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de  ta  63*  circonscription  judiciaire 
do  ia  proviace  d'Oran  (cercle  de 
TIemcen) *,••. —  *.. 

Décret  qui  rend  applicable  en  Al- 
gérie, ceiui  du  37  lévrier  1886, 
relatif  au  mode  d'établissement 
des  cûitipies  dé  gestion  des  rece- 
veurs des  commune»  et  ââS  éta- 
biissemenis  de  bienfâtjfiance... .. 

Circulaire  portant  modification  de^ 
presf^ripiioos  relatives  à  la  for- 
tuatiou  des  dossiers  de  délimi- 
tation et  de  bornage 

Arrcté  portant  nomination  de  M.  de 
Ghelles,  en  qualité  de  censeur  du 
ciïllége  imp,  arabe-franç.  d'Alger. 

Arrêté  qu<  divise  le  territoire  da  U 
proviocô  de  Constantïne,  poui 
radmicistration  de  la  jtisttca  mu- 
sulmane; en  eeni  vingt-tiuit  cir- 
conscriptions..  

Tableeu  (annene) .., 


T^UMKflOS 


15   H 
G    4 


PiaBs 


184 

168 


171 
166 


171 
168 

168 

170 

168 
168 


169 
169 


177 
41 


323 

51 


64 

30 


es 

42 


43 
4S 


48 


99 
43 

50 

73 

46 


5- 
56 


si 


—    VI- 


DATES 
des  lolii, 

et 
arrôtép 


TITRES 

LOIS,    DÉCRETS  BT  ARRÊTÉS 


NUMÉROS 


PiGKS 


2  mars 
2' 


Ô 
5 

6 
10. 

12 

13 
13 


13 


Arrêté  portant  révoc^iiou  de  deux 
membres  de  ta  justice  musulmane 
dans  la  province  d'Alger  (régler 
en  dehors  da  Teli) 

Arrêté  portant  nomination  de  trois 
cadbfs  dans  ta  province  d*Alger 

Arrêté  portant  nomination  du  bacb- 
adel  de  la  69*  circonscription 
judiciaire  de  la  province  d'Orar 
(cercte  îe  Nemours} 

Circulaire  Telative  à  rinterdiciioo 
de  la  yent^du  médicament  connu 
sous  le  nom  .d6  Gouttas,  (ie  Har 
lem 

Arrêté  portant  révocation  d'un  adel 
et  nomination  de  divers  membres 
de  la  justice  musulmane  dans 
province  de  Gonstantine.  (Voir  ta 
rectification  au  Bulletin,  u!"  177 
pigôl96)....: 

Décret  relatif  au  recrutement  das 
bureaux  ara  bes 

Arrêtéqui  désigné  M.  Plareau  pour 
servir  en  qualité  de  conducteur 
auxiliaire  des  ponts-et-cbaussées 
dans  le  département  de  Gonstan- 
tine • , 

Arrêté  portant  nomination  d'un  of 
ûèiar  de  la  milice  de  Nemours 
(province  d'Oran)fi 

Arrêté  qui  désigne  M.  Petit  pour 
servir  en  qualité  d'ingénieur  or- 
dinaire de  3*  classe  dans  le  dé- 
partement d'Oran 

Arrêté  portant  révocation  du  cadhi 
de  Ia33*  circonscription  judiciaire 
de  la  province  de  Consuntine... 

Arrêté  qui  frappe  du  séquestre  tous 
les  biens  des  OuiadSîdi-Cbeikb. 

Arrêté  qui  aut;ari96,  pour  deux  an- 
néds,  MM.  Pujos  et  Clément  à 
exécuter  des  recherches  de  mines 
de  lignite  à  l'Oued-Bougboa,  ter- 
ritoire des  Beni-Siar,  cercte  de 
Diidjelli (province de  Gonstantine); 
et  à  disposer  des  produits  de  leurs 
travaux  de  reconnaissance 

Arrêté  qui  frappe  de  séquestre  les 
ptej^iétés  de  la  famille  des  Ou- 


168 
168 

168 

170 


170 
170 


169 
171 

169 

170 
170 


3' 

3I( 


50 


5^ 

si 


t 
44 


67 

^^ 

5^ 
52 


50 
51 

51 

78 


80 


84 
81 


171 


i 


—    TÏI  •— 


1863 
ISmarg 

IS 


15 
15 

-■     i 
171 

"I 

21 


22 


IM 


SI 


M 


I 


TITRES 
n^Xim^  oÊcniBTS  Et  ARftiTrfe 


wm\i^  « 


Ïad'bou-B  ikeur-Oufd  Siii-Cheifch 

(subdivision  <î©  Mascafs} 

Étal  des  biens  séquestrés.* . 
ArrÉLé  de  ségue^tre  (texte  Uau- 

,  ç«îs) 

Liai  d6s  biens  séquestrés  (texte 

arabe)   , ,._ 

Etit  supplémentaire  des  biens  gé- 
questrés  sur  h  famille  de^Ouiad 
bou-Bekeur*OuJad-Sidi- Cheikh,- 

Texte  françiia .._...,,, 

Texte  arabe.,, _ 

Arrêté  portant  révocaticn  du  càdht 
de  la  33'  cïrconscrït>iîoQ  j udiciaire 
de   fa  province  de  Cotisiantîne., 
Arrêté  portant  suppression  dticsïda 
des  Djabafa  (province  d'Alger)., 
NQminaii'iTf   d^uit    membre   dn    Ja 
commiflBîon   de    l'admlaisiralion 
de  la  justrcQ  musulmane........ 

Décret  qui  étfltid  la  Jundiciiou  des 
juges  de  paix  en  terriloire  mili- 

>aiire,, , 

Déerei  qïii  élatlil  un  OïOde  uolforme 
de  pourfitjites  en  foatière  dt^  iùxm 
municipales  et  de  proJuits  Com- 
munaux..  , 

Arrêté   pont  ni  nominaliom  de  df- 
vers  ûfîîciersde  la  milice  d'Alger 
DéUmi talion  et  répinition  du  terri- 
toire de  la  tribu  dei  Ûuied-B^tiil 
(provinee  d'AfgerJ. 

Rapport  à  rimpereur , 

Décret  de  délimitation , 

Décret  de  rëpariiiiou , 

Arrêté  ponant  nominaiion  de    U 
Pochei,  eu  quaUiâ  de   touriJer 
maritioïe  et  en  marcliaDdisas  à 

CfcercbeJI _ 

DéKmiiaUon  ei  réparilUon  du  tefrî- 
toire  de  la  tribu  des  Ueumis  (pro- 
vince d'Alger)! 

Rapport  à  l'Empereur 

Décret  de  déîjmiifttion 

Décret  de  répariition 

Délîmiiatlon  et  répartition  du  terri- 
toire de  la  tribu  du   Sébaou-ef- 
Rédira  (province  d'Alger). 
Rapport  à  TEmpereiir 


5tnisiio$ 


193 
lt>3 


200 
?00 


170 
171 

171 

172 

174 
172 


173 
173 
173 


172 


173 
173 
173 


173 


1 


257 
257 

557 


310 

310 


55 
68 

63 

7? 

101 

77 


80 
SI 
8-2 


76 


8i 
85 


PAGES 


466 
468 

472 

474 


ai 

97 

98 

102 

142 
116 


118 

121 

I2;t 


IIG 


125 

m 

128 


8<ï  I  130 


—  VHI  — 


DAIUS 

des  lois, 

décrets 

et 
arrêtés 

TITRES 

PSS  LOIS,  DéCRETS  ET  ABRÈTés 

NUM] 

S 

a  iS 

D 
eQ 

^R08 

PAGES 

1866 

34intr$ 

24 

24 

25 
28 
28 
29 

!•'  avril 

2 
4 

4 

6 

6 

Décret  de  délimitation 

Décret  de  rénartition 

173 

173 

204 

204 
172 
171 
171 
173 

172 
172 

172 
171 
171 
172 
173 

97 
88 

342 

343 

73 
68 
69 
89 

76 
76 

79 
70 
71 
74 
91 

132 

134 

650 

652 

103 

99 

99 

136 

106 
107 

116 
100 
100 
104 
138 

Décret  qui  détermine  le  ressort  des 
justices  de  paix  de  Delly?,   Tizi- 
Ouzou,  Misserghin,  Tiaret,  Souk- 
Ahras,  El-Arrouch,  Aïn-Béïda  et 
Biskra 

Décret  qui  détache  la  commune  de 
Sainte-Barbe-du-Tlélat  de  la  jus- 
tice de  paix  de  Saint-Denis-du- 
Sig,  pour  ressortir  à  celle  d'O- 
ran... 

Arrêté  qui  fixe  le  tarif  de  la  conver- 
sion en  argent  de  Timpôt  zekkat 
Dour  1866 '. 

Arrêté    portant    nomination    d'un 
membre  de  la  justice  musulmane 
à  Laghouat  (province  d'Alger  — 

Arrêté  portant  nomination  de  d  vers 
membres  de  la  justice  musulmane 
de  la  nrovince  d'Alcrer 

Arrêté  qui  règle  Tindemnité  du  ser- 
vice de   nuit  dans   les   stations 
télégraptjiques  de  l'Algérie 

Arrête  qui  divise  le  territoire  de  la 
province  d'Oran,  pour  l'adminis- 
tration de  la  justice  musulmane, 
en  quatre-vingt-treize  circons- 
criDtions 

Tableau  (annexe) 

Arrêté  qui  nomme  M.  Allier  direc- 
teur ae  3*  classe  à  l'école  arabe- 
francaise  des  Heumis 

Arrêté  portant  révocation  d'un  mem- 
bre de  la  justice  musulmane  de  la 
70'  circonscription  judiciaire  de 
la  nrovince"  d'Oran 

Arrêté    portant    nomination    d'un 
membre  de  la  justice  musulmane 
de  la  70*"circonscription  judiciaire 
de  la  province  d'Oran 

Arrêté  qui  raitaéhe  le  territoire  civil 
de  Souk-Ahras  à  It  88*  circons- 
cription judiciaire  de  là  province 
de  Gonstantine * 

Arrêté   portant    nomination    d*un 
membre  de  la  justice  musulman^ 
jdans  la  province  d'Alger  (08"  eir 
conscription) 

—  XVII  — 


BâTBS 
<to8  loiff, 


anélés 


1866 

30jwn 
l-jail. 

6 


4 
la 

14 
18 

18 


18 


TITBBS 

DES  fiOIS ,   DiCASTS  ET  ARRÂlifl 


dans  la  province  de  Constantine 
(75»  ciîcODScriptiOD) 

arrêté  portant  nomination  de  divers 
officiers  de  la  milice,  dans  la  pro- 
vince d'Alger 

arrêté  ponant  révocation  d'un 
membre  de  la  justice  musulmane, 
dans  la  province  de  Constan- 
tine  

Arrêté  portant  révocation  de  divers 
membres  de  la  justice  musulma- 
ne, dans  la  province  de  Gonstan 
line -. 

Circulaire  relative  à  Tapplication, 
de  la  loi  du  9  juin  1853,  sur  le^ 
penslocs,  aux  indigènes  titulaires 
ae  fonctions  civiles 

Confirmation  d'attributions  de  ter- 
ritoires, antérieures  à  la  promu! 
gation  du  Sénatus-Consulte  du  22 
avril  1863  (province  d'Alger). 

Rapport  à  l'Empereur. 

Décret 

Décret  qni  admet  deux  indigènes 
jouir  des  droits  de  citoyen  fran 
çais 

Arrêté  ponant  nomination  d'eiH- 
ciers  de  la  milice  à  Mostaganem. 

Arrêté  portant  révocation  et  nomi- 
nation de  membres  de  fa  justice 
musulmane  de  la  province  d'Al- 
ger  

Giiculaire  rappelant  les  règles  eon 
cernant  Fimposition  des  officiers 
de  troope  à  la  taxe  sur  les  loyers 

Sénatus  consulte  qui  modifie  la 
Constitution  et  notamment  les 
articles  40  41.  (Voir  VErratum  au 
BulUtin  n*  198,  page  572) 

Circulaires  relatives  aux  mesures 
arrêtées  pour  fa  répariiiion  du 
produit  des  souscriptions  recueil 
lies  en  France  et  en  Algérie,  au 
profit  des  victimes  de  l'invasion 
des  sauterelles 

Circulaire  qui  désigne  la  composi- 
tion de  la  commission  centrale 
d'Alger,  pour  la  répartition  des 
9oascriptionsci-dess.  mentionnées 


NUMÉROS 


187 
188 

187 

190 

189 


194 
194 


203 
195 

190 

198 

192 

192 
192 


S 

«s 


PAGES 


212 
216 

213 

235 

2?4 

260 
261 

370 
269 

236 
286 

250 

251 
252 


380 
388 

380 

428 

407 


482 

484 


679 
511 

428 
554 

454 

457 
460 


—  XTIII   — 


DATgS 

NUMÉROS 

tei  lofs. 

TITRES 

1 

décrets 

â 

PAGES 

et 

BES  LOIS,    Déc&ETS  ET  ARRÉTis 

a  S 

|s- 

arrêtés 

«g 

1866 

Délimitation  et  répartition  du  terri- 

21juil. 

toire   de  la    tnba  des  Dramena 
(subdivision  de  Bône). 

»M» 

Rapport  à  l'Empereur 

195 

263 

498 

-^ 

Décret  de  délimitation 

195 

264 

501 

— ^ 

Décret  de  répartition — 

195 

265 

503 

21 

Décret  porUnt  fixation  de  l'intérêt 
i  payer  par  les   acquéreurs  de 

terres  domaniales  en  Algérie.... 

191 

245 

450 

21 

Promulfs^ation  en  Algérie  du  décret 
du  23  juin  1866,  sur  les  mesures 
sanitaires  à  prendre  en  temps  de 
choléra . 

— 

Arrêté  de  promulgation 

190 

226 

410 

-^ 

Rapport  à  l'Empereur 

190 
190 

227 
228 

411 
412 

Décret  du  23  juin  1866 

— " 

Rapport  du   comité  d'hygiène 

.... 

publique 

190 

190 

229 
280 

415 
423 

Décret  du  7  septembre  1863 

25 

Circulaire  relative  aux  précautions 
à  prendre  dans  Tintérôt  de  l'by- 
criene  nublicrue 

25 

190 

231 

426 

Décret  ponant  virement  dd  crédits 

au  budget  ordinaire  du  Gouver* 

nement  général  de  l'Algérie  (exer- 

27 

cice  1865) 

198 

287 

556 

Arrêté  portant  nomination  (le  divers 

membres  de  la  justice  musulmane 

dans  la  province  de  Gonstantine. 

191 

247 

451 

26 

Arrêté    portant    nomination    d'un 
membre  de  la  justice  musulmane 

dans  la  province  d'Alger 

191 

248 

451 

28 

Délimitation  et  répartition  du  terri- 
toire de  la  tribu  des  Ouled-bou- 

^^^ 

Ikni  (subdivision  de  Most^ganem). 
Rapport  à  l'Empereur. 

195 

266 

505 

•  — 

Décret  de  délimitation 

195 

267 

507 

— 

Décret  de  répartition 

195 

268 

509 

28 

Délimitation  et  réj>artilion  du  terri- 
toire de  la  tribu  des  Beni-Moussa 
(province  d'Alger). 

i». 

Rapport  à  l'Empereur 

196 

271 

514 

— 

Décret  de  délimitation 

196 
196 

272 
273 

517 
519 

Décret  de  répartition 

28 

Délimitation  et  répartition  du  terri- 
toire de  la  tribu  des  Beui-Kaïd 

'      " 

_^ 

(subdivision  de  Mostaganem). 
Rapport  à  l'Empereur 

196 

274 

52(1 

— 

Décret  dé  délimitation 

196 

275  1 

524 

/ 


—  XIX  — 


des  k^/ 

décralB  ] 

et     I 

UTèMs  : 


TITRES 

»BS  LOIS,  DÉGRETl   ET  AHliftnb 


28juiL 


29 


29 
29 


31 


1"'  août 


10 
11 


11 


Décret  de  répartition 

Décret  partant  virement  de  crédits 
au  budget  extraordinaire  du  Gou- 
vernement général  de  l'Algérie 
(exercice  1866) 

arrêté  qui  suapend  de  ses  fonctions 
le  cadbi  de  la  63*  circonscription 
judiciaire  de  la  province  d'Alger. 

Arrêté  pour  la  perception  des  im- 
pôts Hokor  et  Achour  en  1866.. . . 

Arrêté  pour  la  flxaUon  de  l'impôi 
Acbour  dans  les  provinces  d'Al- 
ger  et  d'OraSi , 

Arrêté  portant  suppression  du  Caï 
dat  des  Ouled-Sidi-Salah  et  ratta- 
chant à  d'autres  caïdats   les  tri 
bus  qui  en  dépendaient 

Arrêté  de  séquestre  sur  les  biens  de 
Seliman-ban-Djellab  et  autres  in- 
digènes de  rOued-Rir  (province 

de  Constantiiie) 

Etat  d«»fi  biens  séquestrés  (an 
nexe) 

Anêté  portant  nomination  de  deux 
membres  de  la  justice  musulmane 
dans  la  province  d'Oran 

Arrêté  portant  nomination  d'un 
membre  de  la  Justice  musulmane 
de  la  province  de  Constantine 
(96*  circonscription) 

Décret  portant  convocation  des  con- 
seils généraux  et  du  conseil  supé- 
rieur du  Gouvernement,  pour  la 
session  ordinaire  1806 .... 

Décret  portant  virement  de  crédits 
au  budget  extraordinaire  du  Gou- 
vernement général  de  l'Algérie 
(exercice  1865) 

Arrêté  portant  nomination  d'un  oifi 
cier  oe  la  milice  à  Guelma 

Délimitation  et  répartition  du  terri- 
toire de  la  tribu  des  Ouied-el-Ab- 
bès  (province  d'Oran). 

Rapport  à  l'Empereur 

Décret  de  délimitation 

Décret  de  répartition 

Décret  portant  nomination  d'un 
adjoint  au  maire  d'Alger  (section 
de  la  Pointe-Pescade) 


198 

191 
192 

192 

192 

197 
197 

193 

193 

196 

198 
195 


198 
198 
198 


198 


288 

249 
253 

254 
255 

282 
258 

259 

277 

289 
270 


290 
291 
292 


S96 


558 

452 
462 


464 

534 
538 

480 

480 

528 

560 
511 


564 
566 


572 


—  XXL 


DATES 

des  lo\$t 

et 
arrôtéi 


TiTR£S 

OES  LdlB,  DéGBBUS  ET  ÀBRÈTis 


KUMÉROS 


riGSS 


1866 
11  ao^t 


11 

ïï 
11 
18 
22 
22 

22 

25 

31 

V  sept. 
3 
5 
6 


Délimitation  et  répartition  da  terri- 
toire d9  la  tribu  des  Souhalia 
Tahta  (province  d'Oran). 

Rapport  à  l'Empereur 

Décret  de  délimitation 

Décret  de  répartition 

Délimitation  et  répartition  du  terri- 
toire de  la  tribu  des  Issere-Gberbi 
(province  d'Alger). 

Rapport  à  l'Empereur 

Décret  de  délimitation 

Décret  de  répartition 

Décret  qui  admet  le  sieur  Messaoud 
Karoubî,  à  jouir  des  droits  de 
citoyen  français 

Décret  qui  admet  trois  indigènes 
à  jouir  des  droits  de  ciioyeb 
français 

Arrêté  relatif  à  la  suppression  de 
l'Aghalik  de  Zalima  (province 
d'Alger) 

Décret  portant  nomination  des 
membres  des  conseils  généraux 
des  trois  provinces 

Décret    ponant     nomination    des 
membres  des  bureaux  des  con 
seils  généraux  de  l'Algérie,  pour 
la  session  de  1866 

Arrêté  portant  révocation^  suapen 
sion  et  nomination  de  membres 
de  la  justice   musulmane  de  la 
province  d'Alger 

Arrêté  portant  révocation  du  cadb 
de  la  63*  circonsccipiion  judiciaire 
dç  la  province  d'Alger 

Décret  portant  ouverture  d'un  crédJt 
au  budget  extraordinaire  pour  la 
construction  d'un  égout  à  Kar- 
guentah  (Oran) 

Arrêté  portant  modification  de  plu- 
sieurs circonscriptions  judiciaires 
de  la  province  d'Alger 

Arrêté  portant  création  d'une  école 
arabe-française  à  Mazouna  (sub- 
division de  Moataganem) 

Décret  gui  confirme  la  nomination 
du  pasteur  protestant  de  la  parois^ 
sa  d'Alger 

Oélimitauon  et  répartition  du  terri* 


199 
199 
199 


199 
199 
199 


205 
196 
196 

196 

197 

197 

200 
198 
197 


299 
300 


301 
302 
303 


304 
271 
278 
279 

280 

284 
285 

311 
293 
283 
805 


574 
576 
577 


579 
582 

584 


586 
580 
529 
531 

532 

552 
552 

692 
5é7 
551 
586 


•^  XXI  -— 


DATES 

d«s  loé. 

el 
airéléç 

TimBS 

Nnifï 

inos 

«4 

PiOBS 

1866 
6  sept. 

7- 

"s, 

12 
12 

17 

19 
19 

19" 

1 

as] 

S5 

t<^re  de^la  triba  des  Rigtia^^Dalir» 

(du  Nor4),  prov.  de  Gonsiantine). 

RaDDOri  à  TEinDereur. 

201 
201 
SOI 

201 
901 
201 

198 

198 

196 

20O 

199 
20Î 
208 
199 
900 

318 
319 
320 

321- 
322 
323 

S94 

295 

297 

313 
806 
839 
830 
807 
813 

602 
607 
609 

611 
615 
617 

569 

571 

572 

594 
586 
622 
624 
586 
599 

Déeret  de  dëlimitaticn 

Béerai  de  reparution 

Oëlimitati^o  et  répartition  du  terri- 
toire de  la  tribu  des  Beni-Salab 
(proYinae  d'Alger). 

RsDDort  à  i'Emoereur 

Décret  de  détimitadoo 

Déer^  de  répartition 

Arrêté  poftant  nomination  de  cadhis 
dans  tes  province  d'Oran  et  de 
Constantine  • 

Arrêté  portant  création  d'nne  éoole 
arabe-française  à  Frendah  (pro- 
vince d'Oran) 

Arrêté  portant  nomination  d'un  di- 
recteur de  réeole  arabe-française 
ûe  Frendah  (subdivision  de  Mas- 
cara)  

Arrêté  portant  sousHrépartition,  par 
articles,  de  crédits  des  budgets 
ordinaire  r  sur   ressources  spé- 
ciales e\  exraordinairede  l'exer- 
cice 1866 - 

Arrêté    portant    nomination    d'un 
membre  de  la  justice  musulmane 
dans   la  province  de   Gonstan* 
line .•.;..  .^ 

Décret  portant  virement  de  crédits 
au  Budget  ordinaire  du  Gouver- 
nement général  de  l'Algérie  de 

Décret  poiunt  virement  de  crédits 
au  Budget  extraordinaire  da  Gou- 
vernement général  de  TAlgérie 
de  1866 

Arrêté  qui  fixe  la  redevance  à  payer 
parles  sieurs  Bessofi  et  G**,  pour 
l'exploitation  dès  cbénes-2éens 
dans  la  forêt  de  l'Edough  (pro- 
vince de  Constantine) , . 

Arrêté  portant  nomination  de  deux 

-  oficierade  la  milice  à  Sidi^bel- 

Abbès 

Arrêté  portant  autorisation  à  MM.Gt- 

.  rerd  et-  Nicolas  frères  d'exécuter 

des  reoherobeB  de  mines  de  fer 
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DATES 
des  lois, 
déorels 

et 
arrêtas 


TITRES 


ms  LOIS,  DitMIS  ET  A«ift?is 


NUMÉROS 


PicfiSS 


1866 
8  sept. 


2octob. 


10 


12 


13 


15 
13 


20 


dans  les  coUinos  de  Tebiga  (oer 
cle  de  Bâne) 

Arrêté  portant  expropriation,  pour 
cause  d'utitité  publique,  de  sepi 
parcelles  de  terrain  à  Oran 

Arrêté  portant  nomination  d'un 
membre  de  la  justice^musulmane 
dans  la  province  de  Gonstantine 
(63*  circonscription) 

Arrêté  portant  création  d'une  section 
de  sapeurs-pompiers  de  la  milice 
à  Perrégaux  et  dans  la  plaine  de 
THabra,  rive  gauche  (province 
d'Oran) ..••• 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
membres  de  la  justice  musulmane 
dans  les  provinces  d'Alger  et  de 
Gonstantine 

Arrêté  portant  nomination  d'un  di 
recteur  de  l'école  arabe-française 
de  Miliab  (province  de  Gonstan 
tine) c 

Désignation  de  82  tribus  soumises 
à  1  application  dusénatus-consulte 
du  22  avrU  1863. 

Rapport  à  l'Empereur 

Décret 

Tableau  annexe 

Décret  portant  concession  d'une 
pension  civile 

Arrêté  porunt  nomination  d'nn  di^ 
recteur  de  l'école  arabe  fran- 
çaise de Djelfa  (province  d'Alger). 

Arrêté  portant  révocation  d'un 
membre  de  la  justice  musulmane 
dans  la  province  de  Gonstantine. . 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
élèves-maîtres,  boursiers,  à  Técole 
normale  primaire  d'Alger« 

Décret  qui  institue  la  commune  du 
Hamma  (départ,  de  Gonstantine).. 

Décret  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme,  formée  à  Paris, 
sous  la  dénomination  de  SocUté 
généraU  algérienne • . *•  ' 

Arrêté  portant  nomination  d'an 
membre  de  la  justice  musulmane 
dans  la  province  d'Alger  (77*  cir- 
conscription)   I  202 


199 


199 


200 


201 


200 


2Û0 


202 
202 
202 


201 


200 


201 
204 


213 


308 


586 
587 


314 


328 


315 


317 


331 
332 


380 

324 

316 

326 
344 

438 


619 

599 

600 

626 
627 
829 

697 

619 

599 

619 
653 

862' 

631 
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DATES 

NUMÉROS 

ESsai 

des  lois, 

TITRES 

.,— — — 

âSerats 

S 

s 

PIGES 

et 

-< 

arrâlés 

PB 

1868 

Arrêté  portant  DomiDation  dd2  pro- 

24  oct. 
24 

fasseurs  da  collège  arabe-français 
d'Alger 7 

201 

327 

620 

Arrêté  portant  nominaiion  de  divers 

meinbr6&  de  la  Justice  musulmane 

dans  la  province  de  Consiantine. 

202 

334 

631 

24 

Arrêté  portant  iiomination  d'un  di- 
recteur et  de  divers  instituteurs 

adjoints  dans  la  province  d'Alger. 

201 

325 

619 

25 

Arrêté    portant    nomination    d'un 
membre  de  la  justice  musulmane 

dans  la  province  d'Alger 

202 

335 

632 

25 

Arrêté  relatif  t  la  composition  de  la 
ctiambre  syndicale  des  courtiers 

25. 

d'Alger  pour  l'exercice  1866-1867. 

Arrêté    portant    nomination    d'un 

membre  de  la  Justice  musulmane 

203 

339 

647 

.    de  la  province  d'Oran 

207 

397 

723 

26 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
membresde  la  justice  musulmane 

dans  la  province  de  Gonstantine. 

202 

336 

632 

27 

DélimiUtfoQ  et  répartition  du  terri- 
toire de  la  tribu  des  Ouiad-Sidi- 
Gbérif-Gharaba  (province  d'Oran). 

_i  t 

Raunort  k  l'Emnereur 

206 

375 

688 

^ 

Décret  de  délimitation 

206 

376 

692 

_^ 

Décret  de  répartition 

206 

377 

693 

27 

Délimitation  et  répartition  du  terri- 
toire de    la  tribu  des  Gbeliaîe 
(prevince  d'Alger). 

, 

RaoDort  à  l'Emnereur  • 

207 

388 

702 

^ 

Décret  de  délimitation. 

207 
W1 

389 
390 

204 
706 

Décrpt  de  réuartition 

27 

Délimitation  et  répartition  du  terri- 
toire de  la  tribu  des  Beni-N'cigh 

* 

(province  d'Orau). 

.Ml» 

Ranoort  à  l'Emnereur 

207 

301 

708 

— 

Décret  de  délimitation 

207 
207 

:^2 
393 

711 
713 

Décret  de  répartition 

27 

Délimitation  et  répartition  du  terri- 
toire de  la  tribu  des  Beni-Messlem 

■»-♦ 

(province  de  Gonstantine). 
Rannort  à  l'Emnereur 

204 

345 

655 

— 

Décret  de  délimitation, 

204 
204 

346 
347 

658 
659 

Décret  de  répartition. 

27 

Délimitation  et  répartition  du  terri- 
toire de  la  tribu  des  Ferroukha 
(subdivision  de  Médéa,  province 
d'Alger). 
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DATBB 
des  loU, 

TITIBS 

NUMÉROS 

4éatH»^ 

s 

g 

PAOBS 

.     et 

•  81$  LOIS,  vàmmn  n  AMivte 

sa 

^1 

arrètif 

s 

" 

s 

-^ 

1866 

RiDDori  à  l*EniiiAraiif 

205 

851 

e66 

27ocl. 

Décret  de  dâlfmttatton 

205' 
S0& 

352 
353 

669 
671 

Décret  de  répartition 

DéHmitatton  et  répartition  du  terri- 

toire de  la  tribu  des  Beni-Ahined 

(province  de  Gonsuntine). 

>«4 

RaDDort  à  l'Emoereiir •  « 

206 

372 

682 

-     , 

Décret  de  déUmiutîoo 

206 

âod 

373 

374 

684 
686 

Décret  de  répartition 

27 

Délimitation  et  répartition  du  terri- 
toire de  la  tribu  des  fieni-àhmed 
(province  d'Alger). 
Rapport  à  TEmpereur 

-^ 

207 

394 

715 

~* 

Décret  de  délimitation 

207 
207 

395 

396 

719 
721 

Décret  de  répartition 

27 

Délimitadon  et  répartition  dn  terri- 
toire de  la  tribu  des  Ouled^idi- 

— 

Rhalifa  (province  d'Oran). 
RapDort  à  TEmoereur. ........ 

209 
209 

408 

409 

758 
761 

•  Décret  de  délimitation 

27 

Décret  de  répartition 

209 

410 

763 

Délimitation  et  répartition  du  terri* 

toirede  la  tribu  des  Beni-bel-Aîd 

[province  de  Constantine). 

— 

Rapport  à  TEmpereur 

209 

411 

765 

■~ 

Décret  de  délimitation 

209 
209 

412 
413 

768  1 

770 

Décret  de  répartition . ., 

»7 

Délimitation  et  répartition  du  terri- 
toire de  la  tribu  des  Issers-el-Dje- 
dian  (province  d'Alger). 

M^ 

RaDDort  à  TEmnereur 

209 

414 

772 

^ 

Décret  de  délimitation 

209 

415 

776' 

.*. 

Décret  de  rénartîtion. ..,...,.. 

209 

416 

778  1 

90 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
membres  de  la  justice  musulmane 

dans  la  province  de  Constantine.. 

205 

357 

67Ô 

31 

Arrêté  portant  nomination  «^'^  divers 

officiers  de  la  milice  d'Al^^er 

203 

340 

648 

31 

Décret  portant  réduction  do  salaire 
alloué   aux    conservateurs    des 

hypothèques 

906 

378 

695 

^ 

Décret  du  9  juin  1866.  (anr.exe). 

206 

379 

696' 

31 

Décision  impériale  qui  lève  le  se* 
questre  d'un  immeuble  apparte- 
nant aux  béritiers  du  sieur  Mo- 

• 

bamed-el-Hadj-ben-Gbeboub — 

206 

381 

•697 

31 

Décret  portant  nomination  de   M. 

678 

Legénissel,  en  qualité  de  secré- 

taire du  Conseil  de  Gouvernement* 

205 

364 
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l«rrM<« 

DEl  LOIS,    DiCHITft  Et  Alfttri* 

NDUJ 

£HOS 

S 

PAGES| 

1 
1S5« 
7  «vril. 

1.1 

i       1 

: 

f 

"7 

1 

B 
lî) 

kTTèïé  qui  désfgne  H.  Tistu,  coq- 
seiller  de   ftouTernement,    pour 
r*mpïir  les  fondions  1  fit éri maires 
d0  Sâ£iâuir«  général  du  GQu\êi- 
Oement...i./ 

Détret  partant  nonîDaUoQ  de  deui 
présidents  de  sociétés  de  secours 
«latoels  dans  la  proviace  de  Gons- 
faMiDd 

17* 
173 

174 

175 
176 
176 

184 

179 

i';3 

173 

175 
176 

175 
175 
176 

173 

176 

76 
94 

103 

105 
106 
107 

176 

IHO 

i 

95 

96 

106 
109 

110 
111 
112 

97 

116 

105 

138 

151 

154 

157 
158 

333 

23« 

139 

139 

161 
164 

16Ï 
169 
171 

13» 

178 

Décret  m^diftcatif  du  décret  du  30 
«lai  1803,  portant  concession  povr 
^  ans.  aux  sieurs  Leeoq,  Bertbon 
et  C*.  de  Texploitatien  d^une  forêt 
de  chéoes-liége,  sise  à  l^£dougb 
(province  de  Constantine) 

DdlimitaboB  et  répartition  du  terri  • 

toire  «es  Beni-llehenna  et  de? 

peni-Ôéchir  (provmoe  de  Gons- 

tamfnci). 

Kaiiiort  à  l'Emnereur.  «.••«•.. 

Décret  de  délimitation 

Dé'tet  de-réDartiiion » •• . 

Décret  portant  concession  de  pen- 
sions tfiviles »... 

ftoutelleb  instructions  relatives  aux 
Doérations  cadastrslss 

Arrêté  qei  agrée  M.  Paysant  comme 
fférarit  et  rédacteur  en  ctief  du 
lonrnal  VÀkkbar 

1 

1 

-i 

l 

- 

A^été  qui  autorise  M    Paysant  à 
exercer  la    profession   elm pri- 
meur typograplie  et  iitbograpne  è 
Alger 

Âpplicatlon'du  Sénatus-Gonsulte  du 
S2  avril  1863.  à  cinq  tribus  de  la 
province  d'Alger  (Abld,  Fraïlia).. 

Raf^rt  à  l'Empereur 

Décret 

4- 

14 

DélimitaltiOD  et  répartiiion  du  terri- 
toire de  la  tribu  des  Bjendel. 

Rapport  à  l'Empereur. 

Décret  d«  délimitaiion 

•    Décret  derénartiiion 

Arrêté  portant  neminatioa-d'un  offi- 
cier de  la  milice  de  Relizaue  (dé* 
patteiHent  d*Oran)  * 

Ri^artidon  de  terres  aiiels  dans  la 
•proviice  de  Censtanidne. 
Raiiporl  à  i'Empentur •! 
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DATES 
des  lois* 
cldopets 

«t 
arrêtés 


1866 
14  avril 


14' 


14 


16 


16^ 


18 


21 


21 


21 


22 


23 


iMIMMMHHIiiBKS9BB9MVR 

TITRES 

DES  LOIS ,   DÉCRETS  ET  ARBÊT&S 


TmHÉROS 


Décret  de  réparlilion 176 

Délimitation  et  répariitioD  du, terri- 
loirs  de  Ja  tribu  des  Béni- bou- 
Naïm-Sfisfa. 
Rapport  i  l'Empiereur....  . 

Décret  de  .déiimitatiao 

Décret  '  <le    répariiiion.   (  Voir 
VErraturmw  Bulleiin  ii»195, 

p.  611) 

Nouvelle  répartition  des  terrain^ 
boisés  de  la  tribu  des  Hassen  beo- 
Ali. 

Rapport  à  l'Empereur 

DéiTOt  de  répartition 

Délimitation  et  répartitk^n  du  terri- 
toire de  la.tffibudeâ  Ouled-Masou2 
Rapport  à  TEmpereur. ........ 

Décret  de  déUmitatioii 

Décret  de  répartition 

'arrêté  ^portant  nomination  de  dit  ers 
officiers  de  la  milice  de  Mascara 

(déparvement  d'Oran) 

Arrêté  qui  affecte  au  service  du  gé 
nie  militaire,     pour    servir   de 
champ  de  manœuvres  aux  trou 
pes  de  la  garnison  de   Miliana, 
une  parcelle  de  terrain  soumise 

au  régime  forestier : 

Arrêté  portant  nomination  d'un  oifi 
cierde  lamilicede  Fort  Napoléon 
(province  d'Alger). ....  — .-. . . 
Décret  portant  règlement  d'adminis 
traiion  publique  pour  l'ei^écution 
du  Sénatus-consuite^uff  la  natura- 
lisation en  Algérie 

Décret  portant  réunion  des.  deux 
parties  du  yillafte  de  Birtouu 
la  commune  de  Chébli  (arrondise- 

ment  de  Blida) 

Décision  impériale  qui  lève  le  se 
questre  apposé  sur  les  biens  de 
diverses  tribus  de  la  provinced'O 

ran, — 

Arrêté  poriâot  niMnination  d'un 
membf^  <le  la  justice  musulmane 
dans  la  province  d,e  Gonstantine 

(65*  cii^oonscriptioB) 

An  été  ponant  nomination  d'un 
membjc^  de  U  Justice  musulmane 


.1 


P^QE^ 


176 

IIQ 


176 


178 
178 


178 
178 
178 


173 


174 


173 


174 


176 


17Ô 


173 


117 


118 
119 


120 


126 

127 


128 
129 
130 


104 


102 


121 


141 


93 


184. 


188 
190 


192 


202 
205 


206 
209  j 
211 


139 

152 
139 

144 

194 

245 

138 
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DATI$ 
des  Ml, 


et 


1868 
S3  aviil 


25 


25 


25 


îù 


27 


5» 


Si 


TITRES 

I  L0IS,   DéCRETS   ET  AIUIÉT^S 


dans  la  pm? inee  d'Alger  (16*  eir 

conscription) 

Arrêté  portant  fiiation  du  traite- 
ment alloué  au  médecin  chargé 
du  6er?ica  médical  de  la  maison 
d'arrêt  et  de  justice  de  Gonstan- 

tioo ;  «  I 

délimitation  et  répartition  du  terri 
loire  de  la*  tribu  des  Ouled-SaM 
(province  d'Oran). 

Rapport  à  l'Empereur 

Décret  de  délimitation 

Décret  de  répartittoo. .< 

Délimitation  et  répartition  dn  terri- 
toire de  la  tribu  âe$  H^sedJ  (pro- 
rince  d'Oran). 

Rapport  à  i'I^mpereur 

Décret  de  délimitation 

Décret  de  répartition 

Décret  relatif  •  au  dénombremeni 
quinquennal  de  la  population  en 

Algérie 

Arrêté  portant  nomination  d'un  offi- 
cier de  la  milice  de  Fleurus  (pro« 

▼ince  d'Orao) 

Arrêta  faisant  connaître  la  composi- 
tion du  bureau  de  la  chambre  con 
suitative  d'agriculture  de  la  pro- 
vince d'Alger,  pour  1866. 

Partage,  entre  1  Ëiat  et  les  indlgè^ 
nés,  de  la  lêne  dite  du  eaïJat  des 
Azels  (province  de  Constantine). 

Rapport  à  l'Empereor 

Décret 

Délimitailon  et  réparli  ion  du  terri- 
toire delà  tribu  des  Benl-Urdjin^ 
(province  de  Constantine) . 

Rapforià  l'Empereur 

Déciiet  de  'délimitation 

Décret  de  répartition 

Déllmiialion  et  répartition  du  terri- 
toire des  Rbacbnas  militaires  de 
la  Modiagnê  (province  d'Alger). 

Rapport  à  TEmpereur 

DécfCPt  de  délimitalion 

Décret  de  répartition 

Délimitation  et  répartition  du  terri- 
toire de  la  tribu  dés  Baghdoura 
(province  d'Alger). 


NUMÉROS 


I 


a 

II 


PAGES 


173 


173 


180 
18) 
180 


180 
180 
180 


17a 
176 

175 


182 

IbS 


18e 

182 


184 
184 
184 


92 


100 


146 
146 
147 


142 
143 
144 


113 
122 

115 


158 
159 


160 
161 
162 


167 
168 
169 


138 


140 


262 
264 


250 
254 
256 


173 
195 

176 


278 
281 


283 
286 
288 


310 
312 
314 
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DATES 
des  loto, 
ùéetetB 

ot 
arrêtés 


11B66 
28  avril 

2  mai 


.4 

5 

5 
♦— 

5 

7. 


.8 
18 


TITRES 
DES  LOIS ,  vàGnwn  st  ABatTis 


Rapport  à  l'Empereur , 

Déer<9t  de  délimitation 

Décret  de  répartition ........ 

Délimitation  et  répartition  du  terri 
toire  de  la  iriba  des  Medjad]  (pro- 
vince de-  Gonstantine). 

Rapport  à  rsmpereur 

Décret  de  délimitation 

Décret  de  répartition 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
officiers  de  la  niHice  de  Misser- 
ghin  (province  d'Oran) 

Décret  portant  création  d'une  nou- 
velle section  rurale  (Pointe'Pes 
cade)  commune  d*/iiger  .  • 

Délimitation  et  répartition  du  terri- 
toire de  la  tribu  des  Tahallaîi 
(province  d'Oran). 

Rapport  à  l'Empereur 

Décret  de  délimitation.  ^ .  « . . . 
Décret  de  répartition 

Arrêté  portant  nomination  dediven 
officiers  de  la  milice  de  Rouba 
(province  d'Alger)' 

Arrêté  qui  confère  aux  comman- 
dants des  bri|:ades  de  gendarme 
rie  les  fonctions  d'buissier  près 
de  quatre  justices  de  paix  ^abtiet 
en  territoire  miliiaire. 

Arrêté  portant  nomination  d'un 
membre  de  la  justice  musulmane 
dans  Ja  province  d'Oran  (5*  cir- 
conscription)  • . 

Circulaire  relative  aux  mesures  à 
prenJre  pour  prévenir  les  incen- 
dies dans  les  forêts 

Arrêté  qui  désigne,  pour  occupei 
dans  l^  Mehakmas  de  la  pro- 
vince de  Constantioe ,  divers 
membres  delà  justice  musulmauf- 
qui  se  irouraient  en  disponibilité 
par  suite  de  la  suppression  de  plu* 
sieurs  circonscript*  judiciaires. . . 

Arrêté  nortant  nomination  de  divers 
membres  de  la  iu^tice  musulmane 
dans  la  province  de  Gonstantine. 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
membres  de  la  justice  musulmane 
dans  la  province  d'Alger • 


NUMÉtOS 


S 


184 
184 
184 


183 
182 
183 


180 
184 


185 
185 

185 


17a 

175 

176 
178 


178 
178 
178 


170 
171 

172 


163 
164 
165 


148 
173 


180 
181 
182 


123 

114 

124 
131 


133. 
134 
135 


PACSS 


316 
318 
319 


291 
293 
294 


266 
821 


326 
339 
331 


195 

175 

195 
213 


218 
210 
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' 

DàTBS 

-|              TITBES 

'    miMÉH03 

"~ 

Ft 

S 

PftGBS 

tt 

m  MUS,  niQmtTi  n  ànnÊiiR 

S  S 

MëtA9  = 

U 

tr 

a 

^ 

1686 

Décret  |u)mDtâxatJon  de  là  peneion 

&  maE 

eîTile  accordée  à  AI.  Dussert,  «x* 

chef  de  seciron  ,^  la  direction  gé- 

10 

nérale  des  sM'vîef  s  «ivils 

L'éxéqoftlBr    de    TEmpereur    esi 
accordé  à   M.  Athanase  Florot 

189 

2i5 

40$ 

eoDstI  de  Grèce  à  Alger 

185 

196 

344 

1« 

Circulaire  relative  aux   souscrip 
liens  ouvertes  au  profit  des  vio- 
times  de  l'invasion  des    saute- 

- 

la 

relles  

1T7 

125 

19$ 

Arrêté  portant  réorganisation    du 

cadre  des  gardiens  des  maisons 

centrales  de  l'Algérie. 

178 

132 

21< 

i« 

Arrêté  portant  expropriation,   pour 
cause  d'utilité  publique,  d*9  diver- 
ses parcelles  de  terrain  nécessai- 
res   à    l'ouverture    du   chemin 

de  grande    communication    de 

Tiemcen  à  Sidi-bel-Abbès  (pro- 

vince d'Oran) 

180 

154 

268 

14 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
'  membres  de  la  justice  musnlma 

► 

» 

ne  dsns  la  province  de  Constan* 

15 

tine 

178 

136 

323 

Arrêté  p<mani  Domination  de  deux 

offi'îiers  de  le  milice  du  Fondouk. 

18G 

149 

266 

ae 

DélimltMoA  et  répartition  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  des  Zéramna 
(province  de  Constantioe). 

,^_. 

Rapport  à  l'Empereur 

185 

183 

333 

f^ 

Décret  de  détimiiation 

185 

-184 
^85 

335 

Décret  de  répartition . . , 

185 

337 

16 

Décret  portant  nomination  d'un  pré- 
sident de  la  société  de  secourt 
mutuels  de  Koléa  (province  d'Al- 

ger) •....; 

185 

189 

342 

17 

Arrêté  ponant  nomination  de  deux 
officiers  de  la  milice  d'Aumale 

forovince  d'AIffer)     

180 

150 

266 

Ï7 

Arrêté  ftortant  ncMnioation  de  deux 
membres  de  U  justice  musulmane 

iOV 

JLt/V/ 

1 

1 

dans  la  province  d'Alger 

180 

151 

266 

p. 

arrêté  ponam  Romitiaiian  de  divers 
^  membres  de  la  justioe  musufman» 

f           . 

dans  la  province  d'Alger,  et  révo- 
cation du  cadbS  de  la  103*  cir* 

. 

1 

conscription  judiciaire  de  la  pro- 

,  !  vince  de  Gonstanttoe 

180 

m  1 

267 

•^  XIV  — 


DATES 

des  loU, 

décrets 

et 


1866 
19  mai 

19 

21 

21 

24 
25 

26 


30 

31 
2  juin 


TITRES 

DU  LOIS,  DéCRETB  ET  ARBÈTis 


Arrdté  portant  nomination  da  âl- 
reeteur  de  l'école  arabe-française, 
d'Ammi-Houssa  (provinced'Oran). 

Loi  sur  la  marine  marchande 

Circulaire  snr  la  délimitation  de  la. 
zone  de  colonisation 

Arrôté  portant  nomination  de  deux 
officiers  de  la  milice  de  TIemcen, 
(province  d'Oran) 

Arrêté  portant  nomination  d'un  of- 
Ocier  de  la  milice  d'Alger 

An  été  qui  suspend,  pour  six  mois, 
le  nommé  Alt  Gros,  oukil  près  les 
tribunaux  musulmans  d'Alger.. 

Arrêté  qui  autorise  le  sieur  Ifar- 
tiDo  Sayerio,  à  établir  une  madra- 
gue pour  la  pèche  du  thon  et  au- 
tres poissons,  près  du  cap  Mati- 
fou,  dans  la  baie  d'Alger 

Arrêté  qui  autorise  les  sieurs  Ligo- 
nier  et  Roux,  cjurtiers  maritimes 
et  en  ^marchandises  à  Oran,  è 
remplir  en  même  temps,  les  fonc- 
tions de  courtiers  d'assurances 
dans  cette  résidence  

Décret  portant  nomination  de  M. 
Beê  en  qualité  de  secrétaire  gé- 
néral de  la  préfecture  d'Oran  — 

Arrêté  portant  fixation  du  traitement 
des  instituteurs  et  institutrices. .. 

Délimitation  et  répartition  du  terri- 
toire Azel  dit  Bled-Mamora  (pro- 
vince d'Alger), 

Rapport  à  l'Empereur 

Décret  de  délimitation  et  de  ré 
partition 

Arrêté  relatif  i  l'exercice  des  fonc- 
tions d'huissier  en  territoire  mili- 
taire  

Arrêté  relatif  à  l'exercice  des  fonc- 
tions d'huissier  en  territoire  mili- 
taire  

Arrêté    portant    nomination    d'un 
membre  de  la  justice  musulmane, 
de  la  province  d'Oran  (22*  cir 
conscription) 

Délimitation  et  répartition  du  terri- 
toire des  Beni-Médian  (province 
d'Oran). 


NUMÉROS 


E 


180 
186 

181 


184 
185 

186 


185 


185 

185 
184 

187 
187 


PAGES 


153 

197 

155 


178 
190 

191 


192 


193 

194 
179 

205 
206 


185  I  1.86 

185  I  187 

I 
( 

185      195 


267 
346 

270 


324 
343 

343 
343 

343 

344 
324 

362 
369 

339 

340 

344 


—  XV  — 


des  )otitJ 

Cl 


1866 
12  jiiQ 


6 
6 

7 
9 
9; 

13! 

'      16 
16 

li 


i  - 


T1THE5 


Rappon  à  fEmpereor 

Décret  ^e  délimitation 

Décret  dà  répartition 

Arrêté  ponant  nomination  d'uc 
membre  de  la  justice  musulmane 
de   la   province  de  Constantine 

(ao*  circonscripiion) 

Décret  pour  Texécution  de  Tarticle 
1"  de  la  loi  du  19  mai  1866,  ^ur 

la  mariée  marchande 

Délimi  atÎQQ  et  répartition  du  terri- 
toire delà  irfbudes  Akerma-Gba- 
raba  (province  d'Oran). 

Rapport  h  TEmpereur 

Décret  de  délimitation 

Décret  de  répartition 

iDSiructioQs  générales  relatives  au 
dénombrement  quinquennal  de  la 
population  en  Algérie,  en  1866.. 
Décret  pofiaoi  prorogation  des  pou- 
voirs é^^  corp^  municipaux  re- 

nouvehbles  ea  lSd6^ 

Décret  qui  replaça  en  territoire  mi- 
litaire ite  la  province  d'Oran,  di- 
verses fractJorii  ât  la  iribu  des 

Gbaïabas  fprovjnce  d'Oran) 

Loi  sur  U  carreipondance  télégra- 
phique   privée    à  l'intérieur  de 

l'Empire ».,.,.. 

Arrêté  poriiïQt  Domination  et  révo- 
câiîou  de  divers  membres  de  la 
justice  musulmiine  dans  les  pro- 

vince  d'Alger  ei  d'Ûran 

Af rêié  porta Dt  nomination  de  divers 
membres  de  la  justice  musulmane 
dan^  les  pruvinces  d'Alger  et  de 

Consianlina 

D61îmltatîen  et  répariition  du  ler- 
ritoire  delà  tribu  des  Beni-Ménia- 
rin-Iahta  (province  d'Oran). 

Rapport  à  TEmpereur 

Décret  de  délimitation ....... 

Décret  de  répartition 

Délimitation  et  répartition  du  terri 
toire  de  la  tribu  des  Ameur-Che 
raga  (province  de  Gonatantine). 
Rapport  à  l'Empereur .  • ...... 

Décret  de  délimitation 

Décret  de  répartition 


îiciièiios  1 

^    ï 

PACë!^ 

3  M     S  .ri 

-1   ,  NI  H 

a 

ce 

a 

-^ 

186 

199 

952  1 

186 

200 

355  ! 

186 

201 

357 

186 

203 

360 

t 

186 

198 

349 

187 

207 

372 

187 

208 

375 

A87 

209 

376 

183 

166 

298  i 

1 

186. 

202 

359 

188 

215 

386' 

188 

214 

382  1 

187 

210 

378 

1 

186 

204 

360 

189 

217 

390 

189 

218 

392, 

189 

1 

219 

394 

189 

2W 

( 

396| 

189 

221 

399, 

189 

222 

401' 
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lUTIg 

' 

NUMÉROS    1 

~ 

des  loifl^ 

TITRES 

— « 

décreifl 

g 

S 

PAGES 

«t 

BBf  LOIS,    DÉCRETS  ET  ARIlATés 

sS 

II 

arrêtés 

(D 

lasô 

DéUmiuiion  et  répartition  du  terri- 

16 juin 

toire  des  Ferraga  (province  d'O 

ran). 

•1. 

i    AaDDort  à  FEmoereur 

191 

237 

430 

— . 

Décret  de  délimitaiion 

191 

238 

433 

— 

Décret  de  répartition 

191 

239 

434 

16 

Déiifflitaiion  et  répartition  du  terri- 
toire de  la  tribu  des  Beni-Ueha- 
rez  (Drovince  d*Al(rer) 

|. 

RaoDort  à  l'Emnêreiir 

191 

IS 

437 

— 

Décret  de  délimitation 

191 

441 

— 

Décret  de  répartition 

191 

242 

443 

19 

Arrêté  portant  nomination  de  deux 
officiers  de  la  milice  dans  la  pro- 

1 

20 

vince  d'Oran 

191 

246 

451  ' 

Arrôié  portant  nomination  et  révo- 

cation de  divers  membres  de  la 

jusiice  musulmane  dans  la  pro- 

1 

20 

vince  d'Oran 

187 

211 

379' 

Abandon  aux  jndigèoes  de  396  hec- 

tares sur  les  terres  Azels  de  la 

zone   des  Abd-el  Nour  (province 

deConstaniine). 

1 

— 

Rapporta  l'Empereur 

191 

343 

445 

21 

Décret t.. 

191 

244 

448 

Arrêté     ponant    révocation    d'un 

membre  de  la  jusiice  musulmane 

1 

dana  la  province  d  Oran  (3*2*  cir- 

conscription)  

190 

m 

427 

21 

Arrétt»  portantnomination  des  divers 
membres  de  la  justice  musulman^ 
dans  les  provinces  d'Alger,  d'Orai. 

et  de  Gonsiantinel 

190 

233 

427 

22 

Arrêté  pour  rexpropriaiioii  de  ter 
rains  nécessaires  à  l'établissemem 

1 
1 

du  chemin  de  fer  d'A  ger  à  Oran 

204 

348 

661 

23 

Application  à  L'Algérie,  de  la  loi  du 
9  mai  1866,  sur  les  mines,  miniè- 

_ 

re  et  carrières 

189 
189 

223 

403  1 
404 

Loi  du  9  mai  1866  (annexf).... 

53 

Arrêté  ponant  nomination  et  révo 
cation  de  divers  membres  de  la 
justice  musulmane  dans  la  pro> 

1 

1 

25 

vince  d  Oran • 

190 

234 

427 

Arrêté  ponant  nomination  d  un  of 

ficier    de  la  miltce  de  TUmcen 

(province  d  Oraii) 

191 

246 

451 

30 

Anêié    portant    nomination    d'un 

membre  de  la  justice  musulmane 

1 
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31 


ai 
il 

-4- 

2  nov. 

8 

4 

•7 


Décret  uni  rend  »ppUcabl«  h  ÏXi 
gém  U  loi  du  21  juin  18Qb,  âui 

les  associations  syndicales 

Loi  du  31  juin  1865.  |aunexe) 
Décret  du  17  novembre  1865, 

(annexe) 

Cireulaire    da    12  avril  1865, 

(flDnf le)   

Circulaire  du  29  novembre  1866,^ 

(aoneie) ;• 

Décret  ({ui  rend  exécutoire  en  Al 
gérie  la  loi  du  14  juillet  1866  et 
le  décret  du  20  du  même  mois, 
relatii^  à  la  conveniion  monétaire 
conclue  entre  la  France,  la  Bel- 

;gique,  ritalfe  et  la  Suisse 

I-oida  14  juillet  186^...: 

Décret  du  20  juillet  1866  et  con- 
vention du  S3  décembre  1865. 
Répartition   des    terres   azels   des 
Zjua^a   (prov.   de  Gonstantine). 

BaM>ort  à  l'Empereur 

Décret  de  répartition 

Délimitation  et  répartition  du  terrri- 
toire  de  la  rnbu  des  Hassasna 
(province  d'Oran). 

Rapport  à  TEmpereUr 

Décret  de  délimitation 

Décret  de  répartition 

Arrêté  qui  nomme  une  commission 
pour  fexamen  des  cau'iidals  qui 
se  préparent  pour  occuper  l'em- 
ploi de  pruTesseur  spécial  d*arabe 
ati  collège  arabe-français  de  Cens 

Uniîne  , 

Atr^ié  pori3iitn<>ai!natiôn  d'un  1ns 
;timtf^ur*ad}ointà  Batna  (province 

>dA  Cotietantine) 

ATréféportant  suspension  d'un  mem- 
bre de  la  jo^tiCB  musulmane  dans 
la  province  d'Alger  (dT  cfrcons- 

eripUoo) 

Arrêté  qui  suspend  un  membre  de 
la  justice  musulmane  de  Gons- 
tantine  ....:... 

I Arrêté  qui  autorise  divers  profes 
seurs  à  faire,  à  Oran.  pendant 
l'année  scolaire  de  1866-1867,  des 
conférences  publiques 


208 
208 
208 
208 


210 
210 

210 


210 
210 


210 
210 
210 


203 
205 

205 
205 

206 


402 
403 

404 

405 

406 


417 
418 

419 


420 
421 


422 
423 
424 


341 

367 

358 
359 

382 


729 
727 

733 

73$ 

75é 


78$ 
788 

786 


793 
79fl 


798 
801 
802 


648 
678 

676 

676 

618 
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DATES 

^ 

NUMEROS    1 

des  lois, 

TITRES 

décrets 

M 

PAGES 

et 

DES  LOIS,   DÉCRETS  ET  AREÊTiS 

II 
5 

arrêtés 

1866 

Arrêté  portant  nomioation  de  M.  de 

8  nov. 

Larras,  en  qualité  de  sous-chef 
de  bureau  au  Secrétariat  généra] 

an  fîoiivûrnfimûnt 

205 

365 

678 

9 

Arrêté  portant  nomination,  révoca- 
tion et  suspension  de  divers  mem- 
bres  de  la  justice  musulmane, 
dans  les  provinces  d'Oran  et  de 

Gonstantine 

205 

360 

676 

10 

Arrêté  portant  nomination    de  M. 
Ghoisi«bt,  en  qualité  de  chef  du 
cabinet  du  Secrétaire  général  du 
Gouvernement  de  TÂlgérle 

205 

366 

678 

10 

Décret  portant  nomination  d'un  pré- 
sident du  consistoire  Israélite  de 

10 

Gonstantine • 

205 

368' 

678 

Décision  impériale  qui  accorde  des 

récompenses  honorifiques  à  des 

membres  de  sociétés  de  secours 

Tnutuals  de  l'Alcérie 

î?05 

369 

679 

10  ■ 

Décret  qui  admet  divers  indigènes 
des  provinces  d'Alger,  d'Oran  et 
deGonstantineà  jouir  des  droits 

dfi  citovens  français 

207 

400 

723 

11 

Arrêté  portant  nomination  et  révo- 
cation de  divers  membres  de  la 
justice  musulmane  de  la  province 

12 

d'Oran • • 

205 

361 

677 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 

membres  de  la  justice  musulmane 
dans  les  prov.  d'Alger  et  d'Oran.. 

207 

398 

723 

14 

Girculaire  relative  à  la  répartition 
des  souscriptions  recueillies  en 

faveur  des  victimes  de  l'invasion 

des  sauterelles.  (Voir  VErratum 

au  BuUetin  n*  205,  p.  680.) ...... 

203 

337 

634 

14 

Composition  des  Gommissions  pro- 
vinciales et  subdivisionnaires  de 
répartition  des  souscriptions  ci- 

dASQiw  mentionnées »•«... 

203 

a% 

645 

16 

Arrêté  qui  désigne  M.  Testd  pour 
remplir  les  fondions  intérimaires 

i      ^® 

de  Secrétaire  général  du  Couver- 
nement  ..•.•••••••••••••••••••• 

204 

349 

663 

Arrêté  ministériel,  qui  accorde  des 

1 

subventions  à  plusieurs  société.^ 

de  secours  mutuels  de  TAlgérie.. 

206 

383 

698 

^'^ 

Circulaire  relative  aux  souscriptions 

en  faveur  des  inondés  de  France, 

204 

350 

663 

f 


) 


BATIS 

Iti  lois. 


18» 
17  uo^, 

21 


21 
27 


29 


29 
3D 


4  die. 
5 
5 

8 

12 
13 
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TITRBS 


Arrêté  portant  nomination  d'un 
membre  de  la  justiee  musulmane 
dans  la  province  de  Gonstantine  . 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
eourtieirs  maritimes  et  en  mar- 
chandiees 

Arrêté  portant  nomination  d'un  offi- 
eier  de  la  milice  à  Alger 

Arrêté  partant  nomination  de  divers 
membres  de  la  justice  musulmane 
dans  la  province  de  Gonstantine.. 

Arrêté  portant  nomination  d'un 
membre  de  la  justice  musulmane 
dans  la  province  de  Gonstantine 

Décret  qui  admet  divers  indiffèneSt 
des  trois. provinces  de  rAlgerie,  à 
jooir  ies  droits  de  citoyen  fran- 
çais  

Gonodssions  gratuites  d'Immeubles 
domaniaux  à  des  provinces  ou 
commuons.  ^  Ëtat  A 

Ëcbanges  d'immeubles  entre  l'Etat 
et  des  particuliers.  -*  État  B. . . . . 

Mains-leyéesde  séquestre.—  État  G 

Décret  qui  autorise  un  virement  de 
crédit  au  Budget  ordinaire  de 
l'Algérie  pour  1865. 

Arrêté  portant  nomination  d'an  oi&< 
cier  dé  la  milice  dans  la  province 
d'Oran 

Arrêté  portant  révocation  d'un  mem 
bre  de  la  justice  ipusul.mane  dans 
la  province  d'Oran 

Décision  impériale  qui  lève  le  sé- 
questre sur  des  terrai  ns  situés  dans 
la  banlieue  de  Miliana,  et  appar- 
tenant au  sieur  Abd  el  Kader  ben 
DJilali  bon  M aza 

Girculaire  relative  à  l'application, 
en  Algérie  de  la  loi  du  21  juin 
1865  sur  les.associations  syndica 
lés 

Arrêté  portant  nomination  de  deui 

ofiQlciers  de  la  milice  de  Mostaga 

neui 

Organisation  des  tribunaux  musul- 
mans en  Algérie. 

Rapport  à  l'Empereur 

Décret 


IfUIfftKOS 


n 

PAa£9 


205 

906 
206 

205 

S06 

212 

205 

205 

205 

211 

207 


362 

384 
385 

363 


677 

689 
699 

1677 


212 

208 
210 


212 
212 


436 


354 

355 
366 


4S6 
401 
387 

437 
407 


432 
433 


858 


673 

674 
675 


806 
724 
700 

860 

755 

804 


818 
838 


xxvni  — 


DATES 

deB  lois, 

décrets 

et 
arrêtés 


1866 
13  déc. 


U 


17 


19 


19 


^ 


21 


21-24 


TITEES 


DU  LOIS,  PiCBBTS  BT  ÀRftftTis 


NUMÉROS 


s    M 


n 


PAGE 


Décret  qui  déclare  insaisissables, 
pour  dettes  antérieures,  les  terres 
constituées  en  propriété  indivi- 
duelle en  venu  du  Sénatu8-<]lon- 
snlte  du  22  avril  1863. 

Rapport  à  l'Empereur 

.  Décret 

Arrêté  qui  suspend,  pendant  deux 
mois,  un  membre  de  la  justice 
musulmane  dans  la  province  de 

Gonstantine 

Arrêté  portant  sous-répartition,  par 
articles,  des  chapitres  des  budgets 
de  l'Alg^érie.pour  l'exercice  1867 
État  A,  Budget  -ordinaire   (an 

nexe) 

État  B,  Budget  des  dépenses 
sur  ressources  spéciales  (an- 
nexe)   

État  G,  Budget  .extraordinaire 

(annexe) 

Décret  qui  nomme  M.  le  Général  de 
division ,  baron  Duerieb  ,  aux 
fonctions  de  Sous-Gouverneur  de 

l'Algérie r 

Décret  qui  autorise  la  commune  de 
Gonstantine  à  contracter  un  em- 
prunt auprès  du  Grédit  foncier  de 

France 

Arrêté  portant  nomination  d'un  offl 
cier  de  la  milice  à  Fleurus  (pro- 
vince d'Oran) 

Arrêté  portant  révocation  d'un  mem- 
bre de  la  justice  musulmane  dans 

la  province  dOran 

Arrêtés  portant  révocation  de  deux 
membres  de  la  justice  musulmane 
dai  s  les  provinces  d'Oran  et  de 
Gonstantine 
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N*l.  —  DÉCRET  portant  règlement  définitif  du  CompU  admi- 
nistratif de$  recettes  et  dépenses  de  la  province  d'Alger  pour 
Vexerdce  4B64, 


DU    29  DÉCEMBRE    1865. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  yolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Vu  Tarticle  53  de  nMre  décret  du  27  octobre  1858,  disposant 
que  les  comptes  d'administration  des  recettes  et  des  dépenses 
provinciales  de  TAIgérie, provisoirement  arrêtés  parles  Conseils 
généraux,  sont  définitivement  réglés  par  décret  impérial  ; 

Vu  notre  décret  du  23  décembre  1863,  portant  fixation  défini- 
tive du  budget  de  la  province  d'Alger  de  l'exercice  1864; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  d'Alger,  en  date  du  20 
septembre  1865  (session  ordinaire  de  1865),  qui  arrête  provisoi- 
rement le  compte  administratif  dudit  budget; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  de  TAlgérîe,  donné 
dans  sa  séance  du  13  décembre  1865,  en  conformité  de  notre 
décret  du  3(1  avril  1861  ; 

Vu  nos  décrets  des  10  décembre  1860  et^  juillet  1864  sur  le 
Gouvernement  et  la  haute  Administration  de  TAlg^ie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ   ET  DÉCRÉTONS  CE   QUI   SUIT  : 

Art.  1®'.  —  Le  compte  administratif  des  recettes  et 
des  dépenses  de  la  province  d'Alger,  pour  rexercice  1864, 
est  définiyement  réglé  comme  ci-après  : 

En  recettes  recouvrées,  à  la  somme  de  deux  millions 
cent  quatre-vingt-sept  mille  cent  quatre  francs  soixante- 
dix  centimes  (2,187,104  fr.  70  c),  savoir  : 


\ 
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Section  !"•.  —  Fonds  libres  des  exercices  an-^ 
léri?urs » 

Section  II.    —    Receiles    ordi- 
naires  2.008  373  03 

Déduit  UD 10*  repré- 
seLfaot  la  part  de  la 

pro?ince  d'Alger  pour  \  2  187  ]û4  70 

la  formation  du  fonds  ^  -i.i«7.iU4  7U 

commun,  soit 200.837  30 

Reste  pour  les  re : 

celles  ordinaires 1.807.535  73  1.807.535  73 

Section  III.  —  Recettes  extraor- 
dinaires       347.694  20 

Section  IV.  —  Recettes  spéciales.       31 .874  77i 

A  déduire  le  dépassement  des  dépenses  de 
rexerciee  1862,  acquittées  sur  les  crédits  ouvert?, 
et  dont  le  remboursement  a  été  effectué  en  1864 
au  profit  da  Trésor  qui  en  avait  fait  Tavance  ....      427.198  94 

Reste  net  en  recettes,  un  million  sept  cent  cin- 
quante-neuf mille  neuf  cent  cinq  francs  soixante 

seize  centimes,  ci 1.759.905  76 

En  dépenses  effectuées^  à  la  somme  de  deux 
millions  denx  cent  hait  mille  quatre  cent 
quatre-Tingt-dix-neuf  francs  cinquante-huit 
centimes  (2,208,499  fr.  58  c),  saToir  : 

Sbctiok  !'•.  —  Restes  à  payer  des  exercices  an- 
térieurs         28.13842 

Section  II. —  Dépenses  ordinaires 
et  obligatoires 1.890.313  68 

Section  IH.  —  Dépenses  extraor- 
dinaires et  facultatives 244.34692 

Section  IV.  —  Dépenses  spéciales.       45.700  56 

Total  égal 2.208.499  58 

Sur  lequel  il  reste  : 

1*  A  payer  pour  mandats  non  pré- 
sentés au  Trésor  le  30  \ 
juin  1865 628  39] 

2*  A  mandater  ullé-  f 

rieurementpourdépen-  >       23.909  03 

ses  faites ,    mais   non  l 

mandatées    le    31   mai  i 

1865 •. 23.280  64/ 

Reste  en  dépenses  acquittées  , 
deux  millions  cent  quatre-vingt- 
quatre  mille  cinq  cent  quatre-vingt 

dix  francs  cinquante-cinq  centimes.  2.184.590  55  2.184.590  55 

DiFPfiRBNCB 424.684  79 

A  reporter 424.684  79 
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Report 424.684  79 

D'où  il  résulte  un  «dépassement  de  çuatre  cent 
vingt- quatre  mille  six  cent  quatre-vingt-quatre 
fnmcssoixanie-dix-neuf  centimes 424.684  79 

Auquel  il  faut  ajouter 8.416  83 

pour  dépenses  faites,  mais  non  mandatées  à  la  clô- 
ture de  l'exercice  1864  (déduction  faite  du  surplus 
de  la  somme  ci-dessus  23,909  fr.  03  c,  soit  de 
15,492  fr.  20  c,  montant  des  créances  qui  ne  pa- 
raissent pas  devoir  être  réclamées. 

Partant,  les  dépenses  présentent  un  excédant 

total  de  quatre  cent  trente-trois  mille  cent  un  francs 

soixante-deux  centimes 433.101  62 

Lequel  sera  couvert  au  moyen  des  ressources  du  budget  pro- 
Tinciai  d'Alger  de  l'eiercicd  1866. 

Art,  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouyemeur  Général  de  l'Algérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécu- 
lion  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel 
du  Gouvernement  général  de  V Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  29  décembre  1865. 


Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  dÉtat  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Rawdon. 


i 


1 
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R*  2.  —  DÉCRET  porUint  règlement  définitif  du  Compte' admi- 
nistratif des  reeetUs  et  dépenses  de  la  province  d'Oran  pour 
Vexercice  i8S4, 

DU  29  DÉGEMBE£  1865. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Yolonté  na- 
tionale. Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  yenir,  salât. 

Yq  l'article  53  de  notre  décret  du  27  octobre  1858,  disposant 
que  les  comptes  d'administration  des  recettes  et  des  dépenses 
provinciales  de  l'Algérie,  provisoirement  arrêtés  par  les  Conseils 
généraux,  sont  définitivement  réglés  par  décret  impérial  ; 

Vu  notre  décret  du  23  décembre  1863,  portant  fixation  défini- 
tive du  budget  de  la  province  d'Oran  de  rexercLce^864; 

Tu  la  délibéraiion  du  Conseil  général  d'Oran,  en  date  du  23 
septembre  1865  (session  ordinaire  de  1865)  qui  arrête  provisoi- 
rement le  compte  administratif  dudit  budget  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  de  l'Algérie,  donné 
dans  sa  séance  du  13  décembre  1865,  en  conformité  de  notre 
décret  du  30  avril  1861; 

Yu  nos  décrets  des  10  décembre  1860  et  7  juillet  1864,  sur  le 
Gouvernement  et  la  baute  administration  de  l'Algérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie , 

AYOICS  DÉCRÉTÉ  ET    DÉGRÉTOnS  CE  QUI    SUIT  : 

ART.  l*'.  —  Le  compte  administratif  des  recettes  et 
des  dépenses  de  la  province  d*Oan,  pour  Texercice 
1864,  est  déflnitivement  réglé  comme  ci-après  : 

En  recettes  recouvrées^  à  la  somme  de  un  million  neuf 
cent  quatre-vingt-trois  naille  cent  soixante- dix- neuf 
francs  quatre- Yingt-trois  centimes  (1,983,179  fr.  83  c), 
«avoir; 
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)  1.983.179  83 


Section  V*.  —  Fonds  libres  des  exercici^s  an-\ 
térieurs 22.380  03 

Section  II.   —   Receltes    ordi- 
Daires 1.930.486  14 

Déduit  un  10*  repré- 
sentant la  part  de  la 
province  d'Oran  pour 
la  formation  du  fonds 
commun ,  soit 193.048  61 

Reste  pour  les  re 

ceties  ordinaires....  1.737.437  53  1.737.437  53 

Section  III.  —  Recettes  extraor- 
dinaires        208.735  49 

Section  IV.  —  Recettes  spéciales.        14.626  78i 

A  déduire  le  dépassement  des  dépenses  de 
l'exercice  1862,  acquittées  sur  les  crédits  ouverts, 
et  dont  le  remboursement  a  été  effectué  en  1864 
au  proOt  du  Trésor  qui  en  avait  fait  l'avance 191.275  91 

Reste  net  en  recettes,  un  million  sept  cent  qua- 

tre-viogt-onzi  mille  neuf  cent  trois  francs  quatre- 

vingt-douze  centimes 1.791.903  92 


En  dépenses  effectuées^  à  la  somme  de  un 
million  huit  cent  trente  et  un  mille  trois  cent 
soixante- treize  francs  quatre-vingt-dix-neuf 
centimes  (1,831,373  fr.  99  c),  savoir  : 

Section  1".  —  Restes  à  payer  des  exercices  an- 
térieurs          32.871  06 

Section  II.  —  Dépenses  ordinaires 
et  obligatoires.  '. 1.254.325  79 

Section  III.  —  Dépenses  extraor- 
dinaires et  facultatives '. ....     644.177  14- 

ÉGAL 1.831.373  99 

A  ajouter  pour  reprise  et  par  suite 
de  reversements  de  sommes  indue- 
ment  payées  ou  restées  sans  emploi 
sur  des  mandats  d'avance 880    » 

Total 1.832.253  99 

Sur  lequel  il  reste  : 

r  A  payer  pour  mandats  non  pré- 
sentés au  Trésor  le  30  \ 
juin  1865 384  55] 

2*  A  mandater   ulté-  f 

rieurement  pour  dépen-  \       16.968  19 

ses   faites  ,    mais  non  1 

mandatées,  le  30  mai  1 

1865 16.583  64/ 

A  reporter 1.815.285  80  1.791.903  92 
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Report k.  1.815.286  80  1.791.903  92 

Reste  eu  dépenses  acquittées,  un 
million  huit  cent  quinze  mille  deux 

cent  quatre-vingt-cinq  francs  quatre- 

vingt  centimes 1.815.285  80  1.815.285  80 

Différence 23.381  88 

D*où  il  résulte  un  dépassement  de  Tingt-trois 
mille  trois  cent  quttre-viogt-un  francs  quatre- 
vingt-huit  centimes 23.381  88 

Auquel  il  faut  ajouter  la  somme  précitée  de 16.968  19 

pour  dépenses  faites  non  payées  ou  mandatées  à  la 
clôture  de  Teiercice  1864. 

Parunt,  les  dépenses  présentent  un  excédant 

total  de  quarante  mille  trois  cent  cinquante  francs 

sept  centimes 40.350  07 

Lequel  sera  couvert  au  moyen  des  ressources  du  budget  pro- 
vincial d'Oran  de  Texerclce  1866. 

Art.  2.  —  Notre  Minisire  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  rAlgéric 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  offi- 
ciel du  Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  29  décembre  1865.  . 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  dEtat  au  département 
de  la  Guerre, 

Signé  :  RÂnnoif. 
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N*3.  —  DÉCRET  portant  règlement  définitif  du  Compte  admi- 
nistratif des  recettes  et  dépenses  de  la  province  de  Con^tantliie 
pour  r exercice  1864. 

à 

DU   29   DÉCEMBRE    1865. 


•NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  rarticle  53  de  notre  décrtt  du  27  octobre  1858,  disposant 
que  les  comptes  d'adrainisiralion  des  recettes  et  des  dépenses 
provinciales  de  l'A'gérie,  provisoiremf  nt  arrêtés  par  les  Conseils 
généraux,  sont  définitivement  réglés  par  décret  impérial; 

Vu  notre  décret  du  23  décembre  1863,  ponant  fixation  défini- 
tive du  budget  de  la  province  de  Conslantine  pour  l'exercice 
1864; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  Constaniine,  en  date 
du  20  septembre  1865  (session  ordinaire  de  1865],  qui  arrête  pro- 
visoirement le  compte  administratif  dudit  budget; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  de  l'Algérie  donm^  dans 
sa  séance  du  13  décembre  1865,  en  conformité  de  notre  décret 
du  30  avril  1861  ; 

Vu  nos  décrets  du  10  décembre  1860  et  7  juillet  1864,  sur  le 
Ci uvernement  et  la  haute  Administration  de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ   ET   DÉCRÉTONS   CE   QUI  SUIT  : 

Art.  V^ —  Le  compte  administratif  des  receltes  et 
des  dépenses  de  la  province  de  Gonstantine,  pour  l'exer- 
cicc  1864,  est  réglé  définitivement  comme  ci-après  : 

En  recettes  recouvrées^  à  la  somme  de  quatre  millions 
deux  cent  soixante-treize  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  francs  cinquante-six  centimes  (4.273,497  francs 
56  centimes),  savoir  : 


^  9  — 

Section  I**.  —  Fonda  libres  des  exercices  an- 
térieurs       667.032  15l 

SscTiOR    II.   —   Recettes    ordi- 
naires    3.577.102  93 

Déduit  un  10*  repré- 
sentant la  part  de  la 

province  de  Gonstan-  )  4.S73.497  56 

tine  pour  la  formation 
du  fonds  commun. . . .      357.710  29 

Reste  pour  les  re- 

ceties  ordinaires...,  3.219.392  64  3.219.392  64] 

Section  III.  —  Recettes  extraor- 
dinaires        387  072  79/ 

"Eià  dépenses  effectuées^  à  la  somme  de 
trois  millions  qaatre  cent  trente  mille 
soixante-dix  francs  qaatre-vingt  trois  cen- 
times (3,430,070  fr.  83  c),   savoir  : 

Sbction  V\  —  Restes  à  payer  des  exercices  an- 
térieurs         81.127  45 

Section  II.  —  Dépenses  ordinaires 
obligatoires 1.799.564  88 

Section  III.  —  Dépenses  extraor- 
dinaires et  facultatives 1. 549.378  50 


ÉGAL 3.430.070  83 

A  ajouter  pour  reprises  par  suite 
de  reversements  de  sommes  iodue- 
ment  payées  ou  restées  sans  emploi 
sur  des  mandats  d'avance 7.812  47 


Total 3.437.883  30 

Sur  lequel  il  reste  : 

1*  Â  payer  pour  mandats  non  pré- 
sentés au  Trésor  le  30  i 

juin  1865 13.071  80 

dont  139  fr.  83  c.  excé- 
dant des  dépenses  sur 
les  crédits  ouverts  et  à 
reporter   à    la  Section 

gremière,  Chap.  1*'  :  Du 
ludget    des    dépenses   *  )       51.671  26 

provinciales  de  Cons- 
tanlioedel'exerc.  1866; 
2*  A  mandater  ulté- 
rieurement pour  dépen- 
ses faites ,  mais  non 
mandatées,  le  31  mai 
1865 38.59946; 


A  REPORTEE 3.386.212  04  4.S73.497  56 
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Report 3.886,«1«  04  4.273.497  56 

dont  853  fr.  07  e.  excédant  des  dé- 
penses sur  les  crédits  ouvi*rt8  et  h 
reporter  aux  section,   chapitre   et 
budget  précités  de  1866. 
Reste  en  dépenses  acquittées,  trois 

cent  quatre-vingt-six  raille  deux  cent 

douze  francs  quatre  centimes 3.386.213  04  3.386.212  04 

Différence 887.285  52 

D*où  il  résulte  un  excédant  de  recettes  de  huW 
cent  quatre-vingt  sept  mille  deux  cent  quatre* 

vingt-cinq  francs  cinquante-deux  centimes 887.285  52 

qui  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

1*  Dépenses  inscrites  au  budget,  report  de 
l'exercice  1865,  mandatées  et  non  payées  avant  la 
clôture  de  l'exerc.  1864.    12.931  95» 

Faites  en  18f)4,  mais  J 

non  mandatées,  le  31  f 

mai  1865 37.746  39)      514.115  66\ 

Autorisées  au  budget  (  i 

de  1864  et  restant  à  exé-  i  f 

cuter 463.437  32/  ê\       égal. 

2*  A  reporter  au  budget  desrecet- 
cettes  provinciales  de  Constantine 
de  l'exercice  1866 373.169  86] 


Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  dépar- 
tement de  la  Gaerre  et  le  Gouyernear  Général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacan  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
officiel  du  Gouvernement  Général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris»  le  29  décembre  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  Guerre,, 

Signé  :  Baiïdon. 
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M*  4.  —  ARRÊTÉ  relatif  à  la  vente  du  bois  vert  de  Poliviev 
$ur  Us  marchés  de  l'Algérie. 


DV  5  JAnvisa  1866. 


AU    IfOM    DE    L  EMPEBEUR 

Le  Maréchal  de  France,  GouYerneur  Général  de  l'Al- 
gérie, 

Vu  rarrélé  Au  8  avril  1844; 

L'3  Conseil  de  Gouvernement  entendu, 

ABBÉTB  : 

Akt.  1*'.  —L'arrêté  da  8  avril  1844,  portant  inter- 
diction, snr  les  marchés  âe  TAIgérie,  de  la  vente  da 
bois  vert  provenant  de  Tolivier,  est  et  demeure  rapporté. 

ÀET.  2.  —  HM.  les  Généraux  commandant  les  pro- 
Tlncrs  et  les  Préfets  des  départements  sont  chargés  de 
Texécntion  da  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  5  janvier  1866. 

Le  gouverneur  Général  absent  > 
Le  Général  de  division ^  SoW'Gouverneury 
Signé  :  De  Ladmirault. 
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N'  5.  —  ARRÊTÉ  qui  modifie  les  tableaux  de  population  pour 
diverses  communes  du  département  de  Constantine. 


DU  13  JANVIER   1866. 


AU  50M   DE  h  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie , 

Vu  les  arrêtés  des  14  février  1852  et  30  décembre  1863,  por- 
tant fixation  de  ia  population  de  l'Algérie  en  1861,  ' 

Vu  le  décret  du  1.  avril  1865, 

Considérant  que  les  chiffres  portés  aux  arrêtés  précités  des 
15  février  1862  et  30  décembre  1863,  sont  devenus  inexacts  en  ce 
qui  concerne  certaines  communes  du  département  de  Constan- 
tine, par  suite  des  modifications  apportées  à  leur  circonscription 
par  le  décret  du  1*'  avril  1865. 

Sur  la  proposition  du  Préfet  de  Constantine, 

Arrête  : 

Art.  1''.  —  Sont  modifiés  conformément  à  l'état 
ci  joint,  les  tableaux  de  la  population  de  l'Algérie  joints 
aux  arrêtés  des  15  février  1862  et  30  décembre  1863,  en 
ce  qui  concerne  les  communes  de  Gondé,  Batna,  Jcmma- 
pes,  Djidjelly,  Souk-Ahras,  Mondoviet  El-Ouricia. 

Art.  —  Le  Préfet  de  Constantine  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  in  extenso  au 
Bulletin  officiel  des  Actes  du  Gouvernement. 

Fait  à  Alger,  le  13  janvier  1866. 

Le  Gouverneur  Général  absent  : 

Le  Général  de  division,  Sous-Gouverneur^ 

Signé:  Pe  Ladmirault« 
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ÉTAT  RECTIFICATIF 


De  la  population  des  communes  et  localités  non  érigiei  en 
communes  du  département  de  Omstantine, 


DËSIfiNATieil  DES  CWWMES. 

1 

S 

DTTAIL 

i 

1 

PARGA 

« 

1-5 

iîm\î 

î 

-a 

Coudé.—  PopiilAt Ion  d'après  le 
tableau  annexé  à  l'arrélé  du  16  fé- 
vrieriws 

A  DiDUiRE  :   la  population  des 
tribus,  fractions  ou  centres  qui 
ont  é  é  relranchés  du  lerriioire 
civil 

3.081 
f.288 

875 

> 

> 

» 

2.706 

I.S88 

• 

POPULATlO.'f  HESTARTB 

Baftaa.  —  Population  d'après  le 
tableau  annexé  à  ranèlé  du  15  fé- 
vrier 1862 

I.7W 

378 

» 

» 

1.418 

8.611 
450 

1.413 

» 

890 

> 

97t 

> 

2.981 

480 

3.83f 

8^ 

9 

A  d£duiiie  :   la  population  des 
tribos.  fractions  ou  centres  dis- 
traits du  territoire  civil  communal 

POPULATIOH  RESTAI! TB 

Semmmem,  —  Population  d'a- 
près le  labicau  annexé  à  i'arréié 
du  15  février  1862 

A  néouiRE  :   la  population  des 
tribus,  fractions  ou   centres  dis- 
traits du  territoire  de  la  commune. 

POPUIATIOH  RESTA?(TB 

»il4Jell7.-  Population  d'après 
le  Ubleau  annexé  &  l'arrêté  du  U 
févrlerl863 

8.f6l 

1.442 

890 

«75 

538 

8M6 
4.619 

1.085 
81 

17* 

21 

4.663 
4.898 

* 

I.':34 

I.OOI 

174 

34 

f35 

9 

3.034 
f.099 

811 

5 

SOI 

4 
» 
4 

il.3l8 
1.094 

9 

A  DiouiRB  :    la  population  des 
tribus,  fractions  ou  centres  dis- 
traits du  territoire  civil  communal. 

Population  rbstakte 

1.938 

506 

90f 

f.Sf4 

9 

—  14  — 


DÊSIQHATION  DES  COMMUNES, 

1 

DETAIL  PAfI  CATEGORIE             [| 

E 

■a 

II 

1' 

Sa 

"Si  3 

-a 

»fHik-.%liroi**— Populflliond'a- 
prèa   le  tableau  annt^iô  à  l'arriïtô 
du  30  dôcpiiibre  1 80î 

A  DÉDQtne  ;   la  populauoo  Ûe5 
iribust   fra citons  ou  CQiiirâa  dis- 
(Tâkts  du  lerritotre  civil  cnmmuiial 
(ter  Iti  décret  du  L"  avril  \mR , 

POPOIATION  BESf  INTB- .  t . . . . 

^Uottilovl —  P^putatfon  d'aprè? 
le  tBbteau  anntîXè  à  l'arrêté  du  15 
février  îm2 ,*...., ...*, 

h   Ô^DDLtlE    t     la    pOpUlt^llOD     d€9 

tfibua,   fracilonîi  ou  centres  dis- 
trait» dti  tL^rritoifé  civil  cummunal 
par  Je  décret  du  !•'  avril  1865. . . . 

POFULATIOSI  ftEBTâTITE  ..    ., 

I^t-^nHi^la  {))'  —    PO  pu  un  on 
antérfceOT-tincnt  âu  décret  du  !*■ 

3,8 -.0 

6»7 

357 

■ 

1.470 

a 

dS7 

S57 

{9t 

IJ09 

k 

t7J 

ai& 

sa 

6 

1 
1 

68 

* 

910 

:iT 

9« 

l 

136 

* 

7i8 

* 

9.740 

7ai 

A  DEDDIHE  :   la    populalton  des 
fractions  dû   irlbus    disirai  les  du 
lerrllotre  cjvii  cnmrtiuna!  par  dé- 
cret du  (*r avril  tëe-i..,. 

FoigL  A  t  lOît  n  fiSTATI  TE .,»... . 

na 

9 

» 

fl.ooà 

J* 

(1)  Cotte  c^mmuna  a  éiâ  crèi^o 
donnés  par  ïke  tableaux  anneiés 
cerafcre  ise^,  ni^  in-uvent  être  qu 
recilfler-   4u  mumeot  de  la  créa 
quU  fuit  : 

.ri                              t  E 

par  dé< 
aut  pr 
e  le  ré 
tlOQ,  la 

5iirnT\i'kr 

>rel  du 
rèt6.-5  d 
sultati 
popuU 

np...+ 

as  mai 
u  kl  lé 
Itrreu 
dioasc 

9  18^3.  Lc^chJlTrea 
vriûr  18(^3  et  :fO  du- 
rs qu'lî  importe  de 
dâcomposall  aiosl 

111 

ïa...*, 
na..-. 

1.900 
131 

J 
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il 

's 
B 

1 

1 

a. 

COIMUNES. 

S 

§ 
1 

i 
i 

DÉTAIL  PAR  CATÉGORIE 

S     S-    ss 
o     «s    -fia 

î    sS    il 

Commune  de  Coiuf^  (village). 
Pfirmeii  diverses  ..  ...   .  ■ 

S05 
54 
6S 

Î6 

30 

1.413 

SOS 
53 
«1 

38 
S8 

9 

» 
> 

9 

» 
» 

» 

9 

1 
» 
» 
S 
1.413 

» 
» 

Bizoï-Tillacre. •.« ...• 

Fermes. 

Les  Deux.  Ponts. .  % 

Population  éparse 

Total 

Commune  de  Batna  (villel.. . . 

Banlieue. 

Lambèse 

1.793 

375 

• 

» 

1.418 

> 

f.810 
231 
9i7 

410 

1.78a 

1.017 
i57 
S68 

» 

S69 
71 
50 

» 
t 

1 

1 

» 

931 

S 

85 

410 
1.783 

9 
» 

623 

* 

YiHace  indieène 

Population  éparse 

Total 

et  village 

Commune  de  Djidj*//^ (ville). 
Population  éparse 

Commune  de  Mondovi  {ville). 
Barrai 

s. 161 

1.442 

390 

275 

2.531 

523 

1.331 

I.OOI 

174 

SI        135 

» 

1.935 

9 

806 

201 

» 

4 

1.2S4 

9 

M 

478 
307 
I2J 

4f2 

99^ 

10 

45 
6 
5 

1 

» 

20 

6 

110 

» 
> 

Fermes  diverses 

Total 

Commune  de  Souk-Àhras, . . . 

CoBumme  û'Sl-Ouricia 

910 

717 

86 

1 

136 

» 

î.sôr 

697 

857 

198    1.109 

• 

S.945 

S43 

» 

D 

2.009 

9 

V<]  pour  être  annexé  à  notre  arrêté  du  13  janvier  1866. 

Signé  :  De  Ladmirault. 
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Désignation  de  soixante-treize  iribas  nouvelles,  sur  le  territoire 
desquelles  il  sera  procédé  à  V exécution  du  sénatus-consulte 
du  ii  a^ril  4869. 


Ujo  6.  —  BAlPPOBT  a  L'EMPEREUR. 


Paris,  le  20  janvier  1866. 


Sire, 


Des  décrets  en  date  des  12,  29  aoûf,  22  octobre  1863, 
16  ayril  1 864  et  22  mars  1865  ont  dê6igné206  tribus  pour 
être  soumises  à  F  application  du  sénatus-consulte  du  22 
avril  1863  sur  la  constitution  de  Ja  propriété  dans  les 
territoires  occupés  par  les  indigènes. 

Par  suite  de  l'impulsion  plus  grande  imprimée  aux 
opérations  en  1865,  en  conformité  des  ordres  de  Votre 
Majesté,  les  travaux  des  sous -commissions  administra- 
tives sont  en  cours  d'exécution  dans  la  plupart  de  ces 
tribus  et  sont  même  sur  le  point  d'être  achevés  dans 
quelques  cercles.  Le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  a 
pensé  qu'il  convenait  de  désigner  à  TaTance  dans  ces  cir- 
conscriptions de  nouvelles  tribus,  afin  que  les  travaux  ne 
fussent  nulle  part  suspendus. 

D'un  autre  côté,  la  ligne  du  chemin  de  fer  d'Alger  à 
Oran  traverse,  dans  la  vallée  du  Chéliff,  le  territoire  de 
plusieurs  tribus  non  encore  soumises  à  TapplicatioD  .du 
sénatus-consulte  et  où  cependant  il  est  d'an  intérêt 
sérieux  de  hâter  la  constitution  de  la  propriété,  soit  pour 
faciliter  la  conclusion  des  questions  d'expropriation  et 
toutes  autres  qu'entraînera  la  construction  de  la  ligne, 


^ 
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soit  pour  déterminer  les  terrains  domaniaux  qni  pour- 
raient être  donnés  en  compensation  aux  indigènes  dépos- 
sédés pour  la  création  de  nouveaux  centres. 

Pour  satisfaire  à  ees  diverses  nécessités,  le  Gouverneur 
général  m'a  fait  parvenir  un  état  de  73  tribus  choisies 
de  façon  à  assurer  le  travail  futur  de  sous-commissions 
qui  arrivent  au  terme  de  leur  tâche,  ainsi  [qu'à  fixer  la 
propriété  sur  tout  le  parcours  de  la  voie  ferrée. 

Je  ne  puis  que  m 'associer  à  ces  propositions,  et  j*ai, 
en  conséquence,  Thonneur  de  prier  Votre  Majesté  de 
vouloir  bien  signer  le  décret  ci  joint,  qui  aura  pour  effet 
de  porter  à  279  le  nombre  des  tribus  soumises  à  Tappli- 
cation  dusénatus-consulte  du  22  avril  1863. 


Je  sois,  etc. 


Le  Maréchal  de  France,  Ministre 
secrétaire  d  Etat  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Bandon. 

Approuvé  : 
Signé  :  NAPOLÉON. 


N°  7.  —  DÉCRET. 


DU  20  JANVIER   1866. 


NAPOLÉONf,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Yo  le  séoatus-coDSulie  du  22  avril  1863  et  le  règlement 
d'administration  pubPque  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  con- 
stitution de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés 
parles  Arabes  ; 
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Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  et  sur  les.  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  TÀlgérie, 

AVONS    DÉCRÉTÉ    ET  DÉCRÉTONS    CE    QUI    SUIT    : 

Art.  1®'.  —  II  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai, 
aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de 
l'article  2  du  sénalus- consulte  du  22  avril  1863  et  par 
les  titres  1 ,  2  et  3  du  règlement  d'administration  publi- 
que du  23  mai  1863,  sur  le  territoire  de  chacune  des 
tribus  désignées  au  tableau  ci-joint. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  janvier  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Ràndon. 


Xableav  indiqtmnt  les  territoires  des  tri^s  à  soumettre 
aux  dispositioiu  du  Sénatus-consulte,  du  S»  avril  486$,  et 
du  règlement  d'administration  publique  du  %s  mai  486s,  sur 
la  propriété  en  Algérie. 


PROVINCE  d'ALGBR. 

Circonscription  administrative  de  Deliys. 


Fllsset  Oum  Ellii. 
BeniFlyem. 
Béni  Ouaguenoum. 
Flisset  El  Bahr. 
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CireoHseription  administrative  d»  Médèab. 

t 

Ojleil  Abmed  bon  Youssef . 

Hannacba. 

Ghibs. 

Rigba. 

Ouzera. 

Circonscription  adminisiraiive  de  Uilianab. 

Aribs. 
AUafs. 
Ouled  Aïssa. 
Ouled  Yabia. 
Sbaïa. 
Hachem. 
Culed  Mira. 
Ouled  Embarka. 
Béni  Gbomérian. 
Béni  Menasser. 

Circonscription  administrative  ct'OrléaDSville: 

Ouled  Rosseîr. 
Sbeah  du  Nord. 
Ouled  Zian. 
Sendjës. 
Benl  Racbed. 

Circonscription  administrative  d'Aumale. 

Béni  Amar. 
Ouled  Ferab. 
Ouled  Meriem. 
Ouled  Bou-Arif. 
Ouled  Driss. 


PROVINCE    DORAN. 


Circonscription  administratite  de  Mostaganem 

Mehals. 
Ouled  Abmed. 
AkermaCberaga. 
Ouled  elAbbès. 
Ouled  Khouidem. 
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PROVINCE  DB  CONSTANTIIIB. 

Circonscription  admir^istrative  de  Gollo, 

Béni  Meslem. 

Benilshaq  de  l'Oued  Guébli. 

Tribu  deCoilo. 

Achacb. 

Béni  Isbaq  du  Goua, 

Béni  bel  Aïd, 

Béni  Bou  Naïmi. 

Circonscription  administrative  de  DJidjelly. 

Béni  Amran  Seûlia. 
Ouled  Belafon. 
Béni  Maameur. 
Béni  Salab. 
ElDjenan. 
Béni  Hablbt. 

Circonscription  administrative  de  Batna. 

Ouled  Pédala. 
Achèchçs. 
Quled  Fadbel. 
Ouled  Sellem. 
Ouled  Ali  ben  Sabor. 

Cireonscriptiên  administrative  de  Bône. 

Tabla. 

Tréat. 

Attaoua. 

Hamemda. 

Ouïcbaoua  el  Djebel. 

Ouïchaoua  oued  el  Aneb. 

Circonscription  admini%trative  de  Guelma. 

Ouled  Senan. 
Ouled  Harrid. 
Béni  Brabim. 
Béni  Addi. 

Circonscriqtion  administrative  de  La  Galle. 

Lakbdar. 
AOHaoucha. 
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Ooled  Arid. 

Iben. 

Ouled  Ameur  ben  Ali. 

Gbeffla. 

Ouled  Youb. 

Circonscripliœi  adminUtrative  de  Bougie. 
Ferniïa. 

Circongeription  administrative  de  DorJj  bou  Arrertdj. 

nachem. 

» 

Circonscription  administrative  de  Bou  Sâada. 

Gaïdat  de  If&ilah. 
Caïdatdes  Souama. 

Ta  pour  êire  annexé  au  décret  du  20  janvier  1866. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  dÉtat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  RiMDOif. 


N*  8.  —  lliucBs.  -^  Nominations.  —  OraN.  — -  H.  le  Géné- 
ral commandant  la  province  d'Oran,  agissant  par  délégation  de 
S.  Exe.  le  Gouverneur  Général  de  TAIgérie,  a,  par  arrêté  du  5 
Unvier  1886,  nommé  : 

M.  Rocx  (Harius),  au  grade  de  capitaine  commandant  le  demi-* 
escadron  de  cavalerie  de  la  milice  d'Oran,  en  rempiacei&ent  de 
ll.Bordenave  père,  promu  chef  de  bataillon; 

H.  HuB  (Ulysse),  lieutenant  an  môme  demi-escadron,  en  rem* 
placement  ddM.  Roux,  promu  capitaine. 


N'  9.  -^  Milices.  —  Nomiinations.  ^  Alqbk.  «-  U.  le  Général 
commandant  la  province  d'Alger,  agissant  par  délégation  de 
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S.  Exe.  M.  l6  Gouverneur  Général  de  TÂlgérie,  a,  par  arrêté  du  8 
janvier  1866,  nommé  M.  Sàlvàdor-Dànibl  lieutenant  de  musique 
pour  diriger  la  fanfare  de  la  milice  d'Alger. 


N'  10.  —  UiLicss.  —  Nominations.  —  Dëly-Ibràhih.  —  Par 
arrêté  du  9  janvier  j.866,  M.  le  Général  commandant  la  province 
d'Alger,  agissant  par  délégation  de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Gé- 
néral de  TAIgérie,  a  nommé  dans  le  corps  de  milice  de  la 
commune  de  Dély-Ibrahim  : 

Lieutenant,  M.  Sarrazin  (Claude),  en  remplacement  de  M.  Mo- 
rer,  qui  a  quitté  la  localité  sais  esprit  de  retour. 
Sous-lieutenant j  M.  Busser  (Jacques],  emploi  vacant. 


N*  11.  —  Milices.  —  Nominations.  —  Alêer.  —  Par  arrêté 
de  M.  le  Général  commandant  la  province  d'Alger,  agissant  par 
délégation  de  S.  Exe.  le  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  en 
date  du  25  janvier  1866,  ont  été  nommés  lieutenants  dans  le  1" 
bataillon  de  la  milice  d'Alger  : 

MM.  ScHiLLENGER  (Gcorges) , 
Dbbergub  (Casimir). 


N*  12.  —  Soci£tés  db  secours  butoels.  —  liomination  dun 
Président.  -—  Par  décret  en  date  du  27  décembre  1865,  a  été 
nommé  pour  cinq  ans,  aux  fonctions  de  Président  de  la  société 
de  secours  mutuels  la  Famille  de  Conslantine,  M.  Louis  Bat- 
TANDiER,  banquier  et  membre  du  conseil  municipal,  en  rempla- 
cement de  M.  Gillotle,  démissionnaire. 


N*  13.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Mutations.  —  Par  ai:rêté 
de  M.  le  Maréchal  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  en  date  du 
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SljaQTier  1866,  Si  KhemJich  ben  Chemissa,  cadhi  de  la  32* 
eirconseriplion  judiciaire  de  la  province  d'Oran  (cercle  de  Sidi- 
bel-Àbbés),  a  été  révoqué  de  ses  foDctious. 


N'  14.  —  Par  arrêté  du  môme  jour,  Bou  Chouicha  ben 
Ahmed,  ancien  ma^strat  musulman,  a  été  nommé  cadbi  de  la 
dSr  circonscription  judiciaire  de  la  province  d'Oran,  en  rempla- 
cement de  Si  Rhemlich  ben  Cbemissa,  révoqué. 


N*  15.  —  Courtiers  MARITIMES.  —  Par  arrêté  de  S.  Exe.  M.  le 
Maréchal,  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date.du  18jan- 
Tier  1866,  le  sieur  l")  Amorbtti  (Antoine),  courtier  maritime  et 
en  maTonandises,  à  Arzew,  département  d'Oran,  a  été  admis  à 
servir  d'interprète  pour  les  langues  espagnole  et  italienne  dans 
cette  résidence. 


W  16.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Mutations.  —  Par  arrêle^'S 
de  S.  Exe.  M.  le  Maréchal,  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en 
date  du  19  janvier  1866  : 

1*  Si  Smaîl  ben  Mohammed,  khodja  du  bureau  arabe  de 
Lagbouat,  a  été  nommé  cadhi  de  la  93*  circonscription  judiciaire 
de  la  province  d'Alger  (cercle  de  Laghouat,  région  en  dehors 
du  Tell],  en  remplacement  de  Si  Cheikh  ben  Eddin,  démission- 
naire ; 

2*  Si  Mohammed  ben  Faitacha,  cadhi  de  la  101*  circons- 
cription judiciaire  de  la  province  d'Alger  ,  a  été  n'^mmé  pré- 
sident du  Medjeiès  de  Laghoutit*en  remplac^^ment  de  Si  Cheikh 
ben  EddiQ,  démissionnaire. 


N'17.  —  Par  arrêté  de  S.  Exe.  M.  le  Maréchal  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie,  en  date  du  2  janvier  1866,  ont  été  nommés, 
pour  la  province  d'Alger  : 

Cadhi  de  la  ^'  circonscription  judiciaire  (cercle  d'Aumale), 
Si  Mohammed  Saïd  El  Touati,  actuellement  cadhi  de  la  3^*  cir- 
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conscription,  en  rdinplacemeat  d*  Si  Ahmed  ben  M'ahmed, 
révoqué  ; 

Cadhî  de  la  32*  cireoDsciiption  (même  cercle)  Si  Hamida  ben 
Abderrahman,  ancien  élève  de  la  Medersa  d'Alger,  en  rem- 
placement de  Si  Mohammed  <Saïi  El  T<jiiati,  nommé,  cadbi  de 
la  29*  circonscription.  ... 


N*18.  —  Instruction  publique.  —  Collège  impérial  arabe- 
français,  —  Par  arrêté  de  S.  Ex.  M.  le  Maréchal  Gouverneur 
Général  de  TAlgérie,  en  date  du  22  janvier  1866,  M.  Houdin 
(Camille-  Alexandre]  maître  répétiteur  de  quatrième  ciasse  au 
Collège  impérial  arabe-français  d*Alger,  est  promu  à  la  troi- 
sième classe.  —  Il  jouira,  à.  partir  du  jour  de  sa  nomination, 
d'un  traitement  de  1,400  fr. 


CBRTIFit  CONFORMB  : 

Alger,  le  25  janvier  1866. 

Le  Maître  des  Requêtes, 
Secrétaire  général  du  Gouverr^nent, 
FAKE 


À4GEB.  —  IMPRIIIBRIB  ET  PA.PBTBBIB  BOUYBB. 


0 
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N*  19.  —  ARRÊTÉ  qui  divise  le  territoire  de  la  protince  d'Alger, 
pour  V administration  de  la  justice  musulmane,  en  cent  une 
circonscriptions. 


DU  31   JANVIER   1866, 


AU   NOM   DE   L  EMPEREUR. 


Le  Maréchal  de  France ,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie, 

Vu  les  articles  5  et  59  du  décret  du  31  décembre  1859; 

Vu  le  décret  du  30  avril  1861  ; 

Vu  le  décret  du  7  juillet  1864  sur  la  réorganisation  administra- 
tive de  l'Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  T'  avril  1865  fixant  les  limites  du  territoire 
civil  du  déparlement  d'Alger, 

ARRÊTE  : 

Art.  V^.  —  Le  t2rritoTe  de  la  province  d'Alger,  à 
rexception  de  la  Eabjlie,  qui  demeure  régie  par  ses 
coutumes  pour  Tadministration  de  la  justice  musulmane, 
est  divisé  en  101  circonscriptions,  dont  les  ressorts  et 
les  dénominations  sont  indiquées  ci-après. 

Art.  2.  —  Quatre-vingt-onze  de  ces  circonscriptions 
ressortissent  aux  tribunaux  de  première  instance  d'Alger 
et  deBlida,  dix  sont  régies  par  la  juridiction  des  cadhis, 
telle  qu'elle  existait  avant  le  décret  du  l**"  octobre  1854. 

Art.  3.  —  Le  général  commandant  la  province  d'Al- 
ger et  le  Procureur  général  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  31  janvier  1866. 

M^^  DE  Mac-Mahon  duc  de  Magenta. 
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TABLEAU 

Des  nouvelles  drcontcriptions  judiciaires  de  laprovirwe 
d'Alger. 


il. 

su 

TRIBUS 

qui 

composent  les  circonscriptions. 

MOUTELLES 

DÉNORIINATIOIIS 
adoptées. 

TRIBUNAUX 

auxquels 

elles  ressor- 

tissent. 

1" 

Rita 
'xaléU. 

i 

r 

Rise 
BajiâQ. 

a* 

PORTIOir 

de  Tarron-. 
dissement  ^ 

d*ALGER. 

DÉPAmTEMEMI 

Alger 

'  Alger 

Alger. 

Alger. 

Blida. 
Blida. 

Douera  

Kouba 

Hussein-Dey . . . 
Birmandreïs  ... 
Dely-lbrahim.  . 

nrariA 

Ouled-Fayet. . . . 
Sainte-Amélie.. 
Saint-Charles .. 

Birkadem 

Maêlma 

f  Aiflrer 

\  Alsrer 

Portion 
de  Parron- 
dissement  ^ 

d'iLGCR. 
POKTIOIV 

de  l'arron- 
dissement 

d'ALGBR. 

Hiliana  < 
vil  qui 

Douera 

Rouba 

Hussein-Dey... 
Birmandreïâ  ... 

Birkadem 

Dely-lbrahim.  . 
Drària 

1     "■•B*'*  •..•!•... 

)  Mitidja orient.. 

t 
Miliana 

Ouled-Fayet... 
Sainte-Amélie.  J 
Saint-Charles. . . 
Maêlma 

fRovigo 

Fondouk 

Réghaïa 

Aïn-Taya 

Rouîba 

Rassauta 

Khachna ,  com- 
prenant TAlma 
et  le  Col  des 
Beni-Aïcha  .  . 

5t  le  territoire  ci- 
en  dépend  
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r=0| 


«8 


8» 
10- 

12- 


TRIBUS 

qui 

composent  les  circoDScriptions. 


Ressort  du  commissariat 
civil  de  Dellys 


Ressort  de  la  justice  de 
paixd'Aumale 


Blida 

Portion   J^^"?'^»!^/.;  '  '  *  " 
de  l'arron-IOued-el-Âlleg. . 

dissement  \La  Chiffa 

de  Blida.  iMouzaïaville  ... 

El-Afroun 


ZIOUVBLLES 

DÉNOMINATIONS 
adoptées. 


Dellys  f . 
Aumale. 


Blida. 


Commune  de  Goléa  et  an- 
nexes   


Cherchel,  Marengo. 


Ressort  de  la  juslice  de 
paix  de  Médéa 

Partie  Nord  de  la  com- 
mune de  Ténès  


Partie  Sud   de  la  com- 
mune de  Ténès 


Goléa.... 
Cherchel. 


Médéa 

Ténès  (Nord) . 
Ténès  (Sud).., 


TRIBUNAUX 

auxquels 

elles  resftor 

tUsent. 


Alger. 
Alger. 

Blida. 

Blida. 
Blids. 

Blida. 

Alger. 

Alger. 


ilubdlvisloii    de    Dellys 

CERCLE  DB  DELITS 


13* 


14' 


15* 


Khachna-el-Djebel |  vu.^v.^^ 

Khachna-el-Odta. S  ^hachna. 


I 


Issers-Droêuh. 

Oulad-Moussa. ■  t^i^^^3  ,^„  , 

BorJj-MenaïeJ. . .: '^Jf °î«*  ^^^  ^ 

Abid....... ^      """' 

Cheurfa 


sers. 


Beni-Siyem 

Sebaou-el-Redim 

Issers-Djedian  ;": \  Dâr  Mendil. 

Issers-Oulad-Smir 

Issers-Ghcrbi 

I 


Alger. 


Alger. 


Alger. 
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32  s 


TRIBUS 

qui 

comiK>senVIes  circonscriptions. 


NOUVELLES 

DÉNOMINATIONS 
adoptées. 


ITMBIINAUX 

auxquels 

elles  ressor- 

tissent. 


CERCLB  VE  BRA-EL-MIZAN 


/  Ammal. 


I 


16- 


Zouaina 

Oalad-el-Aziz. 

N^zlioua 

Abid 

Ârchaoua 


Dra-el-llizan.. 


A'ger. 


17- 


18- 


19» 


20- 


2P 


2? 


23* 


24- 


Djouab... 

Oulad-Meriem . . 
Oulad-bou-Arif . 
Oulad-Fara..-.. 


SnbdiTliiloqi  d^%alllale 

CERCLE  B'àUSIALE 

BeDî-Moussa ) 

Beoi-Khelil  (fraction  des)>  Mekta-Lazereg. 
Beni-Miscera ) 

Béni  Seliman-Cheraga.  ..\ 

Oulad-Thaâne (  Larbà  des  Boni- 

Oulad-Messelem (     Seliman  . 

Oulad-Sollane ; 

Beni-Seliman-Gharba . . .  \ 

Ahel-elEuch ...] 

B«^ni-llaloum [ 

Melouane )  Tiara 

Oulad-Zemin 

Oulad-Ziaoua 

Beni^Silem 


Dechmia. 


Onlad-Driss 

Oulad-Barka 

Oulad-Si-Houssa. 


Adaoura-Cheraga  . 
Âdaoura-Gheraba . 


Oulad-SI-Aïssa-ben-Daoud)  «mi  tî^». 
Oulad-Sidi-Aïssa '  biai-AWsa . 


Oulad-Selama 

Oulad-Abdallali.. 
OuJad-Si-Ameur. 


Oued'Mamoura 


Chellala. 


Meemissa. 


Alger. 
Alger. 

Alger. 

Alger. 

Alger. 

Alger. 
Alger. 

Alger. 
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~  O  4Q 


TBiiyî 

qui 

composent  les  circouficriptlous. 


25 


,.    ^ 


se* 


?7* 


Benî-TnthaceDp 
Ûulad  Messlem, 
Oulad-Salem,.. 
Beai-Yddou.... 


Oulad-bou-'àbid. 

Beni-Amsr 

Ouiad-Belliî 

Beni-Meddour . . 

Merkalta 

Oulad-el-Azdz.. 


28' 


30* 


30" 


31' 


32* 


j 


Benî-beMIâcen... 

Bani-lfâned 

Oulad-Sïdi-Salem . 
Oulad-Selim, 


(  Senhadja. 
l  Zouatna.. 


Cheurra  du  Sud. 
]  Cheurfa  du  Nord 


{  Oulad-Brahtm 
)  Beni-Âmraue. 


Metteonan. 


^    I  Arib  - 


nQmtLtm 

DÉNPmiHATLOHS 

adoptûes. 


Oulad-Sîdi-Hadjerës i 

Sdiamaies ^ 


Oued'iramm. 


Oued'Okfajs. 


Bouïra. 


} 


Bel-Karoub  ... 

Sebter-^Eandja 
Tléu  el-ÂUara. 

£1-Ee(tam  .... 

RecadJa 

Djâinâ  des  Arib 


TRIBUNAUX 

auxquels 

elles  reasùT'- 

lisseoL 


Alger. 
Aiger, 

Alger* 

Alger. 

Alger, 
Alger, 

Alger, 

Alger. 
Alger. 


MiiUaiiiitloii .  de    «é4éa 
CERCLE  DS  UÊDËA 

*   [  Beni-Salah j 

^'   P^meT°'!^.  ::::::::::  sidi-Au-cayour 

'   (  Ferroukba ) 

i  Ouzera  — , ..-,.| 

3b*      Beni-bou-Yaceub. Uadala 

'  Mouzaïa-Gutblia I 


BUda. 


BUda. 
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ils 


il' 


TBIIUS 

qui 
c<?  m  posent  Les  circo  psorLplion». 


Hannacba . 
Rzib 

Ouamry .  > 


37* 

43' 
44* 


Bouaîr  — 

Oulad-Deïd 

Oulad-Sidi-Hâdj. 
Oulad-Ed'Dbîm.. 


Oulad-Mareuf. 

Souary 

Deheimat 


I 


Abid 

Banî-Hacen  . , . . 

Uaonara 

liasseii-lïea-AlK 


neuvEXLES 

DÉNOitNATIONS 

adoptées  ■ 


Amours. 


TlétaJnDouâirs 


Oen-Meredef. 


Et-Moilak. 


Aebaia *. 

Oulad-Sidi-Ahmed-ben- 
Yaucef .*<.  •< 


Ilad  dês  Rebaia 


Oulad-Allan }  Djeiuâ  des  Oo- 

TlUery ..- \     lad-AUan.*  . 

Oulàd-Moiïlitar-Cberaga.  ( 
MQuiadât-Cberaga \ 


Ciriiid. 


TRiauim 

elles  re^ot^ 
tissent 


CERCLE  un  BÙGÛAR 


Oti]ad*Ant6ur ..*■- 

Oolad-Hallal 

Uolad-Hamza - 

Oulâd-Abmed-beQ-Sàad. 


Djgliar. 


Il  45-  I 


Zânakha-Maroucba | 

ZeDakha-el-Coun Cbabonia  . 

Abadiia ,,.....) 


EaiTatab.  - \  K'sar  - el  -  Bo- 

K'sar-el-Bogbari \     gïiari  .....,- 


Oulad-Makbiar-Gheraba  J 

MûUîadat-Gheraba Am-Ousaera. 

Abaziz.. 1 

Rabman-Cheraga,  ,....* j  gg^gg 

"i 


(  EabmaO'Gbaraba . 

1 


Blida. 

Blida. 
Bida. 
Glida. 

Blida, 

BEidj. 
Blida. 

BUda. 

BIJda. 

BUda. 
BLida, 

BUda. 
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là  . 


•    P  CD 


48« 


49' 


TRIBUS 

qui 

composcnlles  ciroonscrlplions. 


Bou-Aïcb 

OuIad-Sîdi-Aïssa-el-Ouerq 
Souagui 


s  Oulad-Cheikh 

I  Oulad-Âhmed*Recbeïga..  I 


NOUVELLES 

DÉNOMINATIONS 
adoptées. 


Sidi-Youssef . 


Taguin 


TRIBUNAUX 

auxquels 

elles  ressor- 

tissent. 


50« 
51" 

52' 


Soumata. 


ilabdivifilon  do  iHIllana 

CERCLE  DE  MILIAKA 

Zabboojt-«l-YaVtia  , 


Hachem  — 

Sbaïd, 

Ouiad-Mira 


Djemâ   de  Mi- 
liana 


.e      < 


53»   { 


Béni  Ahmed >  L'i^rbâ  du  Djen- 

Djendel y     del 


54" 


55« 


56« 


Doui-Hassenî 

Beni-Faihem r  nîflmâ  des  ifau 

Oalad-Saâda l  *^^!,^f,r      * 

Oulad-Moussn (      ™^^^^ 

Oulad-Hamida 


Ouzarera 

Oulad-Abbë.<;. 
Bou-Rached . 


Oulad-Cheikb..... 
Haraouat-Cheraga. 
Harâouat-Gheraba. 


Retchia — 
Kbobbaza  . 
Tbeïba4fne . 


Beni-Remeriaoe. 
Braz  kabyle 


58' 


59» 


,) 


El-Harrar 

Beni-Boukni 

Oulad-Aïsâa 

Oulad-Tania 

Beni-Mebaoucin 

AUafà , 


L'arbâ  des  Béni- 
Zoug-:Zoug. . 


D^emâ  desOu- 
lad'CheikL.. 


Temin  des  Be- 
Ihya 


OuladKbemis. 


Braz. 


L'arbâdeiÂttafs. 


Blida. 
Blida. 


Blida, 
Blida. 
Blida. 

Blida. 

Blida. 

Blida. 

Blida. 
Blida. 

Blida. 
Blida. 


V 
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TRIBUS 

qui 

composent  les  circonscriptions. 


60' 

61'    I 

62- 
63*  \ 

65' 
66* 

67- 

68- 


Beni-Ferhal. 


Benî-bou-Douan. 
Beai-bou-Àttab . . 


BeDi-IIeoasser  de  la  mon-, 

lagne 

Arib 


NOUVELLES 

DÉNOMIRATfONS 
adoptées. 


Oued-Beda — 

Tenin  des  Béni- 
bou-Douan. . 


Zar^ur 


Righa 

Bou-Uallouan 


Frabilia . 
Àbid  . . . . 


Oued-Hammoua 
{  El-Kantara 

CERCLE  DE  CHERCDEL 


Beni-Menad. 


Beni'Menad... 


Beni-Menasser-Cbera^a. .  (  Uâd  des  Béni- 


Beni-Menasser-Gberaba . 


Gouraïa 
Arbai . . 


Beni-Ziouï. 
Larrbat — 


Beni-bon  Mileuk. 

Zatima 

Beni-Sliman  .  — 


70- 


71* 


72- 


73* 


Beni-Merchaba. 

Tacheta 

Zouaggara 


MeDosser . 
Hâd  des  Arbàl. 

Oued-Damous.. 


Djemâ  des  Za- 
tima  

Tenin  des  Ta- 
cheta  


CERCLE  DE  TENIETBL-HAAD 


Aziz-Gheraba , 
Aziz-Cheraga . 
Siouf 


Benl-Soumeur  — 
Oulad-Sidi-Sliman 
Souhaïa 


Beni-Meharez. 
Ouled-Ayad... 
Douï-Hasseni.. 
Beni-Aïân .... 


Sebtdcs  Aziz. 


Bellal. 


Teniet-el-Uaâd. 


TRIBUNAUX 

auxquels 

elles  ressor- 

tissent. 


Blida. 
Blida. 
Blida. 

Blida. 
Blida. 

Blida. 

Blida. 
Blida. 

Blida. 

Blida. 
Blida. 

Blida. 
Blida. 

Blida. 
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a- 


74. 


75- 


TRIBUS 

qui 

coiûposont  le»  df  conscrlpïions. 


Oulad-Araar , 
ÛiiladOradj. 

iieni-Lent . . . 


Beni'Ctiaïb 

Beni-Lasaem  — , 

Oiilad-Bessam-Ctieraga. 
Ou]ad-Bé3sam*Glieraba 
Oulad-Meriem. 


3tOGF£LLES 

DlNQMlKATIDNS 


Guébla 


TRIBUTIAUX 

auxquels 

eJte&  reBsor- 


Oulad-B&sââm. 


Blida. 


Blida. 


»a  b  él  ¥  I  «Ion  d  O  rléa  lui vttic 

CERCLE  d'oELËàKBVILLH 


76- 

77» 
78* 

79« 
80' 
81' 

82- 

83* 
84» 
85- 


Sbéahdu  Sud. 

Heumis 

Medjadja.^ .. . 


Boni-Rached. 
BeDM>jergln 


Sendjès-Gheraba, 
Sendjès-Cherûga , 


Béni  Ouazàn 

Oulad'bou-SlimaD. 


Taflûur 

Ouad  Otiahrane 

IcdlD^L  Kcdjftdji 

Takiout 


Tsir'-Aout 

Sidi-Sabnûum. 


Bânî-bûïi-KhaDGOus . . . 

Ouled-Realia |  Ouarsems. 

Esaalba 


Oubd^Sîdi-Salah j  Tamdrarj 

ClioQchaoua ^  lamarara. 


*1 


Oaïad-Farès. 


Ouïad-Kosseir 

Terriloire  civil  d'Oflêans- 
ville 


Oiilad-Yotinés  . . 

Cheurfa - 

Ou!ad-Âbdâllah. 
llareufa 


Aïo-Beïda. 
Ël-Esnam. 


Dahra . 


Alger. 

Alger, 
Alger* 

Alger. 
Alger. 
Alger. 

Alger, 

Alger. 
Alger. 

Alger. 
Alger. 
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I  -3^  = 


qui 
comp(»eiil  les  circoQscnpLLoDS, 


QÉII0N!IHAT(ÛN& 


TfllRIINAUX 


fiTT* 


SS' 


92- 


OuJdd-ZJad . 
Djehahfa  .. 


Âïn-Merane. 


l 


Oulad-Boufrid. 
Tjilassa. ..... . 

Chebeïbia 


Bûu-Dada. 


Bent-Tamou  .. 
Béni  Merzoug. 
Bar-Edoura,.. 


90* 

91* 


Zou^jrara... 
BenMlaoua. 


l 


MatD 


Ûued-Âliala, 


Oued-lleutrach 


Alger. 

Algôr. 

Alger 

Âtger. 
Algar. 


mWMËlÈli  T.%  UEHORfï  DC  TBI^f. 


CEACLE  DE   LAGSOCÀT 


Laghouat .< 

Tadjernoul , .. 

Aïn-Madhi . 

Ël-Haouita  , 

El-IIassaÛa,..,..., 

Kâar-el-IItran 

Uaamra 

Badjadj  , 

Hariiîlîa 

Ouled-Salati 

Oulad-Sidi-AUalah 
îl'khalif...., 


Laghoual. 


<"  Est  régl« 
par  ]«  Jurk- 
d  ittlon  du 
cadbl ,  letle 
qu^ella  ©xjs- 
Uh  nrant  J4^ 
décrel  âui*'^ 
octobre  1»si. 


JLIfNBIE  DE  BJELFA 


I  r^   {  Ûulad-Eeggad . 
^    f  OuUd-Kbouata. 


9S' 
96^ 


Oulad-Si'Ahmed. 


Abaziz-Charef. 
Ksar-Zennîa, . . 


Oded'KQuinî. 


Taadmir 
Djelffl. 

Cbaref. 
Zar'ez  Gherbi. 
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II. 

Su© 

4l- 

TRIBUS 

qui 

composent  les  circonscripiions. 

NOUVELLES 

DÉNOilNATIONS 
adoptées. 

TRIBUNAUX 

«uxquels 

elles  ressor- 

tissent. 

" 

Oulad-Abdelkader ^ 

Oulad-bou-Abdallah 

Oulad-ben^Âlia 

Zar'ez-Chergui. 

M'alba. 

El-Aouissat. 
Daya-Redjala. 

97*    ^ 

Sahari-Oulad-Brahim , 

Sahary-el-AUaïa ' 

98* 

96* 
lOO' 

Oulad-Sidi-Aïssa-el-Adeb . 

Oulad-Aïssa-Gheraba 

'  Oulad-Laouar 

Oulad-el-Mechach. . . . . . . 

OuladAïssa 

Oulad-Aïssa-Cheraga 

Oulad-Oum-Lakhoua 

Oulad-Mehalli 

Oulad-Yahia-bon-Salem. . 
Les  Ksours 

101* 

Sahary-Khobeîrat 

OuladrSidi-YouDès 

Messad. 

Vu  pour  ôtre  annexé  à  notre  arrêté  du  31  janvier  1866  : 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général 
de  V Algérie. 

Signé  :  W^  DE  Mag-Mahon. 


CBlTfFlt  CONFOMI  : 

Alger,  le  28  février  1866. 

Le  Maître  des  Requêtes, 

Secrétaire  général  du  Gouvernement, 

H.  FARÉ. 


\ 


ALGER.  —  IMPRIMERIE  ET  PAPETERIE  BOUTER. 
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N*  20.  —  Par  décret  en  date  du  3  janvier  1866,  ren- 
du sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre,  diaprés  les 
propositions  du  Gouverneur  Général  de  TAlgérie,  M.Faré 
(Henri-Amédée-Emmanuel) ,  maître  des  recjuêtes  au  Conseil 
d'Etat,  a  été  nommé  Secrétaire  Général  du  Gouvernement 
Général  de  TAlgérie,  en  remplacement  de  M.  Lapaine^ 
nommé  Préfet  des  Pyrénées-Orientales. 


N*  2L  —  ARRÊTÉ  qui  institue  une  Commission  pour  la  prépa- 
ration des  mesures  relatives  à  V administration  de  la  justice 
musulmane. 


DU   13  JANVIER  1866. 


AU  IfOM  DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie , 

Arrête  : 

Art.  l*^  —  Une  Commission  sera  réunie  à  Alger  pour 
étudier  les  questions  qui  lui  seront  soumises  relativement 
à  Tadministration  de  la  justice  aux  indigènes  musulmans, 
et  proposer  les  mesures  qui  lui  auront  paru  devoir  être 
adoptées  ,^  conformément  aux  intentions  exprimées  par 
rSmpereur  dhus  sa  Lettre  sur  la  Politique  de  la  France 
en  Algérie. 

Art.  2.  —  Cette  Commission  sera  composée  ainsi  qu*il 
Auit: 


> 
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HH.  Gastambide,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  pré- 
sident ; 

PiERREY,  premier  président  à  la  Cour  impériale 
d'Alger,  membre  ; 

Robinet  de  Qéry,  procureur  général  près  la  Gonr 
impériale  d'Alger,  membre  ; 

Urbain,  conseiller  rapporteur  au  Conseil  du  Gou- 
Yernement  Général,  membre  ; 

Gresley,  colonel  d*état-major,  chef  du  Bureau  po- 
litique, membre  ; 

Si  Tahan  ben  Mahieddine,  bdch-agha  des  Béni- 
Sliman  (subdivision  d'Aumale),  membre  ; 

Si  Hassan  ben  Brimats,  directeur  de  la  Medersa 
d'Alger,  membre; 

Si  El  Hadj  Mohammed  ben  Zeghzouda,  cadhi  de  la 
Mitidja  orientale,  membre  ; 

Si  Hamza  ben  Bahal,  caïd  des  caïds  de  Nedroma 
et  des  Traras,  subdivision  de  Tlemcen,  membre  ; 

Si  Mohammed  el  Aïcha  ben  Bernou ,  muphti  de 
Mostaganem,  membre  ; 

Si  Taieb  ben  Mokhtar,  cadi  de  la  42*  circonscrip- 
tion judiciaire  de  la  province  d'Oran ,  membre  ; 

Si  Mohammed  Saïd  ben  Ali  Ghérif,  caïd  de  Chellata, 
subdivision  de  Sétif,  membre  ; 

Si  el  Mekki  ben  Badis,  cadhi  de  la  banlieue  de 
Gonstantiue,  membre  ; 

Si  Mohammed  ben  el  Hadj  Mohammed ,  cadhi  de 
Philippeville,  membre. 

Ait.  3.  —  M.  Gastambide,  auditeur  au  Conseil  d'Etat, 
remplira  auprès  de  la  Commission  les  fonctions  de  se- 
crétaire. 

Ait.  4.  —  Sur  la  demande  du  Président,  des  inter* 
piiies  seront  mis  à  la  disposition  de  la  Commission. 
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^rt.  5.  — La  Commission  se  réanira  à  Alger,  le  28  fé- 
Trier  1866. 

Art.  6.  —  Le  Général  de  diyision,  Soua-Gouyernear, 
est  chargé  d^assnrer  rexécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  13  février  1866. 

Signé  :  M^*  DE  Mag-Mahon. 


N»  22.  —  DÉCRET  relatif  à  la  substitution  du  sieur  Pedley  au 
sietir  Feuilberade  dans  l'exploitation  de  la  forêt  de  chênes- 
lièges  de  TOued-Soudan  {province  de  Constantine). 


DU  20  JANVIER   1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  Minisire  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  là  Guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie  ; 

Vu  Tarticle  10  de  notre  décret  du  10  décembre  1860; 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Pedley  (Joshua),  à  Teffet 
d*ôtre  substitué  aux  droits  du  sieur  Feuilberade,  dans  l'exploi- 
tation delà  forêt  de  chônes-liéges  de  l'Oued-Soudan,  et  obtenir 
une  prorogation  de  délai  pour  cette  exploitation  ; 

Ensemble  le  traité,  en  date  du  13  janvier  1865,  par  lequel  le 
sieur  Masson,  avocat  à  Paris,  en  sa  qualité  d'administrateur  ju- 
diciaire de  Tancienue  société  Feuilberade,  a  consenti  à  cette 
substitution  ; 

Vu  le  cabier  des  cbarges  générales  pour  Texploilatlon  des 
forêts  de  cbênes-liéges  de  l'Algérie,  en  date  du  28  mai  1862, 
rectifié  par  celui  du  9  août  1864,  et  le  procès-vefbal  du  14  sep- 
tembre 1861,  qui  fixe  le  taux  et  le  point  de  départ  de  la  redevance 
imposée  au  sieur  Feuilberade,  ainsi  que  le  taux  de  la  redevance 
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poar  bois  d'œuvre,  l'un  et  l'autre  révolus  de  raccepialion  du  \ 

demandeur  ;  1 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  de  TAIgérie  ; 

Notre  Conseil  d'Éut  entendu  , 

AYONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SXJTI  l 

Art.  !•'.  —  Est  approuvé  l'arrêté  de  uotre  Ministre 
Secrétaire  d'État  de'Ia  Guerre  en  date  du  18  septembre 
1857,  concédant  pour  40  années  au  sieur  Feuilherade, 
Directeur  de  la  Manufacture  Impériale  de  Beauvais,  l'ex- 
ploitation de  la  forêt  de  chênes-liéges  de  ÏOiAed-Soudan^ 
£ise  dans  le  district  de  Jemmapes,  province  de  Gonstan- 
tine,  d'une  superficie  de  1635  hectares  non  compris  les 
terrains  de  culture  sans  garantie  de  contenance,  et  déli- 
mités conformément  au  plan  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3. —  La  durée  de  cette  concession  est  portée  de  40 
à  90  ans,  qui  ont  commencé  à  courir  le  P' Janvier  1858. 

4nT.  3.  —  Le  sieur  Pedley  (Joshua),  propriétaire,  de- 
meurant à  Londres,  est  substitué  au  sieur  Feuilherade 
dans  l'exploitation  de  ladite  forêt. 

art.  4.  —  Il  sera  tenu  de  payer  annuellement,  en  con- 
formité du  tarif  de  Fart.  50  des  charges  sus-yisé)  et  à  partir 
du  1"  janvier  1868,  les  redevances  par  hectare  fixées  pour 
les  forêts  de  la  2*  catégorie  ; 

Art.  5  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
tement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  janvier  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  Franee, 

Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

de  la  Guerre^ 

Signé  :  Raudon, 
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N»  23.  —  ARRÊTÉ  qui  distrait  du  régime  forestier  um  parctUe 
de  la  forêt  de  Maktakerra. 


DU  26  JAIfVlEB  1866. 


AU  IfOM   DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie, 

Vu  Tarrêté  du  26  août  1858,  portant  soumission  au  régime  fo- 
restier de  la  forôt  domaniale  de  Maktakerra,  cantonnement  de 
Koléa,  département  d'Alger  ; 

Le  Conseil  du  gouvernement  entendu, 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  —  Est  distraite  du  régime  forestier,  la  par- 
celle de  la  forêt  domaniale  de  Maktakerra^  sisç  sur  la  li- 
mite sud- ouest  de  cette  forêt,  d'une  coutenance  de  5 
hectares  72  ares,  et  désignée  au  plan  ci-joint  par  la  let- 
tre B. 

Art.  3.  —  Cette  parcelle  sera  remise  au  domaine 
pour  être  utilisée  par  le  service  de  la  colonisation. 

Art.  3.  —  Le  Préfet  d'Alger  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  29  janvier  1866. 

Signé  :  M®*  DE  Mac-Mahok,  duc  de  Magewta. 


i 
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N'24.  —  ARRÊTÉ  pour  r expropriation  définitive ,  pour  cause 
dutitité  publique,  de  terrains  pour  le  chemin  de  fer  de  Saintr 
Deois-du-Sig  à  Relizane. 

DU  20  FÉVRIER  1866. 


AU   IfOlI    DE    l'empereur 

Le  Maréchal  de  France,  GonYerneiir  Général  de  ÏAh- 
gérie. 

Vu  les  décrets  organiques  des  10  décembre  1860  et7  juillet  1864; 

Vu  rarlicle  19  de  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  coostitutipn 
de  la  propriété  *en  Algérie  ; 

Vu  le  titre  IV  de  rordonnance  du  1*'  octobre  1844  et  le  décret 
Impérial  du  8  septembre  1859,  couceruant  les  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique  en  Algérie  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  Général,  en  date  du  7  octobre  der- 
nier, déclarant  d'utilité  publique  Texpropriation  des  terrains 
reconnus  nécessaires  pour  rétablissement  de  la  partie  du  che- 
min de  fer  d'Alger  à  Oran,  comprise  entre  Saint-Denis-du-Sig  et 
Relizane  ; 

Vu  les  plans  parcellaires  et  les  tableaux  y  annexés,  indiquant 
les  terrains  à  exproprier  ; 

Vu  l'avis  administratif  du  16  octohre  1865,  et  les  publications 
légales  concernant  cette  expropriation  ; 

Vu  les  procès-verbaux  d'enquête  ; 

Vu  ravis  du  Préfet  rendu  en  Conseil  de  Préfecture,  le  âO 
novembre  1865  ;  « 

La  Conseil  de  Gouvernement  entendu, 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  —  Est  prononcée  rexpropriatiou  définitive, 
pour  cause  d*Qtilité  publique,  des  terrains  nécessaires 
à  rétablissement  de  la  partie  du  chemin  de  fer  d'Alger  à 
Oran,  comprise  entre  Saint-Denis-du-Sig  etReli/ane,  les- 
dits  terrains  tels  qu'ils  sont  désignés  au  tableau  suivant  - 
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N'  25.—  Exécution  du  Sénattisrconsulte  du  9S  atril  4865. 


A  Messieurs  les  Présideitts  des  Go^imissions 

ADMIKISTRATIYES. 


Alger,  le  35  février  1866. 


MM. 


L'avis  unanime  des  Commissions  administratives  étant 
venu  confirmer  mon  opinion  an  sujet  de  la  possibilité  de 
remplacer  les  mémoires  descriptifs  des  limites  et  les 
procès'verb«ux  de  bornage  par  une  seule  pièce  qui  ren- 
fermerait les  divers  renseignements  jusqu'à  présent  con- 
tenus dans  les  deux  premiers  documents,  j'ai  l'honneur 
de  vous  faire  connaître  qu'à  l'avenir  les  prescriptions  de 
ma  circulaire  du  \^'  mars  1865,  en  ce  qui  concerne  les 
dossiers  fournis  pour  chaque  tribu,  seront  modifiées  de  la 
manière  suivante  : 

1*  Dans  la  partie  concernant  Id  délimitation  de  la  tribu, 
le  S  2  :  «  Mémoire  descriptif  des  limites  de  la  tribu  et 
«  ses  annexes  avec  le  plan  d'ensemble  périmétrique  du 
((  territoire,  à  1/10,000  »  sera  supprimé. 

Le  §  4  devra  être  désormais  ainsi  libellé  : 

((  Le  procès-verbal  de  bornage  signé  par  les  délégués 
((  indigènes  et  accompagné  des  annexes  et  du  plan  d'en- 
«  semble  périmétrique  du  territoire  à  1/40,000-  » 

2''  Le  dossier  pour  la  répartition  par  Douars  sera  pareil- 
lement diminué  de  la  pièce  n®  2  :  «  Mémoire  descriptif 
((  des  limites  de  chaque  Douar  et  ses  annexes;  ».et  le§  3 


i 
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sera,  comme  conséqueace,  ainsi  conça  :  «  Un  procès-vcr- 
<c  bal  par  Doaar  établissaat  le  bornage  du  Douar  et  des 
«  groupes  qui  y  sont  contenus.  Cette  pièce  sera  présentée 
«  à  la  signature  des  délégués  de  la  Djemâa  du  Douar. 
c<  Elle  sera  accompagnée  des  annexes.  » 

Recelez  etc. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général 
de  V Algérie, 
Signé  :  M«*  de  Mag-Mahoiï. 


N*  26.  —  Budgets  communaux.  —  Par  décret  du  6  janvier 
1866 ,  le  budget  de  la  commune  de  Gonstantine,  pour  Texer- 
cice  1866 ,  a  été  fixé  : 

En  Recettes,  à  la  somme  de 835.533 fr. 33 

En  Dépenses,  à  celle  de 548. 559     »» 


D*où  résultera  un  Excédant  de  Recettes  de. . . .     386.974 fr.  33 


N*27.  —  Milices.  —  Nomination ^j^—  Aire  bl-A,rba.  —  M,  le 
Général  commandant  la  province  d'Oran,  agissant  par  délé- 
gation de  Sou  Excellence  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 
a,  par  arrôié  en  date  dil  15  janvier  1866,  nommé  M.  Boni 
(Casimir),  sous -lieutenant  commandant  de  la  section  de  sapeurs- 
pompiers,  créée  à  Àïn-el-Arbat  district  d'Aïn-Temouchent,  dé- 
partement d'Oran. 


N'  28.  —  Milices.  —  Nominations,  —  Blida.  —  Par  arrêté 
de  M.  le  Général  de  division  commandant  la  province  d'Alger, 
agissant  par  délégation  de  M.  Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 
en  date  du  22  janvier  1866,  ont  été  nommés  dans  la  milice  de 
Blida  : 

M.  Laval,  lieutenant  de  pompiers,   ep  remplacement  de 
M.  Falque,  déoédé. 


—  48  — 

MM.  Glorgbt,  sous-lieutenant  de  pompiers,  en  remplacement 
de  M.  Laval. 
Plage,  sous-Iieulenant  de  cavalerie,  en  remplacement 
de  M.  Faucher,   qui  a  quitté  la  localité  sans  esprit 
de  retour 

N'  29.  —  Berrouaguia.  —  Par  arrêté  de  M.  le  Général  de 
division  Commandant  la  province  d'Alger,  agissant  par  déléga- 
tion du  Gouverneur  Général,  en  date  du  22  janvier  1866  : 

M.  Chantelot  (Jean),  a  été  nommé  sous-lieutenant  com- 
mandant la  milice  de  Berrouaguia.  (Emploi  créé  par  arrôté  du 
10  novembre  1865.) 


N*30  —  Milices.  —  Nomination.^  Rivoli.  —  M.  le  général 
commandant  la  province  d'Oran,  agissant  par  délégation  de  S. 
Exe.  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  a,  par  arrôté  en  date 
du  19  février  1866,  nommé  M.  Tournier  (André)  lieutenant  de 
la  milice  de  Rivoth  en  remplacement  du  sieur  Benoit,  démis- 
sionnaire. 


N*31.  —  Culte  catholiqiïe.  —  Erection  de  succursales.  — 

Par  décret  rendu  le  17  janvier  1866.  sur  le  rapport  de  M.  le 

Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  ont  été 

érigées  en  succursales  les  églises  des  communes  ou  centres 

.de  populations  de  l'Algérie  ci-après  désignés  : 

Proyince  d'Alger. 

StàouSli,  section  de  la  commune  de  Chéragas. 
BouïifANi  section  de  la  commune  de  Boufarik, 

Province  d'Oran. 

Bou-Sfer,  section  de  la  commune  à'Aïn  el  Turk. 
BouGuiRAT  ET  l'Hillil,  soctlons  de  la  commune  de  Relizane. 

Province  de  Gonstantine. 

Collo,  chef-lieu  de  cercle  dans  la  subdivision  de  Gonstantine. 
SAiifT-ARifAUD,  localité  de  l'arrondissement  de  Sétif. 
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X*32.  -  JUSTICE  HuiuuiANE.  —  Persounel,  Nominations.^ 
Par  àrrôtû  de  S.  Exe.  le  Maréchal  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie,  en  date  du  5  février  1866,   oui  éié  nommés  : 

Pour    la  province   d'Alger, 

Subdivision  de  Médéà 

Adel  de  la  circonscription  judiciaire  d'El  Moktar  (cercle  de 
Médéa)  (emploi  de  nouvelle  création),  Si  M'hamed  bel  Hadj  Salem, 
antérieurement  bach-adel  de  Tancienne  42*  circonsoriplion  •        ^ 

SUBDITUION  Dl  MlUÀHA 

Gadhi  de  la  circonscription  judiciaire  de  TOued-Hammena, 
cercle  de  Miliana  (emploi  de  nouvelle  création],  Si  Abd  el 
Kader  ben  el  Hadjadji,  actuellement  disponible  par  suite  de 
suppression  d'emploi. 

Bach-adel  de  la  même  circonscription  judiciaire  (emploi  de 
nouvelle  création),  Si  Abd  el  Kader  ben  bou  Maza ,  actuellement 
disponible  par  suite  de  suppression  d'emploi. 

Adel  de  la  môme  circonscription  (emploi  de  nouvelle  création) 
Si  el  Hadj  Mohammed  ben  el  Hadj  Hammou,  actuellement  dis- 
ponible par  suite  de  suppression  d'emploi. 

Gadhi  de  la  circonscription  judiciaire  d'El-Kantara  (cercle 
de  Miliana,  emploi  de  nouvelle  création),  Si  Ahmed  ben  Kouider 
el  Khacbeni,  actuellement  disponible  par  suite  de  suppression 
d'emploi. 

Bachadel  de  la  indme  circonscription  (emploi  de  nouvelle 
création) ,  Bou   Tiba  ben  el  Autri  Bouzar,  taleb. 

Adel  de  la  môme  circonscription  (emploi  de  nouvelle  création), 
Si  Ahmed  ben  el  Autri  Bouzar,  ancien  élève  de  la  medersa 
d'Alger. 

Subdivision  d'Orléansvillb 

Gadhi  de  la  circonscription  judiciaire  d*Kl  Esnam,  cercle  d'Or- 
léansville  (emploi  de  nouvelle  création),  Si  el  Hadi  Mustapha 
ben  Belkassem,  actuellement  cadi  de  Taclout. 

Bach-adel  de  la  môme  circonscription  (emploi  de  nouvelle 
création),  Si  el  Djelali  bel  Aîd,  ancien  élève  de  la  medersa 
d'Alger. 

Adel  de  la  môme  circonscription  (emploi  de  nouvelle  création), 
Si  Abel  el  Kader  ben  MoKran,  Taleb. 

Cadi  de  la  circonscription  judiciaire  de  Taclout,  cercle  d'Or- 
léansville,  Si  Mohammed  ben  si  ben  Kassem,  taleb,  en  rempla- 
cement de  Si  el  Hadj  Musupha  ben  el  Kassem,  qui  passe  à  la 
cireonscription  d'El  Esnam. 
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N*  33.  —  Instruction  publique.—  Par  arrêté  de  M.  le  Recleur 
de  rAcadémie  d'Alger,  en  date  du  6  février  1866,  rendu  sur  Tinvi- 
talion  de  S.  Exe.  le  Ministre  de  Tlnstruction  publique,  le  jeune 
Bel  Hassen]ben  Sdira,  ancien  élève  de  Fécole  normale  de  Ver- 
sailles, muni  du  brevet  de  capacité  du  degré  supérieur,  a  été 
nommé  maitre  surveillant  à  l'école  normale  primaire  d'Alger. 


N*  34  —  Tribunaux  musulmans.—  PersotmeL'—  Mutaiions,  — 
Par  arrôté  de  S.  Exe.  le  Maréchal  Gouverneur  Général  de  TAIgé- 
rie;  en  date  du  7  février  1866  : 

Si  Mohamed  ben  Ali,  cadi  de  la  90*  [circorscription  judiciaire 
de  la  province  de  Constantine  (cercle  de  Batna},  a  été  révoqué 
de  ses  fonctions. 


—  N*  35.  —  Par  arrôté  du  7  février  1866  : 

Si  Mohammed  ben  Taïeb,  taleb  a  été  nommé  adel  de  la  20* 
circonscription  judiciaire  de  la  province  d*Oran  (cercle  de 
Mostaganem),  en  remplacement  de  Si  Abd  el  Kaderben  Taïeb, 
décédé. 


N*  36.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Mutations.  —  Par  arrêté 
de  M.  le  Maréchal,  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date  du 
20  février  1866,  Si  Abderrahman  ben  Abd  el  Kader,  taleb,  a  été 
nommé  cadi  de  la  63*  circonscription  judiciaire  de  la  province 
d'Oran  (cercle  deTlemcen),  en  remplacement  de  Si  Ahmed  el 
Haouari,  décédé. 


N*  37.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Personnel  —  Par  arrôté 
de  S.  Exc.  M.  le  Maréchal  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en 
date  du  2  mars  1866,  ont  été  révoqués  de  leurs  fonctions,  pour 
la  province  d'Alger  (région  en  dehors  dd  Tell)  : 
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Si  Miloud  ben  Abd  el  Baki,  cadi  de  la  circonscription  Judi- 
ciaire de  M'Âlba  (annexe  de  Djelfa); 

Si  Ahmed  ben  Hoktar,  cadi  de  la  circonscription  judiciaire  de 
Djelfa  (môme  annexe). 


N*  38.  —  Par  arrêté  du  2  mars  1866»  ont  été  nommés,  pour 
la  province  d'Alger  (annexe  de  Djelfa,  région  située  en  dehors 
du  Tell)  : 

Cadi  de  la  circonscription  judiciaire  de  M'Alba,  Si  Ifouley 
Taîeb  ben  Seba,  actuellement  cadi  de  la  circonscription  de  Daya 
Redjala,  en  remplacement  de  Si  Miloud  ben  Abd-el-Baki, 
révoqué; 

Cadi  de  la  circonscription  de  Djelfa,  Si  Ali  ben  Bachir, 
actuellement  cadi  de  la  circonscription  de  Gbaref,en  remplace- 
ment de  Si  Ahmed  ben  Hoktar,  révoqué; 

Cadi  de  la  circonscription  de  Gharef,  Si  Ali  ben  Mustapha, 
actuellement  bach-adel  de  la  circonscription  de  El  Aouinat,  en 
remplacement  de  Si  Ali  ben  Bachir,  passé  à  une  autre  cir- 
conscnption. 


N*d9.  —  Par  arrêté  du  2  mars  1866,  Si  Ahmed  ben  Amar  ben 
Daoud,  taleb,  a  été  nommé  bach  adel  de  la  69*  circonscription 
judiciaire  de  la  province  d'Oran  (cercle  de  Nemours),  en  rem- 
placement de  Si  Amar  ben  Daoud,  décédé. 


K*  40.  —  Miubs.  —  Autorisation  de  recherches.  —  Par  arrêté 
du  10  février  1866,  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général  a  prorogé  pour 
une  durée  de  deux  années,  Vautorisation  précédemment  accordée 
au  sieur  Armentier,  d'exécuter  des  recherches  de  mines  de 
cuivre  au  lieu  dit  Aïn-Forer«  subdivision  de  Batna  (province  de 
Constantine),  et  de  disposer  des  minerais  provenant  de  ses 
travaux  de  reconnaissance. 


HMl.  —  Par  décret  en  date  du  17  février  1866, 
rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Gnerre»  d'après 
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les  propositions  du  Gouveroeur-Géuéral  de  rAIgérie, 
M.  Ghoisnet  (Heori) ,  sous-préfet  de  rarrondissement 
de  Sétif,  a  été  Dommé  secrétaire  du  Conseil  du  Gouyer- 
nement  de  TAlgérie,  eu  remplacement  de  M.  Belle - 
mare^  nommé  conseiller-rapporteur  audit  Conseil. 


N*42.  —  GoLLÉQB  IMPÉRIAL  ARABB-paAirçAis.  -r  Persofinêl.  — 
Par  arrêté  de  M.  le  Maréchal  Gouverneur  de  TAlgérie  en  date 
du  27  février  1866,  M.  de  Ghbllbs,  surveillant  général  au  Lycée 
d'Alger,  est  nommé  censeur  du  GoUége  impéiial  arabe  français. 

Il  jouira  en  cette  qualité  d'un  traitement  annuel  de  2,003  fr. 


CBRTIFIÉ  CONFORHB  : 

Alger,  le  10  mars  1866. 

Le  MaUre  des  Requêtes, 
Secrétaire  général  du  Goutemement, 

H.  FABÉ 


ALaRR.  ^  UPRIMBRIB  BT  PAPITBRIB  BOUTBR. 
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N*  43.  —  ARRÊTÉ  qui  divise  le  territoire  de  la  province  de  Corn- 
tantine,  pour  Vadministration  de  la  justice  musulmane^  en 
cent  vingt-huit  circonscriptions. 


DU    V'  MARS    1866« 


AU   NOM  DE  LEMPEBEUB* 

Le  Maréchal  de  France,  Goayerneor  Générai  de  TAl- 
gérie. 

Vu  les  articles  5  et  59  du  décret  du  31  décembre  1859; 

Vu^rarrété  ministériel  du  21  août  1860; 

Vu  le  décret  du  30  avril  1861  ; 

Vu  le  décret  du  7  juillet  1864  sur  la  réorganisation  administra- 
tive de  l'Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  1*' avril  1865  fixant  les  limites  du  départe- 
ment de  Gonstantlne, 

ABBÊTE  : 

ÂBT.  1^'.  —  Le  tsrritoTe  de  la  proyince  de  Gonstan- 
tlne est  divisé,  ponr  Tadministration  de  la  justice  musul- 
mane, en  128  circonscriptionSi  dont  les  ressorts  et  les 
dénominations  sont  indiquées  ci-après. 

Art.  2.  —  Cent  quatre  de  ces  circonscriptions  ressor- 
tissent  aux  tribunaux  de  première  instance  de  Gonstan- 
tine,  Philippeville,  Sétif  et  fiône;  Tingt-quatre  sont 
régies  par  la  juridiction  des  cadhis,  telle  qu'elle  existait 
avant  le  décret  du  1^  octobre  1854. 

Abt.  3.  —  Le  général  commandant  la  province  de 
Gonstantine  et  le  Procureur  général  près  la  Gour  impé- 
riale d*Alger  sont  chargés  d*asssurer,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  1"  mars  1866. 

M*^  DE  Mag-Mahon  duc  de  Magenta. 
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TABLEAU 


Des  nouvelles  CXrconscriptions  judiciaires  de  la  province 
de  CoTutantine. 


4i- 


JL  *1  EO 


TIIIUS 

qui 
composeni  teacIrcotiscrïplioDa, 


ItOtTTSLitB 

DÉNOMINATIONS 


TRIfiUNAOX 

ËUKqueLs 

elles  ressar- 


liErABTEUEMT  DE  COMMIT  Ail  Vf  HE 


Ville  dû  Constantine I  Cônstatitme. . .    GoBSlant. 


Territoire  rural  de  Cotss- 
ranline ,  comprenant  v 
Has-el-Oued,  Bjebbès, 
Eï-Gouari,  Ûoed-Ya- 
coub,  Gammas,  Tafrent, 
le  Bamma  ,  Condi^- 
Smendou  ,  Bizot  ,  le 
Kberoub ,  Ouled  -  Rah- 
mouû.  Aïn-Guerfa,  Me- 
djîba,  LamblëcheT  Âïn- 
Tadjmont,  Aïn-Kerma, 
Oued-Temtinla,  Oued- 
Seguen,  Ain-Smara.... 


Philtppevîlle  el  centres 
dépendant  de  rarron- 
dissemeni 


Bâne  el  centres  dépendant 
dépendanl  de  l'arron- 
dissement de  Bdne,. 

Commune  de  Guelma  et 
centres  qui  y  sont  rat- 
tachés,, .,  *• 


Commune  de  Séiif  et  cen- 
tres qui  y  sont  ralta- 
cbés , 


Commune  de  Bougie. 


Banl.  de  Cons- 
tanline 


E^bllippevjlle  - 

Bône 1 . 

Guelmâ 

Sêtif 

Bougie 


Id. 

ï'bilippev* 

Bane., 

Id. 

Sétir 
Id, 
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n 
■    Û 


10 


a 


12 


TRIBUS 
gui 


DÉNOnrHATIOHS 


miflUHAUX 

auxquels 

elle»  ressor- 

lissenl. 


Subdlvlritoia  de  Con^tantliic 

CBHCLE   DB   CONSTÂITTIITE 


Oudj«l ,  Oued-SmendoUt 
Oaed-el  Koion,  Milah, 
Aïn-el-Beïda,  El-Badla, 
Oulâd-Àïd,  Bied-Ba- 
khoucb ,  Douar-ben- 
Smak,  Zeraba,  Ouled- 
el-Kaïm,  Sîdi-bel-Aïd, 
Ouled-Zerara^  Bakouch, 
Aïn-Goormai ,  El-Re- 
bab,  El-Rhodra,  Oiiled- 
Rabraoun,  Bou-Rebah- 
b6Q-IlaasiD,  UQuaeoa.. 

Ouled-Abd-el-Nebi,  Ou- 
led^Sultan  ,  Ouled-ol- 
Ouar,  Oulôd-p-1-Djelila, 
Ûuled  -  Naceur  ,  Xrsh 
Guebala ,  Âzels  Dahra, 
Ouled'Maoucti ,  ûul«t* 
Âziz«  El-Eulma,  Dnd- 
Ghabed-bou-Gonin  (ud) 

Cheiirfa  »  Âïoun-Kbiouti 
fieni-Medjal6d,  Sedra- 
la,  Beni-Silm  ,  h&nv 
Abm^d,  Beni-KUl.  Euh 
ma-Rchakcba ,  Ouled- 
Sacy  ,  Ouled-Abmed  , 
Stibat ,  Aïoun-Dehen , 
StJat,  El-Allama * 


Ouied  -  Seguan  ,  Ouled- 
Kaçeio,  Oiiled-Djabicb, 
Azel  de  rOupd-Ferra- 
rin  ,  Ouled-Ouendadj, 
Ouled-Achûur ,  Otiled- 
Sacy,  Ouled-Sebâ!i.  Ou 
ïed  Msad,  Ouled-si-Ou- 
n  JB ,  Ouied  -  Ma  h  bDtj  b, . 
Bou  -  IladiaFi  Ouled- 
Sekkar 


Smala,  Ouled-Kezïsr,  Ou- 
led-Uessaoud  ,  El-Me- 
TBZSB  ,  Ouied  -  Bahia^ 
AraD-GbeUaia 


Milab. 


B*ïra-Touï]a 


Constant. 


Id. 


Benl-Ktit. 


SegQla. 


Id. 


Telagbma, 


Id. 


id. 
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^1- 

TRIBUS 

gai 

composent  les  circonscriptions. 

nOUVELLES 

DÉNOMINATIONS 
adoptées. 

TRIIONAUX 

auxquels 

elles  ressor> 

tissent. 

13 

14 

15 
16 
17 

18 

19 
20 

31 
22 

&ouaoucha,  Ouled-Âbdal- 
lah,  Redjaia.  Ei-Ghe- 
raba,  El-Merablin,  Zoui, 
Cheraoua,El-Gueracha, 
Mâmra,  Ouled-Reban.. 

Azels  de  Bou-Meggoura, 
Serrai.  Dbebia,   Bled- 
el-Rarsi,   Bled- bel - 
Ribal,  Bled-bel-Ounadi, 
Medelsou  -  bel  -  Uadj  , 
Azels  des  Zmouls,  Bar- 
rania,  Gbettaba 

Ouled-Zouaï,El-Tlel8.... 

Oaed-Bousselab 

Ouled-Abd-el- 
Nour 

Gbettaba 

Zmouls 

OMé-Bousselah 

Ouled-Rebbab. 

Berrania 

Mouïa 

Ferdjioifah.... 
Zouagba 

iUAPES 

Eulma-Meslab. 

GoDstam. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Gonsunt. 

Ouled-Kebbab,  Âzels  des 
Ouled-Kebbab 

El'Âtafa,  Ouled-Aziz,  Ou- 
led-Tala  ,  Ouled-Beia- 
guel ,  Ouled  -  Sellem» 
Oaled-ÂnaD,  BeDi-Hel- 
loul,  Ouled-Hamla 

Moula 

Ferdjiouab.Talba,  Zareza, 
Beni-Hessaoud,  Ouled- 
Ouled  -  Âmeur ,  Oued- 
Kebir,  Djemilab.  Âzels 
de  Uammouya ,  Zeram- 
na,  Hentoura.  Ennoura, 
Beni-Fouffbal 

Zouagba,   Âzel  Cberara, 
Âzel  Gheraba,  Arrbes, 
Ouled-Hfiïa 

AnnixB  Di  Ji 

Eulma  -  Meslah  ,   Ouled- 
Braliam,  Ouled-Atia... 
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«Sa 

TRIBUS 

NOUVELLES 

TRIBUNAUX 

qui 

DÉNOMINATIONS 

auxquels 
elles  ressor- 

composent  les  circonscriptions. 

adoptées. 

tissent. 

33 

Radjetas,  Zardezas,  Beni- 
llehenna  (cantonnés), 
territoire  civil  de  Jem- 

mapes 

Jemmapes .... 

Constant. 

CERCLE  DE  DJIDJELLI 

34 

Oued-Djendjen.   El-Kbe- 
dara,  Béni  Kiit,  Ouied- 
bou-Âfia  ,  El-Aouabet. 
Ouled-el-Merabet-Mous- 
sa.   Ouled-Medini,  Oo- 
led-Barch ,   Beni-Kaïd, 
Ouled-Tafeur  ,   Dar-el- 
Haddada,  Ouled-Âïssa, 
Béni- Amran -Djebala, 
Béni  -  Khettab  ,    Beni- 
Khezeur,  Ard-Aftis,  El- 
Kheracha,  Chekaroua, 
Béni  -  Sekfal  ,    Onled- 
Saad ,  Ouled  -Tebaan, 
Ouled-Boubeker ,    Ou- 
led -  Mohamed  ,   Beni- 
Siar,  territoire  civil  de 

• 

Diidiellv 

DJidjelli 

Philppev. 

25 

Larbâa.  Beni-Djebroun, 

Lâalem  »    Beni-Marmi, 

Ziamah,  Beni-Zouudaï- 

Dahra,  Beni-Bezzez.... 

Tababori 

Id. 

26 

Ouled-Ouaret,Ouled-Kha- 
led,  Ouled-Kassem,  Be- 
ni-Ourzeddin,  Beni-Ya- 
djis,    Béni  -  Medjeled- 

Dahra 

Beni-Foughal.. 

Id 

27 

Beni-Afeur,  Djimla,  Ou- 

28 

led-Âskeur 

Beni-Afeur..  . 

Id. 

Oued-Nil ,  Ouled-Rhelas, 

Ouied-Thaleb  ,   Ouled- 

Allel,  £l-Tahriah...... 

Beni-Ideur.... 

Id. 

«os 
5*2  2 

^  Ss 


29 


ao 
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TRIBUS 

qui 

composent  les  ciroonserlpUons. 


IfOimBLLIS 

DÉNOMINATIONS 
adoptées. 


TRIBUNAUX 

auxquels 

elles  ressor- 

tissent. 


AKlfEIB   B'BL-MIUàH 


Beni-Telilen  ,  Achaïch , 
Ouled-Embarek,  Beni- 
Sbihi,  Beni-Kaïd,  Beni- 
Haroun,  Ouled-Âydoun. 

Beni-Khettab,  Beni-Ftah, 
Beni-Aïcba,  Ouled-Ali, 
Ouled-Âouat ,  Mcbad , 
Djebalab,  Taïlman 


El-Miliab . 


0u6d-6l-Kebir. 


Constant. 


Id. 


31 
32 
33 

34 
35 


Sellaoua.. 
Kherareb. 


Ooled-Kbanfar,  Kberareb- 
Gberaba 


Kherareb-Cberaga. 


Ouled-Saïd,  Ouled-Siouan, 
Oaled-Amara 


Sellaoua 

Ouled-Daoud.. 

Ouled-Khanfar 
Oued-Meskiana 


Aïn«Beïda. 


Constant. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 


GBRGLB  BB  TBBBSSl 


36 


37 


38 


40 


Tebessa  et  sa  banlieue, 
Ouled-Sidi-Abld 


Ouled  -si-Yabia-ben-Tba- 
leb 


Brarcbas  

Allaouna 

Ouled-Recbaîcb. 


Tebessa. 


Ouled-si-Yabia- 
ben-Tbaleb. 


Brarcbas 

Allaouna 

OiM-Recbaîch. 


Constant. 

Id. 

Id. 

Id. 

.  Id. 
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Ha 

TRIBUS 

qui 

composent  les  circonscriptions. 

WOUVELLES 

DÉNOMINATIONS 
adoptées. 

TRIBUNAUX 
auxquels 
elles  rassor- 
tissent. 

CERCLE  DE  ( 

COLLO 

41 

Medjadja,  Taabna,  Beni- 
Becbir,  Msalla,  Ouled- 
Nouar.  Beni-Khezer, 
Beni-bou-Naïm 

Beni-Mehenna. 

Philippev. 

42 

Beni-Ouelban,  Ouled-el- 
Hadj.   Beni-lshaq   de 
l'Oued -Guebli,    Béni- 
Salah 

Oued-Guebli . . 

Id. 

43 

CoUo  ,    Ouled  -  Mazouz  , 
Acbaïcbe,   Beni-lshaq 
du  Goufi,  Ouichaoua- 
Rifia,  Ouled-Âhmidech. 

Gollo 

Id. 

44 

Beni-Toufout 

Beni-Toufout  . 

Id. 

45 

Ouled -Djama,   Zaibras. 
El-Djezias.  Beni-Mse- 
lem.  Beni-bel-Aïd,  Be- 
ni-Ferguen 

Oued-Zhour... 

Id. 

iSabdlTlslon 

de  9éllff 

CERCLE  DE 

SÉTIF 

46 

Eulma,  Ameur-Guebala.. 

Eulma 

Sétir. 

47 

48 
49 
50 
51 

Ameur-Dahra,  Ouled-Na- 
bet 

Ouled-Nabet  . . 

Beni-Yala 

Sahel-Guebli. . 
Beni-Ourtilan . 
L'Arrach...... 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Beni-Yala 

Sahei-Guebli 

Beni-Ourlilan . .  ; 

L'Arrach 

52 

Riffha-Guebala 

Righa^uebala. 
Righa-Dahra.. 

Id. 

53 

Righa-Dahra 

Id. 

^- 
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OS  « 

5  =  3 

î«8 


54 

55 

56 
57 
58 


TRIBUS 

qal 

composent  les  circonscripUons. 


Gherazia,  Sedrata-Onled- 
bou-Nad,  Ouled-Abdal- 
lab,  Ouled-Yabia,  Ou- 
led  -  Semcba  ,  Ouled  • 
Mosly 

<;regria,  Ouled-Sbâa.  Be 
ni-Oussio,  Trouet-Cbe- 
ba  ,  ÛDled-Rbabbel 
Ouled-si-el-Djoudi..., 

Beni-Aydel 

Beni-Cbebana 

Debemcba,  Ouledt-Talba 
Ooled-Uammou,  Ouled 
M'barek,  llaouîa,  Béni' 
Fougbâl,  Oued-el-Ke- 
bir 


HODTBLLBS 

DÉNOMINATIONS 
adoptées. 


TRIBUNAUX 

auxquels 

elles  ressor- 

tissent. 


AÏQ-Tagrout. 


Guergour 

Cbellata 

Béni  Cbebana. 


Debemcba . 


Sélif. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 


ANNEXE  DE  TIKITOUMT 


59 


61 
62 


Beni-Hedjaled,  Ouled-Si- 
di-Àbd-el-Moumen,  Ar- 
baoun,  Beni-Aziz,  Be- 
Di-Zoundaï»  Richia,  Ou- 
led-SalPiD,  Ouled-bou- 
Harratb,  Ouled-Mena, 
Ouled -Sebba,  Ouled - 
Saïd,  Ouled-Saïd-ben- 
Alî,  Medjerguy,  Béni- 
Melloul 


Ouled-SâIab,Beni-Menal- 
la,  Beni-Dracem,  Beni- 
Meraï,  Beni-Felkaï. . . . . 


Amoucba. 


Djermouna ,   Béni  -  Tisi- , 
Beni-Smaôl 


Beni-Siiman Beni-Sliman 


Babor . 


Benl-Meraï. . 
Amoucba  . . . 


Beni-Smaôl . 


Sélif. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
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P.o 


TRIBUS 

qui 

composent  les  circonscriptions. 


ROUYBLLBS 

DÉNOMINATIONS 
adoptées. 


TRIBUNAUX 

auxquels 

elles  ressor- 

tit»8ent. 


CERCLE  DE  BORDJ-BOU-ARRfiRIDJ. 


64 

Hgueddem,  Ouled-Klie- 
louf.  likarta 

BQrdj-bou-Ar- 
réridj 

Sélif. 

65 

Hachems,  Djebaïlia 

Medjana 

Id. 

66 

Ouled-Taïer,  Dra-Halima, 
Souigah  ,   Ouled-Atb- 
man.Ouled-Djellal.Be- 
ni-Lalem ,  Tassamert , 
Ouled-bel-Haoucbat, 
Ouled-bou-Âziz 

Zamorah 

Id. 

67 

Ouled-Sidi-Idir.  Collah, 
Bounda  ,  Sathor  ,  Ta- 
freg, Ouled-Zaïd,  Ou- 
led-Rhalifa 

Tafreg 

El-Maïo 

Id 

68 

Djafra,  El-Maïn 

Id. 

69 

Ouennougha  (vers.  nord). 

Ouennougha- 
Dahra 

Id. 

70 

Ouennougha  (vers.  sud).. 

Ouennougha- 
Guebala  .... 

Id. 

71 

M'zita 

Hansourah. . . . 
Dréal 

Id. 

72 

Ouled-Mansour-ou-  Ma- 
dhi  ,  Ouled-Sidi-Bra- 
him,  ben-Kalfallah,  El- 
Kbemaîs,   El-Dahlah, 
Dar-el-Kebira,  Dar-el- 
Srira 

Id. 

73 

Maadids 

Maadids 

Ayads 

Tasmalt.. 

Id. 

74 

Avais  .•••.•....• 

Id. 

75    . 

Beni-Abbès,  Beni-Heli- 
keuch 

Id. 
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N*'  des  cir-  1 

conscriptions! 

aciuelles.    1 

TRIBUS 

qui 

composent!  es  circonscrlpUons. 

NOUVELLES 

DÉNOMIHATIOUS 
adoptées. 

TRIBUNAUX 

auxquels 

elles  ressor- 

tisaent. 

76 

77 

78 
79 

80 

! 

81 

CUGLB  DE  ] 

Aît-Sidi-Âbbou,  Mzala , 
Beni-Ksila,  Aït-Ameur, 
Aît-Abmed-Gareiz,  Acif- 
6l-Hammam 

lOUGIB 

Aïl-Ameur 

Toudja 

Soubalia 

Ouled-Abd-eN 
DJebar 

Beni-Oughlis. . 

Sélif. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

1     SétU. 

Beni-Amran,  Toudja,  Be- 
ni-bou-Messaoud,  Ou- 
]ed-Sidi-Mobammed- 
Amokran,  Bou-Iûdjeda- 
moD..  t 

Beni-Mimoun,  BeDi-Am- 
rous ,  Beni-Mabmed, 
Beni-Melloul  ,    Benl- 
bou-Aïssi,  Beni-Uas- 
S8Ïn,  Beni-Segoual,  Ait- 
Ouarelz-ou-Ali,  Béni- 
bou-Toucof 

Ouled-Tamzalt ,  Barba- 
cba,  Guifcer,  Beni-Kba- 
leb,  Beni-bou-Bekkar, 
Hellaba,  Adjissa,  Sen- 
hadja,  Benî-Djellil,  Be- 
ni-Immel,  Mcisna,  Ou- 
led-Ameur-Youb ,   Ou- 
led-Abd-el-Aziz.  Beni- 
Kharoun,  Beni-Ougb- 
lis   iDQZalfiD 

Béni  -  Ougblis  -  Acameur , 
Fenaïa,  Ourzellaguen, 
Beni-Amar,  Trifa,  Ou- 
lad-Sidi-Moussa-ou-Idir, 
Rani-llansoiir 

CBICLB  DE  B0U8ÀADÀ 

1  Usila 1  Msila 
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«SI 


8-cl 
•  go 

S58 


82 


83 


84 


85 


87 


TRIBUS 

qui 

composent  les  circonscriptions. 


IteUTELLES 

DÉNOMINATIONS 
adoptées. 


milBUNAUX 

auxquels 

Celles  ressor- 

tissent. 


SabdlTlslon  de  Béne 

CERCLE  DE  BÔNE 


Beni-Urgine,  Oued-Bes- 
bès,  Talha,  Dramena, 
Ouled-bou-Aziz ,  Béni- 
Kaïd,  Ouallassa,  Djen- 
del,  Eulma,  Uoelfa.... 

Béni- Mohammed.  Fedj- 
Moussa  ,  Ouïchaoua  , 
Tréat,Ouled-Attia.  Sen- 
hadja,  Guerbès,  Béni- 
Merouan,  Djendel 


Reguegma ,  Ouled  -  Âb  - 
med,  Merdes 


Plaine  de  Bône 


Edough 

Beni-Salah... 


CERCLE  GUBLMÀ 


El-&hezaras,  Beni-Mar- 
mi,  Ouled-Snan,  Ou- 
led-Arid,  Beni-Mezzeli- 
ne,  Beni-Ourzeddine , 
Ouled-si-Uaflf,  Ouled- 
Dban  «  Beni-Guecha  , 
Beni-Yabi,  Nbeyls.... 


Ras-el-Akba,  Ras-Oued- 
Zenati  ,  El-Fedjoudj  , 
Ouled-Âli,  Beni-Âddi, 
Beni-Brabim,  Selib,  El- 
Taya,  Oued-Zenati  .. 

El-Acbècbe,  Beni-Oudja- 
na  ,  Bled  -  Gandourab , 
Sellaouas,  Ouled -Der- 
radj«  Sellaouas,  Annou- 
nas 


Oued-el-Halia. 


Oued-Zenati. 


Guerfa. 


Bône. 


Id. 


Id. 


Bône. 


Id. 


Id. 


COmiUNE  DE  SOUK-AHRÀS. 

1  Hannencha,  Sefla |  Hannencha  . . .  |  Bône. 


)- 
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117 

^  niîus 

irOUflLLBS 

TA1BUHAUX 

qui 
Composent  les  circdnacripiloûa. 

DÉKQMINATIDNS 
adoptées. 

Buxquels    1 

m 

Ouillen,  Ûuied-Lhia 

Ouillen 

Ëôae. 

90 

Ûuled-Kblar,  Mahatlas... 

ûuied-Kbiar  . . 

Id. 

CSRCLE   DE    U 

i   LâLLZ 

91 

Ouleii-Mesâuoud ,  Chiâb- 

Tia,  Ouled-Naceur,  Chef- 
fia 

0»4-b«a-IladJar. 

Bône.    1 

92 

Lakhdsr,  Brabtîa,  Ouled- 
Arid,  Sbela,  Ouaoucha, 
Ouled-Amar-  ben  -  Ali, 
Sauarakh,  Ouled-Youb, 
Ouled-Alj-Achieha,  Be- 
nî-Amar,  Seba-Ouled- 
Diebt  Aïn-Rhiar,  Terri- 
toire civil  dâ  la  Calle*. 

La  Calie 

W, 

CBBCLE  SE 

EÀTifÀ    ' 

93 

El-Achaïche ,  Ouled-Fa- 
dhel,  Oaled-Fedbala.. 

Chemora 

Gonstani.  i 

94 
95 

Ouled-Chelih,  Haracia-el- 
Madber,  Uaracta-Djer- 
ma,  £1-Telet8.   Ouled- 
Si-Ali-Tahameml.  Zouï, 
Territoire  civil  de  Bat- 
na 

Oum-el-Asnab. 
Bellezma 

Id. 
Id. 

Ouled-Boii-Aoun 

96 

Lakbdar-Halfouïa,  Ouled- 
Sidi-Tabia-ben-Zekri.. 

UUdtr-HiHttila . . 

Id. 

97 
96 
99 

Ouled-Salthan 

Ouled-Sulthan. 
Ouled-Sellem.. 

(Wed-Ali-kti-Sakr. 

Id. 
Id. 
Id. 

Ouled-Sellem 

OuIed-Ali-beH-Sabor 

100 

Ottled-DerradJ-Cheraga. . 

Barika 

Id. 

101 

Oaled-Daoad 

Ouled-Daoud.. 

Id. 
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s  S  c^ 


ÎRIRUS 

qui 

composent  les  circonscriptions. 


HOUYELLES 

DÉNOMINATIONS 
adoptées. 


TRIBUNAUX 

auxquels 

elles  ressor- 

tissent. 


102 
103 
104 


105 
106 

107 
106 
109 

110 


111 


112 


Uns 


Beni-Oudjana. 
Amamra 


Beni-Oudjana. 
Khenchela 


Ouled-Abdi,  Villages  de 
rOued-Abdi,  Ouled- 
Moumen,  Ouled-Azouz 


BouziQa. 


REGlOn  EH  BEHORS  BtJ  TIËUL* 


SnbdlvUlon  de  Séllf 


GBRGLB  DE  fiOUSAlDA 


Ouled-Adbi,  Hurfas. 


Ouled-Sidi-Brahim,  El- 
Aouahmed ,  Ouied-Ma- 
dhi 


Souama 

Bou^saâda  et  sa  banlieue. 

Ouled-Ameur,  Oaled-Fer 
radj 


Ouled-Kbaled ,  Ouled-Sli- 
man  ,  Ouled-Abmed , 
Ouled-Sidi-Zian,  Ouled- 
Aïssa 


Ouled-Adbi . . 

Ouled-Mabdi . 

Souama 

Bousâada  .. 


Gbeurfa. 


Aïa-Rich . 


CBRGLE    DE  BISKRÀ 


Oasis  de  Biskra,  Filiach. 
Corra,  Oumacb,  Béni- 
Brabim 


Zab-Chergui,  Ouled-Saou- 
la,  Ouled-Amor,  Lakb- 
dar,  Ouled-bou  Hadid- 
ja 


Zab-Guebli,  Gbeurfa. 


Biskra. 


GoDStant. 
Id. 

Id. 


*  Est  régie 
par  lA  Juri- 
diction  du 
cadhi ,  telle 
qu'elle  exis- 
tait ayant  le 
décret  du  «•' 
octobre  1854. 


Zeribet-el-Oued 
Mlili 
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éis 

'  TRIBUS 

NOUYKLLIS 

TRIBUNAUX 

è|- 

qui 

DÉNOMINATIONS 

auxquels 
elles  ressoi^ 

oompoMnt  les  circoiucripUons. 

tissent 

114 

Beni-bou-Sliman,  Rassira, 
Dissa,  Hchouueeh,  El- 
Habel,  Benian 

T'kouls 

115 

El-Kantara,  M'doukal,  El- 
Outaïa,  Sahari........ 

El-Rantara. . . . 

116 

Sidi-Okba,  Garta,  Tbou- 
da,  Seriana,  Drouh,  Si- 
di  -  Kbelil  ,  Dambeur- 
Ricb,  Remougat 

Sidi-Okba 

117 

Ouled-Djellal ,   Sidi-Kba- 
led.  Selmia,  Ouled-Zid, 
Dreïssa 

Ouled-Djellal.. 
Ouled-Zian.... 
Ihusa-SUi-NidJi.. 

Tolga. 

> 

118 
119 

OuIed*£ian 

Djebel-Gbechar 

ISO 

Zab-Dabari,  Âbl-ben-Âli, 
Gbamra,  Bou-Âzid,  Ou- 
led-Sidi-Sliman 

121 

Abmar-Kbaddou 

Oulach 

122 
123 

Ouled-Zekri 

Aïn-lUi  Ifazouz 
Toagourt 

Tougouri,  Oued-R*ir 

124 

135 
126 

127 

Temacin,    Ouled-Sebia , 
Saîd-Ouled-Amor,   Bli- 
det-Amar 

Temacin 

El-Oued 

Guemar 

KouioiD 

El-Oued 

Guemar,  Bibima,  Dbila, 
Sidi-Aoun 

Tarzout ,   Kouinin  ,  Ze  - 
goum 

128 

Ouargla,N*gouQa,  Rouis- 
sat,  Gbambâ,  Ifkadma, 
Saïd-Arba 

Ouargla 

1 


Vu  pour  être  annexé  à  notre  arrôté  du  1**  mars  1866. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouf>emewr  Général  de  V Algérie, 
Signé  :  M^^  de  Mag-Mahou. 
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N*44.  —  Par  arrêté  du  5  mars  1866,  et  sur  la  dé- 
signation du  Ministre  de  l'Agricalturc,  du  Commerce  et 
des  Trayaux  publics,  le  Gouverneur  Général  a  cora- 
missionné  M.  Plareau  (Gtiarles),  conducteur  auxiliaire 
du  service  des  Ponts-et-Ghaussées ,  pour  servir  en 
ladite  qualité  dans  le  département  de  Constantine. 


N'  45.  —  Par  arrêté  de  S.  Exe.  M.  le  Maréchal  Gou- 
Temenr  Général  de  TAlgérie,  en  date  du  10  mars  1866, 
et  suiTant  la  désignation  de  M.  le  Ministre  de  TAgricnl- 
ture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  M.  Petit 
(Jules- Germain),  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe  du  ser- 
Tice  des  Ponts-et- Chaussées,  a  été  commissionné  pour 
servir  en  cette  même  qualité  dans  le  département 
d'Oran. 


CERTIFIÉ  COIfFOlHI  : 

'  Alger,  le  17  mars  1866. 

Le  Maître  des  Requêtes, 
Secrétaire  général  du  Gouvemefnent, 

H.  FARÉ. 


ALaSR.  —  IHPRIHIRII  IT  PAPITIIII  BOUTIR. 
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BULLETIN   OFFICIEL 

DU 

GOUVERNËIIIENT  GÊNÉML 


DE  L'ALGERIE. 


/LIVIVÉE  1866. 


IST'  170. 


SOMMAIRB. 


H- 


46 
47 


48 

49 
50 


51 
52 


53 
à 
55 


10  févr.  1866 
24  févr.  1866 

3  mars  1866 

5  mars  1866 
13  mars  1866 


Dates 
diverses. 


€ZîoiiBtltutloii  de  la  propriété 
arabe.—  Abandon  de  Tazeld'iltn- 
Guéblia  aux  familles  occupantes. 

Rapport  a  l'Ehpeebue 

Fécret  impérial 

Ck>mptal>illté>  eommimale.  — 
Établissement  et  jugement  des  comptes 
de  gestion  des  receveurs. 
Décret  qui  rend  applicable  en  Algé- 
rie celui  du  27  janvier  1866 

Décret  du  27  janvier  1866  {annexe). 
Poliee  médicale.  —    Circulaire 
relai'vi)  à  l'interdiction  de  la  vente  du 
médicament  connu  sous  le  nom  de  Gout- 
tes de  Harlem 

Bureaux  arabes.  —  Décret  rela- 
tif au  recrutement  des  bureaux  arabes. 
Séquestre.  —  Arrêté  qui  frappe  du 
séquestre  tous  les  biens  des  Oulad-Sidi- 

Cheikh 

EiLtraits  et  Afentions.  —  Tribu 
naux  musulmans - 


FAO. 


70 

72 


73 

74 


78 
80 

81 

83 
à 
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Exécution  du  Sénatus-xonsulte  dû  22  avril  4865.  —   Abandon 
4e  V^séï  d^ÏQ^uéblia  tmx  famiUes  oemxpan/tet. 


N*  46.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


-;   .   Pari»!  *^  ^^  '^^'^®'  1^^- 
Sire,  - 

Les  indigènes  établis  sur  la  terre  d'AIir-GuÉBLiA,  située 
dans  la  triba  des  Beni-Fatliem,   du  cercic  de  Miliana^. 
ont  adressé  à  Votre  Majesté,  pendant  son  séjour  en  A1-. 
gérie,  uns  pétition  à  Teffet  d'être^  déclarés  propriétaires 
du  sol  qu'ils  occupent. 

•Un  premier  examen  ayant  fait  reconnaître  que  cettç 
terre  est  un  djse/ inscrit  depuis  1855  sur  les  sommiers  de 
consistance  du  domaine ,  la  commission  administrative 
instituée  à  Miliana  pour  l'exécution  du  Sénatus-consuUe 
dn  22  avril  1863,  a  été  chargée  de  vérifier  les  titres  des 
réclamants  et  de  rechercher  dans  quelle  mesure  il  pour- 
rait 7  avoir  lieu  de  leur  appliquer  le  bénéfice  des  dis- 
positions prescrites,  relativement  aux  azels,  par  les  ins- 
tructions générales  du  11  juin  1863. 

Il  résulte  des  investigations  de  la  Commission,  que  la 
terre  d'ATp-Guéblia,  dont  la  contenance  primitive  s'élevait 
à  1622  hectares,,  se  trouve  aujourd'hui  réduite,  par  suite 
de  prélèvements  faits  pour  la  colonisation,  i  &  808  hectares 
détenus  par  60  familles  indigènes  représentant  une  po- 
pulation de  389  habitants. 
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47  fiimilles  seulement,  comprenant  273  indiTidas»  ont 
para  devoir  èiw  maintenues  sar  ce  territoire. 

Ces  273  indigènes  sont,  en  effet,  nés  snr  l*azel  ;  ils  y 
ont  leurs  tombeaox  de  famille  et  ne  se  rattachent  à  au- 
cune autre  tribu  pouvant  Ie$  recevoir". 

Par  ces  motifs,  le  Gouverneur  Général  de  TAlgérie  a 
pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  leur  attribuer,  à  titre  de  pro- 
priété déflnîiljv&<ît  de  soumettre!  à  ra{)plîoatîoii  dlu  Sétoâ- 
tus- consulte,  les  808  hectares  disponibles.  Quant  kvi  92 
familles  qui  ne  présent€f»t  pas  les  eoodkioiui  exigée»  pour 
être  appelées  à  la  même  faveur,  elles  seraient  renvoyées 
dai»a  leurs  tribus  respectives.  Toutefois,  les  jardins  exis-. 
tant  sur  le  territoire  abandonné  au^  indigènes  resteraient 
la  propriété  de  ceux  qui  les  détiennent,  qu'ils  soient  ou 
non  maintenus  sur  Tazel. 

Ges  propositions  étant  conformes  aux  instructions  de 
Votre  Majesté,  ainsi  qu'aux  principes  déjà  consacrés  >â 
regard  de  plusieurs  azcls  de  là  province  de  Gonstatitiné, 
j'ai  L'honnçur  dç,  vous  prier,  Sire,  de  vouloir  bien  les 
saneltoniier  en  signant  le  projet  de  décret  ci^joinU 


Je  suis,  etc. 


Le  Maréchal  de  France, 
' Ministre  seérétaire  d'Etat  au  départ$ment 
delaGuente,, 
Signé  :  lUiïDon. 

Approuvé:' 

Signé  :  NAPOLÉON, 


V 
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N^  47,  —  DÉCHET  I»PÉRIAL. 


DU    10    FÉTRIER    1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
^  A  tous  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Vu  le  Sénalus-GoDsuUe  du  S2  avril  1863  et  le  règlement 
d'administration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  consti- 
tution de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par 
les  Arabes  ; 

Tu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863,  en  ce  qui  touche 
l'application  du  Sénatus-consulte  dans  les  territoires  azels  ; 

Tu  les  propositions  de  la  Commission  administrative  de  Mi- 
liana  concernant  l'azel  d'Aïn-Guéblia  ; 

Tu  rétat  statistique  et  le  plan  à  Tappui  ; 

Tu Tavîs  du  Conseil  du  Gouvernement; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de~  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie  ; . 

AYONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art,  1*'.  —  Il  est  fait  abandon  aux  47  familles  origi- 
naires de  Tazel  d'Aïn  Guérlia,  cercle  et  subdivision  de 
Miliana,  et  portées  sur  le  relevé  nominatif  établi  par  la 
commission  administrative  de  Miliana,  d^une  superficie 
de  808  hectares  54  ares  55  centiares  encore  disponible 
sur  le  territoire  dudit  azel,  telle  qu'elle  est  délimitée  au 
plan  sus-Tisé. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai,  sur 
le  territoire  attribué  aux  indigènes  par  Tarticle  précé- 
dent, aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et 
2  de  Tart.  2  du  Sénatus-consulte  du  22  avril  1863. 
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Art.  3.  —  Les  jardins  existanl  sur  ce  territoire  reste- 
ront la  propriété  des  détenteurs  actuels,  qulls  soient  ori- 
ginaires ou  non  de  Tazel.  Des  titres  leur  seront  délivrés 
à  cet  effet. 

Art.  4.  —  Les  familles  étrangères  à  Tazel  seront  ren- 
voyées dans  leurs  tribus  respectives. 

Art.  5.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  février  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  (TÉtat  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Baudon. 


N*48.  —  CoMPTÀBiLiTfi  coHMCNALB  BT  H08P1TÀLIÈEB.  —  Établis- 
sement et  jugement  des  comptes  de  gestion  des  receveurs. 


DU  24  FÉVRIER    1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale. Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  le  décret  du  lo  décembre  1860  sur  le  gouvernement  et  la 
haute  administration  de  l'Algérie; 

Vu  le  décret  du  20  janvier  1858,  portant  règlement  sur  le  ser- 
vice des.receveurs  municipsui  en  Algérie  ;  —  Ensemble  le  dé- 
cret du  13  juillet  1849,  qui  déclare  applicables  en  Algérie  les  lois 


-   74  — 

et  règlements  de  la  métropole  relatifs  aux  établissements  de 
bienfaisance; 

Vu  le  décret  du  !27  janvier  1866,  relatif  au  mode  d'établisse- 
ment et  de  jugernent,  tant  des  comptes  de  gestion  de^  receveurs 
des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance  que  des 
trésoriers  des  associations  syndicales  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  d'après  la  proposition  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie , 

AVONS  DÉCBÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Abx  r'«  —  Le  dé<5ret  du  27  janyier  1866,  sas»Ti$é, 
sera  promulgaé  en  Algérie,  pour  y  être  appliqué  selon 
sa  forme  et  teneur. 

Abt.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement de  la  Craerre  et  le  GouTernement  Général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécutioû  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  la  2é  février  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d Etat  au  département 
de  la  Guerre, 

Signé  :  Ban  DON. 


N^  49.  —  ANNEXE. 

DU    27    JANYIER    1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale. Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut,  t 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837  sur  Tadministration  municipale  ; 
Vu  les'  ordonnances  royales  des  23  avril  1823,  28  décembre 
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1830,  23  janvier  1831,  1"  mars  1835,  17  septembre  1837  et  24 
janvier  1843,  relatives  à  la  comptabilité  des  communes  et  des 
établissemenls  de  bienfaisance  ; 

^u  la  loi  dii  16  sepierabre  1807  et  le  décret  du  28  du  môme 
mois,  confinant  organisalioa  de  la  Cour  des  Comptes  ;/ 

Yu. le  décret  du  12  août  1854  relatif  à  la. divjùsion  ea  deux 
parties  des  comptes  de  gestion  des  comptables  directs  du  Trésor, 
rinstruciion  générale  du  ministère  des  finances  en  date  du  20 
juin  1859,  et  le  décret  du  31  mai  1862  portant  règlement  général 
de  la  eomptabiUé  publique;  , 

Yu  rartlcle  16  de  la  loi  du^  21  juin  1865  sur  les  associations 
syndicales  ; 

Yules  délibérations  de  notre  Cour  des  Comptes  en  date  des  28 
juillet  1865  et  5  janvier  1866  ; 

Considérant  qu'il  convient  de  mettre  d'accord  les  eomiMes 
de  gestion  des  receveurs  municipaux,  comprenant  aujourd'bui 
les  opérations  d'une  fraction  de  deux  exercices  différents,  avec 
les  comptes  administratifs  des  maires,  lesquels  présentent  4es 
faits  des  quinze  mois  d'un  même  exercice  ; 

.  Considérant  qu'à  cet  effet,  il  suffira  :  d'une  part,  d'appliquer 
à  la  comptabilité  municipale  la  disposition  du  décret  <  u  12  août 
1854  concernant  la  comptabilité  de  l'Ëtat,  qui  veut  que  les  opé* 
rations  complémentaires  tle  Texercice  expiré  soieni  soumises 
aux  juges  aussitôt  que  possible  ;  et.  d'autre  ppirt,  de  faire  com- 
prendre ces  opéraiions  par  les  receveurs  dans  le  môme  docu- 
ment que  les  opérations  des  douze  premiers  mois,  tout  en  con- 
servant ia  distinction  des  gestions  ; 

Considérant  que  cette  mesure  aura  d'ailleurs, pour  effiet, d'ap- 
porter une  grande  simplification,  et,  par  suite,  une  grande 
économie  de  temps  dans  la  préparation  et  t'examén  des  comptes, 
au  grand  avantage  d'autres  parties  du  service  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  notifier' prompt emept  aux  rece- 
veurs municipaux  et  hospitaliers  les  arrôls  et  arrêtés  statuant 
sur  leurs  comptes  ; 

Considérant  qu'il  doit  ôtre  procédé  à  l'apurement  des  éomptes 
des  associations  syndicales  xl'après  les  règles  établie^  pour  les 
comptes  des  receveurs  municipaux  ;  . 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Finances  , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1*^.  —  Les  receveurs  des  commanes  et  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  établiront  le  compte  des'  opé- 
rations  complémentaires  de  chaque    exercice  «assitôt 
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après  sa  clôturei  et  comprendront  ces  opérations  dans 
le  même  document  que  le  compte  des  opérations  des 
douze  premiers  mois,  auxquelles  elles  seront  réunies 
pour  présenter  des  résultats  qui  concordent  avec  ceux  du 
compte  du  maire. 

Art.  2.  —  Les  opérations  des  deux  périodes  de  l'exer- 
cice clos,  appuyées  de  toutes  les  justifications,  seront 
disposées  d'une  manière  distincte  par  gestion  et  suivies  : 
1^  de  la  situation  du  comptable  envers  la  commune  ou 
rétablissement,  au  31  décembre;  dételle  sorte  que  l'excé- 
dant de  recette  à  cette  époque  étant  reporté  en  tête  du 
compte  suivant,  les  comptes  soient  liés  les  uns  aux 
autres  sans  interruption,  selon  le  vœu  des  règlements  ; 
2^  du  résultat  fiual  de  l'exercice  au  moment  de  sa  clô- 
ture f  leqael  résultat  sera  également  reporté  en  tête  du 
compte  suivant  et  compris  dans  la  situation  du  receveur 
au  31  décembre. 

Art.  3.  —  Les  comptes  seront,  avant  d'être  soumis  aux 
conseils  municipaux  et  aux  commissions  hospitalières, 
vérifiés  et  certifiés  exacts  dans  leurs  résultats  par  les 
receveurs  des  finances.  Ils  seront  ensuite  vérifiés  sur 
pièces,  d'une  manière  approfondie,  par  les  mêmes  comp- 
tables, avant  leur  présentation  aux  juges,  laquelle  aura 
lieu  avant  le  T'  septembre, 

AïiT.  4.  —  Les  opérations  des  deux  périodes  de  l'exer- 
cice seront,  pour  les  comptes  soumis  à  la  juridiction 
de  la  Cour  des  comptes,  vérifiées  par  le  même  conseiller 
référendaire. 

Le  même  conseiller-maître  sera  également  chargé  du 
rapport  des  deux  parties  de  l'exercice. 

Art.  5.  —  Les  arrêts  de  la  cour  et  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  sur  les  comptes  des  receveurs  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfaisance,  seront 
notifiés  par  l'entremise  des  receveurs  des  finances. 

Ces  comptables  devront,  dans  un  délai  de  quinze  jours^ 


L 
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transmettre  an  greffier  en  chef  de  la  Gonr  des  Comptes 
le  récépissé  constatant  la  notification  faite  aux  justiciables 
de  cette  cour. 

La  notification  sera  faite  simultanément,  et  sous  forme 
de  tableau,  pour  toutes  les  communes  et  tous  les  établisse- 
ments, de  bienfaisance  d'une  même  perception  dont  les 
comptes  sont  jugés  ptir  le  conseil  de  préfecture. 

Art.  6.  —  Il  sera  rendu  un  compte  spécial  pour  les 
opérations  complémentaires  de  Texercice  1864. 

Art.  7.  —  Les  comptes  des  trésoriers  des  associa- 
tions syndicales  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les 
comptes  des  receveurs  municipaux. 

Art.  8.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dis- 
positions contraires  au  présent  décret. 

Art.  9.  —  Nos  Ministres  des  Finances,  de  Tlntérieur, 
de  TAgriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécu- 
tion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  janvier  1866.  , 


Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  des  Finances, 

ÂCniLLB  FOULD. 

Pour  copie  certifiée  conforme  : 

Le  Maître  des  Requêtes, 
Secrétaire  général  du  Gouvernement  général 
de  V  Algérie, 
H.  Faré. 
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N*50.  —  CIRCULAIRE  relative  à  rinterdiction  de  la  vente  du 
'  fnédicàtnentcon'Au  $ong  le  nom  de  Gouttes  de  Harlem.  * 


A  Messieurs  les  Préfets  de  l*âlgérib. 


Alger,  le  3  mars  186Q. 


M019SIEU£  LB  PjL£F£T, 


Consultée  par  M.  le  Ministre  de  rAgrienltare,  du  Com- 
merce et  des  Travaas  publics,  au  sujet  de  riutrodnclion 
en  France  du  médicameut  connu  sous  le  nom  de  Crouttes 
de  ^fariem,  V École  supérieure  de  Pharmacie  de' Paris 
a  émis  l'avis  suivant  : 

<c  Les  Gouttes  de  Harlem  constituant,  d'après  notre  lé- 
«  gislation,  un  véritable  remède  secret  qui,  de  plus,  est 
«  livré  au  public  accompagné  d*un  prospectus  empreint 
«  du  plus  ridicule  charlatanisme,  F  Administration,  loin 
«  d'en  favoriser  le  commerce  en  France,  devrait,  au  con- 
«  traire,  en  faire  opérer  la  saisie,  et  déférer  aux  tribu- 
ce  naux  ceux  qui  l'annoncent  et  le  vendent.  » 

Conformément  à  cet  avis,  le  Ministre  a,  par  une  cir- 
culaire en  date  du  29  décembre  dernier,  invité  les  Pré- 
fets de  France  k  appeler  sur  ce  point  la  surveillance  des 
inspecteurs  de  la  Pharmacie  dans  leurs  départements, 
afin  qu'ils  provoquent,  par  des  procès  verbaux  en  bonne 
forme,  la  répression  des  infractions  qu'ils  reconnaîtraient 
en  cette  matière  spéciale,  dans  le  cours  de  leurs  visites 
annuelles. 
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Je  ne  puis,  Monsieur  le  Préfet,  que  tous  inyiler,  de 
mou  côté,  à  prescrire  à  l^égard  du  médicament  dont  il 
s*agit  la  môme  surveillance,  en  vue  de  la  môme  répres- 
sion. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération la  plus  distinguée. 

Le  Maréchal  de  France,  GouvertmiT  Général 
de  r Algérien 

Signé  :  M^>  de  Mag-Mahon. 


«•  51.  —  DÉCRET  IMPJÉHIàL  relatif  au  recrutement  des  Bureaux 

arabes. 


DU   5  MARS    1866. 


KAPOLÉON  ,  par  la  grâce   de  Dieu  et  la  Tolonté 
nationate,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

.  Ytt  l'arrêté. organique  du  1*'  février  1844  ;sur  rinsdtution  des 
Bureaux  arabes  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  11  juin  1850  relatif  à  rinspectlon  annuelle 
du  serriee  de  ces  boreanx  ; 

Tu  la^écrqt  du  19  févrieir  1852  sur  le  feerutemeot  dejs  officiers 
détachés  dans  les  Bureaux  arabes  ; 

Siir  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
menl  de  la  go^erre , 

i  AVOl^  pJSG&ÉTfi  EX  I>ÉGE]ÉTOIVS  €£  QUI  SUIT  : 

Abt«  l".  —  Les  différents  corps  de  Tarmée  stationnés 
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en  France  sont  appelés  h  concourir  au  recrutement  des 
Bureaux  arabes  dans  les  proportions  suivantes  : 

1  officier  par  régiment  d^infanterie, 
1  —  par  régiment  de  cavalerie, 
1      —      par  deux  bataillons  de  chasseurs  à 

pied, 
1      —      sur  50  de  Tcffectif  du  grade  de  capi- 
taine, pour  le  corps  d'étàt-major. 

Les  corps  du  génie  et  de  Tartillerie  concourront  éga- 
lement au  recrutement  dans  la  mesure  des  intérêts  du 
service. 

Les  officiers  appartenant  à  ces  différents  corps  sont 
mis  à  la  disposition  du  Gouverneur  Général  de  TAlgérie 
par  notre  Ministre  de  la  Guerre. 

Art.  2.  —  Les  limites  fixées  ci-dessus  ne  sont  point 
applicables  au  7*  corps  d*armée  et  notamment  aux  troupes 
employées  à  titre  permanent  en  Algérie,  dans  lesquelles 
les  officiers  des  Bureaux  arabes  continueront  à  être  choi- 
sis de  préférence. 

Abt.  3.  —  Le  Gouverneur  Général  adresse  mensuel- 
lement, à  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 
Tétat  nominatif  des  officiers  employés  dans  les  Bureaux 
arabes. 

Art.  4.  —  Lorsque,  par  suite  du  retour  en  France 
des  corps  auxquels  ils  appartiennent,  les  officiers  em- 
ployés dans  les  Bureaux  arabes  se  trouveront  en  excé-  ^ 
dant  du  nombre  fixé  par  Tarticle  P%  il  leur  sera  donné 
un  délai  de  six  mois  pour  permuter  avec  des  officiers 
appartenant  à  des  corps  qui  n'auront  point  participé  an 
recrutement  de  ces  bureaux. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  qui  régissent  les  Bureaux 
arabes  sont  maintenues  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire au  présent  décret. 

Abt,  6.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 


r 
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tement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de 
TÂlgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris  le  5  mars  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  Guerre,  ^ 

Signé  :  Bauboit. 


52.  ^  ARRÊTÉ  qui  frappe  de  séquestre  les  biens  de  toute 
nature  des  Oulad-Sidi-Cheikh. 


DU    13  MARS    1866. 


AU  IfOM  DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  GouYerneur  Général  de  TAl- 
gérie, 

Yu  rordonnance  du  31  octobre  1865  (articles  10  et  11)  ; 

Yu  la  loi  du  16  juin  1851,  (article  22)  ; 

Vu  le  sénatus-coosulte  du  22  avril  1863.  art.  7; 

Considérant  que  Sliman  ben  Hamza,  ex-bacb-agha  de  Géry- 
ville  et  chef  de  la  famille  des  Oulad  bou  Bekeur  Oulad  Sidi 
Cheikh,  a  fomenté,  en  1864,  une  insurrection  dans  la  province 
d'Oran  et  qu'il  a  été  tué,  le  8  avril  suivant,  portant  lès  armes 
cotitre  la  France  ; 

Considérant  que  Mohamed  ben  Hamza  est  devenu,  après  la 
mort  de  son  frère,  le  chef  de  Tinsurrection,  et  qu*il  a  pareille- 
ment commis  des  actes  d'hostilité  contre  la  France  jusqu'au  4 
février  1865,  jour  où  il  a  péri  les  armes  à  li(  main  ; 
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G  ansidérant  que  Ahmed  ben  Hamza;  frère  des  préeédelits,  d^ 
eomoie  eux,  porté  les  armes  contre  la  France  jusqu'au  nacmeot 
où,  pressé  par  nos  colonnes,  il  a  dû  s'enfuir  au  Maroc; 

Considérant  que  Lala  et  Zoubir  ben  Âbou  fiekeur,  ex-Igha 
d'Ouargla,  et  leurs  frères,  oncles  des  précédents,  ont  prêté  assis- 
tance à  leursT  ûJDf  eux,  ebèfs  de  TlBsurrection  et  de  leur  famille  ; 

Considérant  qu'Aluned  ben  Hamza,  Lala  et  Zoubir  ben  Âbou 
Bekeur,  ainsi  ftue  les  frères  de  ces  derniers,  sont  encore  en  état 
d'l}io^tilité  coptre  la  France  ; 

Sur  la  propofiUqn  du.pénéral  commandant  la  province 
d'Oran;  /  .  .  v 

Le  Conseil 'du  Éôùvernement  entendu, 

ABBÉTE    : 


Art.  r'.  —  Sont  frappés  de  séquestre  les  propriétés 
et  toos  les  Mens  apparteHant  à  la  fiEunille  des  Oulod  bon 
Bekeur  Oolad  Sidi  Cheikh,  et  notamment  aux  héritiers  de 
Sliman  et  de  Mohammed  ben  Hamza,  ainsi  qu'aux  nommés 
Ahmed  ben  Hamza,  Lala  ben  Aboa  Bekeur*  et  Zoubir  ben 
Abou  Bekeur,  et  aax  frères  des  deux  derniers. 

Art.  2.  —  Toutes  les  sommes  principales  échues,  les 
intérêts  desdites  sommes,  les  loyers  et  fermages,  et  gé* 
ralement  tout  ce  qui  serait  dû  à  ces  indigènes ,  seront 
Tersés  dans  la  caisse  du  Domaine. 

ABrr*  3*  —  Le  général  eommaudant  la  pro^rince  d*Oran 
est  chargé  de  Texécation  du  présent  arrêté. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  IB  mars  1866. 

M*^  DE  MAC-tf  AHON,    DUC  DE  MaOBUTA. 


—  sa.— 

H^  ^.  -r  TftiBUirAD3k  HVdJiiiANS.  r*  Personneh  •*-  Par  arrit^s 
da  S*  Exe,  ie  Maiédal  Gouverneur  Général  de  TAlgérie,  ^a 
datedu  4^arsl8$d: 

1*  SlJ)0i).Dji6iQa  b.en  AU  Kl^oJja,  adel  de  la  circqoseripUqn 
judiciairô  4.6  Tab^bort  (q*  25),  cercle  do  Djidjelli,  pçovioçe  da 
GQBataDtiQOj  a  été  révoqué  do  &e5foaGUoQs.  . 

3*  Ont  été  nommés,  ponr  là  province  de  Constantine,  cercle 
de  Biskra  (région  située  en  dehors  du  Tell)  : 

Çndi^AJa  çiroonsçjrtpltoniudieiaire  d'OuargU  (a*128)T^-^  em- 
ploi Ap  ^ouvejle  qréaUan,  t-  Si  Çbaïb  bel  Hadj.  taJbeh  ; 

Adei  de  la  mémo  cîrcon8criptipn.(omploi  de  nouvelle  eréutiop),- 
Si  Saiab  ben  Ipbafflmed,,  ^l^b. . 

3*  Ont  été  nommés,  pour  la  province  de  Gonstantine  : 

Gadi  de  la  circonscription  judiciaire  des  Ouled  Nabet(n*  41, 
—  cercle  de  Sétif),  Si  Mohammed  Yatto,  ancien  magistral  mu- 
sulman,^ en  remplacement  de  Si  Mohammed  be;^  Okiicbi,  tfi- 
voqu^.  .  '  :    ;    ■       . 

Bach-adel  de  la  circonscription  judijciaire  des  Ouled  Rechaïc^. 
(n»  40/ cercle  de   Tebessa),  Si   M'barek   ben  Filali,  actuelie-r, 
ment  bach-adei  de  la  circouscription  du  Ferdjioua,  en  rempla- 
cement de  Si  Mohammed  ben  M'barek,  nommé  cadi  des  Ouled 
Rechaîch  ; 

Bach-adel  de  la  circonscription  judiciaire  du  Ferdjioua 
(n*  20,  cercle  de  Gonstantine),  Si  Âli  ben  Ghérif,  actuellement 
adel  de  la  même  circonscription ,  en  remplacement  de  Si  M'barek 
ben  Filali,  qui  passe  à  la  circonscription  des  Ouled  Rechaîch  ; 

Baeh-adel  de  la  circonscription  judiciaire  du  Zouagha  (n*  21» 
cercle  de  Gonstantine),  Si  Mohammed  ben  Diba,  actuellement 
bach-adel  de  la  circonscription  des  Béni  Âbbès,  en  remplace*  ; 
ment  de  Si  Mohammed  ben  Amar  ben  el  Nouri  décédé; 

Bach-adel  de  la  circonscription  judiciaire  du  Tababort  (n*  25, 
cercle  de  Djidjelli),  Si  L'Hachémi  ben  Si  L'Arbi,  taleb,  en 
remplacement  de  Si  Abderrahman  ben  Amokran,  nomm^  cadi 
de  la  même  circonscription  ; 

Adel  de  la  circonscription  judiciaire  de  Segnia  (n*  11,  cercle 
de  Gonstantine)  Si  Lakhdar  ben  Bou  D'hiaf,  adel  de  Tex-lOl* 
circonscription  (supprimée),  en  remplacement  de  Si  El  Hachémi 
ben  Atailah,  décédé  ; 

Adel  de  la  circonscription  judiciairo  du  Tababor  (n*  25, 
cercle  de  Djidjelli),  Si  Ahmed  ben  Errabia,  ancien  élève  de 
la  médersa  de.  Ccmsii^atiqQ,  ea  remplacement,  de  Si  bou  Djema 
ben  Ali  Rhodja,  révoqué  ; 

Adel  de  la  circonscription  )udieiaire  deOumel  Asnab  (n*94, 
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cercle  de  Batna),  Si  Ali  ben  Hadj  el  Arbi,  taleb,  en  rempla- 
cement de  Si  Ben  Gbaâ  ben  Redjem,  démissionnaire  ; 

Adel  de  la  circonscription  judiciaire  des  Bearchas  (n*  38, 
cercle  de  Tebessa),  Si  Hamida  ben  Abd  el  Kader,  ancien  élève 
de  la  me^ersa  de  Gonstantine,  en  remplacement  de  Si  Ghadli 
ben  Bachir,  démissionnaire  ; 

Adel  de  la  circonscription  judiciaire  de  Gollo  (n*  43,  cercle 
de  Gollo),  Si  Tabar  ben  Mohammed,  ancien  élève  de  la  medersa 
de  Gonstantine,  en  remplacement  de  Si  Amar  ben  Abmed,  nom- 
mé bach*adel  de  la  môme  circonscription. 


N*  54.  —  Mutation.  —  Par  arrêté  de  S.  Exe.  M.  le  Maréchal 
Gouverneur  Général  de  TAIgérie,  en  date  du  12  mars  1866, 
Si  Ali  ben  el  Hadj  el  Arbi,  précédemment  nommé  adel  de  la 
circonscription  judiciaire  d'Oum  el  Asnab  (n*  94),  cercle  de 
Batna,  province  de  Gonstantine,  passe  en  la  môme  qualité 
à  la  circonscription  de  Barika  (n*  100),  même  cercle. 


N*  55.  —  Personnel.  —  Révocation,  —  Par  arrêté  de  S.  Exe. 
M.  le  Gouverneur  Général  de  TAlgérie,  en  date  du  15  mars  1866, 
Si  Ali  ben  Mohammed,  cadi  de  la  circonscription  judiciaire  de 
Jemmapes  (n*  33),  subdivision  de  Gonstantine,  est  révoqué  de 
ses  fonctions. 


CIETiriÉ  GOnFOKMX  : 

Alger,  le  30  mars  1866. 

Le  Maître  des  Requêtes, 

Secrétaire  général  du  Gouvemefnent, 

H.  FARÈ. 


ÂL6BK.  —  IMPMMIRIB  ±T  PAPBTBMI  BOUTBB. 
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N*  56.  —  ARRÊTÉ  qui  prononce,  pour  cause  dutilité  publique, 
^expropriation  de  terrains  néceésaires  pour  la  reconstruction 
du  Pont  de  l'Oued-Zimba  {route  de  Guelnui  à  Souk-Ahras). 


DU  23  AOUT  1865. 


AU  50M  DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  GouTerneiir  Général  de  TAl- 
gérie, 

Vu  les  décrets  organiques  des  10  décembre  1860  et  7  juillet 
1864; 

Vu  Tarticle  19  de  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  conslitution  de 
la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  le  titre  IV  de  l'ordonnance  du  T' octobre  1844  et  les  décrets 
impériaux  des  11  juin  1858  et  8  septembre  1859,  concernant  les 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique  en  Algérie; 

Vu  ravis  au  public,  du  27  mai  1865,  annonçant  l'Intention  de 
Fadministration  de  faire  procéder  à  Texpropriaiion  de  trois  par- 
celles d'une  superficie  de  trente-un  ares  cinquante-un  cen- 
tiares, nécessaires  pour  les  travaux  de  reconstruction  de  l'Oued- 
Zimba  (arrondissement  de  Guelma), 

Vu  le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

Vu  ravis  du  Préfet,  rendu  en  Conseil  de  préfecture,  le  10  juil- 
let 1865  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  de  Constantine  et  l'avis  conforme 
émis  par  le  Conseil  de  Gouvernement  dans  sa  séance  du  9  août 
1865, 

ARBÊTE   : 

Art.  !•'.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique,  Texpro- 
priation  de  trois  parcelles  de  terrain  désignées  au  tableau 
suivant,  nécessaires  pour  la  reconstruction  du  Pont  de 
tOued-Zimba  et  des  abords  de  la  route  de  Guelma  à 
Souk-Âhras  : 
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NATUU 

PlOPRiiTis. 

NOI  ET  DOlIClU 

DB8  PROPlIÉTÂiaiS  liELS 

OU  prôsumés. 

CONTENANCE 

SUPBBFICIELLB 

à  occuper. 

Jardin 

Labour 

Roux,  à  MIUAflimo 

1 

H.       À.       G.     1 

>  8      80 

>  19      35 

>  8     46 

Corbin.         id 

Jardin.» 

Prier,           Id 

ÂBT.  2.  —  L*expropriaUoD  définitive  de  ces  immea- 

bles  est  prononcée. 
Abt.  3.  —  La  prise  de  possession  aura  lien  d*nrgence« 
Abt.  4.  —  Le  Préfet  da  département  de  Gonstantine 

est  chargé  de  Texécation  da  présent  arrêté. 


Alger,  le  23  août  1865. 


Signé  :  M^  DE  Mag-Hahou. 


N*  57.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  règlement  définiiif  du 
Budget  de  la  province  d Alger  pour  V exercice  1866, 


DU   29   DÉCEMBRE   1865. 


NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  venir,  salât. 

Vu  l'article  41  de  notre  décret  du  .27  octobre  1858,  disposant 
que  les  budgets  provinciaui  de  l'Aigéne,  «près  avoir  été  déli- 
bérés parjes  Conseils  généraux,  sont  réglés  définitivement  par 
décrets  impériaux  ; 
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Vu  noire  décret  de  ce  jour,  portant  règlement  définitif  du 
Compte  administratif  des  receltes  et  des  dépenses  provinciales 
d'Alger  pour  l'exercice  1864; 

Vu  le  projet  de  budget  de  ladite  province,  pour  l'exercice  1866, 
délibéré  par  le  Conseil  général  pendant  la  session  ordinaire  de 
18^; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  la  province  d'Oran, 
en  date  du  25  septembre  1865,  portant  inscription  au  chapitre  V 
de  la  section  3  (Dépenses  extraordinaires  et  facultatives)  du  bud- 
get  de  ladite  province,  d'une  allocation  de  trois  mille  trois  cents 
francs,  à  titre  de  part  contributive  dans  les  frais  de  l'Exposition 
.permanente  des  produits  de  l'Algérie,  à  Alger; 

Vu  notre  décret  du  14  décembre  1863,  rattachant,  pour  ordre, 
au  budg;et  provincial  d'Alger  les  recettes  et  les  dépenses  résul- 
tant de  remballage  des  végétaux  livrés  à  l'industrie  privée  par 
le  Jardin  d'acclimatation  du  Hamma  (Alger); 

Vu  nos  décrets  des  10  décembre  1860  et  7  juillet  1864,  sur  le 
gouvernement  et  la  haute  administration  de  l'Algérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie, 

AYONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  Le  budget  de  la  province  d'Alger,  pour 
rexercice  1866,  est  arrêté  comme  ci-après  : 


En  prévisions  de  recettes^  à  la  somme  de  deux  millions 
quatre  cent  soixante-dix  mille  quatre  cent  quarante-bait 
francs  (2,470,448  fr.),  savoir  : 

Section  l'*.  —  Fonds  libres  des  exercices  anté- 
rieurs  

Section  2.  —  Recettes  ordi- 
naires     2.453.775 

A  déduire  un  10*  re- 
présentant la  part  de 
la  province  d'Alger 
pour  la  formation  du 
fonds  commun ,  soit 
en  chiffres  ronds 245.375 

Reste  net  pour  les 

recettes  ordinaires. . .    2.208.400    2.208.400    » 

Section  3.  —  Recettes  extra- 
ordinaires        255 .048 

Section  4.—  Receltes  spéciales  7 .000 


2.470.448    » 


:] 


A  REPORTER 2.470.448   > 
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Report 2.470.448    » 

A  déduire  le  dépassement  des  dépenses  de  « 

Teierclce  1864/  acquittées  sur  les  crédits  ouverts 
et  dont  le  remboursement  doit  être  effectué  au 

profit  du  Trésor  qui  en  a  fait  l*avance 424.684  79 

Reste  net  en  recettes  deux  millions  quarante- 
cinq  mille  sept  cent  soixante-trois  francs  vingt-    

et-un  centimes 2 .045 .763  21 

En  prévisions  de  dépenses,  à  la  somme  de 
deux  millions  quarante-cinq  mille  sept  cent 
soixante -trois  francs  \ingt-an  centimes 
(2,045,763  fr.  21  c),  savoir  : 

Sbction  r*.  —  Restes  à  payer  des  exercices 

antérieurs 8.863  85\ 

Section  2.  —   Dépenses  ordi-  J 

naires  et  obliga'.oires 1.812.075    >( 

Section  3.  —  Dépenses  extra-  >    2.045.763  21 

ordinaires  et  facultatives 217.824  361 

Section  4.  —  Dépenses  spé-  ] 

ciales 7.000    »' 

Résultat balance. 


Art.  2.  —  Nos  Ministres  secrétaires  d'État  aux  dépar- 
tements de  la  Guerre  et  des  Finances,  et  le  Gouverneur 
Général  de  TAlgérie,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général  de 
V  Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  29  décembre  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Minisire  secrétaire  d'État  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Bandon. 


L 
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N*58.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  règUment  définitif  du' 
Budget  de  la  province  d^Oran  pour  l'exercice  f866. 


DU  29  DÉCEMBRE  1865. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Vu  Farticlo  41  de  notre  décret  du  27  octobre  1858,  disposant 
que  les  budgets  provinciaux  de  TAlgérie,  après  avoir  été  délibé- 
rés par  les  Conseils  généraux,  sont  réglés  définitivement  par 
décrets  impériaux  ; 

Vu  notre  décret  de  ce  jour,  portant  règlement  définitif  du 
Compte  administratif  des  recettes  et  des  dépenses  provinciales 
d'Oran«  pour  l'exercice  1864: 

Vu  le  projet  de  budget  de  ladite  province  pour  l'exercice  1866, 
délibéré  par  le  Conseil  général  pendant  la  session  ordinaire  de 
1865; 

Vu  nos  décrets  des  10  décembre  1860  et  7  juillet  1864,  sur  le 
gouvernement  et  la  baute  administration  de  TÂlgérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Gé- 
néral de  l'Algérie , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉGRÉT0I9S  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  l*^  —  Le  budget  de  la  province  d'Oran,  pour 
Tcxercice  1866,  est  arrêté  comme  ci-après  : 

En  prévisions  de  recettes^  à  la  somme  de  deux  millions 
cent  soixante  -  cinq  mille  cent  quatre  -  vingt  -  francs 
(2,165,180  fr.),    savoir  : 

Section  l".—  Fonds  libres  des  exercices  anté- 
rieurs    »    ♦', 

Section  2.  —   Recettes  ordi- 
naires     2.154.700  J 


A  reporter. 


2.154.700 


—  91  — 


2.166.180    » 


Report....    2.154.700  » 

Â  déduire  UD 10*  re- 
présentant la  part  de 
la  province  d'Oran 
pour  la  formation  du 
fonds  commun,  soit. .       215.470 

Reste  net  pour  les  

recettes  ordinaires...    1.939  230    1.939.230 

Sbction  3.  —  Recettes  extra- 
ordinaires        225.950 

Â  déduire  le  dépassement  des  dépenses  de 
Texercice  1864,  acquittées  sur  les  crédits  ouverts, 
et  dont  le  remboursement  doit  être  effectué  au 
profit  du  Trésor  qui  en  a  fait  l'avance 23.381  88 

Reste  net  deux  millions  cent  quaran(e-et-un 

mille  sept  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  douze    

centimes ,  • . .    2.141.798  12 

En  prévisions  de  dépenses^  à  la  somme  de 
deox  millions  cent  quarante-et-nn  mille  sept 
cent  quatre -yrngt-dix-huit  francs  douze 
centimes  (2,141,798  fr.  12  c.)  savoir  : 

Section  1".  —  Restes  à  payer  des  exercices 

antérieurs 17.314  64) 

Section  2.  —  Dépenses  ordl-  f 

naires  et  obligatoires 1.420.825  91}    2.141.798  12 

Section  3.  —  Dépenses  extra-  ( 

ordinaires  et  facultatives 703.657  57] 


RtSCLTÀT. 


BÀLÀNGB. 


ÂBT.  2.  —  Nos  Ministres  secrétaires  d*£tat  aux  dé- 
partements de  la  Guerre  et  des  Finances,  et  le  Gouver- 
neur  Général  de  TAlgérie,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général 
de  r Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  29  décembre  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Minisire  secrétaire  d'Etat  an  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Bandon, 
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N*59.  —   DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  règlement  définitif  du 
Budget  de  la  province  de  Conslantine  pour  Vexercice  4866. 


DU  29  DÉCEMBRE   1865. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce   de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ariicle  41  du  décret  du  27  octobre  1858,  disposant  que 
les  budgets  provinciaux  de  TAlgôrie,  après  avoir  été  délibérés 
par  les  Conseils  généraux,  sont  déflnitivement  réglés  par  décrets 
impériaux  ; 

Vu  notre  décret  de  ce  jour,  portant  règlement  déûnitir  du 
Compte  administratif  des  recettes  et  des  dépenses  provinciales 
de  Conslantine,  pour  l'exercice  1864; 

Vu  le  projet  de  budget  de  ladite  province,  délibéré  par  le  Con- 
seil général  pendant  la  session  ordinaire  de  1865; 

Vu  nos  décrets  des  10  décembre  1860  et  7  juillet  1864,  sur  le 
gouvernement  et  la  bauie  administration  de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  d*aprè$  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  TAlgérie , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1®'.  —  Le  budget  de  la  province  de  Constantine, 
pour  Texercice  1866,  est  arrêté  comme  ci-après  : 

En  prévisions  de  recettes^  à  la  somme  de  trois  millions 
sept  cent  quarante-quatre  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
dix  neuf  francs  quatre-vingt-six  centimes  (3,744,299 
francs  86  centimes),  savoir  : 

Section  1".  —  Fonds  libres  des  exercices  anté- 
rieurs          373.169  86\ 

Section  2.  —   Recettes   ordi-  1 

naires 3.527.700  | 


À  reporter. 


3.527.70O       373.169  86 
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Reportt....    3.527.700       373.169  86 

Â.  déduire  uo  10*  re- 
présentant la  part  de 
la  province  de  Cons- 

tanltoepour  la  forma-  )    3.744.299 
tion  du  foQds   com- 
mun         352.770 

Reste  pour  les  re-  

ceires  ordinaires,  nei.    3.174.930    3  174.930 

Sbction  3.  —  Recettes  extraor- 
dinaires         196.200 

En  prévisions  de  dépenses^  à  la  somme  de 
tïois  millions  sept  cent  quarante -quatre 
mille  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs 
quatre- Tingt-six  centimes  (3,744,299  francs 
86  centimes),  savoir  : 

SiCTiON  r*.  —  Restes  à  payer  des  exercices 

antérieurs 4.696  40i 

Section  2.  —  Dépenses  ordi-  ( 

naires  obligatoires 1.870.237  78}    3.744.299 

Section  3.  —  Dépenses  extra-  l 

ordinaires  et  facultatives 1 .869.366  6*^1 


Résultat balance. 


Art.  2.  —  Nos  Ministres  secrétaires  d'État  aux  dépar- 
tements de  la  Guerre  et  des  Finances,  et  le  Gouverneur 
Général  de  TAIgérie,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général  de 
r  Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  29  décembre  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 

Signé  :  Handon. 
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N*  60.  —  ARRÊTÉ  qui  prononce,  pour  cause  d'utilité  publique, 
r expropriation  d'un  terrain,  sis  sur  la  commune  de  Tlemcen. 


DU  10  FÉYBIER  1866. 


AU  NOM  DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie  ; 

Vu  les  décrets  organiques  du  10  décembre  1860  et  du  7  juin 
1864; 

Vu  Tart.  19  de  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la 
propriété  en  Algérie  ; 

Vu  le  titre  IV  de  Tordonnance  du  1"  octobre  1844  et  le  décret 
impérial  du  8  septembre  1859  sur  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  Général,  en  date  du  2  noYembre 
dernier,  déclarant  d'utilité  publique  l'expropriation  d'un  ter- 
rain reconnu  nécessaire  pour  Touverture  d'un  chemin  de 
grande  communication  de  Tlemcen  à  Sebdou; 

Vu  le  pian  des  lieux  ; 

Vu  les  publications  administratives  et  le  procès-verbal  d'en- 
quôte; 

Vu  l'avis  du  Général  commandant  la  province,  rendu  en  Con> 
seil  de  Préfecture  ; 

Le  Conseil  du  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE  . 

Art.  ^^ —  Est  prononcée  TexpropriatioD  définitive, 
pour  cause  d*utilité  publique,  d*un  terrain  compris  dans 
la  parcelle  n^'  543  et  544  du  plan  cadastral  de  Tlemcen, 
appartenant  au  sieur  Ducrot  et  à  ses  enfants  mineurs  ; 
ledit  terrain  nécessaire  pour  l'ouverture  du  chemin  de 
Tlemcen  à  Sebdou,  portion  comprise  entre  le  moulin 
d'Ël-Kalaa  et  le  canal  de  Bou  Médine. 


4 

L__ 
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Art.  2.  --  Le  Général  commandant  la  province  d'O- 
ran,  est  chargé  de  Texécatioa  du  présent  arrêté,  qni  sera 
publié  en  la  forme  accoutumée. 

Alger,  le  16  février  1866. 

M*^  DE  Mag-Hahon,  duc  de  Magekta. 


N'61.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  auUyrUé  la  réunion  de  plu- 
sieurs concessions  forestières  faites  à  la  dame  veuve  Rigodit, 
dans  les  massifs  boisés  de  Collo  [province  de  Constantiné) . 


DU  14  FÉvniER  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aatio- 
nale,  Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  yenir,  saint. 

Sur  le  rapport  de  noire  IHnistre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie  ; 

Vu  l'article  10  de  notre  décret  du  10  décembre  1860; 

Vu  Tarticle  74  du  cahier  des  charges  générales  pour  Texploi- 
tation  des  fdrôts  de  chénes-Iiéges  de  l'Algérie,  approuvé  par 
notre  décret  du  28  mai  1862 ; 

Vu  notre  décret  du  30  novembre  1863,  autorisant  la  réunion 
des  lots  de  chéoes-liéges  portant  les  numéros  1,  2,  et  3  des  mas- 
sirs  boisés  de  Golio  (province  de  Gonstantine],  concédés  par  dé- 
crets des  14  juillet  et  11  août  1862,  aux  sieurs  Jubinal  et  Kune- 
mann  ,  aux  sieurs  Sdirlin  fils  et  aux  sieurs  d'Aibuféra  et  Galliéra 
et  Compagnie  ; 

Vu  notre  décret  du  28  février  1863,  portant  concession  pour 
quaire-viogi-dix  années,  à  partir  du  1**  janvier  1864,  à  la  dame 
veuve  Rigodit,  née  Suzanne  Maillard  de  Liscourt,  de  Texploita- 
tion  du  lot  de  chénes-Iiéges  formant  le  numéro  9  des  massifs 
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de  Collo,  d'une  superficie,  sans  garantie  de  contenance,  de  4,200 
hectares  ; 

Vu  la  demande  formée  par  ladite  dame  Rigodit,  à  l'effet  d'ôtre 
autorisée  à  réunir  sa  concession  aux  concessions  précédemment 
réunies  par  notre  décret  sus-visé  du  30  novembre  1863  ; 

Vu  le  projet  de  traité  Intervenu  à  cet  égard  entre  la  dame 
Rigodit  et  le  sieur  Besson,  mandataire  de  la  Société  des  chénes- 
liéges  de  la  petite  Kabylie  ; 

Vu  ravis  de  notre  Conseil  d'État,  en  date  du  17  juin  1862  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement,  en  date  du  16  août 
1865; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1*'.  —  La  réunion  du  lot  de  chênes-liéges  por- 
tant le  numéro  9  des  massifs  boisés  de  GoUo  (province 
de  Gonstantine),  concédé  à  la  dame  veuve  Higodit  par 
notre  décret  du  28  février  1863,  avec  les  lots  numéros  1, 
2  et  3,  dont  la  réunion  a  été  précédemment  autorisée 
par  notre  décret  du  30  novembre  1863^  est  et  demeure 
autorisée. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*État  de  la 
Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  14  février  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  BANDa». 
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N*  62.  —  ARRÊTÉ  portant  suppression  du  cdidat  des  Djahafah, 
dans  la  province  d'Alger, 


DU   15   MARS   1866. 


AU  IfOM  DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouyemeor  Général  derAl- 
gérie , 

Vu  le  décret  impârial  du  10  décembre  1860; 
Vu  le  décret  impérial  du  30  avril  1861  ; 
Le  Conseil  du  Gouvernement  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Le  caïdat  des  Djahafah  (cercle  d^Orléans- 
yilie)  de  la  province  d*AIger  est  supprimé. 

Art.  2.  —  Les  tribus  oa  fractions  de  tribu  qui  com- 
posaient le 'caïdat  des  Djahafah  sont  rattachées  aux  com- 
mandements ci-après  désignés,  savoir  : 

Les  Djahafah  proprement  dits,  an  caïdat  des  Ooled- 
Ziad  ; 
Les  Hamelsa^  au  caïdat  des  Sobha  ; 
Les  Zenahha^  au  caïdat  des  M*chaïa« 

Art.  3.  —  Le  Général  commandant  la  province  d'Al- 
ger est  chargé  d'assnrer  Texécnliou  da  présent  arrêté. 

Fail  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  15  mars  1866. 

M^'  de  Mag-Hahon. 
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N*  63.  —  ARRÊTÉ  portant  nomination  dun  membre  de  la 
Commission  de  l'Administration  de  la  Justice  muisulmane. 


DU    17   MABS   1866. 


AU  NOM  DE  L'EMPEHEUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gonverneiir  Général  de  TAl- 
gérie, 

Vu  l'arrôtô  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date  du 
13  février  et  portant  institution  d'une  commission  chargée  d'étu- 
dier diverses  questions  relatives  à  Tadministration  de  la  justice 
aux  indigènes , 

ARBÉTE  : 

ÂET.  1*'.  —  Si  Sliman  ben  Siam,  agha  honoraire  de 
Miliana,  est  nommé  membre  de  la  Commission  instituée 
par  Varrété  du  13  février,  en  remplacement  de  Si  Tahar 
ben  Mahi  Eddin,  bach-agha  des  Beni-SIiman,  empêché 
pour  raison  de  santé. 

Art.  2.  —  Le  Général  de  division,  Sons-Gonvernenr, 
est  chargé  d^assnrer  Texécution  dn  présent  arrêté. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  17  mars  1866. 

M^^  DE  Mac^Mahou. 
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N*  64.  —  MiNBS.  —  Autorisations  de  recherches.  —  Par  arrôié 
du  19  février,  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général  a  autorisé,  pour 
deux  année»,  le  sieur  Kemri  :  1*  à  exécuter  des  recherches  de 
mines  de  cuivre  au  lieu  diiAïn  Deba,  cercle  de  Souk-Âhrras, 
(province  de  Coiistantlne);  2"  à  disposer  des  minerais  provenant 
de  ses  travaux  de  reconnaissances. 


N*  65.  —  Par  un  autre  arrêté,  en  date  du  même  jour,  le  sieur 
Nick  (Henri),  a  été  autorisé  :  1*  à  exécuter,  des  recherches  de 
mines  de  plomb  à  Taguelmount,  subdivision  de  Sétif  (province 
de  GoDstantine)  ;  2*  à  disposer  des  minerais  provenant  de  ses 
travaux  de  reconnaissances. 

N'66.  —  Par  arrêté  dn  13  mars  1866,  S.  Exe.  le  Gouverneur 
général  a  autorisé,  pour  deux  années,  MM.  Pujos  et  Clément: 
l*è  exécuter  des  recherches  de  mines  de  lignite  à  i'Oued-Boughna , 
teniioire  des  Béni  Siar,  cercle  de  Djidjelli  (province  de  Cons- 
uniine)  ;  2*  à  disposer  des  produits  de  leur  travaux  de  recon- 
naissances. 


N«e7.  —  Milices.  ^  Nominations.  —  Nbmours.  —  M.  le  Gé- 
néral commandant  la  province  d*Oran,  agissant  par  délégation 
de  Son  Exellence  M.  le  Gouverneur  de  l'Algérie,  a,  par  arrêté 
du  6  mars  1866,  nommé  M.  Maréchal  (Pierre),  sous-lieutenant 
faisant  fonctions  de  secrétaire  du  jury  de  révision  de  la  milice 
de  Nemours,  en  remplacement  de  M.  Dehainault,  démission- 
naire. 


N*  68.  —  taiBUNAirx  musdlvans.  —  Par  arrêté  de  M.  le  Mare- 
chai,  Gouverneur  Général  de  TÂlgérie,  en  date  du  S8  mars 
1866,  Si  Mustapha  ben  el  Uadj  el  Moufeq  est  nommé  membre  du 
Medjelès  de  Lagbouat,  subdivision  de  Médéa,  province  d'Alger 
(région  en  dehors  du  Tell),  en  remplacement  de  Si  Mohammed 
ben  Fattaclia,  nommé  président  du  même  tribunal. 

N*  69.  —  Par  arrêté  du  même  jour,  ont  été  nommés  : 

PR0VI1VCB  d'algbr  ,  Annexe  de  DjelfoL  (région  en  dehors 
du  Tell.) 
Cadhidela  circonscription  judiciaire  de  Daya-Redjala(n*  100), 
Si  Saîd  ben  Abdallah,  actuellement  bach-adel  de  la  circonscrip- 
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tion  de  Maaiba,  en  remplicemert  de  Si  Ifouley  Taïeb  Seba, 
Dommé  cadbi  ; 

Gadbi  de  la  circonscripUoQ  de  Measad  (u*  101^  Si  Mobammed 
ben  Saïd,  actuellement  bacbadel  de  la  mdme  circonscription, 
en  remplacement  de  Si  Mobammed  ben  Fattacba,  nommé  prési- 
dent du  Medjelès  de  Lagbouat; 

Bacb-adel  de  la  circonscription  de  Haalba  (n*96),  Si  Abd  el 
Kader  ben  Mohammed,  taleb,  en  remplacement  de  Si  Sald  ben 
Abdallab,  nommé  cadi  ; 

Bacb-adel  de  la  circonscription  d'Iill-Aouïssat  (n*  99),  Si  Ali 
ben  Rhennech,  actu.ellement  adel  de  la  m^me  circonscription, 
en  remplacement  de  Si  Ali  ben  Mustapha,  nommé  cadhi  ; 

Bach-adel  de  la  circonscription  de  Messad  (n*  101),  Si  El 
Bacbir  ben  Saïd,  taUb,  en  remplacement  de  Si  Mohammed 
ben  Saïd  nommé  cadi  ; 

Adel  de  la  circonscription  (l'El-Aouissat  (n*  99),  Si  Mobam- 
med ben  Taïeb,  taleb,  en  remplacement  de  Si  Ali  ben  Rhen- 
nech, nommé  bach-adel. 


N*  70.  —  Par  arrêté  de  S.  Exe  le  Maréchal,  Gouverneur  Gé- 
néral, en  date  du  4  avril  ]866,  Si  Mohamed  ben  Hàmed  Har- 
CHAOUi,  cadhl  de  Lalla-Maghnia  (70*  circonscription  judiciaire, 
cercle  de  Lalla-Maghnia),  est  révoqué  de  ses  fonctions. 


N*  71.  —  Par  arrêté  du  4  avril  1866,  Si  Rouider  beh  Bekhit, 
ancien  élève  de  la  Médersa  de  Tlemcen,  a  été  nommé  cadhi  de 
Lalla-Maghnia  (cercle  de  Lalla-Maghnia) ,  en  remplacement  de 
Si  Mohamed  ben  Ahmed  Ilarchaoul,  révoqué. 


CERTIPIÉ  COlfPOEME  : 

Alger,  le  6  av;il  1866. 

Le  Maître  des  Requêtes, 
,  çsi  Secrétaire  général  du  Gouvernefnent, 

H.  FARÉ. 


AL6EB.  —  IMPRIMERIE  ET  PAPETERIE  BOUTER. 
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•luBtice  uiUBulmane.  —  DAcret 
IMPÉRIAL  qui  étend  la  juridiclion  des 
juges  de  paix  en  territoire  militaire  — 

Impôts  arAt>es;  —  Arrêté  qui  ûxe 

le  tarif  de  la  conversion  en  argent  de 
l'impôt  Zekkat,  pour  1866 

«lUBtlce  musulmane.  —  Arrêté 
qui  rattache  le  territoire  civil  de  Souk 
Ahras  à  la  88*  circonscription  judiciaire 
de  la  province  de  Constanline 

Administration  (générale*  — 
Arrêté  qui  désigne  M.  TestUy  conseiller 
de  Gouvernement,  pour  les  fonctions  in 
térimaires  de  Secrétaire  général  du  Gou 
vernement 

Justice  musulmane.  —  Arrêté 
qui  divise  le  territoire  de  la  province 
d'Oran,  pour  Tadministration  de  la  jus- 
tice musulmane ,  en  çtutlre-vingt-treize 

circonscriptions 

Tableau  (annexe) 

Extraits  et  Mentions.—  Milices. 
—  Courtiers  maritimes.  —  Ecoles  ara- 
bes-françaises   
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103 


104 


105 


106 
107 


116 
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N*  72.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  éUnd  lajuridiciion  des  juges 
de  paix  en  territoire  militaire. 


DU    17    HABS    1866. 


NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Diea  et  la  yolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  venir,  saint. 

Vu  le  décret  du  7  juillet  1864,  art.  S8; 

Vu  les  décrets  des  30  avril  1861, 22 mars  1852,29  avril  1854  et 
15  mars  1860  (art.  2  et  3); 

Sur  le  rapport  de  notre  Garde  des  Sceaux,  Ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes,  et 
d'après  la  proposition  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie , 

AVONS    DÉCRÉTÉ    ET  DÉGRÉTOUS    CE    QUI    SUIT   : 

Art.  1''.  —  En  territoire  militaire ,  la  juridiction 
du  juge  de  paix,  tant  en  matière  civile  qu*en  matière 
de  simple  police,  s^étend  aux  Européens,  aux  israélites 
indigènes  et  aux  musulmans  naturalisés  établis  dans 
rétendue  du  cercle  ou  réside  le  magistrat  civil. 

Si  plusieurs  justices  de  paix  sont  situées  dans  reten- 
due d'un  même  cercle,  les  Européens,  israélites  indi- 
gènes et  musulmans  naturalisés  établis  sur  ce  territoire, 
sont  justiciables  de  la  justice  de  paix  la  plus  rapprochée, 
conformément  à  la  délimitation  qui  pourra  être  détermi- 
née par  un  arrêté  du  Gouverneur  Général. 

Art.  2.  —  Sont  rapportées  toutes  dispositions  anté- 
rieures ,  contraires  au  présent  arrêté. 

Art.  3.  —  Notre  Garde  des  Sceaux,  Ministre  secré- 
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taire  d'Etat  aa  départeaiGot  de  la  Jostice  et  des  Cultes 
est  chargé  de  Texécutioa  du  présent  décret. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  17  mars  1866. 

Sigâié  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Garde  des  Sceaux, 

Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

de  la  Justice  et  des  Cultes, 

Signé  :  Baroghe. 


N*  73.  —  ARRÊTÉ  qui  fixe  lé  tarif  delà  conversion  de  Vimpôt 


Zekkat,  pour  4866. 


DU  25  MARS   1866. 


AU  IfOM  DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie, 

Vu  les  décrets  des  10  décembre  1860  et  7  Juillet  1864,  sur  le 
Gouvernement  et  h  haute  Administration  de  l'Algérie  ; 

Vu  Farrôté  ministériel  du  19  février  1859,  pour  rétablisse- 
ment de  Tiiapôt  arabe; 

Le  Conseil  du  Gouvernement  entendu , 

ARRÊTE  : 

Art.  1^. —  Le  tarif  de  conversion  en  argent  de  Timpôt 
Zekkat  est  fixé  ainsi  qu*il  suit  : 

Chameaux ,  par  tète 4  fr.  »»  c. 

Bœufs,  —      3  »» 

MoutonSi         . — »  15 

Cihèvres,  —      »  20 
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Art.  2.  —  Sont  exempts  de  Timpôt,  les  animaax  nés 
depuis  le  1^'  janyler  de  Tannée  pour  laquelle  est  fait  le 
recensement. 

Art.  3.  —  MM.  les  Généraux  commandant  les  pro- 
vinces et  les  Préfets  de  TAlgérie  sont  chargés  de  Texé- 
cation  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  an  Bulletin 
officiel. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  25  mars  1866. 

Signé  :  M^>  DE  Mag-Hahon,  dug  de  Magenta. 


N*  74.  —  ARRÊTÉ  qui  rattache  le  territoire  civil  de  Souk-Ahras 
à  la  88*  circonscription  judiciaire  de  la  province  de  Cons^ 
tantine. 


DU   6   AVRIL    1866. 


AU  IfOM  de  L  empereur. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie, 

Vu  Farticle  5  du  décret  du  31  décembre  1859; 

Vu  Tarrôté  du  Gouverneur  Général  de  rAlgérie,  en  date  du 
1"  mars  1866,  portant  réorganisation  des  circonscriptions  judi- 
ciaires de  la  province  de  Constantine, 

ARRÊTE   : 

Art.  l•^  —  Le  territoire  civil  de  Sonk-Ahras  est  rat- 
taché ,  pour  Tadmlnistration  de  la  Justice  musulmane,  à 
la  circonscription  judiciaire  des  Hanencha  (88^  circons- 
cription). 
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Le  ressort  de  la  circonscription  judiciaire  des  Hancn- 
cha  est»  en  conséquence,  formé  ainsi  qu'il  suit  : 

Hanencha , 

Sefia, 

Territoire  civil  de  Sonk-Àhras. 

Aat.  2.  —  Le  Général  commandant  la  province  de 
Gonstantine  et  le  Procureur  général  près  la  Cour  impé- 
riale d'Alger  sont  chargés  d*assurer,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  6  avril  1866. 

Signé  :  M*^  DE  Mag-Mahon. 


N*  75.  —  ARRÊTÉ  qui  désigne  M.  Tbstu,  conseUler  de  Gouver- 
nement, pour  les  fonctions  intérimaires  de  Secrétaire  général 
du  Gouvernement. 

DU  7  AVRIL  1866. 


AU  NOM  DE  l'empereur. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie, 

Vu  l'article  4  du  décret  iœp(^ria1  du  15  octobre  1864  ; 
Vu  l'absence  de  M.  H.  Faré,  Secrétaire  général  du  Gouverne- 
ment, appelé  à  Paris  pour  les  besoins  du  service , 

ARRÊTE  : 

Article  uiïique.  —  M.  Testu  (Louis-Jules),  conseiller 
de  Gouvernement,  est  désigné  pour  remplir  les  fonctions 
de  Secrétaire  général  pendant  Tabsence  du  titulaire. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  7  avril  1866. 

Signé  :  M^i  DE  Mag-Mahou. 
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N*  76.  —  ARRÊTÉ  qui  divise  le  terriU)ire  de  la  province  dOran, 
pour  (^administration  de  la  justice  musulmane^  en  quatre- 
vingt-treize  circoDScriptions. 


DU    1*'  AVRIL    1866, 


AU   IVOM   DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France ,  Goayernenr  Général  de  V Al- 
gérie, 

Vu  les  articles  5  et  59  du  décret  du  31  décembre  1859; 

Vu  rarrôté  ministériel  du  21  août  1860; 

Vu  le  décret  du  30  avril  1861  ; 

Vu  le  décret  du  7  juillet  1864  sur  la  réorganisation  administra- 
tive de  l'Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  1*'  avril  1865  fixant  les  limites  du  déparle- 
ment d'Oraii, 

ARRÊTE  : 

Art.  V^.  —  Le  t^rritOTe  de  la  proYince  d*Oian  est 
divisé  en  93  circonscriptions  judiciaires,  dont  les  res- 
sorts et  les  dénominations  sont  indiquées  ci-après. 

Art.  2.  —  Soixante-treize  de  ces  circonscriptions  res- 
sortissent  anx  tribunaux  de  première  instance  d'Oran, 
Mostaganem  et  TIemcen  ;  vingt  sont  régies  par  la  juri- 
diction des  cadis,  telle  qu'elle  existait  avant  le  décret 
du  !•'  octobre  1854. 

Art.  3.  —  Le  Général  commandant  la  province  d'Oran 
et  le  Procureur  général  près  la  Cour  impériale  d*Alger 
sont  chargés  d'asssurer,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
Fexécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  1**  avril  1866. 

M*'  DE  MaC-MaHON  ,    DUC   DE  MaGENTA. 


L 
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TABLEAU 

Des  nouvelles  Cii  conscriptions  judiciaires  de  laprovinee. 
dOran. 


lil 

TRIBUS 

qui 

composent  les  clrcoiiBcriptioDS. 

OÉNOMtNATlOHS 
adoptées. 

TRÎBUKAUJt 
BU  iq  Utils 
elltâ  foij  sor- 
tissent. 

RÉGION  DU 

TELL 

DÉPARTEmâJl' 

r    D^ORAM 

1 

2 

Territoire  cantonnai  d'O- 
fgU 

Oran  .  * 

Oran. 
id. 

Territoire    cantonnai   de 
Saini-Cîoud 

Saint-Cloti(t... 

3 

Territoire  du  district  de 
Sainl-Denis-du-Sig. . . . 

8*-Denisdi-Sig. 

Id. 

4 

Territoire  de  l'arrondis- 
sement de  Mostaganem. 

Mostaganem... 

Hosiagan. 

5 

Territoire  de  Tarrondis- 
sement  de  Mascara  — 

Mascara 

Id. 

6 

Territoire    cantonnai  de 
Tlemcen 

Tlemcen 

tlemcen. 

SabdlTlsIoB 

d'Oran 

CERCLE  dN 

[>aAN 

7 

Douairs 

Douairs 

Oran. 

8 

9 
10 

Gbamra,  Oulad-Âbdallah. 
Ouled-bou-Amer ,  Aâ- 
mer 

Ouled-Abdallab 
Zmela 

Gbaraba 

-Id. 
Id. 

Id. 

Zmela 

Gharaba  du  territoire  mi- 
litaire, Taballaït 
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•a  o2 

SCO* 


TRIBUS 

qui 

composent  les  circonsccri plions. 


NOUVELLES 

DÉNOilNATIONS 
adoptées. 


TRIBUNAUX 

auxquels 

elles  ressor- 

tlssent. 


ANNEXE   DAIN-TEMOUCHBNT 

11    I  0uled-Khaffa,0ul8d-Zeïr.|  Aïn  -  Temou 

I      chent. ..... 


Oran. 


12 
13 

14 
]5 

16 
17 

18 
19 

20 

21 

22 


SabdivlMlon    ilo  MoHiai;anom 

CERCLE   DE   MOSTAGANBM 


Âbib-Cheraga,  Bordjia.. . 

GhouQrat,  Ouled-MJef, 
Ouled-Sidi- Abdallah, 
Ouled-Châfai,  Akerma- 
Gharaba..   


OuIed-bou-Kamel ,  Chor- 
fa-ei-Hamadia,  Djeba- 
la,  Chelâfa 


Oujdd-Kbelouf-Djebalia  , 
Ouled-Kbelouf-Souah- 
lia,  Tazgaïi,  Zerrifa , 
Ouled-Riab 


Achâacha,  Ifediouna. 


Ouled-el-Abbès ,   Ouled- 
Kouidem 


Ilazouna 


M/ila,  Onled-Sidj-Bra- 
bim,  Ouled-Maâla.. . 


Beni-Zeuihis,  Oule«1-Sla 
ma,   Ouled-Sidi-bou- 
Abdallah 


Ouled-Ahmed,  Akerma- 
Cberaga,  El-Mehal 


Mekahlia,  Sabari. 


Chafaïa. 


Bouguirat. 


Sbabeïa. 


Nekmaria — 
Ilassi-Souf 

Kaf-Chclif...... 

Mazouna 


Koubba  de  Si* 
di-AbdalIab. 


Hamri. 


Koubba  de  Sidi- 
Abdelkader. 

Alba 


Mûstagan. 

Id. 
.   Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
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TRIBUS 

qui 

composcniles  ciroonscriplions. 


IVÛUVELLES 

DÉNOMINATIQNS 
adoptées. 


TRIBUNAUX 

auxquels 

olles  ressor- 

tissent. 


ANNEXE  DE  ZEMKORÀH 


23 


25 


26 


27 


Anatra,  Zaouïet-Sidi-Mo- 
faammed -  ben  -Âouda  , 
Ouled-Yahia,  Ilassasna. 

Onled-Souïd ,  Harartra , 
Beni-Dergoun ,  Ouled- 
Sidi-Yahia 


Ouled-Sidi-Lazereug,  El- 
Amamra,  Chouâla,  Ou- 
lad-Rafa,  Beni-Isaad,. 

Oulad-Barkat,  Beni-Lon- 
ma,  Ouled-Rached,  Ou- 
led-Amen 


Ouled-Sidi-Yahia-ben-Ah- 
med ,  Ouled'bel-Ilaïa, 
Ouled-Sidi-Ahmed-ben- 
Mohamed 


Relizane. 


Zemmorab . 


Hassi-al-Mabia. 


La  Rahouïa . 


AïQ-Menned. 


Mûstagan. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


CERCLE  DAMHI- MOUSSA 


29 


30 


31 


87 


Ouled-el-Abbas ,  Ouled- 
Ali ,  Marioua ,  Ouled- 
Défelien 


Beni-Bleslem  (Ouled-bou- 
Riah  .  Ouled-Yaïch), 
Cbekala,  Ouled-Sabem. 

Meknessa,  Ilallouya-Gba- 
raba,  Hailouya-Cbera- 
ga 


Beni-Tigberin,  Keraïcb- 
Gbaraba,  Keraïch-Cbe- 
raga,  Manem,  Màimaia, 

Oulad  -  Ismeur  ,  Oulad  - 
Moudjem,  Adjama,  Ou- 
lad-bou-Ikni 


Amroi-Moussâ; 


Karnaouch. . 


Gheraga 


Sidi-SQ0u$8Î , 


Hassi-Berda. 


Ifbslagan. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 
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T|7 

TRIIQS 

HOnVELLU 

TRIBUNAUX 

^i- 

qui 
oompoaent  les  drconscripUons. 

DÉNOMINATIONS 
adoptées. 

auxquels 

ellea  ressor- 

tissenl. 

1 

0abdUI«loii  do  «Idi-ibel-Abbès 

CERCLE  DE  SIDI-BEL  ÀBBÈS 

32 

Ouled-Ali-Tahta,  Oulad- 
Ali-Fouaga-Mebadja, 
Oulad  -  Ali  -  Fouaga  - 
Ghûualem 

El-Djemâa.... 
Bou-Djebha... 

Sidi-bel-Abbès. 

Cran. 
Id. 

Id. 

33 

Oulad-'Seliman  (arabes  et 
marabouts),  Ghorfa   et 
Guetarnia 

34 

Oulad-Brahim  ,   Hazedj , 
Hassasna  ,    Hameyan  , 
Oulad- Sidi- Ali- ben- 
Youd  ,    indigènes    du 
district  de  Sidi-bel-Ab- 
bès 

SabdlvUlOB  de 

i  Maaeara 

CERCLE    DE  91 

[ASCàRà 

35 

Atba-Djemmala,  Ferraga, 
Oulad-Saïd 

Oulad-Saîd . . . 

Ifostagan. 
Id. 

36 

Beni-Necygb  ,  Hadjadja , 
Ouied-Sidi-Daho.r. ... 

Oul.-Sidi-Oabo 

37 

Temaznia,  Ouled-Riah . . 

Temaznia 

Id. 

38 

Haïtia,  Sedjerara 

El-Bordj 

Id. 

39 

Haboucha,  Oulad-el-Ab- 
bas 

Haboucha 

Id. 

40 
41 

Ralâa  ,   Béni  -  Ghaddou, 
Douairs-Flitta,  Oulad- 
bou-Ali 

Kalâa 

1 
Id. 

Id.       1 

Abl-Gberis-Gheraga.  Abl- 
Gberis-Gbaraba 

Maoussa 

42 

Ifebamid,  Oulad -Aïssa- 
bel-Abbas 

Haloucha.!... 

Id. 
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Ko* 


TRIBUS 

qui 

composent  les  circoDscriptions. 


IfOUYELLBB 

OÉNOilNATiONS 
adoptées. 


TRIBUNAUX 

auxquels 

elles  ressor  - 

tissent. 


43 

44 
45 

46 

47 
48 
49 
50 

51 

52 


53 

54 
55 

56 


Ouad-eMIammam,  (Fou- 
gani  et  Tabtani) 


Zoua . 


Metchatchil  (Âouadja  et 
Fekan) 

Ouled-Âbd-el-Ouahad , . 


Oulad-Abbad 

Chellog 

Oulad-bou-Ziri 

Khallafa-Cberaga,  Khalla- 
fa-Gbaraba 


0ulad-8idi-ben  -  Halyma, 
Beni-el-Ânsar,  Kselma. 

Haouarels-Ânatra,  Haou- 
arets  Oulad-Zekrii  Beni- 
Ouindjel — 


Ouad-el-Ham 
mam 

Zoaa 

Metchatchil . . 

Ouled-Âbd-el- 
Ouahad 

Oulad-Abbad.. 

ChellQg 

Oulad-bou-Ziri 

Khallafa 

Bou-Noual 

Frenda < . 


Mostaga  i. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
I'. 

U. 

Id. 

Id. 


CERCLE  DB  TURET 


Ouled  -  Cberif  -  Cheraga , 
Ouled-Cherif-<jharaba , 
Ouled-Farès 


Ouled'LekreDd 


Oulad-bou-Ghaddou,  Ou- 
lad-Mansour,  Aouïssat. 


Akerma,  Oulad-Messaoud, 
Oulad-ben-Affan  ,  Be- 
Di-Median 


Tiarel 

Ouled-LekreDd 


Oulad-Sidi-Ab- 
bas 


Takdemt. 


M(stagan. 
Id. 

Id. 

Id. 
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i  Q  » 


TRIBUS 

m 

composant  les  circonacripllons. 


S7 
58 

59 
60 


T 


DÉNQMlNAÎfDUS 


CElCLt  ni  s  AIDA 


Bânî-Mêniarim-Tahta,  Be- 
ni-Meniarim-Fouaga .. 

Oulad  -  Khaled  -  Cheraga, 
Oulat'-  Khaled  -  Ghara- 
ba,  Dûui-Tsabet ., 

Ouled-Aouf 

Ouled-Brahim,  Doui-Has- 
san... 


Ouizert . 


Saïdû 

OuIed-Aouf .,, 

Ouled-Brabîm, 


ÎI^IBUNAUK 
auxquels 

ilasent. 


lUostagan* 

Id, 
id, 

Id. 


SabdlvlAlon  do   Ttciiit?e& 


61 


82 


64 


COmVDNË   DE   T1.EMCEN 


Ouled  -  Si  -  Ahmed  -ben- 
Youssef  ,  El-Fehoul  » 
Mi^guennîa,  Oulad-Ala, 
ZeDaia,  Ilédlouna-Cbe- 
raga  et  Gharaba,  Ou- 
lad-Chiha 


Beni-Otirnid  ,    Ahl-el- 
Oiiad,  BeDi-Smiet . . . , 


Oulad-RJab,  Melilta,  Azel- 
buuD,  Beni-Mesier,Ahl- 
IndQUZ  ,  Doui- Yabja- 
Oulad-Ilammou,  Buul- 
Vabia  -OuJad- Addou  , 
BQUi'Yahia-Ahl-bel- 
Gbafer  ,  Doui  -Yaliia- 
Ab[-Tâmeksâlût ,. 

Béni  -  Ouarsoiïs- Ouled  - 
Deddôuffi,  Beni-Ouar- 
sotis-Abl-ei-Ojad-Tra- 
ra,  BenïOuarsûU£-Ahl- 
ei  Hammam,  Bent-Kha- 
ied*  AbeghaÏQ  ,  Btiiii  - 
Rhaled  -NQUsf-Ai^hour, 
Beni-iLbalâd'Beni-ÂbûJ. 


Ghossels* 


Ouad-Cbouly» 


Ouad-Zttoun. 


Trara- 


Tiemcen, 


Id. 


Id. 


Id. 


^ 
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il- 

TIILUS 

m 

com  poaei!  t  )  c  s  droocâcrip  il  on  ». 

0£NÛMIHATI(»N$ 
ad  op  lues. 

TfilBUIIAtlK 

au  lequel» 

tbs«ul. 

1 

65 
66 

67 
68 

69 
70 

71 
72 

Beni-Uiman ,  Beni-Fou- 
zech 

Beni-Ouazzan,  Oula  j-Mi- 
mouD ,  Ouied-SidiÂb- 
deli 

Oulhaça 

Oued-Isser  . . 

Tlemcen. 
Id. 

Tlemcen. 

Id. 
Id. 

Tlemcen. 

Tlemcen. 
Id. 

CERCLE  DE  N 

Nedroma  ,  Béni  -  Misbel , 
BeDi-Menir 

EHOURS 

Nedroma 

Nemours 

Matyla 

A-HAGHNIA 

Magbnia 

Souablia,  Zaouïet-El-lii- 
ra,  llesirda ,  Indigènes 
du  district  de  Nemours. 

Djebala,  Aebach 

CERCLE  DE  LALL 

Beni-Ouassin-Oulad-!tfel- 
louk,  Béni  Ouassin-Ou- 
lad  -  Mansour ,  Aiaziz, 
Diouidat.Zemmara,  Be- 
ni-bou-Saïd.  Oulad-Si- 
di-Medjabed 

CERCLE  SB 

Oulad-Ouriach 

BDOU 

Sebdou 

Rhemis 

Beni-Snousa,  Beni-Hediel. 
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^â 

TRIBUS 

KOtJVEtLES 

TRiaUllAUlC 

composent  les  clrcoDacrïplîons» 

aËNDMl1(ATII}|l& 
ûdopiéos* 

uuxquel» 

elle^  rftsflor- 

Itss^nL 

1 
RÉGION    EN    DEHORS  DU  TEU  * 

SnbdlTlNlon  do  SldUbel-Jibbè^ 

GBRCLB  Dfi  SfUL-UEL-ABBtS 

1    73 

Djafra-ben-Djafer ,    Dja  - 

fra-Tôuama   et  Me  ha  - 
mid*  ♦  » , 

Tenira. ....... 

•  Eai  régie 

d  iGtloD  du 
cadf  ,    telle 
qu'elle  exLs- 
lall  ûTâni  ]p 

ocitobretBM.  U 
ÀTÏKBXB  1>a  DATA                                                   1 

7<t 

Béni  -  llalbar-Oulad-Ain* 
ran  ,    Beni-Maihar-Ou- 
lad-Âlia,  Oulad^Bfllîîgh. 
Oulad-Sidi-Kbaiifa.,,, 

Daya  ••»*■•*-. 

SabdlTi«lon  de 

Mi««e«rik                           1 

CEECLE   DB   MASCARA                                               | 

75 
76 

Oi]lad-Zian-(;haraba,  Me- 

rûbtin-Gharaba,  Hassi- 
nai , 

OiiL-ZiaQ  Gba- 

Dekalça»  Ghouadi.  ...^*. 

Déballa 

CERCLE  DE 

&AÏDA                                              1 

77 

Maalif,   Ouhaïta^  Oulad- 
Daoud, 

Djafra-Cberaga 
HassasDa 

78 

Hassasna....  

79 

Rezâïna.. 

Rezaïua 

CERCLE  DE  1 

riAHST                                                  1 

80 

OulBd-St-Abmed-ben-Saïd; 
Oulad-Sidi-BraEiiiDr  Ou- 
lad-Nacer 

Ei~6eïda 
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TRIBUS 

IfOUTBLLBS 

#         1 
TRIMINAUX 

Sri 

qui 
composent  les  circonscriptions. 

DÉNOilNATIONS 
adoptées. 

auxquels 

elles  ressor- 

tlssent. 

81 

Oulad  -Yacoub-el-Ghaba . 
Guementa ,  Oulad-Âli- 
ben-Âmer ,  Taouyala  , 
El-&hadra,Sidi-Bouzi(l. 
El-Ghictaa 

El-Ghieha 

82 

Oulad-Himoun,  Oulad-Si- 
di-Hamzd 

Sidi-Bouzid... 

83 

Oulad-Zian-Gheraga,  Kaà- 
bra,  Cbaouïa,  Oulad- 
bou-Afif,  Oulad-Haddou. 

Oul.-Zian-Cbe- 
raga 

84 

Oulad-Sidi-Khaled 

O'-Sidi-Rhaled 

85 

Oulad-Zouaî ,  Oulad-Aziz, 
Oulad-bel-Hoceïn,  T«- 
maîma 

Oulad-Zouaï. . . 

86 

Oulad-Khelif 

Ou]ad-fibe)if.. 

GBEGLB  DB  fi 

1 

BBDOn 

88» 
89 

Oulad-en-Nebar 

Oulad-eD-Nehar 
Gor ;... 

*Len«878e 
trouTe  entre 
les  n»>  81  et 
81. 

OuIad-Ali-bel-HameI(ÂbI- 
ADgad) 

90 

Hameyan-Ghâfa 

Gbâafa 

91 

Hameyan-DJemba 

Djemba 

92 

Sflsifa,  Uogran-Tabtania, 
Mogran-Fougania,  Aïn- 

Aïn-Safra 

Tioul 

Tiout .  Asia 

Vu  pour  être  annexé  à  notre  arrêlé  du  l**  avril  1866. 


Le  Maréchal  de  France.  Gouverneur  Général 
de  V Algérie, 

Signé  :  M*i  DE  Hag^Mahon • 
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N*  77.  —  Milices.  —  Nominations,  —  âlgbr  —  M.  le  Général 
commandant  la  province  d'Alger,  agissant  par  délégation  de 
Son  Exe.  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  a,  par  arrôlé 
du  20  mars  1866,  nommé  : 

MM.  Bernard  (Edouard),  au  grade  de  sous-lieulenant. 
GiNBSTOu  (Charle?),  id. 

Lbfbbvrb  (Louis- Auguste),  id. 


N*  78.  —  Courtiers  maritimes.  —  Nominations.  —  Par  arrêté 
de  M.  le  Maréchal,  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date  du 
22  mars  1866,  M.  Pochbt  (Emile)  a  été  nommé  courtier  maritime 
et  en  marchandises  à  la  résidence  de  Gherchell. 

Le  cautionnement  à  verser  par  le  titulaire,  avant  son  entrée  en 
fonctions,  a  été  fixé  à  3,(X)0  fr. 


N*79.  —  Ecoles  ARABES  françaises.  —  Nomination,  —  Par 
arrêté  de  S.  Exe.  le  Maréchal,  Gouverneur  Général,  en  date  du 
2  avril  1866,  M.  Alubr  est  nommé  directeur  de  3*  classe  de  re- 
celé arabe-française  du  Uœumis. 

M.  Allier  jouira  en  cette  qualité  d'un  traitement  annuel  de 
quinze  cents  francs. 


CBRTI^lfi  CONFORME  : 

Alger,  le  12  avril  1866. 

Le  Secrétaire  général 
du  Gouvernement,  en  mission  : 
Le  CoKseiLler  de  Gouvernement  délégué, 
TESTU. 


ALQER.  —  IMPRIMERIE  ET  PAPETERIE  BOUTER. 
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Délimitation  et  répirtition  du  territoire  de  la  tribu  des 
Ouled-Bellil  (province  d*Alger). 


«0  80.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  le  21  mars  1866. 
Sire, 

Un  décret  da  12  août  1863  «  mtorisé  rapplication  des 
paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  2  du  sénatas-consulte  da 
22  ai^ril  1863  dans  la  tribu  des  Ouled-Bellil,  de  la  sab- 
dhision  d*AumaIe,  proTiace  d* Alger.  Cette  triba  se  trouve 
dans  une  situation  particulière  dont  je  Tais  avoir  Thon- 
nenr  de  rendre  compte  à  Votre  Majesté. 

En  1860,  Tadministration  ayant  résolu  de  constituer 
chez  les  Ouled-Bellil  la  propriété  individuelle  pour 
leur  assurer  Texistence  pacifique  des  tribns  agricoles, 
une  commission  nommée  par  le  Général  commandant  la 
province  d* Alger  dot  procéder  à  cette  opération.  Elle 
constata  que  le  territoire  de  La  tribu,  d'une  superficie  de 
4,841  hectares  95  ares  35  centiares,  était  arch  ;  mais  que 
le  droit  de  jouissance  se  trouvait  individualisé  par  fa- 
mille. Le  Domaine  possédait  différentes  parcelles,  dont 
une  de  147  hectares  située  autour  du  BordjBouîra, 
ancien  fort  tare.  La  Commission  reconnaissant  Tintérét 
qull  j  avait,  pour  le  développement  de  la  colonisation,  h 
gropper  sur  un  seul  point  toutes  les^  terres  domaniales, 
proposa  des  échanges  à  la  tribu  et  parvint  à  obtenir  son 
consentement.  Cet  arrangement  fut  sanctionné  par  le 
Général  commandant  la  division,  le  22  mars  1861.  De 


^ 
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cette  façoD,  le  Domaine  se  trouva  propriétaire  de  496 
hectares  38  ares  18  centiares  d*Qn  seul  tenant,  et  de  10 
hectares  réservés  pour  le  campement  des  tronpes  snr  la 
ronte  de  Dra-el-Mizan  à  Aumale. 

Le  sol  fat  ainsi  partagé  en  terres  domaniales  et  en  ter- 
res arch  :  il  ne  renfermait  pas  de  melks.  Les  Oaled-Bellil 
sollicitèrent  alors  par  écrit  la  transformation  du  droit  de 
jouissance  de  chaque  famille  en  droit  de  propriété  privée. 
Cette  demande  fut  agréée  et  la  portion  arch  fat  divisée 
entre  les  164  che&  de  tente  qui  la  cultivaient,  abstrac- 
tion faite  des  terres  couvertes  de  broussailles  et  impro- 
pres à  la  culture,  qui  furent  conservées  dans  Tindivision 
comme  terrains  collectifs  de  parcours,  et  de  trois  empla- 
cements réservés  pour  la  construction  de  trois  villages 
indigènes.  On  eut  égard  dans  la  répartition  qui  fut  faite, 
aui  droits  et  aux  besoins  de  chacun,  et  la  reconnaissance 
avec  laquelle  les  intéressés  acceptèrent  le  partage  est  la 
preuve  la  plus  évidente  de  son  équité, 

Les  ayant-droit  furent  immédiatement  mis  en  posses- 
sion des  lots  qui  leur  étaient  assignés  et  ils  commencèrent 
aussitôt,  avec  la  plus  grande  confiance,  des  travaux  d*a- 
mélioration  et  même  des  constructions.  Cette  situation, 
qui  existe  depuis  le  5  novembre  1861,  n*a  pas  été  modi- 
fiée depuis  cette  époque. 

En  présence  de  cet  état  de  choses,  il  n'y  avait,  en  vertu 
des  instructions  générales  du  It  juin  1863,  qu'à  cons- 
tater le  résultat  des  opérations  du  cantonnement  relatives 
à  la  délimitation  de  la  tribn^  ainsi  qu'à  la  distinction  des 
différentes  natures  de  propriété  et  à  constituer  réguliè- 
rement les  douars.. C'est  ce  qui  a  été  fait  :  la  révolution 
légale  accomplie  en  1861  dans  la  propriété  chez  les 
Ouled  fiellil ,  est  acceptée  purement  et  simplement; 
chaque  famille  est  considérée  comme  détenant  un  bien 
melk,  et  la  mesure  est  consacrée  par  un  des  articles  du 
décret  de  répartition  que  j'ai  Thonueur  de  soumettre  à 
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Votre  Majesté.  Un  autre  article  du  même  décret  ap- 
proure  la  transaction  interyenue  entre  le  Domaine  et  la 
tribu  pour  rechange  des  parcelles  appartenant  à  TEtat' 
contre  des  surfaces  de  même  étendue,  situées  autour  du 
Bordj  Bouïra.    ^ 

Après  la  consécration  définitive  des  opérations  de  la 
Commission  de  cantonnement,  le  Gouyerneur  Général 
de  TAlgérie  propose,  en  raison  du  peu  d*importance  de 
la  tribu,  de  ne  former  qu'un  seul  douar  qui  prendrait  le 
nom  de  Douar  des  Ouled-Bellil  et  comporterait  une  su- 
perficie totale  de  4,841  h.  95  a.  35  c,  pour  une  popula- 
tion de  866  habitants. 

Ces  propositions  me  paraissent  de  nature  à  être  accep- 
tées, et  si  Votre  Majesté  daigne  les  accueillir  favorable- 
ment, j'ai  rhonneur  de  La  prier  de  Youloir  bien  revêtir 
de  sa  signature  les  deux  projets  de  décrets  ci- joints.  La 
promulgation  de  ces  décrets  permettra  de  délivrer  aux 
Ouled  Bellil  les  titres  de  propriété  individuelle.  Ainsi 
se  trouveront  accomplies  pour  eux  les  diverses  opéra- 
tions relatives  à  la  constitution  de  la  propriété.  La  li* 
berté  des  transactions  sera  dès  lors  applicable  aux  3,440 
h.  16  a.  26  c.  composant  la  superficie  des  terrains  attri- 
bués aux  164  familles  de  cette  tribu. 

Je  suis,  etc. 


Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  dIEtat  au  département 
de  la  Guerre, 

Signé  :  Bandon  . 
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N«  81.  -  DECRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU   21     MARS    1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  venir,  salât. 

Vu  le  sénatus-consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement 
d*administration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  consti- 
tution de  la  propriété  en  Algérie  dans  les  territoires  occupés 
par  les  Arabes, 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Va  la  loi  du  16  juin   1851  sur  la  propriété  en  Algérie; 

Vu  le  décret  du  1^  août  1863,  portant  qu'il  sera  procédé,  dans 
le  plus  bref  délai,  dans  le  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-  Bellil 
subdivision  d'Aumale,  province  d'Alger,  aux  opérations  pres- 
crites parles  paragraphes  1  et 2  de  l'article  2  du  sénaïus-con- 
sulte  du  22  avril  1863; 

Vu  les  arrêtés  du  Gouverneur  général  de  TÂlgérie,  en  date  des 
12  et  15  avril  1865,  qui  ont  flié  la  composition  des  Commissions 
chargées  de  l'exécution  du  sénatus-consulte  ; 

Vu  le  mémoire  descriptif  des  limites  delà  tribu  et  ses  annexes 
avec  le  plan  périmétrique  à  Tappul  ; 

Vu  le  procès* verbal  de  bornage  des  12  et  25  mai  1865,  signé 
par  les  délégués  indigènes; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  20  août  1864  par  le  général 
commandant  la  province  d'Alger,  constatant  Texécuiion  des  pu- 
blications prescrites  par  Tart.  1*'  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  23  mai  1863  ; 

Vu  le  rapport  du  Général  commandant  la  province  d'Alger 
en  date  du  11  décembre  1865  et  les  plans  y  annexés  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  du  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Gé- 
néral de  l'Algérie, 
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AYONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-Bellil, 
faisant  partie  du  caïdat  actuel  de  ce  nom,  situé  dans  la 
province  d'Alger ,  subdivision  et  cercle  d'Aumale,  et 
comprenant  quatre  mille  huit  cent  qaarante-et-un  hec- 
tares quatre-vingt-quinze  ares  trente-cinq  centiares  (4841 
h.  95  a.  35  c),  dont  sept  cent  quarante- et-un  hectares 
seize  ares  cinquante  centiares  (741  h.  16  a.  50  c),  sont  à 
déduire  comme  appartenant  au  domaine  de  TEtat  et  au 
domaine  public,  est  détinitivemeut  délimité  pour  une 
superficie  de  quatre  mille  cent  hectares  soixante-dix- 
huit  ares  quatre-vingt-cinq  centiares  (4,100  h.  78  a.  85 
c),  conformément  aux  indications  contenues  dans  les  di- 
vers documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAlgé- 
rie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Paris,  le  21  mars  1866. 

Signé  :   NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  dEtat  au  déparlement 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Randon. 


> 
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N«  82.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU  Si   MARS    1866. 


NAPOLÉON ,  par  la    grâce   de  Dieu  et    la  volonté 
nationale.  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le sénatus-consulte  du  22  avril  1863  elle  règlement  d'admî- 
QistratioD  publique  du  S3  mai  1863,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Yu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la   propriété  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  12  août  1863,  portant  qu'il  sera  procédé  dans 
le  plus  bref  délai,  dans  le  territoire  de  la  tribu  des  Ouled- 
B9Uil,  subdivision  d'Âumale,  province  d'Alger,  aux  opérations 
prescrites  par  les  §§  1  et  2  de  Fart.  2  du  sénatus-consulie  du 
22  avril  1863  ; 

Vu  les  arrêtés  du  Gouverneur  général  de  TÂlgérie  en  daie 
des  12  et  15  avril  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  com- 
missions et  sous- commissions  chargées  de  l'application  du  sé- 
natus-consulte  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour  portant  délimitation  défini- 
tive du  territoire  de  la  tribu  des.Ouled  Bellil  ; 

Vu  le  mémoire  descriptif  des  limites  du  douar  des  Ouled 
Bellil  avec  le  plan  à  l'appui  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  en  date  des  12  mai  et  8  sep- 
tembre 1865,  établissant  le  bornage  de  ce  douar  et  des  grou- 
pes qui  y  sont  contenus  ; 

Vu  le  rapport  du  Général  commandant  le  province  d'Alger 
en  date  du  11  décembre  1865  et  les  plans  y  annexés  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  gé- 
néral de  l'Algérie  ; 
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AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  !•'•  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Odled-Bellil, 
situé  dans  la  proYince  d'Alger»  subdivision  etceicle  d'Au- 
maie,  territoire  délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est 
définititement  constitué,  conformément  aux  propositions 
contenues  dans  Tensemble  des  documents  ci-dessus  vi- 
sés, en  un  seul  douar  qui  prendra  le  nom  des  OuLed- 
Bellil  et  qui  comprendra  six  cent  soixante  hectares,  soi- 
xante-deux ares,  cinquante-neuf  centiares  (G60  h.  62  a. 
59  c.)  de  biens  communaux  (cimetières,  terres  de  par- 
cours, fues,  places)  et  trois  mille  quatre  cent  qua- 
rante hectares  seize  ares  vingt-six  centiares  (3,440  h. 
16  a.  26  c.)  de  terrains  de  culture. 

Art.  2.  —  Sont  confirmées  les  opérations  de  canton- 
nement qui,  en  1861,  ont  partagé  les  terres  de  culture  do 
cette  tribu  entre  164  ayant- droit  et  y  ont  ainsi  constitué 
la  propriété  individuelle.  Des  titres  seront  délivrés  aux 
intéressés  qui  demeurent  libres,  dès  à  présent,  de  dis- 
poser de  leurs  terres. 

Art.  3.  —  Est  également  approuvé  l'échange  amia- 
ble efTec^ué  en  1861,  entre  le  Domaine  et  la  tribu,  de 
difTérentes  parcelles  de  terrains  domaniaux  d'une  conte- 
nance de  355  hectares  disséminés  sur  le  territoire  de  la 
tribu,  contre  un  lot  de  terre  arch  de  pareille  étendue 
situé  autour  de  l'ancien  bordj  turc  de  Bouïra. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  an  départe- 
ment de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAlgé- 
rie-sout  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  mars  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  dÉtat 
au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Randon. 
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Dëltmitàtion  et  HfiPÀHTitiON  du  territoire  de  la  tribu 
des  Heumis  {province  d'Alger). 


N*  83.  —  BAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  24  mars  1866. 
Sire, 

La  tribu  des  Hëumis  (subdivision  d*OrléaDS?iile),  a  été 
soumise,  en  exécution  d'un  décret  du  12  août  1863,  aux 
opérations  prescrites  par  )es  paragraphes  1  et  !!  de  T ar- 
ticle 2  du  sénatus- consulte  du  22  avril  1863,  et  je  viens 
soumettre  à  l'approbation  de  l'Empereur  les  décrets  qui 
doivent  sanctionner  les  résultats  de  ces  opérations. 

Le  territoire  de  cette  tribu  est  occupé  à  titre  melk 
par  une  population  de  3,138  habitants  ;  sa  superficie  est 
de  13,832  hectares,  dont  668  hectares  appartiennent  au 
Domaine  ou  ont  été  remis,  par  ce  service,  à  la  colonisa- 
tion. Il  n'y  existe  ni  terrains  collectifs  de  culture,  ni 
forêts,  ni  communaux.  Toutefois,  12  parcelles  à  usage  de 
cimetières,  qui  avaient  été  attribuées  à  tort  au  Domaine, 
doivent  être  rendues  à  la  tribu. 

Les  travaux  de  délimitation  ont  soulevé  deux  contes- 
tations de  la  part  des  tribus  limitrophes  ;  mais  ces  difiS- 
cultés,  du  reste  sans  importance,  ont  été  résolues  par  la 
Commission,  d'accord  avec  les  Djemâas,  dans  le  sens  le 
plus  rationnel  et  sans  léser  aucun  intérêt.  La  Commission 
a,  en  outre,  dédommagé,  an  moyen  d'attributions  sur  les 
biens  domaniaux,  des  indigènes  dont  les  propri«§tés 
avaient  subi  des  prélèvements  an  profit  de  la  colonisa- 
tion. 


—  126  — 

Par  leffectif  de  sa  population,  la  tribu  des  Heumis  se 
trouve  dans  d'excellentes  conditions  pour  former  une 
commune  fortement  constituée  et  pouvant  disposer,  dès 
Torigine,  de  ressources  suffisantes.  Aussi  le  Gouverneur 
Général  est-il  d'avis  de  n'y  créer  qu'un  seul  douar, 
quoique  sa  superficie  doive  être  notablement  supérieure 
à  celle  des  douars  formés  jusqu'à  présent.  Mais  il  convient 
de  tenir  compte,  dans  les  créations  de  ce  genre,  des 
charges  que  les  communes  nouvelles  auront  à  supporter 
et  des  moyens  d'y  faire  face  ;  il  y  a  lieu  de  considérer 
aussi  pour  le  cas  particulier  des  Heumis,  que  cette  tribu 
est  déjà  dotée  d'une  école  arabe-française  qui  ne  pour- 
rait fonctionner  utilement  si  la  tribu  était  fractionnée 
en  plusieurs  parties  indépendantes  les  unes  des  autres  et 
ayant  chacune  un  budget  et  des  dépensesv  spéciales. 

Ces  considérations  paraissent  donc  justifier  suffisam- 
ment la.  constitution  de  la  tribu  des  Heumis  en  un  seul 
douar. 

Si  Votre  Majesté  daigne  approuver  ces  propositions,  je 
la  prie  de  vouloir  bien  signer  les  deux  projets  de  décret 
ci-joints,  portant  délimitation  de  la  tribu  des  Heumis  et 
constitution  de  son  territoire  en  un  douar  unique.  Le  ter- 
ritoire étant  melk,  Texécution  du  sénatus  consulte  doit 
se  borner  pour  cette  tribu  à  ces  deux  premières  opéra- 
tions, et  les  transactions  immobilières  y  demeurent  in- 
contestablement libres. 


Je  suis,  etc. 


Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Baindon. 
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N«  84    —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU  24  MARS  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  yenir,  salut. 

Vu  le  sénalus- consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement 
d'administration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  consti- 
tution de  la  propriété  en  Algérie,  sur  les  territoires  occupés  par 
les  Arabes  ; 

Yu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin'1851  sur  la  propriété  en  Algérie  ; 

Yu  le  décret  du  12  août  1863  qui  désigne  la  tribu  des  Heumis, 
subdivision  d'Orléansville,  province  d'Alger,  pour  être  soumise 
aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  2 
du  sénalus-consulte  du  22  avril  1863; 

Vu  Tarrêté  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date  du 
12  avril  1865,  qui  a  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  du  sénatus-consulto; 

Yu  le  rapport  sur  la  délimitation  du  territoire  de  la  tribu  des 
Heumis,  établi  le  29  mai  1865  par  la  Commission  administrative 
d*Orléansville  et  les  deux  croquis  à  l'appui  ; 

Vu  le  mémoire  descriptif  des  limites  de  ce  tarritoire,  en  date 
du  29  mai  1865  ; 

Yu  le  procès- verbal  de  bornage  de  ces  limites,  en  date  du 
29  mai  1865; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  Fappui  ; 

Yu  les  procès-verbaux  fixant  le  point  de  départ  du  délai  ouvert 
pour  les  revendications; 

Yu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 
>  Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Géné- 
ral de  l' Algérie , 
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AVONS  DÉGnÉTÉ   ET   DÉGRÉTOIÏS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Heumis,  sub- 
division d'OrléansyilIe  ,  proYince  d'Alger,  compren  iiU 
une  superficie  de  treize  mille  huit  cent  trente-deux  hec- 
tares (13,832  h),  est  définitivement  délioQiité,  confor» 
roément  aux  indications  contenues  dans  les  divers  do- 
cuments visés  ci-dessus. 

Art.  2/ —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  24  mars  1866, 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  la  Guerre, 

Signé  :  Bandon. 


N'  85.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU   24    MARS   1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  sénatus- consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement 
d'administration  publique  du'23  mai  suivant,  relatifs  à  la  consti- 
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tution  de  la  propriété  en  Algérie,  sur  les  territoires  occupés  par 
les  Arabes  ; 

Yu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  propriété  en  Algérie; 

Vu  le  décret  du  12  août  1863,  qui  désigne  la  tribu  des  Heumis, 
subdivision  d'Orléansville,  province  d'Alger,  pour  être  soumise 
adx  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  du  sénatus- 
consulte  du  23  avril  1863  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  Général  de  TAlgérie,  en  date  du 
12  avril  1865,  qui  a  fixé  la  composition  des  conomissions  et  sous- 
commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  sénatus-eonsulte  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,-  portant'  délimitation  défini  • 
tive  du  territoire  de  la  tribu  des  Heumis  ; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  administrative  en  date  du  18 
novembre  1865,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  Bntre  les  douars 
de  la  tribu,  ensemble  les  plans  et  croquis  à  l'appui  ; 

Vu  les  bulletins  résumant  les  opérations  de  la  commission  ad- 
ministrative ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  dépar- 
tement dd  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie  ; 

AYOHS  DÉGBÉTÉ  ET  DÉCRÉTOIYS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  Le  territoire  des  Heumis,  province  d'Al- 
ger, subdivision  d'Orléansville,  territoire  délimité  par 
notre  décret  en  date  de  ce  jour,  est  définitivement  cons- 
titué ^  conformément  aux  propositions  contenues  dans 
Tensemble  des  documents  ci-dessns  visés,  en  un  seul 
douar,  sous  le  nom  de  :  Doiuir  des  Heumis,  ponr  nne  su- 
perficie de  13,832  hectares,  ainsi  composée  : 

Terrains  domaniaux    413  hectares. 

Rou»e«,  chemins,  ravins  et  réserves  di- 
verses   105 

Terrain  appartenant  à  la  colonisation 138 

Appartenant  aux  indigènes  à  titre  meik.. .  13.164 

Terres  communales  (cimetières) 12 

Total  égal  à  celui  du  territoire  de  la  tribu.      13.832  hectares. 

Art.  2.  -—Les  douze  parcelles  à  usage  de  cimetières, 
d'une  conteuance  totale  de  12*hectares,  et  qur,  revendi- 
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qaées  à  ce  titre  par  le  domaine  de  TEtat,  loi  ont  été  attri- 
baées,  lors  de  la  reconnaissance  des  biens  beyiick  et 
melk,  sont  concédées  gratuitement  au  Douar.  Elles  cons- 
titueront une  propriété  communale. 

Art.  3 .  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  24  mars  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Randon. 


Dëlibiitation  et  répartition  du  leiritoire  de  la  tribu 
du  Sebaou-el-Kedim  (province  d'Alger). 


N^  86.  -  RAPPORT  A  L'EMPEREUR 


Paris,  le  24  mars  1866. 
Sire, 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté  les  propo- 
sitions formulées  par  le  GouTerneur  général  de  l'Algérie 
pour  la  délimitation  et  la  constitution  en  un  seul  douar  du 
territoire  de  la  tribu  du  Sebaou-elKedim,  cercle  de  Del- 
lys,  province  d* Alger,  tribu  désignée  par  décret  du  16 
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avril  1864,  pour  être  soumise  à  rappiication  da  sénatos- 
consulteda  22  ayril  1863. 

La  superficie  de  la  triba  da  Sebaoa-el-Eedim  n'est 
que  de  1,005  hectares  04  ares  20  cent.,  occupée  par  une 
population  de  387  habitants  fixés  dans  un  seul  village 
qui  porte  le  nom  de  la  tribu.  En  raison  du  peu  d'étendue 
du  territoire  et  du  chiffre  restreint  de  la  population,  il 
est  rationnel  de  ne  former  qu*un  seul  douar  conservant 
le  nom  primitif. 

La  reconnaissance  des  groupes  a  donné  lieu  à  quelques 
revendications  contradictoires  et  à  des  oppositions  de  la 
Djemâa.  Ces  difficultés  ont  été  en  partie  réglées  à  Famia- 
ble,  le  Domaine  s'étant  désisté  de  toutes  ses  prétentions 
sur  les  différentes  parcelles  qu'il  avait  revendiquées,  et 
plusieurs  des  indigènes  qui  étaient  en  contestation  avec 
la  Djemàa,  s'étant  également  retirés.  Il  ne  reste  plus  en 
litige,  entre  des  particuliers  et  la  Djemâa,  que  le  groupe 
communal  n^  1  et  une  petite  parcelle  du  n^  2.  La  Com- 
mission, ne  pouvant  trancher  la  question^  a  cependant 
émis  xin  avis  favorable  à  la  Djemâa  ;  mais  l'affaire  doit 
être  résolue  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux,  si  les 
auteurs  de  la  reven  lication  jugent  à  propos  d'intenter 
une  action  judiciaire.  Eu  attendant,  ces  terrains  restent 
entre  les  m^ins  de  la  tribu. 

Sous  la  réserve  des  décisions  à  intervenir  ultérieure- 
ment au  sujet  de  ces  litiges,  le  territoire  de  la  tribu  est 
décomposé  de  la  manière  suiyante  : 

Terrains  collectifs  de  culture 73  h.  82  a.  »))  c. 

Communaux 1 30      26      70 

Melks 717       78       55 

Domaine  public 83       16      95 

Total 1005      04      20 


J'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien 
signer  les  deux  projets  de  décret  ci-joints  qui  consacrent 
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cette  délimitation  de  la  tribu  du  Sebaoael-Eedim,  ainsi 
qae  la  constitatioa  de  son  territoire  en  un  douar  uni- 
que. 


Je  suis,  etc. 


1/   : 


Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  dElat  au  département 
du  la  Guerre, 
Signé  :  Bavdon.     . 


]V«  87.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU  24   MARS  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Vu  le  sénatus-consulie  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1864,  qui  désigne  la  tribu  du  Sebaou- 
elfKedim,  cercle  et  subdivision  de  Dellys,  province  d'Alger, 
pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 1  et  2  de  Tarticle  2  du  sénatus- consulte  du  32  avril  1863; 

Yu  les  arrêtés  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  en  date  des 
27,  29  août  1863  et  1"  mars  1865,  qui  ont  iBxé  la  composition  des 
Commissions  et  Sous-Commissions  chargées  de  l'application  du 
Sénatus-consulte  ; 

Yu  le  rapport  de  la  Commission  administrative  en  date  du 
5  novembre  1865  sur  les  opérations  relatives  â  la  délimitation 
du  territoire  de  la  tribu  du  Sebaou-el-Kedim; 
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Ya  le  mémoire  descriptif  des  limites  de  ce  territoire  en  date 
du  5  novembre  1865  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui , 

Vu  le  procès-verbal  en  date  du  ô  novembre  1865  constatant  le 
bornage  dudit  territoire  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  13  août  1864  par  le  Général  com- 
mandant la  province  d*Àlger,  constatant  l'exécution  des  publi- 
cations prescrites  par  l'article  V  du  règlement  d'administration 
publique  du  23  mai  1863  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  du  Gouvernement; 

Vu  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Géné- 
ral de  TAlgérie , 

AYOITS    DÉCRÉTÉ    ET  DÉCRÉTOITS    CE    QUI    SUIT    : 

Art.  1*'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  du  Sebaou-el- 
Kebim,  situé  dans  la  subdivision  de  Dellys,  province 
d'Alger,  et  comprenant  une  superficie  de  mills  cinq 
hectares  quatre  ares  vingt  centiares,  est  définitivement 
délimité,  conformément  aux  indications  contenues  dans 
les  divers  documents  visés  ci-dessus. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  da  présent  décret. 

Fait  i  Paris,  le  24  mars  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'État  au  départemeni 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Ra^don. 
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«•  88.  —  DECRET  DE  RÉPARTITION. 


DU  24  MARS   1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français^ 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  lesénatus-coDsuItedu22avrill863  et  lé  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitu- 
tion de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par 
les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Yu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  propriété  en  Algérie; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1864,  qui  désigne  la  tribu  du  Sebaou- 
el'Kedim,  cercle  et  subdivision  de  Dellys,  province  d'Alger, 
pour  ôtre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes 
1  et  2  de  Fart.  2  du  sénatus-consulte  du  22  avril  1863; 

Vu  les  arrêtés  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date  des 
27  et  29  août  1863,  1*'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des 
Commissions  chargées  de  l'exécution  du  sénatus-consulte; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  portant  délipaitation  défini- 
tive du  territoire  de  la  tribu  du  Sebaou-el-Redim; 

Yu  le  rapport  de  la  Commission  administrative  en  date  du  20 
janvier  1866,  sur  la  délimitation  du  douar  du  Sebaou-el-Redim, 
la  délimitation  des  groupes  collectifs  de  culture  et  des  commu- 
naux, et  constatant  les  revendications  et  la  reconnaissance  des 
groupes  melk  et  beylik; 

Vu  le  mémoire  descriptif  des  limites  du  douar  du  Sebaou-el- 
Redim; 

Vu  le  plan  de  délimitation  de  ce  douar; 

Yu  le  procès-verbal  en  date  du  5  novembre  1865,  constatant 
le  bornage  de  ce  douar  et  des  groupes  qui  y  sont  contenus; 

Yu  le  procès-verbal  dressé  le  12  août  1864,  par  le  général 
commandant  la  province  d'Alger,  constatant  l'exécution  des  pu- 
blications prescrites  par  l'art.  T'  du  règlement  d'administration 
publique  du  23  mai  1863; 
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Vu  les  bulletins  énamératifs  et  descriptifs  desdits  groupes 
et  le  plan  y  annexé; 

Vu  ravis  du  Conseil  du  GouYernement; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre  et  sur  les  propositions^du  Gouverneur  Géné- 
ral de  TAlgérie, 

AYONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTOKS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  V\  —  Le  lerritoire]de  la  tribu  du  Sebaou-el- 
Kedim,  cercle  et  subdivision  deDellys,  proYince  d*Âl- 
ger,  est  définitivement  constitue  ea  un  seul  douar,  con- 
formément aux  propositions  contenues  dans  Tensemble 
des  documents  ci-dessus  visés. 

Li  territoire  de  ce  douar  est  décomposé  de  la  ma- 
nière suivante: 

Terrains  collectifs  de  culture  7  3  h .  82  a .  »  »  c . 

Communaux 130     26     70 

Melks 717      78     55 

Domaine  public 83      1 6    95 

Total....  1.005     04     20 


sous  la  réserve  du  règlement   par  voie  judiciaire  des  li< 
tiges  subsistant  entre  des  particuliers  et  la  djemàa. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d^Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécntion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  24  mars  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 

Signé  :  Baudon. 
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W  89.  —  ARRÊTÉ  qui  règle  Hndemnité  du  service  de  nuit  dans 
les  siaUons  télégraphiques  de  l'Algérie, 


DU  29  MABS   1866. 


AU   KOM  DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  GooTemeor  Général  de  TAl- 
gérie, 

Vu  les  quatre  arrêtés  de  M.  le  Ministre  vie  l'Intérieur,  en  date 
des  24  décembre  1857  et  3  mai  1859,  11  juillet  1861  et  24  jan- 
vier 1864,  qui  ont  successivement  fixé  en  France  la  quotité  des 
indemnités  allouées  pour  service  de  nuit  aux  fonctionnaires, 
employés  et  agents  du  Service  télégraphique  attachés  aux  bu- 
reaux où  ce  service  est  établi  d'une  manière  permanente; 

Vu  les  conditions  dans  lesquelles  ce  service  fonctionne  en 
Algérie  et  en  Tunisie,  dans  les  trois  stations  chefs-lieux  de  pro- 
vince et  dans  le  bureau  d'atterrissement  du  câble  de  Bizerte  ; 

Yu  la  décision  prise,  le  7  octobre  186U  par  le  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie,  au  sujet  de  ces  indemnités, 

ARRÊTE   : 

Art.  l*^  —  Le  service  de  nuit,  dans  les  stations  où 
il  est  établi  d'une  manière  permanente ,  sera,  à  partir 
du  i"'  mars  1866,  rétribué  ainsi  qu'il  suit  : 

6  francs  par  nuit  pour  leis  employés  ; 
4  francs       —       pour  les  surveillants    on    facteurs 
'  (français  ou  indigènes). 

Art.  2.  —  Le  montant  de  cette  indemnité,  pour  an 
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mois,  ne  devra  jamais  être  supérieur  aux  sommes  indi- 
quées ci-après  : 

Emplojés 25  fr. 

Surveillants  ou  &cteurs 20 

Alger,  le  29  mars  1366. 

M^  DE  H ac-Mahoiî  ,  DUC  DE  Hageuta. 


N*  90.  —  ARRÊTÉ  qui  rattache  le  territoire  civil  de  SonlLrkhtM 
à  la  circonscription  judiciaire  des  Bannencha  (8r) 


DU  6  AYBIL  1866, 


AU  NOM  DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gériei 

Ya  l'article  5  du  décret  du  31  décembre  1S59; 

Vu  rarrôié  du  Gouverneur  Général  de  rAlgérie,  en  date  du 
1*'  mars  1866,  portant  réorganisation  des  circonscriptions  judi- 
ciaires de  la  province  de  Gonstantine , 

ARRÊTE  : 

Art.  !•'.  —  Le  territoire  civil  de  Souk-Ahras  est  rat- 
taché, pour  Tadministration  de  la  justice  musulmane,  k 
la  circonscription  judiciaire  des  Hannencha  (88"). 

Le  ressort  de  la  circonscription  judiciaire  des  Han- 
nencha est,  en  conséquence,  formé  ainsi  qu*il  suit  : 

Hannencha  y 

Sefia, 

Territoire  civil  de  Souk-Ahras. 
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Art.  2.  —  Le  Général  commandant  la  province  de 
Constantine  et  le  Procureur  général  près  la  Cour  impé- 
riale d'Alger,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  6  avril  1866. 

Signé  :  M*'  de  Hag-Hahou. 


N*  91.  —  Tribunaux  musulmans.  —  NominaHons.  —  Par  ar- 
rêté du  Gouverneur  Général,  en  date  du  6  avril  1866,  Si  Moham- 
med BEN  Ahmed  ben  Djelloul,  taleb,  a  été  nommé  cadi  des  Draz 
(58*  circonscripiioD  judiciaire  de  la  province  d'Alger),  cercle  de 
Miliana,  en  remplacement  de  Si  Ahmed  ben  Djelioul,  démis- 
sionnaire. 


N*  92.  —  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Maréchal  Gouverneur  Géné- 
ral de  TAIgérie,  en  date  du  23  avril  1866,  Si  Ahmed  bel  Antri 
HouziR  EL  Kebir,  ancien  cadi  de  la  circonscription  judiciaire 
d'Orléansville  (supprîipée),  a  été  nommé  cadi  de  la  16*  circons- 
cription judiciaire  (Dra-el-Mizan),  en  remplacemeht  de  Si  El 
Iladj  Aïssa  ben  El  Djilali,  nommé  muphti  de  Ténès 


N«  93  —  Par  arrêté  du  22  avril  1866,  Si  Taïbb  ben  Moham- 
med, actuellement  cadi  des  Ayads,  est  nommé  cadi  de  la  Medjana 
(65'  circonscription  judiciaire  de  la  province  de  Constantine), 
cercle  de  Bou-Aréridj,  subdivision  de  Sétif. 


N*  94.  —  SoctÉTÉs  DE  Secours  mutuels.—  Nominations  de 
Présidents.  —  Par  décret  du  7  avril  1866,  ont  été  nommés  pour 
cinq  ans  : 

1*  Président  de  la  Société  d'El-Arrouch  (province  de  Coqs- 
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tantîne),  M.  Vuillsmin  (Glovis),  maire  de  la  commone  d'EJ- 
Arroucli  ; 

2*  Président  de  la  Société  de  Batna  (même  province),  M.  Cim- 
PIN  (Pierre),  propriétaire,  officier  de  la  Légion-d'Honneur. 


N*  95.  —  PRSsss  PÉRIODIQUE.  ^  Joumal  ràKHBÀR.  —  Par  ar- 
rêté de  M.  le  général  de  Division,  commandant  la  province 
â*Alger  et  agissant  par  délégation  du  Gouverneur  Général  de 
TAIgérie,  en  date  du  10  avril  1866,  M.  Patsant  (François-Bru- 
tus)  a  été  agréé  comme  gérant  et  rédacteur  en  chef  du  journal 
VAhhbar,  en  remplacement  de  M.  Breucq. 


N*  96.  —  Par  arrêté  du  môme  jour,  M.  Paysant  a  été  auto- 
risé à  eiercer  la  profession  d'imprimeur  typographe  et  litho- 
graphe à  Alger. 


N"  97.  —  Milices.—  Nominations.^  Rblizane.—  M.  le  Géné- 
ral de  division,  commandant  la  province  d'Oran.  agissant  par 
délégation  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  Général'  de  l'Al- 
gérie, a,  par  arrêté  du  13  avril  1866,  nommé  M.  Barthëlbmt  (Isi- 
dore), sous-lieutenant,  secrétaire  près  du  jury  de  révision  de  la 
Milice  de  Relizane. 

N*  98.  —  Mascara.  —  M.  le  Général  commandant  la  province 
d'Oran,  agissant  par  délégation  du  Gouverneur  Général,  a,  par 
arrêté  du  16  avril  1866,  nommé  : 

Lieutenant  :  M.  Helle  (Nicolas),  en  remplacement  de  M.  Mati- 
linski,  parti  sans  esprit  de  retour  ; 
Sous-lieutenants  :  MM.  Landan  (Jean-Louis), 
Benoit  (François) , 
Malaval  (Joseph), 
en  remplacement  des  sieurs  Thabet,  Barizonni  et  Lassery,  dé- 
missionnaires. 

N*  99.  ---  Fort-Napoléon.  —  M.  le  Général  de  division,  com- 
mandant la  province  d'Alger,  agissant  par  délégation  de  S.  Exe. 
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le  Gouverneur  Général  de  rAlgérie,  a,  par  arrôté  du  18  avril 
là66,  nommé  M.  Ehbrat  (Ferdinand),  lieutenant  de  la  milice 
de  Fort-Napoléon,  en  remplacement  de  M.  Vinci  qui  a  quitté  la 
localité  sans  esprit  de  retour. 


N*  100.  —  Prisons.  —  Service  médical  —  Par  arrêté  du  23 
avril  1866,  S.  Exe.  le  Maréchal,  Gouverneur  Général  de  TAlgérie, 
a  fixé  à  300  fr.  le  traitement  du  médecin  chargé  du  service  mé- 
dical de  la  maison  d'arrôt  et  de  justice  de  Gonstantine. 


ERRATUM 


Le  Sommaire  du  décret  du  14  février  1866,  inséré  au  BuUetin 
n"*  171  (article  61,  page  95)  doit  être  rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  N*  61.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  la  réunion  à 
«  d'autres  lots  en  exploitation  le  lot  n*  9  des  massifs  forestiers 
«  de  Collo  {province  de  Constantine),  concédé  à  M"'  veuve  Ri- 
«  godil.  » 


CERTIFIÉ  COIf FORME  : 

Alger,  le  S4  avril  1866. 

Le  Secrétaire  générai 
du  Gouvernement,  en  mission  : 
'^y  Le  Conseiller  de  Gouvernement  délégué, 
TESTU. 


ALGER.  —   IMPRIMBRIB  ET  PAPETERIE  BOUTER. 


—  141  — 


BULLETIN   OFFICIEL 


DD 


GOUVERNEMENT  GÊNÉR4L 


DE  L'ALGÉRIE. 


AXmÉaE^  1866. 


N^  174. 


SOMMAmS. 


H- 


101 


102 


103 

à 

104 


17  mars  1866 


21  avril  1866 


Dates 
diverses. 


AllALTSI. 

T'aies  municipales.  —   DAcret 
qui  éiablit  un  mode  uDiforme  de  pour 
suites  en  matière  de  taxes  municipales 
et  de  produits  communaux 

Maturalleation.  —  DfiCRiT  portant 
règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution   du  Sénatus- consulte 

sur  la  naturalisation  en  Algérie 

Tableau  (annexe) 

Esctraits  et  ]iientlon«.  —  Fo- 
rêts. —  Régime  forestier 


>A0. 


142 

144 
149 

151 

à 

152 


142  — 


N*  101.  —  DÉCRET  qui  établit  un  fnode  uniforme  de  poursuiUs 
en  matière  de  taxes  municipales  et  de  produits  communauï 
assimilés  aux  contributions  directes 


DU  17    MABS  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  venir,  salât. 

Vu  Fart.  S8  de  Tarrété  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du 
4  novembre  1848,  relatif  au  mode  de  peunuites  pour  le  recou- 
vrement de  la  taxe  sur  les  loyers,  établie  en  faveur  des  com- 
munes de  l'Algérie,  ensemble  Tart.  6  du  décret  du  4  août  1856, 
relatif  à  la  taxe  municipale  sur  les  chiens; 

Vu  Tarrôté  ministériel  du  20  septembre  1850,  concernant  le 
recouvrement  des  contributions  diverses  en  Algérie,  art.  32  et 
suivants  ; 

Vu  Tinstruction  générale  du  20  juin  1859,  sur  le  service  et  la 
comptabilité  des  receveurs  généraux  et  particuliers  et  autres 
comptables  des  deniers  publics,  article  850  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  du  Gouvernement; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  d'après  la  proposition  du  Gouverneur  Gé- 
néral de  l'Algérie, 

AVONS  DÉGBÉTÉ  ET  DÉGEÉTOKS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  l*^  —  En  ce  qui  concerne  leA  produits  commu- 
naux assimilés,  pour  le  recouvrement,  aux  contributions 
directes,  les  poursuites  s*exerceront  selon  le  mode  réglé 
pour  les  contributions  diverses  par  Tarrété  ministériel  da 
20  septembre  1850,  sus-visé. 

Art.  2.  —  Les  produits  communaux  assimilés  aux 
contributions  directes  sont  les  suivants  : 
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Taxe  sur  les  loyers  ; 

Taxe  sar  les  chiens  ; 

Prestations  ponr  les  chemins  yicinanx  ; 

Rétribution  scolaire; 

Taxe  da  pavage. 

Enfin  et  généralement,  toutes  taxes,  cotisations  et  con- 
tributions spéciales  et  locales,  établies  conformément  aux 
lois  et  usages  locaux  et  perçues  en  vertu  de  rôles  rendus 
exécutoires  par  Tautorité  compétente. 

Art.  3.  —  Pour  le  recouvrement  de  leurs  revenus 
autres  que  ceux  désignés  en  Tarticle  précédent,  les  com- 
munes sont  placées  sous  Tempire  du  droit  commun  et 
soumises  aux  règles  ordinaires  de  la  procédure. 

On  se  conformera,  quant  aux  poursuites,  aux  règles 
déterminées  par  Tart.  850  de  rinstruction  générale  du 
20  juin  1859,  ci-dessus  >isée. 

Art.  4.  —  Sont  abrogés  : 

r  L'article  28  de  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif 
du  4  novembre  1848  ; 

T  L'art.  6  du  décret  du  4  août  1856. 

Art.  5.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Goerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algé- 
rie, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  mars  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur: 

Le  Maréchal  de  France, 

Minisire  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Baudon. 
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W  102.  —  DÉCRET  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  V exécution  du  Sénatua-consulte  sur  la  naturalisa- 
tion en  Algérie. 


DU  21  AYBIL  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français, 
Â  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre  ; 

Vu  le  Sénatus-consulle  du  14  juillet  1865,  sur  l'état  des  per- 
sonnes et  la  naturalisation  en  Algérie,  et  spécialement  l'article  5, 
§§  1  et  2,  portant  qu'un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  : 

r  Les  conditions  d'admission,  de  service  et  d'avancement  des 
indigènes  musulmans  et  des  indigènes  Israélites  dansiles  armées 
de  terre  et  de  mer; 

9*  Les  fonctions  et  emplois  civils  auxquels  les  indigènes 
peuvent  être  appelés  en  Algérie  ; 

dr  Les  formes  dans  lesquelles  seront  instruites  les  demandes 
prévues  par  les  articles  1, 2  ei  3  du  présent  sénatus-consulte  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTOIfS  CS  QUI  SUIT  : 

TITRE  PREMIER. 

Admission,  service  et  avancement  des  indigènes  de  l'Algérie 
dans  Varmée  de  terre. 

Art.  1*'.  -^  Les  troupes  indigènes  de  l'Algérie  font  partie  de 
l'armée  française. 
Elles  comptent  dans  l'effectit  général. 
Art.  2.  —  Elles  se  recrutent  par  des  engagements  volontaires. 


--   145  — 

A&T.  3.  —  Tout  indigène  peut  ôtre  admis  à  contracter  un  en- 
gagement pour  un  corps  indigène,  s'il  satisfait  aux  conditions 
suivantes  : 

Il  doit  : 

1*  Être  âgé  de  dix-sept  ans  au  moins  et  de  trente-cinq  ans  au 
plus,  et  avoir  la  taille  de  1  m.  56  au  moins  ; 

2*  Être  reconnu  apte  physiquement  au  service  militaire; 

3*  Être  jugé  digne,  par  sa  conduite  et  sa  moralité,  de  servir 
^ans  Tarmée  française. 

Ait.  4.  —  L*âge  est  constaté  dans  les  formes  usitées  en  Algérie. 

L'aptitude  physique  est  reconnue  par  un  des  médecins  mili- 
taires du  corps. 

La  conduite  et  la  moralité  sont  appréciées,  sur  le  rapport  du 
chef  du  bureau  arabe  de  la  circonscription,  par  le  chef  de  ëorps, 
lequel  donne  son  avis  et  envoie  la  demande  et  les  pièaes  à 
l'appui  au  commandant  de  la  subdivision,  qui  prononce. 

Art.  5.  —  L'engagement  est  d'une  durée  de  quatre  ans. 

Il  est  reçu  par  le  sous-intendant  militaire  de  la  circonscrip- 
tion, en  présence  d'un  interprète  et  de  deux  témoins  pris  parmi 
les  officiers.  sous-ofiGiciers,  caporaux  ou  brigadiers  indigènes. 

Il  donne  droit  à  une  prime  dont  le  montant  est  ûxé,  chaque 

année,  par  un  arrêté  du  Ministre  de  la  guerre,  rendu  sur  la 

proposition  du  Gouverneur  Général   de  TAIgérie,   et  qui  est 

.payable  une  moitié  le  jour  de  l'engagement,  et  l'autre  moitié 

deux  ans  après. 

L'interprète  explique  les  conditions  de  l'engagement  au  con- 
tractant, qui  déclare  s'y  soumettre  et  prête  serment  sur  le  Coran. 

Art.  6.  —  Dans  le  dernier  trimestre  de  la  quatrième  année  de 
8ervii:e,  l'indigène  peut  être  admis  par  le  conseil  d'administra- 
tion du  corps  à  contracter  un  rengagement,  soit  pour  un  corps 
indigène,  soit  pour  un  corps  français. 

Ce  rengagement  est  contracté  dans  les  conditions  prévues  par 
les  articles  11, 12, 13,  14, 16, 17  et  18  de  la  loi  du  36  avril  1855, 
relative  à  la  dotation  de  l'armée. 

Toutefois,  une  prime  spéciale  est  attribuée  à  ce  rengage- 
ment; elle  est  fixée  chaque  année  par  un  arrêté  du  Ministre  de 
la  guerre,  rendu  sur  la  proposition  de  la  commission  supérieure 
de  la  dotation. 

Art.  7.  —  L'avancement  des  indigènes  dans  l'armée  a  lieu 
exclusivement  au  choix,  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
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la  loi  du  14  avril  1832,  concernant  la  durée  de  service  exigée 
dans  chaque  grade  pour  pouvoir  être  promu  au  grade  immdîate- 
ment  supérieur. 
▲rt.  8.  —  S)nt  applicables  aux  militaires  indigènes  : 

Le  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre,  et  généra- 
lement tous  les  règlements  relatifs  au  service  et  a  la  discipline 
militaire  ; 

La  loi  du  1,9  mai  1834,  sur  l'état  des  officiers  ; 

La  loi  sur  les  peAsions  de  Tarmée  de  terre,  à  la  condition  tou- 
tefois, en  ce  qui  concerne  les  veuves  et  les  orphelins,  que  le 
mariage  aura  été  contracté  sous  la  loi  civile  française. 


TITRE  II. 

Admission,  service  et  avancement  dans  l'armée  de  mer. 

Ait.  9.  —  Les  conditions  J  admission,  de  service  et  d'avan- 
cemeni  des  indigènes  dans  lés  troupes  de  la  marine  et  dans  les 
équipages  de  la  flatte  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  formu- 
lées au  titre  1*"  ci-dessus  pour  l'armée  de  terre. 

La  décision  impériale  du  35  Juin  1864,  qui  dispense  des 
le^rées  et  considère  comme  en  cours  de  voyage  les  marias  indi- 
gènes qui  se  livrent  à  la  pêche  et  au  cabotage  sur  les  côtes  de 
TAlgérie,  est  maintenue. 

Ceux  des  marins  indigènes  qui  veulent  servir  au  titre  d'inscrits 
maritimes  doivent  se  faire  immatriculer  au  port  de  Toulon. 

TITRE  III. 
Admission  dans  les  fonctions  et  emplois  civils, 

ART.  10.  —  L'indigène  musulman  ou  Israélite,  s'il  réunit  les 
conditions  d'âge  et  d'aptitude  déterminées  par  les  règlements 
français  spéciaux  à  chaque  service,  peut  être  appelé,  en  Algérie, 
aux  fonctions  et  emplois  de  l'ordre  civil  désignés  au  tableau  an- 
nexé au  présent  décret. 

Il  n'est  admis  à  des  fonctions  et  emplois  autres  que  ceux  pré- 
vus à  ce  tableau,  qu'à  la  condition  d'avoir  obtenu  les  droits  de 
citoyen  français. 
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Les  indigènes  titulaires  de  fonctions  et  emplois  civils  ont  droit 
à  la  pension  de  retraite  aux  conditions,  dans  les  formes  et  sui- 
vant les  tarifs  qui  régissent  les  fonctionnaires  et  employés  civils 
en  France. 

Toutefois  leurs  veuves  ne  sont  admises  à  la  pension  que  si  le 
mariage  a  été  accompli  sous  la  loi  civile  française. 


TITRE   IV. 
Dispositions  concernant  la  naturalisation  des  indigènes. 

Art.  11.  —  L'indigène  musulman  ou  Israélite  qui  veut  être 
admis  à  jouir  dea  droits  de  citoyen  français,  conformément  iu 
paragraphe  3  des  arii^s  1  et  2  du  Sénalusconsulte  du  14  juil- 
let 1865,  doit  se  présenter  en  personne,  soit  devant  le  maire  de 
la  commune  de  son  domicile,  soit  devant  le  chef  du  bureau 
arabe  de  la  circonscription  dans  .laquelle  il  réside,  à  l'effet  de 
former  sa  demande  et  de  dcclarer  qu'il  entend  être  nSgi  par  les 
lois  civiles  et  politiques  de  la  France. 

Il  est  dressé  procès-verbal  desdiles  demande  et  déclaration. 

Art.  13.  —  Le  maire  ou  le  chef  du  bureau  arabe  procèdent 
d'office  à  une  enquête  sur  les  antécédents  de  la  moralité  du  de- 
mandeur. Le  résultat  de  cette  enquête  est  transmis,  avec  le 
procès-verbal  contenant  la  demande,  au  général  commandant 
la  province,  qui  envoie  toutes  les  pièces,  avec  son  avis,  au  Gou- 
verneur Général  de  l'Algérie. 

Art.  13.  —  Le  Gouverneur  Général  transmet  la  demande  à 
notre  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  sur 
le  rapport  duquel  il  est  statué  par  Nous,  le  Conseil  d'Ëtat  en- 
.tendu. 

Art.  14.  --  Si  le  demandeur  est  sous  les  drapeaux,  le  procès- 
verbal  prescrit  par  l'article  11  est  dressé  par  le  chef  du  corps  ou 
par  l'officier  supérieur  commandant  le  détachement  auquel  il 
appartient  et  transmis  au  général  commandant  la  province, 
avec:  1*  l'état  des  services  du  demandeur;  2"  un  certificat  re- 
latif à  sa  moralité  et  à  sa  conduite. 

Les  pièces  sont  adressées  par  le  général  commandant  la  pro- 
vince, avec  sen  avis,  au  gouverneur  général  de  l'Algérie,  pour 
être  ensuite  procédé  conformément  à  l'article  13  du  présent  dé- 
cret. 
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TITRE  V. 

Dispositions  concernant  la  naturalisation  des  étrangers  résidant 
en  Algérie. 

ÂET.  15.  —  L'étranger  résidant  en  Algérie,  qui  veut  obtenir  la 
qualité  de  citoyen  français,  doit  former  sa  demande  devant  le 
maire  de  la  commune  de  son  domicile,  ou  la  personne  qui  en 
remplit  les  fonctions  dans  le  lieu  de  sa  résidenca.  Il  lui  en  est 
donné  acte  dans  un  procès-verbal  dressé  à  cet  effet.  • 

ART.  16.— L'étranger  dépose,  pour  être  joints  à  sa  déclaration, 
les  documents  propres  à  établir  qu'il  réside  actuellement  en 
Algérie  et  depuis  trois  années  au  moins. 

Cette  preuve  est  faite  par  des  actes  officiels  et  publics  ou  ayant 
date  certaine,  et,  à  défaut,  par  un  acte  de  notoriété  dressé  sur 
Taffirmatien  de  quatre  témoins,  parle  juge  de  paix  du  lieu. 

Â«T.  17.  —  Le  temps  passé  par  l'étranger  en  Algérie  sous  les 
drapeaux  est  compté  dans  la  durée  de  la  résidence  légale  exigée 
par  Tarticle  précédent. 

Art.  18.  —  Il  est  procédé  pour  l'instruction  de  la  demande, 
conformément  aux  dispositions  des  articles  11, 12  13  et  14  du 
présent  décret. 

TITRE  VI. 

Dispositions  générales 

Art.  19.  —  Les  indigènes  musulmans  et  israélitos  et  les  étran- 
gers résidant  en  Algérie  ne  sont  admis  à  former  les  demandes 
énoncées  aux  articles  11  et  15  du  présent  décret  qu'à  Tâge  de 
21  ans  accomplis. 

Ils  doivent  justifier  de  cette  condition  par  un  acte  de  nais^ 
sance,  et,  à  défaut,  par  un  acte  de  notoriété  dressé,  sur  l'attes- 
tation de  quatre  témoins,  par  le  juge  de  paix,  ou  par  le  cadi  du 
lieu  de  la  résidence,  s'il  s'agit  d'un  indigène,  et  par  le  juge  de 
paix  s'il  s'agit  d'un  étranger. 

Alt.  20.  —  Est  fixé  à  un  franc  le  droit  de  sceau  et  d'enregis- 
trement dû  par  les  indigènes  et  les  étrangers  admis  à  jouir,  des 
droits  de  citoyen  français,  en  exécution  du  Sénatus-consulte  du 
14  juillet  1865. 

Art.  21.  —  ktos  Ministres  secrétaires  d'Etat  de  la  Guerre,  de 
la  Marine  et  des  Colonies,  dea  Finances,  de  la  Justice  et  des 
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Cultes,  e(  de  l'Instruction  publique,  et  notre  Gouverneur  Gënéiral 
de  TAIgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BulUUn  des 
Lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Goutiemement  général  île  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  21  avril  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  Guerre, 

Signé  :  Bandoiv. 

Le  Garde  des  Sceaux, 

Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

Barogue. 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
De  Chasseloup  Lacbat.     . 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique, 

V.  DuauY. 

Le  Ministre  des  Finances, 

Achille  Fould. 


Tablicau  des  fonctions  et  emplois  civils  au^uels  l'indigène 
mtmilman  ou  israélite,  qui  ne  jouit  pas  des  droits  de  ciU)yen 
français,  peut  être  appelé  en  Algérie. 

(Annexé  au  décret  du  21  avril  1866.) 


SBAVICB  DB  LA  JU8T1CB. 

Commis  greffier  et  greffier  de  la  cour  et  des  tribunaux. 

Interprète  judiciaire  et  traducteur. 

Notaire. 

Défenseur. 

Huissier. 

Cummissaire-priseur. 
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ADlimiSTRATIONS  GÉRÉRALB  «T  HUKrCIPÂLB. 

Membre  d'un  conseil  général. 

Commis,  sous-chef  et  chef  de  bureau  de  toute  classe  de  pré- 
fecture, de  sous-préfecture  et  de  commissariat  civil. 

Emplois  de  tout  grade  dans  le  personnel  administratif  des  mai- 
sons d'arrêt,  des  prisons  départementales  et  des  pénitenciers. 

Membre  de  la  commission  de  surveillance  des  prisons. 

Emplois  de  tout  grad^  dans  le  personnel  administratif  des 
hôpitaux,  asiles,  orphelinats,  dépôts  d'ouvriers  et  autres  établis- 
sements de  bienfaisance. 

Membre  de  la  commission  administrative  des  hôpitaux. 

Conseiller  municipal. 

Receveur  municipal. 

Inspecteur,  secrétaire  de  commissariat  de  police. 

Administrateur  de  la  caisse  d'épargne. 

Administrateur  du  monl-de<piété. 

Administrateur  du  bureau  de  bienfaisance. 

Milicien,  sous-officier  et  officier  des  milices,  jusqu'au  grade 
de  capitaine  exclusivement. 

Préposé  des  octrois. 

Garde  champêtre. 

Garde  des  eaux. 

Et  généralement  tous  les  emplois  de  Tadministration  générale 
et  de  l'administration  communale  auxquels  les  préfets  et  les 
maires  *sont  autorisés  à  nommer  directement. 

TÉLtGRAPHIB. 

Surveillant  et  stationnaire. 
Directeur  de  station. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Membre  du  conseil  académique. 

Maître,  directeur  et  inspecteur  des  écoles  arabes-françaises. 

Titulaire  d'une  chaire  publique  d'arabe. 

Maître  d'études,  maître  répétiteur  et  professeur  de  lycée. 

SXIVIGB  DES  TRAVAUX  PUBUG8. 

Commis  de  toute  classe»  dessinateur  et  garde-magasin  dans  les 
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services  des  Ponts  et  Cbaossées,  des  Mines  et  des  Bâtimenu 
civils. 

Piqueur  et  conducteur  des  Ponts  et  Chaussées. 

Garde-mine. 

Inspecteur  ordinaire  des  Bâtiments  civils. 

SBIVIGBS  FIIfÂHGIBRS. 

Commis  de  tout  grade  dans  les  bureaux  des  services  : 
De  l'Enregistrement  et  des  Domaines. 
Des  Contributions. 
Des  Douanes. 
Des  Postes. 
Des  Forôts. 

De  radministration  des  Tabacs. 
Posies.  —  Distributeur. 

Facteur  et  brigadier. 
Facteur-boîtier. 
Préposé,  brigadier  et  officier  de  service  des  Douanes,  jusqu'au 
grade  de  capitaine  exclusivement. 
Garde  et  brigadier  forestier. 

Géomètre  de  toute  classe  dans  le  service  des  Opérations  topo- 
graphiques. 

SBRVIGB  DBS  POITS  BT  BB  LA  SÂNTfi. 

Garde-pdche. 

Pilote. 

Inspecteur  des  quais. 

Garde  et  secrétaire  de  la  Santé. 


N*  103.  —  FoiÉTS.  —  Concessions.  —  Par  décret  impérial  en 

date  du  7  avril  1866,  l'article  3  du  décret  du  30  mai  1863  portant 

concession  pour  90  ans,  aux  sieurs  Lbcoq,  Berthou  et  C'*,  de 

Texplokatîon  d'une  forêt  de  chônes-liéges,  sise  à  TEdough,  pro- 

.  vince  de  Constantine,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  3.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  payer  an- 
«  nuellement,  conformément  au  tarif  de  Tartlcle  50  du  cahier 
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des  charges  générales  pour  Texploitation  des  forêts  de  chênes- 
lièges  en  Algérie,  savoir  : 

«  Pour  le  l*'  lot,  concédé  par  arrêté  ministériel  du  11  août 
1849,  les  redevances  fixées  pour  les  forêts  de  la  3*  catégorie, 
à  dater  du  l**  janvier  1860; 

«  Pour  le  2*  lot,  concédé  par  arrêté  du  8  juillet  1857,  celles 
afférentes  aux  forêts  de  la  2*  catégorie,  à  partir  du  1"  janvier 
1868.  » 


N*  104.  —  Régimb  foebstibr.  —  Par  arrêté  de  S.  Ëxc.  le  Ma- 
réchal, Gouverneur  Général  de  TAlgérie,  en  date  du  16  avril 
1866,  la  parcelle  n*  34  bis,  de  15  hectares  34  ares,  telle  qu'elle 
est  figurée  au  plan  annexé,  est  distraite  du  Zaccar-R'erbi,  sou- 
mis au  régime  forestier,  pour  être  remise  au  service  du  Génie 
militaire  et  servir  de  champ  de  tir  et  de  manœuvres  aux  troupes 
de  la  garnison  de  Miliana . 


CBRTlFli  CORFORHB  : 

Alger,  le  5  mai  1866. 

Le  Secrétaire  général 
du  Gouvernement,  en  mission  : 
Le  Conseiller  de  Gouvernement  délégué^ 
TESTU. 


ALGBR.  —  IMPRIIIBBIB  BT  PAPBTBBIB  BOUTBB. 
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DÉLiiiiTÀTiON  et  RÉPÀRTinoN  du  territoire  des  Beni-Mehenna 
et  des  Beni-Bechir  {cercle  de  Jemmapes),  provùice  de  Cons- 
tantine. 


N*  105.  -  RAPPORT  A  L'EMPEREUR- 

Paris,  le7avriM866. 
Sire, 

Les  tribus  des  Bsivi-MEHEiïiiA  et  des  Beni-BeghiRi  si- 
tnées  dans  l'annexe  de  Jemmapes  (proYince  de  Cons- 
tantine)  ont  été  désignées,  par  nn  décret  da  16  avril  1864, 
ponr  être  sonmises  aux  délimitation  et  répartition  pre- 
scrites par  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  2 
du  Sénatus-consulte  du  22  ayril.  Je  Tiens  rendre  compte  à 
Votre  Majesté  du  résultat  de  ces  opérations. 

Les  Beni-Bechir  dont  il  est  ici  question,  ne  forment 
qu'une  petite  fraction  de  la  tribu  de  ce  nom  qui  a  été 
cantonnée  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Philip- 
peTille.  Ils  ne  comprennent  que  217  habitants.  Comme 
ils  ont  la  même  origine  que  les  Beni-Mehenna  et  que  leur 
territoire  est  contigu,  la  commission  chargée  de  l'appli- 
cation du  Sénatus-consulte  a  pensé  qu'il  serait  conyena- 
ble  de  réunir  en  une  seule  tribu  ces  deux  groupes  de 
population. 

Les  Djemaas  des  Beni-Mehenna  et  des  Beni-Bechir  ont 
adhéré  à  cette  combinaison  qui  a  reçu  l'approbation  du 
Gouyerneur  général  de  TAlgérie,  et  la  délimitation  des 
groupes  n'a  donné  lieu  à  aucune  contestation. 

La  superficie  du  territoire  de  la  tribu  fusionnée  est  de 
13,041  hectares  pour  une  population  de  2,881  habitants. 
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Cette  superficie  se  décompose  de  la  manière  soiTante  ; 

h.   a.  c. 

Terrains  concédés 466  85  13 

Domaine  public 175  95  00 

Forôt  domaniale  ei   maisou  de 

cantonnier 1.338  95  00  )  13.041  h. 

Forêt  communale ; 346  85  00 

Terres  communales 3.029  15  00 

Terrains  collectifs  de  culture ....  7.683  S4  87 

C*est  sur  le  territoire  des  Beni-Mehenna  qu'ont  été 
successivement  créés  les  centres  de  Philippeyille,  de 
Yalée,  de  Damrémont,  de  Saint-Charles,  de  Gastonville, 
avec  les  vastes  et  nombreuses  concessions  qui  en  dépen- 
dent. A  la  suite  de  ces  prélèvements ,  les  indigènes  furent 
resserrés  sur  la  rive  droite  du  Saf-Saf,  et  on  résolut  alors, 
pour  leur  assurer  la  tranquille  possession  de  ce  qui  leur 
restait,  de  constituer  chez  eux  la  propriété  individuelle. 

Dès  1849,  on  s'occupa  du  cantonnement  des  Beni- 
Hehenna  et  des  Beni-Bechir,  annexés  à  la  commune  de 
Philippeville.  Chez  les  Beni-Mehenna,  le  travail  n'était 
pas  terminé  lors  de  la  promulgation  du  Sénatus-consulte 
du  22  ayril  1863.  Il  était  cependant  assez  avancé  pour 
avoir  créé  des  droits  nouveaux  dans  la  tribu  où»  depuis 
plusieurs  années,  les  mêmes  familles  détiennent  un  grand 
nombre  de  lots  qui  leur  seront  nécessairement  assignés 
lorsqu'on  constituera  la  propriété  individuelle.  Aucune 
opération  de  cantonnement  n*a  été  entreprise  dans  la 
fraction  des  Beni-Bechir  réunie  aux  Beni-Mehenna. 

La  répartition  en  douars  se  trouvait,  en  queliue  sorte, 
indiquée  d'avance  par  la  configuration  du  sol.  En  effet,  « 
Toued  Hadorat  partage  ce  territoire  en  deux  portions  à 
peu  près  égales,  occupées  par  une  population  suffisante 
pour  former  dans  de  bonnes  conditions  deux  douars-com- 
munes qui  ont  reçu  les  dénominations  suivantes  : 

1^  Aïn-Ghorab^  renfermant  6,925  hectares  pour  1,549 
habitants.  Les  Beni-Bechir  sont  compris  dans  cette  cir- 
conscription. 
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2®  Oued'Ksoby  d^une  saperficie  de  6,116  hectares, 
habitée  par  i  ,332  indhidus. 

La  répartition  da  sol  entre  les  habitants  par  saite  du 
cantoilkiement  avait  eu  pour  résultat  de  priver  la  tribu  de 
terres  communales;  d'autre  part,  le  domaine  revendiquait 
des  lots  d'une  superficie  Âe  3,029  hectares  15  ares,  cou- 
yerts  de  broussailles,  depuis  longtemps  abandonnées  aux 
indigènes  pour  le  pacage  des  troupeaux.  En  considération 
de  cette  situation  et  des  nombreux  prélèvements  que  le 
territoire  des  Beni-Mehenua  a  subis  pour  la  colonisation 
européenne,  le  Gouverneur  Général  propose  d'abandonner 
aux  douars,  comme  terrains  de  parcours,  les  3,029  hecta* 
res  de  broussailles  qui  ue  peuTent  convenir  à  aucun  autre 
usage  et  ne  se  rattachent  à  aucun  massif  forestier.  Le 
douar  d'Aïn-Ghorab  recevrait  ainsi  1,202  hectares,  et 
celui  de  l'Oued-Ksob  1,825  hectares  15  ares. 

Deux  autres  parcelles  d'une  contenance  de  346  hecta- 
res 85  ares,  réellement  boisées,  mais  ne  se  rattachant  à 
aucun  massif  de  même  nature,  sont  en  outre  proposées 
pour  être  abandonnées  à  la  tribu  comme  bois  communal. 
Les  indigènes  y  trouveraient  toutes  les  ressources  qui 
leur  sont  nécessaires  en  bois  d^œûvre,  et  moyennant 
cette  cession,  les  Djemâas  renonceraient  à  tous  leurs  droits 
d'usage  sur  la  forêt  de  1 ,337  hectares,  connue  sous  le  nom 
à'OtAed-Goudi,  qui  serait  attribuée  au  Domaine  et  déga- 
gée de  toute  servitude. 

Ces  diverses  propositions  étant  conformes  aux  instruc- 
tions de  Votre  Majesté,  ainsi  qu'aux  principes  déjà  con- 
sacrés à  Tégard  de  plusieurs  tribus,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prier,  Sire,  de  vouloir  bien  les  sanctionner  en  signant  les 
deux  projets  de  décret  ci-joints. 

Je  suis,  ayec  le  plus  profond  respect,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Minis^e  secrétaire  dEtat  au  département 
de  la  Guerre^ 
Signé  :  Bandon. 
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KO  106  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU  7    AVRIL  1866. 


JVAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Yolonlé  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Vu  le  Sénalus-coDsuIte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  eu  Algérie  dans  les  territoires  occupés  par  les 
arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1864,  portant  qu'il  sera  procédé  dans 
le  plus  bref  délai,  dans  les  territoires  des  Beni-Hehenna  et  des 
Beni-Bechir,  annexe  de  Jemmapes,  province  de  Constantine, 
aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  Tarticle 
2  du  Sénalus-consulle  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  arrêtés  du  Gouverneur  Général  de  TAIgérie,  en  date 
des  30  avril  1864  et  30  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition 
des  Commissions  et  sous-Commissions  chargées  de  l'exécution 
du  Sénalus-Gonsulte; 

Vu  le  procès-verbal  de  délimitation  des  territoires  des  Beni- 
Mehenna  et  des  Beni-Bechir  par  la  Commission  administrative, 
ledit  procès-verbal  en  date  du  29  octobre  1865  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  ces  limites  en  date  du  30 
octobre  1865  ; 

Vu  le  plan  périmélrique  à  l'appui  ; 

Vu  les  procès-verbaux  faisant  le  point  de  départ  du  délai 
ouvert  pour  les  revendications  ; 

Vu  Tavis  du  Conseil  du  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie. 
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AYOIHS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉGRÉTO»S  CE    QUI   SUIT  '• 

Art.  !•'.  —  Les  territoires  des  Beni-Mehénna  et  des 
Beni-Bechir,  annexe  de  Jemmapes,  proTince  de  Gons- 
tanline,  sont  réunis  et  définitivement  délimités  pour 
une  superficie  de  treize  mille  quarante-et-un  hectares 
(13,041  hectares),  conformément  aux  indications  conte- 
nues dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  avril  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Rat^don. 


N^  107.  —  DECRET  DE  RÉPARTITION. 


DU     7    AVRIL    1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  Sénatus-consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
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de  la  propriéK^  en  Algérie,  dans 'les  territoires  occupés  par  les 
Arabes. 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1864  portant  qu'il  sera  procédé  dans  lo 
plus  bref  délai,  dans  les  territoires  des  Bemi-Mehbnnâ  et  des  Béni- 
Bechir,  annexe  de  Jemmapes,  province  de  Constantine,  aux 
opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  Tariicle  2  du 
Sénatus-consulie  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  arrêtés  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  en  date 
des  30  avril  1864  et  30  mars  1865,  qui  ont  ûxé  la  composition  des 
commissions  e:  sous-commissions  chargées  de  l'exécution  du 
Sénatus-consulte  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  portant  délimitation  définitive 
du  tûrriloire  des  Beni-Mehenna  et  doo  Beni-Bechir  ; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  administrative,  en  date  du 
20  novembre  1865,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  entre  les 
douars,  et  les  plans  à  Tappui  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  de  chacun  des  dits  douars, 
en  date  de  15  àl  18  novembre  1865  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes 
de  terrains  ; 

Vu  le  precès-verbal  dressé  le  15  janvier  1865,  par  M.  le  Préfet 
de  Constantine,  et  constatant  Texécution  des  publications  pres- 
crites par  l'article  1*'  du  règlement  d'administration  publique 
du  23  mai  1863  ; 

Vu  les  mémoires  descriptifs,  en  date  du  19  novembre  1865, 
des  limites  des  terrains  de  bois  et  forôls  reconnus  eomnae  étant 
la  propriété  de  l'Etat  et  compris  dans  le  territoire  des  Béni. 
Mehenna  et  des  Béni- Bechir  ; 

Vu  les  plans  indiquant  spécialement  les  dits  terrains  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  du  Gouvernement. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire-d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie. 


AVONS  DÉCBÉTÉ  ET  DÉGBÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

A&T.  P'. —  Le  territoire  des  Beivi-Mehenna  et  des 
Beni-Bechib,  annexe  de  JemmapeSy  province  de  Constan- 
tine, territoire  délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce 
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jooTy  est  définitivement  réparti,  conformément  aax  pro- 
positions contenues  dans  Tensemble  des  documents  ci- 
dessns  yisés ,  entre  les  deux  douars  dont  les  noms 
suivent  : 


i 

H- 

S 

TERRAINS  CONCÉDÉS.    1 

1 

DOMAINE  PUBLIC. 

FORÊT  DOMANIALE 

et  maison 
de  cantonnier. 

i 

«3 

i 

TERRES 

colloctiTes 

de 

culture. 

SUPERFICIE 

TOTALE.    1 

OUED-KflOB 

UAB. 

1.332 

II.  A.  C. 
^8  15  88 

n.  A. 
175  93 

H.      A. 

n.  A 

310  8S 

A         U       A.    C. 
1.827  15  3.793  84  IS 

1 

-  1 

H.      X.j 
E.619  15 

9 

523  80 
6.869  05  ; 

' 

Aïk-Ghorâb 

1.539 

438  69  25 

1.338  95' 

s 

Totaux 

1 

3.029  15 

2.S7I 

4C6  85  13 

175  95 

1.336  «s 

346  85 

7.683  94  87 

13.011  00 

Art.  2.  —  Les  deux  parcelles  boisées,  n"**  7  et  S  du 
plan,  d'une  contenance  de  trois  cent  quarante-six  hectares 
quatre-vingt-cinq  ares  (346  hectares  85  arcs),  sont  aban- 
donnés en  pleine  propriété  aux  douars  sus-désignés,  pour 
constituer  un  bois  communal  qui  demeurera  soumis  au 
régime  forestier. 

Par  suite  de  cet  abandon,  la  forêt  domaniale  désignée 
sous  le  nom  d'Oued-Goudid^  d'une  contenance  de  1,337 
hectares  et  qui  est  comprise  dans  le  périmètre  délimité, 
est  affranchie  de  tous  droits  d'usage  et  de  pacage  au  pro- 
fit des  douars. 

Aeï.  3.  —  Notre  3Iinistre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  GouYerneur  Général  de  l'Algérie 
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sont  chargés,  chacan  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  Je  7  avril  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

le  Maréchal  de  France, 

Minisire  secrétaire  d'Etal  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Bai^don. 


Exécution  du  Sénalvs-consulte  du  iS  avril  186S  dans  cinq  tribus 
de  la  province  dAliier  [cercle  de  Miliana  et  district  de  Cher- 
chelL) 

N«  108,  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  le  11  avril  1866. 
Sire, 

Par  un  décret  du  20  janvier  1866,  Votre  Majesté  a 
bien  voulu  étendre  à  73  nouvelles  tribus  Tapplication  du 
sénatus-consulte  du  22  avril  1863,  déjà  autorisée  par  cinq 
décrets  antérieurs  dans  206  tribus. 

Les  travaux  qui  s^e  poursuivent  dans  les  trois  pro- 
vinces de  rAlgérie  ont  amené  à  constater  que  cinq  tri- 
bus, non  encore  désignées,  présentaient  des  conditions  qui 
nécessitaient  leur  soumission  immédiate  aux  opérations 
des  commissions  administratives.  Ces  cinq  tribus,  situées 
dans  la  province  d'Alger,  sont  les  suivantes  : 

Abid . .  Cercle  de  Miliana. 

Fraïlia id. 

lîeni  Fathem id. 

Uigha id. 

Chenoua Territoire  civil  d'Alger. 
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XJUBU   UE3  ABID   ET   OB')   FliAILlA. 

Les  tribas  des  Abid  et  des  Frailia  ont  été  Tobjet  d*an 
cantonn^aoïent  qui  a  ea  pour  conclusion,  en  1^62,  réta- 
blissement de  la  propriété  priyée  au  profit  des  membres 
de  ces  tribus  et  la  déliyrance  de  tilres  indiiridaels. 

La  Commission  qui  fonctionnait  à  cette  époque  recon- 
nut Texistence  de  biens  communaux,  mais  elle  ne  put, 
dans  Tétat  de  la  législation  alors  en  ligueur,  ni  délimiter 
les  douars,  ni  constituer  des  djemftas  ayant  qualité  pour 
posséder  ou  aliéner  leur  communal.  Il  est  donc  néces- 
saire de  mettre  les  opérations  qui  ont  eu  lieu  en  1 862 
en  concordance  avec  les  prescriptions  du  Sénatus  consulte 
du  22  avril  1 863.  Il  importe  également  que,  dans  ces  deux 
tribus,  limitrophes  du  territoire  civil  et  situées  sur  le  par- 
cours du  chemin  de  fer  d* Alger  à  Oran,  la  propriété  soit,  le 
plus  tôt  possible, rend aé  scsceptible  de  libre  transmission. 

G(ïS  considérations  ont  déterminé  le  Gouverneur  général 
de  TAIgérie  à  demander  que  le  Sénatus-consulte  reçût 
son  application  chez  les  Abid  et  les  Frailia. 

TRIBU   DES  BENI    FATHEM. 

Le  décret  du  10  février  1866  a  stipulé  Tabandon  à  47 
familles  originaires  de  Tazel  Gueblia,  cercle  de  Miliana, 
d*une  superficie  de  808  hectares  encore  disponibles  sur 
le  territoire  de  cet  azel,  et  a  disposé  qu'il  serait  procédé 
dans  le  plus  bref  délai,  sur  ce  territoire,  à  Tapplication 
du  Sénatus*consulle.  Si  la  commission  administrative  de- 
Tait  opérer  sur  ces  808  hectares  isolés,  elle  serait  obligée 
d'en  former  un  douar-commune,  ne  renfermant  que 
273  habitants;  ce  qui,  avec  les  charges  qui  incomberont 
à  ces  unités  administratives,  serait  tout-à-fait  insuflSsant 
pour  assurer  la  vitalité  de  la  nouvelle  création.  Le  Gou- 
verneur Générai  a  pensé  qu'il  serait  sage  d'éviter  de 
constituer  un  douar  dans  ces  conditions,  et  il  propose, 
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poar  loi  donner  une  superficie  et  une  population  plus 
considérables,  d*autoriser  Tapplication  du  Sénatus-consul- 
te  dans  la  tribu  des  Beni-Fathem,  dans  le  périmètre  de 
laquelle  se  trouve  situé  Tazel  d*Aïa-6ueblia.  De  cette 
façon,  tout  en  maintenant  aux  indigènes  de  Tazel  les 
808  hectares  qui  leur  sont  attribués,  on  pourrait  les  réu- 
nir à  un  douar  voisin,  de  manière  à  constituer  une  com- 
mune capable  de  se  sufiBre. 

TRIBU  DES  RIGHA. 

Le  tracé  du  chemin  de  fer  d*AIgef  à  Oran  a  reçu  une 
modification  importante,  et  il  parait  assuré  que  la  voie 
ferrée,  au  lieu  de  suivre  la  vallée  du  Bou-Boumi,  passera 
de  la  Hitidja  dans  la-  pkine  du  Ghélif  par  la  vallée  de 
rOued-Djer.  Ce  nouveau  parcours  traversera  la  tribu  des 
Righa^  du  cercle  de  Miliana,  qui  n'a  pas  encore  été  dési- 
gnée pour  être  soumise  au  Sénatus-consulte. 

TRIBU    DES   CHENOUA. 

La  tribu  des  Chenoua^  située  dans  le  territoire  eivil,  à 
la  limite  ouest  de  la  Mitidja,  a  perdu  une  grande  partie 
de  son  territoire  par  suite  de  Fcxtension  de  la  colonisation . 
L'exécution  du  Sénatus-consulte  mettra  fin  aux  craintes 
que  les  indigènes  éprouvent  d*étre  de  nouveau  resserrés. 

Je  ne  puis  que  m*associer  à  des  propositions  ainsi 
motivées  et  j'ai,  en  conséquence,  Thonneur  de  prier  Votre 
Majesté  de  vouloir  bien  signer  le  projet  de  décret  ci-joint, 
qui  aura  pour  effet  de  porter  à  284  le  nombre  des  tribus 
soumises  à  la  Tapplication  du  Sénatus-consulte  du 
22  avril  1863. 

Je  suis^  avec  le  plus  profond  respect,  etc.. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  dEial  au  déparlement  de  ta  Guerre, 
Signé  :  BANDONé 
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N^  109.  —  DÉCRET. 


DU    11    AVRIL   1866, 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  saint. 

Vu  le  Sénatus-coDsuUe  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifi  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie  dans  les  territoires  arabes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie  ; 

AVONS   DÉCRÉTÉ    ET   DÉGRÉTOIÏS   CE   QUI   SUIT  : 

Art.  !•'. —  Il  sera  procédé  dans  le  plus  bref  délai  aux 
opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  Tar- 
ticle  2  du  Sénatus-consulte  du  22  avril  1863  et  par  les 
titres  1 ,  2  et  3  du  règlement  d*administration  publique 
du  23  mai  1863,  sur  le  territoires  des  5  tribus  ci -après 
désignées  : 

Abidj  cercle  de  Miliana. 

Fraïfaj  Id. 

Beni'Fathem,    Id. 

ntgàa^  Id. 

Chenouaj  territoire  civil  d'Alger. 

Art.  2. —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie 
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sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  la  concerne,  derexécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris  le  11  avril  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  rEmp«3reur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  dEtat  au  département  ' 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Randon. 


Délimitation  et  répartition  du  territoire  des  Djendel  [cercle 
deMiUana)y  province  d'Alger.  {Exécutifin  du  Sénatus-con- 
suite  du  22  avril  186S.) 


pf  110,  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  11  avril  1866. 

SlBE, 

Par  déc;et  du  16  avril  1864,  la  tribu  du  Djendel,  si-r 
tuée  dans  le  cercle  de  Miliana,  province  d'AIg«^r,  a  été 
désignée  pour  être  soumise  à  Tapplication  du  Sénatus- 
consulte  du  22  ayril  1863. 

Le  territoire  de  cette  tribu  présente  une  superficie  de 
22,272  hectares  49  ares  30  centiares;  il  est  détenu  à  titre 
melk  et  habité  par  une  population  de  5,403  individus. 

La  population  est  actuellement  répartie  en  sept  douars, 
mais  il  n'a  pas  paru  conyenable  de  conserver  cette  divi- 
sion de  la  tribu.  En  effet,  Tun  de  ces  douars  ne  compte 
que  151  habitants,  un  autre  en  comprend  seulement  366. 


D'un  aatre  côté,  la  présence  de  1,797  étrangers,  établis  à 
titre  de  locataires  sur  une  partie  do  territoire,  et  ponvant 
être  amenés  à  rentrer  prochainement  dans  leurs  tribus 
d'origine,  est  une  menace  de  trouble  pour  la  division  en 
petits  groupes  administratifs.  On  ne  pourrait  réunir  en- 
semble plusieurs  des  anciens  douars,  ni  adopter,  par 
exemple,  le  Ghélif  qui  traverse  le  pays  de  Test  à  Touest, 
comme  ligne  séparative  pour  deux  douars-communes.  La 
rive  droite  est  beaucoup  mieux  dotée  que  la  rive  jganche, 
où  les  sources  sont  très  rares  et  où  les  moyens  dlrriga- 
tion  font  défaut.  En  outre,  la  tribu  forme  un  t(>ut  ayant 
les  mêmes  intérêts,  possédant  un  marché,  un  caravansé- 
rail, une  école,  divers  immeubles  en  un  mot,  dont  le 
partage  entre  plusieurs  communes  serait  pour  le  mo- 
ment impossible;  ctle  présente  des  ressources  financières 
suffisantes  pour  assurer,  dan)3  de  bonnes  conditions,  son 
organisation  municipale,  ce  qui  n  aurait  pas  lien  pour 
les  groupes  résultant  de  son  fractionnement.  Enfin,  la 
djemâa  compte  des  hommes  influents  et  d'un  esprit  assez 
avancé,  qui  fourniront  les  éléments  d'une  bonne  adminis- 
tration. 

Ces  considérations  ont  déterminé  le  Gouverneur  Géné- 
ral à  proposer  de  ne  former  qu'un  seul  douar  de  la  tribu 
du  Djenàel.  Cette  «ommune  sera  certainement  très  éten- 
due; mais  la  dispositions  du  terrain  est  telle  que  les  rela- 
tions entre  les  divers  groupes  de  population  sont  faciles. 
Il  faut  d'ailleurs  défalquer  du  cbiflTre  de  la  population 
actuelle,  qui  est  de  5,403  habitants,  les  1,797  individus 
appartenant  à  des  tribus  étrangères  et  ne  possédant  pas 
dans  le  pays,  en  sorte  que  la  population  réelle  de  ce  douar- 
commune  ne  sera  que  de  3,600  habitants. 

La  présence  de  ces  étrangers  sur  le  territoire  du 
Djendel  constitue  un  fait  important  qui  a  présenté  une 
sérieuse  difSculté  pour  les- opérations  de  la  Commission. 
Yoiçi  l'origine  de  cette  situation  :  Il  y  a  environ  1 50  ans, 
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les  gens  d  i  Djendel,  décimés  par  les  maladies,  appelèrent 
du  Sad  des  familles  des  Dooi-Asseni  et  des  Onled-Âmran, 
poQr  cultiTer  les  terres  qu'ils  ne  ponyaient  eux-mêmes 
mettre  en  valear.  Le  prix  de  location  de  ces  terrains  a 
Tarie  depuis  cette  époque,  mais  a  toujours  été  régulière- 
n:ent  payé  par  les  détenteurs.  Ce  fait  constant  ne  peut 
laisser  aucun  doute  sur  le  droit  de  propriété  des  indigè- 
nes du  Djendel  ;  cependant,  l<^s locataires,  invoquant  leur 
longue  occupation  et  les  améliorations  qu'ils  ont  apportées 
au  fonds,  auraient  touIu  faire  consacrer  ces  titres  en  re^ 
Tendiquant  la  propriété  du  sol.  Tout  en  écytant  leurs 
prétentions''exagérées,  la  Commission  a  été  ajatorisée  à 
faToriser  ces  tendances  et  à  conseiller  une  transaction 
entre  les  parties  intéressées.  Mais  tous  ses  efforts  ont 
échoué  devant  le  refas  des  familles  du  Djendel  de  se  des- 
saisir de  leurs  terres  à  aucun  prix.  Pour  remédier  autant 
que  possible  à  ce  fâcheux  état  de  choses,  les  Doui-Âsseni 
et  les  Ouled-Âmran  ont  été  préyenus  que  slls  voulaient 
rentrer  dans  leur  tribu  mère,  située  dans  le  cercle  de 
Teniet-el-Haàd,  ils  y  recevraient  des  terres.  Il  a  été  en- 
tendu, en  outre,  qu'où  leur  ferait  payer,  lors  de  leur 
départ,  parles  propriétaires  du  sol,  une  indemnité  pour 
les  travaux  d'amélioration  qu'ils  ont  pu  exécuter.  Cette 
indemnité  serait  réglée  à  Tamiable,  ou,  au  besoin,  par  les 
tribunaux. 

•Par  une  &u8se  interprétation  des  instructions,  la  Sons- 
Commission  administrative  avait  pensé  qu'il  était  inutile 
de  recevoir  les  revendications  concernant  les  pi'opriétés 
Helk  non  contestées.  Il  en  est  résulté  que  les  ayant-droit 
se  sont  trouvés  sous  le  coup  de  l'éviction  prononcée  par 
l'article  10  du  décret  du  22  mai  1 8G3.  Pour  les  relever  de 
la  déchéance  provenant  d'une  erreur  qui  ne  saurait  leur 
être  imputée,  une  disposition  spéciale  a  été  insérée  dans 
le  projet  de  décret  relatif  à  la  répartition. 

Le  domaine  a  revendiqué  1,389  h.  51  a.  50  c,  sans 
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opposition  de  la  Djemàa.  Mais  des  réclamations  indivi- 
duelles se  sont  produites  ponr  une  partie  de  cette  super- 
ficie. Quelques-unes  seront  réglées  à  Tamiable  au  moyen 
d'échanges,  les  autres  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux. Plusieurs  contestations  se  sont  également  éleyées 
entre  la  Djemàa  de  la  tribu  et  diyers  intéressés.  Les  re- 
Tcndicants  auront  à  se  pourvoir  devant  la  justice^  s'ils 
persistent  dans  leurs  prétentions. 

La  tribu  du  Djendel  ne  possède  pas  de  communal;  c'est 
la  conséquence  du  caractère  Melk  de  son  territoire.  Les 
cimetières,  au  nombre  de  45,  qui  existent  dans  la  tribu, 
sont  également  des  propriétés  privées  ;  mais  la  Djemàa 
s*est  entendue  avec  les  propriétaires,  afin  de  constituer 
ces  lieux  consacrés  en  propriétés  communales.  Des  actes 
spéciaux  de  donation  ont  stipulé  cet  abandon,  à  condi- 
tion que  les  terrains  conserveront  leur  destination  ac- 
tuelle. 

En  définitive,  le  territoire  de  la  tribu,  d*une  superficie 
de  22,272  h.  49  a.  30  c.^  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  : 


Teminsmelk         |  S0  882h;ff7a.80  c. 

Cimetières  et  domame  public { 

Terrains  domaniaux  non  conte5iés 825     15     50 

Terrains  domaniaux  contesté? 564     36     »» 


Total 22,272  h.  49  a.  30  c. 


Tel  est.  Sire,  l'ensemble  des  propositions  du  Gouver- 
neur Général  de  l'Algérie,  relativement  à  la  tribu  du 
Djendel.  Elles  me  paraissent  tenir  compte  de  tous  les 
intérêts,  et  je  ne  puis  que  prier  Votre  Majesté  de  vouloir 
bien  les  approuver,  en  signant  les  deux  projets  de  décrets 
ci-joints,  qui  sanctionnert  la  délimitation  de  la  tribu  et 
la  constitution  de  son  territoire  en  un  douar  u^que. 

La  propriété  individuelle  se  trouvant  constituée,  les 
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transactions  demenrent  libres  sur  ce  territoire,  et  l'appli- 
cation du  Séaatus-co  isulte  doit  être  considérée  comme 
étant  terminée. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  âe  France, 
Ministre  secrétaire  dEtat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Bâi^doix. 


N«  111.  — DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU    11    ÂYRIL    1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français. 
À  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l6  Sénalus-consuUe  du  22  avril  1863  et  le  règlemenl  d'Ad- 
n  ioistralion  publique  du  23  mai  suivant  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie  sur  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instruciions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  IG  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vn  le  décret  du  16  avril  1864,  portant  qu'il  sera  procédé  dans 
h  plus  bref  délai,  dans  le  territoire  de  la  tribu  du  Djbndbl,  sub- 
division de  Miliana,  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-consulte  du  22  avril 
1863; 

Vu  la  cifculaire  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  a  ûxé  la  compositiou  des  Commissions 
chargées  de  l'exécution  du  dit  Sénalus-consulie  ; 

Vu  le  mémoire  descriptif  des  limites  de  la  tribu  en  date  du  3 
août  1865  ; 
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Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  en  date  du  3 
août  1865  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  17  mai  1865,  par  le  général  com- 
mandaDt  la  subdivision  de  Miliana,  constatant  l'exécution  des 
publications  prescrites  par  Tarticle  1*'  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  23  mai  1863  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  du  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Bfat  au  départe- 
ment de  la  guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Gé- 
néral de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCBÉTOKS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  !•'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  du  Djendel,  situé 
dans  le  cercle  de  Miliana,  subdivision  de  Miliana,  pro- 
vince d^Alger,  est  définitivement  délimité  pour  une  su- 
perficie totale  de  vingt-deux  mille  deux  cent  soixante- 
douze  hectares  quarante -neuf  ares  trente  centiares 
(22,272  h.  49  a.  30  c.)  conformément  aux  indications  con- 
tenues dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouyerneur  Général  de  TAlgé- 
rie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  11  avril  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  dEiai  au  département 

de  la  Guerre, 

Sigié  :  Bahdow. 
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N^  112.  —  DÉCHET  DE  RÉPARTITION. 

DU  II  AVRIL  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  le  SéDatus-consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  %  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes; 

Vu  les  Instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1864,  portant  qu*il  sera  procédé  dans 
le  plus  bref  délai,  dans  le  territoire  de  la  tribu  du  Djbndbl, 
subdivision  et  cercle  de  Mitiana ,  aux  opérations  prescrites 
par  les  paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatus-consulte  du 
22  avril  1863  ; 

Vu  la  circulaire  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  en  date 
du  1er  mars  1865,  qui  a  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  l'application  dudit  Sénatus-con- 
sulte ; 

Yu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  portant  délimitation  définitive 
dn  territoire  de  la  tribu; 

Vu  le  mémoire  descriptif  des  limites  du  douar  de  ce  territoire 
en  date  du  3  août  1865; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  ce  douar  en  date  du 
3  août  1865; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes 
de  terre  contenus  dans  la  tribu; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  17  mai  1865,  par  le  général  com- 
mandant la  subdivision  de  Miliana,  et  constatant  l'exécution  des 
publications  prescrites  par  l'article  1  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  23  mai  1863  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  des  immeubles  revendiqués 
par  l'Etat  et  non  contestés  par  la  tribu  ; 
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Vu  l'avis  du  Conseil  du  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  TAIgérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  T"".  —  Le  territoire  de  la  tribu  du  Djendel,  sub- 
division et  cercle  de  Miliana,  territoire  délimité  par  notre 
décret  en  date  de  ce  joar,  formera  nn  seal  doaar  dit  Douar 
du  Djendel^   et  décomposé  ainsi  qa'il  sait  : 


Terrains  meik 

20.882  h.  97  a. 

825       15 
564       36 

Domaine  public 

80  c. 

Cimetière 

Terrains  domaniaux  non   con- 
testés  * 

Terrains  domaniani  contestés. 

50 

Total 

22.272  b.  49  a 

30  c. 

Art.  2.  —  Les  propriétaires  dés  1.272  parcelles 
formant  une  superficie  de  vingt  mille  huit  cent  quatre- 
Tiogt-deux  hectares  quatre-vingt-dix-sept  ares  quatre- 
vingt  centiares,  y  compris  le  domaine  public  et  les 
cimetières,  sont  relevés  de  la  déchéance  qu'ils  ont  en- 
courue pour  n'avoir  pas  formulé  leurs  revendications 
dans  les  délais  prescrits  par  l'article  10  du  règlement 
du  23   mai  1863. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie 
sont  chargés^  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris»  le  11  avril  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
Le  Maréchal  de  France, 
Minisire  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 
Siffué  :   Raindon. 
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N'113.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  pour  le  dénombrement  quin- 
qrunnal  de  la  population  en  Algérie. 


DU  23  AvaiL  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  saint/ 

Va  notre  décret  du  28  mars  1866, 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre,  d'apiès 
les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 

AVOIfS  DÉCRÉTÉ  ET    DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  \".  Il  sera  procédé  an  dénombrement  delà  po- 
pulation européenne  de  l'Algérie  dans  le  cours  de  la 
présente  année. 

Il  sera  fait,  en  outre,  un  dénombrement  spécial  de  la 
population  indigène  résidant  dans  les  villes  et  hameaux, 
ou  groupée  dans  le  ressort  administratif  de  chaque  cen- 
tre, tant  en  territoire  ciyil  qu'en  territoire  militaire. 

Il  sera  également  procédé  au  dénombrement  de  la  po- 
pulation indigène  comprise  en  dehors  de  ces  différents 
centres.  Toutefois,  ce  dernier  dénombrement  pourra  être 
opéré  d'une  manière  sommaire  et  dans  les  iormes  qui  se- 
ront déterminées  p&r  les  instructions  du  Gouverneur 
Général. 

Art.  2.  —  Ne  seront  pas  comptées  dans  le  chiflfre  de 
la  population  servant  de  base  à  l'assiette  de  l'impôt  ou  h 
l'application  de  la  loi  sur  Torganisalion  municipale,  les 
catégories  suivantes  : 
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Corps  de  troupe  de  terre  et  de  mer  ; 

Maisons  centrales  de  force  et  de  correction  ; 

Maisons  d*arrèt,  de  justice  et  de  correction  ; 

Hospices  et  orphelinats; 

Lycées  impériaux  et  collèges  communaux  ; 

Ecoles  spéciales  ; 

Séminaires  ; 

Maisons  d*éducation  et  écoles  ayec  pensionnat  ; 

GomïQunautés  relig'ieuses  ; 

Réfugiés  à  la  solde  de  Tétat  ; 

Marins  du  commerce  absents  pour  leç  voyages  de  long 
cours  ; 

Indigènes  faisant  partie  des  corporations  dites  de  ber- 
ranis. 

Art.  S.r— Les  frais  de  recensement  seront  supportés  par 
les  budgets  communaux,  et  par  des  budgets  locaux  pour 
les  localités  non  érigées  en  communes. 

Pour  la  population  indigène  non  comprise  dans  le  res- 
sort administratif  des  différents  centres,  ils  seront  imputés 
sur  le  budget  des  centimes  additionnels  à  Timpôt  arabe. 

Abt.  4. —  Notre  ministre  de  la  guerre  et  le  Gouverneur 
général  de  1* Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  avril  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  iVÈlat  au  département 

de  la  Guerre^ 

Signé  :  Ratîdon. 
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M*  114.  —  ARRÊTÉ  qui  confère  aux  commandants  des  brigades 
de  gendarmerie  les  fonctiœis  dhuissiers  près  de  quatre  justices 
de  paix  établies  en  territoire  militaire. 


DU  7  MAI   1 


AU  NOM  DE  L  EMPBBEUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Goayernear  Général  de  l'Al- 
gérie, 

¥u  Farrété  du  39  mai  1846,  portant  qu'en  territoire  militaire 
les  fonctions  d'huissier  seront  exercées  par  les  commandants 
des  brigades  de  gendarmerie  ; 

Yu  le  décret  du  3  mai  1855,  qui  a  institué  les  justices  de  paix 
de  Tizi-Ouzou,  Tiaret,  Aïn-Beïda  et  Biskra,  en  territoire  mili- 
taire; 

Sur  la  proposition  du  Procureur  général  près  la  Cour  impé- 
riale d*  Alger, 

ARBÉTE  : 

Abt.  !•'•  —  Les  fonctions  d'huissier  près  les  justices 
de  paix  de  Tizi-Ouzou,  province  d'Alger  ; 

Tiaret,  province  d*Oran  ; 

Aïn-Belda,  province  de  Gonstantine; 

Biskra,  id. 

seront  provisoirement  exercées  par  les  commandants  des 
brigades  de  gendarmerie  établies  dans  le  ressort  des- 
dites justices  de  paix,  conformément  aux  dispositions  de 
Tarrété  sus- visé  du  29  mai  1846. 
Abt.  2.  —  Le  Procureur  général  impérial  et  le  Colo- 
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Del,  chef  de  la  légion  de  gendarmerie  d'Âfriqne,  sont 
chargéSi  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  7  mai  1866. 

M^^  DE  MaG-MaHON  I   DUC   DE  MaGENTA. 


N*  115.  —   CHAMBRE  CONSULTATIVE  D*A6RICULTURB  D^ALGER.  — 

M.  le  Général  de  division  commandant  la  province  d*Alger, 
agissant  par  délégation  du  Gouverneur  Général ,  a,  par  arrêté 
du  27  avril  1866,  composé  ainsi  qu'il  suit  lé  bureau  de  la 
Chambre  consultative  d'agriculture  de  la  province  d'Alger,  pour 
Tannée  1866,  savoir  : 

MM.  le  baron  de  Vialar,  président; 
Bor£lt  La  Sapib  ,  vice-président  ; 
Vallier,  secrétaire  ; 
BouRLiER ,  vice-secrétaire . 


ClRTIFli  CONFORME  : 

Alger,  le  12  mai  1866. 

Le  Secrétaire  général 
du  Gouvernement,  en  mission  : 
Le  Conseiller  de  Goutemement  délégué^ 
TESTU. 


ALGER.  —    iMPRIMERIB  ET  PAPETERIE  ROUTER. 
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Répartition  de  terres  Àzels  dans  la  province  de  Constantine. 


N*  116.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  14  avril  1866. 

SlRE| 

La  Commission  instituée  pour  procéder  à  la  répartition 
des  territoires  azels  de  la  proYinee  de  Constantine,  entre 
TEtat  et  les  indigènes  qni  les  occupent ,  a  terminé  son 
travail  sur  60  azels  d'une  superficie  totalç  de  55,270  hec- 
tares et  situés  dans  les  cinq  zones  de  Smendou,  Oued- 
Eton,  Milah,  Serraouia  et  Chettaba. 

Chacune  de  ces  zones  a  donné  lieu  à  une  étude  parti- 
culière dont  je  vais  avoir  Thonneur  d'exposer  les  résultat? 
à  Votre  Majesté,  en  même  temps  que  je  lui  soumettrai  les 
propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  qui  en 
ont  été  les  conséquences. 

!•  Azels  de  Smendou. 

Cette  zone  comprend  7  azels  d'une  superficie  totale 
de  3,720  hectares. 

La  partie  disponible  est  occupée  par  204  familles  in- 
digènes, dont  67  sont  originaires  de  la  circonscription 
et  remplissent  les  conditions  Toulues  pour  y  être  main- 
tenues, t37  sont  étrangères  et  doivent  être  reuToyées 
dauR  leurs  tribus  d'origine. 

Les  67  familles  à  maintenir  présentent  une  population 
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de  447  habitants  qu*on  grouperait  sur  un  territoire  d*an 
senl  tenant  de  992  hectares,  composé  des  azels  : 

BeniHameiden,  en  entier 496  heet. 

El-Haouïmer id 294    — 

Partie  de  Takouk 20O    — 


Total 992  hect. 


Cette  dotation,  qui  représente  une  moyenne  de  2  hec- 
tares 22  ares  par  tète,  est  suffisante  en  raison  surtout  de 
Texcellente  qualité  de  ces  terres. 

La  domanialité  de  ces  azels  n*a  souleyé  qu'une  seule 
réclamation  portant  sur  Tazel  nommé  Mechta-Nhar.  Le 
revendiquant,  n'ayant  pas  pu  produire  de  titre  authenti- 
que, a  été  invité  à  se  pourvoir,  s'il  le  jugeait  couTenable, 
devant  les  tribunaux. 

Les  3,720  hectares  formant  la  superficie  totale  de  la 
zone  seront  définitivement  répartis  de  la  manière  sui- 
vante : 

h.  c. 

Déjà  aliénés  par  l'Etat 99  32 

Abandonnés  aux  Indigènes 992  » 

•  Restant  à  TEtat 2.628  68 

Total 3.720    00 


T  Azels  de  l'Oued  Ktow. 

L^^  18  azels  de  cette  zone  ont  une  contenance  totale 
de  12,419  hectares. 

Sur  les  404  familles  indigëocs  qui  occupent  aujour- 
d'hui les  terrains  disponibles,  1 53  réunissent  les  condi- 
tions pour  être  maintenues  sur  des  terres  de  l'Etat,  et 
251  doivent  être  renvoyées  dans  leurs  tribus  dorigine. 
Afin  de  dégager  les  centres  de  colonisation  aux  euTirons 
de  Gonstantine  et  pour  éviter  aux  Indigènes  des  dépla- 
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céments  préjadiciables  à  leurs  intérêts,  la  Commission  a 
pensé  qu^an  lien  de  les  rénnir  snr  un  espace  d*nn  seul 
tenant,  il  était  préférable  de  leur  attribuer  nne  superficie 
totale  de  2,647  hectares  formant,  aux  extrémités  nord  et 
sud  du  périmètre  de  la  zone,  deux  lots  distincts  ainsi 
composés  : 

IDar-el-Oued,  en  entier. .  852  h. 

ïoT-ïsWM,l'-ei:bj;:  '-''' 

lili.  en  partie 350 

Le  lot  sud,  de  Tazel  Bab-Trouch,  en  entier 430 


Total 2.647  h. 

Le  premier  groupe,  d*une  superficie  de  2,217  hectares, 
serait  affecté  à  129  des  familles  à  maintenir,  présentant 
1,041  indiTidus. 

Le  deuxième  formerait  la  dotation  des  24  autres  fa- 
milles, composées  de  1 49  membres,  actuellement  placées 
snr  les  azels  de  Bab-Trouch,  El-Uahla  et  Bled-Aïad. 

Ce  serait,  comme  dans  la  zone  précédente,  une  moyenne 
de  2^22  par  habitant. 

Les  12,419  hectares  de  la  zone  de  TOned-Kton  seraient 
ainsi  répartis  : 

Déjà  aliénés  par  l'Etal 1 .417  h . 

Abandonnés  aux  indigènes 2.647 

Restant  à  l'Etat , . . .     8.355 


Total 12.419  h. 


V  AZELS  DE  MILAH. 

Ces  azels,  au  nombre  de  11 ,  présentent  une  conte- 
nance totale  de  9,929  hectares. 

347  familles  exploitent  la  partie  disponible  de  ce  terri- 
toire; 141  sont  désignées  pour  être  maintenues.  Pour  des 
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raisons  analogues  à  celles  déjà  exposées,  ces  familles  se- 
raient réparties  en  denx  groupes. 

Le  premier  comprendrait  Tazel  Azzeba-ben-Ehetrouçh, 
en  entier,  d'une  superficie  de  901  hectares.  Sur  cet  azel 
seraient  réunis  les  indigènes  de  Zitounet-el-Bidi,  de 
Zaonret  et  d'Aïn-el-Tnin,  ainsi  que  ceux  d'Âzzeba-ben- 
Ehetrouch,  représentant  352  habitants,  ou  65  familles. 

Le  2*^  groupe,  formé  des  76  autres  familles,  compo- 
sées de  538  âmes,  comprendrait  : 

Ouled*b6n-AzouD,  en  entier 1.140  h. 

Zerara,  en  partie 300 

Total 1.440  h. 


La  superficie  totale,  soit  2,341  hectares,  abandonnée 
à  890  individus,  constitue  une  moyenne  de  2  hectares 
36  ares  par  tête,  ce  qui  place  cette  population  dans  de 
bonnes  conditions. 

La  répartition  définitive  des  terres  domaniales  de  la 
zone  de  Milah,  serait  faite  de  la  manière  suivante  : 


Superûeie  déjà  aliénée  par  l'Etat 300  b . 

—  abandonnée  aux  indigènes.      2.341 

—  Restant  à  TEtat 7.388 


Total 9.929  h. 


4^  ÂZELS   DE  SERRAOUÏA. 

Cette  zone  comprend  14  azels  présentant  une  étendue 
totale  de  16.110  hectares. 

Les  terrains  disponibles  sont  occupés  en  ce  moment 
par  429  familles  indigènes,  dont  159  sont  à  maintenir.  Ces 
familles  recevraient  en  un  seul  tenant  2,762  hectares, 
savoir  : 
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Aïn  Beïda,  en  enlier 826  hecl . 

Bled  Ouled  Salah    (2   parcelles), 

en  enlier 1.577    — 

Bled  Bâala,  en  entier 359    — 


Total...    2.762  hecl. 


Les  1,113  individus  formant  les  159  familles  à  poui- 
'voir  seraient  ainsi  dotés  d'unç  moyenne  de  2  hectares 
48  ares  par  tête,  chiffre  un  peu  supérieur  aux  précédenls  ; 
ce  qui  s*ei.plique  par  la  qualité  inférieure  du  sol. 

On  arriverait  à  cette  répartition  de  la  zone  : 

Terrains  déjà  aliénés  par  l'Etat..     4.784  hecl. 
Id.  abandonnés  aux  Indigènes.    2.762    — 
Id.  restant  à  l'Etal 8.564    — 


Total....  16.110  hecl. 


5^   ÂZELS  DU   ChETTABA 

Les  10  azels  de  cette  zone  ont  une  superficie  de 
13,092  hectares,  occupée  par  326  familles,  dont  159  seu- 
lement réunissent  les  conditions  d^occupation  tradition  < 
nelle  qui  peuvent  justifier  leur  maintien  sur  les  terres  de 
l'Etat. 

Cette  région  étant  scindée  par  le  massif  de  la  mon- 
tagne du  même  nom  en  deux  parties  complètement  dis- 
tinctes, la  commission  a  pensé  qu'afin  de  troubler  le 
moins  possible  les  habitudes  et  les  intérêts  des  indigènes 
reconnus  admissibles  au  bénéfice  d'une  attribution  ter- 
ritoriale, il  convenait  de  leur  assigner  deux  lots  différents 
à  former  sur  chaque  versant  de  la  montagne.  En  consé- 
quence elle  propose  d'abandonner  : 

1""  Aux  Indigènes  établis  dans  la  partie  Nord  de  la 
zone,  la  totalité  de  l'azel  de  Karkara,  d'une  contenance 
de : e)38v  hect. 
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2""  Âax  indigèaes  de  la  partie  Sud ,  uae  portion  de 
Tazel  des  Oaled-Bahmoan 1 .880  hcet. 

Pour  les  familles  de  la  partie  Nord  qui  sont  au  nombre 
de  24,  comprenant  147  individus,  la  dotation  paraîtrait 
considérable  si  on  ne  remarquait  que  300  hectares  de 
Earkara  sont  entièrement  improductif. 

Pour  les  familles  de  la  partie  Sud,  qui  sont  au  nombre 
de  135,  comprenant  1,013  iodividus,  Tattribution  est 
d'autant  plus  insignifiante,  que,  sur  les  1,880  hectares 
qu*on  propose  de  leur  abandonner,  1,1 10  seulement  sont 
susceptibles  de  culture,;  le  reste  se  compose  de  rochers. 
Pour  placer  ce  groupe  dans  des  conditions  convenables,  le 
Gouverneur  général  pense  qu'il  est  indispensable  de  lui 
accorder  toute  la  superficie  disponible  de  Tazel  des  Ouled 
Bahmoun,  soit  2,650  hectares.  Ce  chiffre  n'a  rien  d'exa- 
géré, en  raison  de  la  qualité,  plus  que  médiocre  des  ter- 
rains. 

Cette  répartition  assurerait  une  moyenne  de  2  hecta- 
res 83  ares  par  individu.  La  superficie  totale  de  la  *zone 
serait  ainsi  classée  : 

Terrains  déjà  aliénés  par  TElat 3,524  hecl. 

Id.      abandonnés  aux  Indigènes. . . .      3,288 
Id.      reslanl  à  TEtat 6.280 

Total ;  .    13,092  hecl. 

£n  résumé,  Sire,  si  Votre  Majesté  veut  bien  approuver 
les  propositions  que  je  viens  d'avoir  Thonncur  de  lui  sou- 
mettre, la  superficie  totale  des  cinq  zones  se  subdivisera 
définitivement  ainsi  qu'il  suit  : 

Partie  déjà  aliénée  par  l'Etat  (création  des 

centres  et  concessions) ! 10,024  b.  32  a. 

Id.  abandonnée  aux  Indigènes 12,030      00 

Id.  restant  disponible  entre  les  mains  de  TElat  33,215      68 


Total 55.270  h,  00  a. 
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La  Commission  a  constaté  qne  tons  les  jardins,  a  l*ei- 
ception  de  trois  sitaés  sar  Tazei  d'AIn-Belda,  dans  la 
zone  de  Serraonîa,  étaient  détenus  à  titre  précaire  par 
les  Indigènes  et  qu'ils  devaient*  par  conséquent,  faire 
retour  à  TEtat.  Un  article  du  projet  de  décret  sauvegarde 
les  droits  des  trois  propriétaires  d*Aïn-Beîda. 

Ces  propositions  étant  conformes  à  Tesprit  des  ins- 
tructions de  Votre  Majesté  et  aux  principes  qu'elle  a 
bien  voulu  déjà  consacrer  par  divers  décrets,  je  ne  puis 
que  demander  à  l'Empereur  de  les  sanctionner  en  signant 
le  projet  de  décret  ci-joint. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  cPEtat  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Randon. 


NM17.  —  DECRET  DE  REPARTITION. 


DU   14  AVRIL  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, . 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  Sénatus-coDsulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d*ad- 
ministration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitu- 
tion de  la.  propriété  en  Algérie  dans  les  territoires  occupés  par 
les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  Juin  1863  en  ce  qui  tou- 
che Tapplication  du  Sénatus-consulte  dans  les  territoires  azels; 

Vu  les  procès-verbaux  de  la  Commission  des  azels  de  la  pro- 
vince de  Gonstanttne,  concernant  les  cinq  zones  d'azels  de 
Smendou,  Oued-Ktor,  Milah,  Serraouïa  etCheltaba; 
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.  Vu  les  ôia's  statistiques  et  les  plans  à  l'appui  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  du  gouvernemeRt  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur 
Générai  de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  Le  territoire  des  60  azels  compris  dans 
les  cinq  zones  de  Smendou,  Oued-Kton,  Milah,  Ser- 
raouîa  et  Chettaba,  territoire  présentant  nne  superficie 
disponible  d'environ  45,245  hectares,  est  définitivement 
réparti  de  la  manière  suivante  : 

1^  Dans  la  zone  de  Stnendau,  les  azels  de  Ben-Hameî- 
den,  El-Haouïmer  et  200hect.  de  Takouk  formant  un  to- 
tal de  992  hect.  sont  abandonnés  en  toute  propriété  aux 
447  indigènes  des  67  familles  réunissant  les  conditions 
voulues  pour  être  maintenues  sur  des  terres  de  TEtat. 

Le  restant  de  Tazel  de  Takonk  et  les  azels  de  Mechta- 
ben-Cherif,  Coudiat-el-Hannech,Oum-Hadidanet  Mechta- 
Nhar,  d*une  contenance  d'environ  2,628  hectares,  appar- 
tenant tous  à  la  même  zone,  sont  déclarés  propriété 
définitive  de  TEtat  ; 

2®  Les  indigènes  à  maintenir  dans  la  zone  de  VOued- 
Kion  seront  groupés  sur  deux  points  :  au  Nord,  1 29  fa- 
milles, composées  de  1.041  individus,  recevront  2,217 
hectares  par  l'abandon  qui  leur  est  fait  en  toute  propriété 
des  azels  Dar^el-Oued,  Meccida  et  de  350  hectares  de 
Bouksaïbu  Mta-el-Djelili  ;  au  Sud,  les  24  autres  familles, 
formant  une  population  de  149  âmes,  seront  placées  sur 
Tazel  de  Bab-Trouch,  d'une  contenance  de  430  hecta- 
res, qui  leur  est  définitivement  attribué. 

Le  restant  de  l'azel  de  Bou-Esafba  Uta-el-Djelili 
et  les  azels  de  Bou-Ksa!ba-Mta-el-Bidi,  Darsoun, 
Decheret-Abbès,  Kef-Beni-Hamza,  Eheneg-el-Bedjaoui, 
ÂTn-el-Kebira,  El-Hadj -Moussa,  Ouled-Delim,  Bled-ben- 
el-Bey,  Bled-Aïad,  Mzaourp,  El-Malha,  £l-6uitoun  et 
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Feroudj,  d'une  superficie  approximative  de  8,355  liécU- 
res,  sont  déclarés  propriété  déÛDitive  de  TEtat. 

3'*  Dans  la  zone  de  Mtlah^  Tazel  Azzeba-ben-Khetrouck, 
d'une  contenance  de  901  hectares,  est  abandonné  en  toute 
propriété  aux  352  indigènes  formant  65  des  familles  dé- 
signées pour  être  maintenues  sur  des  terres  domaniales. 

L'azel  des  Ouied-bou-Azzôun  et  300  hectares  de  Zerara, 
soit  une  superficie  de  1 ,440  hectares,  sont  également  attri- 
bués aux  76  autres  familles  comprenant  538  individus 
et  présentaût  des  titres  à  Tobtention  de  la  même  faveur. 

Le  restant  de  Tazel  JZerara  et  les  azels  de  Zitounet-el- 
Bidi,  Zaouïet,Arn-cl-Tnin,  El-Allalga,  Sidi-Ehalifa,  Tid- 
daïrt,  Sidi-bel-Aid  et  Bied-Fekaline,  d'une  contenance 
d'environ  7,388  hectares,  sont  déclarés  propriété  défi- 
nitive de  TEtat. 

.  4®  Dans  la  zone  des  SerraatAiay  la  surface  disponible  des 
azels  des  Ouled-Salah  (formant  deux  parcelles),  d*Aln-Beda 
et  de  Bled-Bàala,  d'une  contenance  de  2,762  hectares,  est 
abandonnée  en  toute  propriété  aux  1«113  indigènes  des 
159  familles  réunissant  les  conditions  voulues  pour  être 
maintenues  sur  des  terres  domaniales. 

Les  azels  de  Bted-Kebounia,  Bled-Youcef,  BJed-Moudna, 
Eadra  ou  El-Amra,  Aîu-Gourmat,  Bled-Hokhtar,  Bled- 
el-Arbà,  Bled-Mohamed-benAli,  Bled-ouled-Abid,  Bled- 
onled-Aïd  et  Aïn^el-Melouk,  d'une  contenance  approxima- 
tive de  8,564  hectares,  sont  déclarés  propriété  définitive 
de  1  Etat. 

5®  Enfin  dans  la  zone  du  Chettaba ,  Fazel  Ear-kara, 
de  638  hectares,  est  abandonné  en  toute  propriété  aux 
149  indigènes  formant  24  des  familles  désignées  pour 
être  maintenues  sur  des  terres  domaniales. 

Les  2.650  hectares  restant  disponibles  de  Tazel  des 
Ouled  Bahmoun  sont  également  attribués  en  toute  pro- 
priété aux  135  familles  composées  de  1013  individus  qui 
réunissent  les  mêmes  conditions. 
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Les  azels  Guebar-el-Arzi,  Fergaat-Tadjin,  Beoi-Azîz,' 
Ghabet-el-Saîd,  Sagnietel-Boum ,  Hadjar-el-Hamzaoaiy 
Beni-Ziad  et  Oudjel-el-Kadi-Kebira ,  d'une  superficie 
d'euTiroQ  6^280  hectares,  sont  déclarés  propriété  défini- 
tive de  l'Etat. 

Art.  2.  —  Tons  les  étrangers  établis  à  quelque  titre 
que  ce  soit  sur  les  60  azels  descinq  zones  précitées,  se- 
ront renvoyés  dans  leurs  tribus  d'origine,  conformément 
aux  propositions  contenues  dans  les  états  statistiques 
ci-dessus  visés. 

Art.  3.  —  Il  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai, 
aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de 
l'art.  2  du  Sénatus-consulte  du  22  avril  1863,  sur  les  ter- 
ritoires désignés  à  l'article  1"  du  présent  décret,  comme 
abandonnés  en  toute  propriété  aux  indigènes. 

Art.  4.  —  Les  nommés  Saïd  ben  Makhlouf,  Alloua  ben 
Saîd et  El  Haoussin  ben  Ali,  conserveront  la  propriété 
des  trois  jardins  qu'ils  détiennent  surl'azel  d'Aïn-BeIdn. 
Des  titres  leur  seront  délivrés  en  conséquence. 

AnT.  5.  — Xolre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouyerneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fail  à  Paris,  le  14  avril  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Bandon. 
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Délimitation  et  bépartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Béni- 
bou-Naïm-Sfisfa  {province  de  Constantine), 


NM18.  —  RAPPORT  A  ^EMPEREUR. 

,  Paris,  le  14  avril  1866. 
Sire, 

Les  opérations  de  délimitatioii  et  de  répartition  pres- 
crites par  les  paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  2  da  séna- 
tas-<^nsnlte  .da  22  avril  1863,  ont  été  accomplies  en 
exécution  d*an  décret  da  22  mars  1865,  sor  le  territoire 
de  la  tribu  des  Beini-bou  Naïm-Sfisfa  ,  da  cercle  de 
CoUo,  province  de  Constantine,  qui  présente  une  super-^ 
ficie  de  708  hectares  91  ares,  occupée  par  369  habitants. 

La  délimitation  n'a  donné  lieu  à  aucune  di£Bcalté  ; 
elle  a  soulevé  cependant  une  question  intéressante  pour 
la  tribu.  Les  Beni-bou-Kalm-Sfisfa  avaient  anciennement 
des  droits  d'usage,  concurremment  avec  d'autres  tribus, 
sur  toute  la  forêt  de  TEstaya,  d'une  contenance  de  3,821 
hectares,  dont  l'eiploitation  est  concédée  h  MM.  deRo* 
biac  et  G'".  Depuis  la  prise  de  possession  du  concession- 
naire, le  25  mai  1864,  les  droits  d'usage  ont  été  régle- 
mentés par  Vadministration  forestière,  et  le  droit  de 
parcours  a  été  complètement  supprimé.  Il  y  a  quelques 
années,  avant  le  prélèvement  de  200  hectares  d'excel- 
lentes terres  qui  a  été  fait  sur  le  territoire  de  la  tribu 
au  profit  du  village  de  Robertville,  les  terrains  de  cul- 
ture étaient  assez  vastes  pour  permettre  d'en  laisser 
chaque  année  en  friche  une  partie  sn£Ssante  pour  le 
parcours.  Hais,  depuis  ce  prélèvement,  toute  la.  surface 


—  189  — 

cultivable  est  annuellement  atilisée,  de  sorte  que  la  tribu 
est  anjoard*hui  réduite  pour  ses  pâturages  à  deux  par- 
celles couyertes  de  broussailles,  d'une  superficie  totale 
de  76  hectares. 

En  reconnaissant  cet  état  de  gène  des  Beni-bou-Naïm- 
Sfisfa,  la  commission  chargée  de  Tapplication  du  Séna- 
tus- consulte  a  recherché  les  moyens  de  lui  yenir  en 
aide .  La  forêt  de  TEstaja  se  trouvant  située,  pour  27  hec- 
tares 30  ares,  sur  le  territoire  de  la  tribu,  il  eût  été  pos- 
sible, au  moyen  d'un  échange,  d'attribuer  cette  partie 
aux  indigènes  comme  forêt  communale,  à  la  condition 
par  eux  de  renoncer  à  tous  leurs  droits  sur  le  restant  du 
massif.  Cependant  dans  la  crainte  des  difficultés  que 
pourrait  amener  une  transaction  dans  laquelle  il  faudrait 
faire  intenrenir  le  consenteqi^nt  des  concessionnaires  de 
l'exploitation,  le  Gouyerneur  Général  a  été  d'avis  qu'il 
suffirait,  pour  les  besoins  essentiels  de  la  tribu,  de  substi- 
tuer au  règlement  forestier  de  1 864  un  arrêté  qui  déter- 
minerait les  droits  d'usage  et  de  parcours  des  Beni- 
bon-Naïm-Sfisfa  sur  toute  la  forêt,  tels  qu'ils  s'exer- 
çaient antérieurement  à  l'acte  de  concession.  Cette  solu- 
tion est  de  tous  points  préférable ,  et  une  disposition 
spéciale  a  été  insérée  dans  ce  sens  au  projet  de  décret 
de  délimitation. 

En  raison  du  peu  d'importance  de  cette  tribu,  elle  ne 
formera  qu'un  seul  douar,  qui  conservera  le  nom  primitif 
et  dont  le  territoire  s^  décompose  ainsi  qu'il  suit  : 

Terres  collecliYes  de  cultures.r 600  b.  48  a.  10  c 

Terres  de  parcours  dites  communales 76     58      » 

4  cimeiières  à  classer  dans  les  communaux.         3     00      > 

Domaine  public 2     45     90 

Biens  domaniaux  (forêt) 27    80      » 

Total  égal  è  la  contenance 708 h.  91  a.  00  c. 


Bien  que,  dans  cette  tribu,  la  terre  ait  le  caractère 
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Archf  la  jouissance  est  tellement  bien  définie  et  divisée 
entre  les  familles,  que  la  constitution  de  la  propriété  indi- 
viduelle De  donnera  lieu  h  aucune  difficulté. 

Telles  sont  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de 
TAlgérie,  Si  Votre  Majesté  daigne  les  approuver,  j'ai 
rhonneur  de  la  prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  signa- 
ture les  deux  projets  de  décrets  ci-joints,  qui  ont  pour 
objet  de  délimiter  et  de  répartir  en  uu  douar  unique  le 
territoire  des  Beni-bou-Naïm-Sfisfa. 

Je  suis  avec  le  plus  profond,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  dEtat  au  départenient 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Randow. 


N°  119.   —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU    14   AVRIL    1866, 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  Sénatus-consulie  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  Ijes  iostruclions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  consiilulion  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 
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Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  portant  qu'il  sera  procédé,  dans 
le  plus  bref  délai,  dans  le  terriioire  de  la  tribu  des  Beni-bou- 
Naïm-Sûsfa,  cercle  de  CoUo,  subdivision  et  province  de  Con^- 
taiiiin^*,  aux  opéntions  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de 
l'art.  2,  du  Sénatus-consulie  du  22  avril  1863; 

Vu  k'S  inslruciions  du  Gouverneur  Général  de  TAlgérie,  en 
date  du  1er  mars  1865,  qui  ont  lixé  la  composition  des  Commis- 
sions et  Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  du  Scnalus- 
consulte  ; 

Vu  le  mémoire  descriptif  des  limites  du  territoire  de  la  tribu 
des  Béni  bou*Naïm  Sfisfa,  en  date  du  8  octobre  1865  ; 

Vu  le  plar>périméirique  à  l'appui; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu,  e:i  iale  du  8  oc- 
tobre 1865  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  18  octobre  1865,  par  le  Général 
commandant  la  subdivision  de  Consîaniine,  et  constatant  l'exé- 
cution des  publicatiùus  prescrites  par  l'article  1"  du  règlement 
d'udministration  publique  du  23  mai  1863  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement; 

Sur  le  rapport  de  noire  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Gé- 
néral de  l'Algérie , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  l*^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Beni-bou- 
IXAïM-SrtspA,  cercle  de  Collo,  subdivisiou  et  province 
de  GoDstantine,  comprenant  sept  cent  huit  hectares  qua- 
tre-Tingt-onze  ares  (708  h.  91  a.)  est  définitivement  déli- 
mité conformément  aux  indications  contenues  dans  les 
divers  documents  ci- dessus  visés. 

Art.  2.  —  Les  membres  de  la  tribu  conserveront, 
pour  leurs  besoins  domestiques  et  sous  la  surveillance 
de  l'administration  forestière,  les  droits  d'usage  qui  leur 
étaient  acquis  antérieurement  à  l'acte  de  concession  de 
MM.  de  Robiac  et  C",  sur  la  forêt  de  l'Estaya. 

Un  arrêté  du  Gouverneur  Général  réglementera  l'exer- 
cice de  CCS  droits  d'usage. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le    Gouverneur   Général  de 
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l*Âlgérie  sonf  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Vexécntion  au  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  14  aYril  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur: 
Le  maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemetH 
de  la  Guerre, 
Signe  :   RAlHDOIi. 


N*»  120.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU   14  AVRIL  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  laYolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  yenir,  salut. 

Va  le  Sénatus-coDSuUe  du  32  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publiqne  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  Instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1852,  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  portant  qu'il  sera  procédé  dans 
le  plus  bref  délai,  dans  le  territoire  de  Beni-bou-Naïm-Sfisfa. 
cercle  de  GoHo,  subdivision  et  province  de  Gonstaniine,  aux 
opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  Tartlcle  2 
du  Sénatus-consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  en 
date  du  r'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commis- 
sions et  sous-commissions  chargées  de  Téxécutlon  du  Sénatus- 
consulte  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  portant  délimitation  définitive 
du  territoire  de  la  tribu  des  Benl-bouNaîm-Sfisfa  ; 
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Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative  en  date  'du  19 
février  1866,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  et  les  plans  à 
l'appui  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  en  date  du  10  novembre  1865  ; 

Vu  les  buUeiins  portant  détermination  des  différents  groupes 
de  terraiiis  ; 

Yu  ravis  du  Conseil  de  gouvernement; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie, 

AYOHS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  !•'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Bbki-bou- 
Naîm-Sfisfa,  sitaé  dans  le  cercle  de  C!ollo,  sabdivision 
et  province  de  CioDstantine,  territoire  délinaité  par  notre 
décret  de  ce  joar,  est  définitivement  constitué,  conformé- 
ment  aux  propositions  contenaes  dans  Tensemble  des  do- 
cuments ci-dessas  visés  j  en  un  seul  donar,  sous  le  nom 
de  D(mar  des  Beni-bou-tfaïm-Sfisfa,  pour  une  superficie 
de  708  hectares  91  ares,  ainsi  composée  : 

Biens  communaux 27  h.  30a.  00  c. 

Domaine  public 2      45    90 

Terres  communales  y  compris  les' 

cimetières 78      67     00 

Terres  de  culture 600      48     10 

Total  égal  à  celui  du  territoire  de 
la  tribu 708  b.  91  a.  00  c. 


Art.  2.  —  Notre  Ministre  d*£tat  au  département  de 
la  <luerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  14  avril  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  Guerre, 
Signe  :  RANDON. 
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«•  ]2l.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  réunion  des  deux  pariies 
du  mllage  de  Birtouta  à  la  commune  de  Chébli  {arrondinse- 
me^H  de  Blida). 


DU  21  AvaiL  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  28  septembre  1847,  sur  l'organisa- 
tion municipale  en  Algérie; 

Vu  lo  décret  «lu  20  octobre  1858,  portant  délimitation  de  la 
commune  de  Douera; 

Vu  le  tiécret  du  22  août  1861,  portant  délimitation  de  la  com- 
mune de  Chébli; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  la  province  d'Alger, 
on  dnte  du  25  septembre  1865; 

Vu  l'avis  dy  Conseil  de  Gouvernement  de  l'Algérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie , 

AVONS  DÉCRÉrÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1". —  La  partie  du  territoire  de  Birtouta^  an- 
nexée à  la  commune  de  Douera  par  notre  décret  sus-visé, 
du  20  octobre  1858,  est  rattachée  à  la  commune  de 
CuÉBLi,  arrondissement  de  Blida,  département  d'Alger. 

Art.  2.  —  Les  décrets  précédents,  portant  délimita- 
tion des  communes  de  Chébli  et  de  Douera,  sont  et  .de- 
meurent ?  brogés,  en  ce  qui  touche  le  territoire  de  Bir- 
touta, 

Art.  3.  —  Notre  Minisire  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Ai- 
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gérie  sont  chargés,  chaoan  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  avril  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  (TEtat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Rawdon. 


N»  122.  —  MiucES.  --  Nominations.  —  Fleurus.  —  M.  le  Gé^ 
Déral  eommandant  la  provinee  d'Oran,  agissant  par  délégation 
de  S.  E&c.  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  a,  par  arrêté  du 
26  avril  1866,  nommé  M.  Vallon  (Jean-Baptisle-Louis),  sous- 
lieutenant  commandant  la  section  des  sapeurs-pompiers  de 
Fleurus,  en  remplacement  de  M.  Bucbemiller,  qui  a  quitté  la 
localité  sans  esprit  de  retour. 


M*  123.  —  RouBA.  —  M.  le  Général  commandant  la  province 
d'Alger,  agissant  par  délégation  de  S.  Exe.  le  Gouve;neur  Gé- 
néral de  l'Algérie,  a.  par  arrêté  du  5  mai  1866,  nommé  : 

MM.  Chappe  (Marins),  au  grade  de  capitaine  ; 
Bàttt  (Joseph),  au  grade  de  lieutenant  ; 
Ygonnetty  (Claude),  au  grade  de  sous-lieutenant. 


N*  124.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Personnel,  —  Par  arrêté 
en  date  du  8  mai  1866,  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général  a  nommé  : 

Si  Daho  bel  Bedouï,  cadi  de  Mascara  (5*  circonscription  judi- 
ciaire de  la  province  d'Oran),  en  remplacement' de  Si  Abdel 
Kader  ben  Djilali,  démissionnaire.  « 
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Si  Lakhdar  ben  bou  Dhiaf,  nommé,  par  arrêté  du  4  mars  der- 
nier, adel  de  la  circonscripiion  Judiciaire  des  Segnia,  cercle  de 
Constaniine,  remplace  Si  Saad  ben  Si  Lakhdar  ben  Si  Belkhir, 
décédé,  et  non  Si  El  Hachemi  ben  Atallah,  comme  le  porte  par 
orreur  la. mention  insérée  aous  le  n*  53  au  Bulletin  officiel  n*170, 
p.  83,  avant-dernier  alinéa. 


CIlTlPlt  COIfPOlMI  : 

Alger,  le  15  mai  1866. 

Le  Secrétaire  général 
du  Gouvernement,  en  mission  : 
Le  Conseiller  de  Goutemement  dèlégv4, 
TESTU. 


ALGER.  —   IMPIUIIfiRlK  BT  PAPETERIE  BOUTER. 
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N*  125.  —   CIRCULAIRE  relative  aux  souscriptions  ouvertes 
au  profit  des  vù^times  de  Vinvasion  des  sauterelles. 


A  MM.   LES  GÉNÉHAUX    GOMMAKDAHT  LES   PROYINGES^ 

Alger,  le  12  mai  1866. 

Moif   CHER  GÉIHERAL  « 

Le  passage  prolongé  des  sauterelles  a  causé  des  ra- 
vages considérables  dans  les  cultures  de  nos  popula- 
tions, principalement  dans  la  proyince  d* Alger  :  quelques 
cultivateurs  ont  perdu  la  plus  grande  partie  de  leurs 
récoltes.  La  sympathie  publique  s'est  vivement  émue  de 
tous  ces  désastres,  et  des  souscriptions  ont  été  ouvertes 
de  divers  côtés  pour  venir  en  aide  aux  infortunes  les 
plus  grandes.  Tout  en  laissant  à  ces  cotisations  une 
liberté  entière,  il  convient,  pour  seconder  les  efforts 
isolés ,  de  les  réunir  ,  afin  d'arriver  à  une  répartition 
équitable  e%  appliquée  avec  discernement.  Vous  donne- 
rez donc  des  instructions  au  préfet  et  aux  généraux 
commandant  les  subdivisions,  pour  que  des  souscriptions 
volontaires  soient  ouvertes  dans  toutes  les  localités,  parmi 
les  employés  des  diverses  administrations  des  services 
publics,  ainsi  que  dans  Tarmée,  selon  Tautorisation  ac- 
cordée par  le  Ministre  de  la  Guerre. 

Les  dons  de  cette  nature  viendront  se  joindre  à  ceux 
recueillis  par  les  commissions  déjà  formées  dans  les 
centres  européens.  Vous  laisserez  aux  colons  le  soin  de 
nommer  leurs  commissions,  mais  dans  les  localités  éloi- 
gnées où  des  comités  ne  pourraient  se  constituer,  vous 
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désignerez  le  commandant  de  place,  qui,  assisté  de  deux 
colons,  sera  chargé  de  recneillir  les  ofrandes.  Yûus  re- 
commanderez à  toutes  les  commissions  de  tenir  les  listes 
des  souscripteurs  et  des  cotisations,  qui  seront  envoyées 
tons  les  huit  jours  aux  chefs-lieux  de  sous-préfecture  on 
de  subdivision ,  pour  être  insérées  dans  Fun  des  jour- 
naux de  la  localité. 

Dans  chaque  province,  les  sommes  recueillies  seront 
versées  contre  récépissé  à  la  caisse  de  la  banque  de 
rÂlgériCi  dont  le  directeur  a  bien  voulu  autoriser  les  di- 
verses succursales  à  recevoir  les  fonds  de  cette  nature. 

Toutes  les  localités  n*ont  pas  également  souffert,  quel- 
ques-unes même  ont  été  épargnées;  il  convient  donc 
de  faire  une  répartition  des  dons  selon  la  gravité  des 
pertes  qui  auront  été  éprouvées.  Dans  ce  but,  il  sera 
formé  à  Alger  une  commission  centrale,  désignée  par  la 
Société  impériale  d*agricnltnre  et  choisie  parmi  ses  mem* 
bres. 

Afin  de  permettre  à  cette  commission  d'opérer  la  ré- 
partition des  secours  avec  équité,  M.  le  Préfet  de  votre 
province  devra  donner  des  instructions  pour  que  les 
maires,  assistés  des  membres  du  conseil  municipal, 
dressent,  dans  chaque  centre  européen,  la  liste  nomina- 
tive des  colons  ayant  éprouvé  les  pertes  les  plus  grandes, 
et  manquant  de  ressources  pour  parer  aux  premiers  be- 
soins de  leurs  familles. 

Dans  les  territoires  militaires,  les  commandants  des 
subdivisions  donneront  des  instructions  aux  comman- 
dants supérieurs  et  aux  commandants  de  place,  pour 
agir  d*une  manière  analogue  à  Fégard  des  colons  établis 
dans  les  cercles  placés  sons  leurs  ordres. 

Des  souscriptions  seront  ouvertes  également  parmi 
les  indigènes,  et,  par  suite,  ils  devront  participer  aux 
secours  qui  seront  distribués.  Nous  devons  chercher  à 
leur  faire  comprendre  les  avantages  des  secours  mutuels 
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et  des  cotisations  Tolontaires  appliqués  à  la  réparation 
des  désastres  qu'infligent  à  quelques  familles  les  sinistres 
et  les  fléaux.  Le  relevé  des  offrandes  proYenantde  cette 
source  sera  établi  avec  soin,  pour  que  la  commission 
centrale  puisse  atttibuer  aux  indigènes  une  part  propor- 
tionnelle et  équitable.  Les  fonds  recueillis  parmi  les  in- 
digènes seront  versés  comme  les  autres  à  la  Banque  de 
l'Algérie.    • 

Toutes  les  sommes  yersées  à  la  Banque  de  TÂlgérie  ou 
dans  ses  succursales  n*en  sortiront  que  sur  un  bon  établi 
par  la  Commission  centrale  d'Alger. 

Vous  donnerez  les  instructions  de  détail  nécessaires 
pour  assurer  Texécntion  de  ces  dispositions  dans  YOtre 
province. 

Becevez,  mon  cher  Général,  Tassurance  de  ma  consi- 
dération la  plus  distinguée. 

Le  Maréchal  de  France, 
Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 
>   Signé  :  M»^  de  Mag-Mahon. 


CIRTlFlt  CORFORMI  : 

Alger,  le  16  mai  1866. 

Le  Secrétaire  général 
du  GouvernemenI,  en  mission  : 
Le  Conseiller  de  Gouvernement  déléguât 
TESTU. 


ALGER.  —    IWPniMKRIK  ET   PAPKTKRÏF.   ROIYTR 
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Exécution  du  Sénàtus-consulte  du  22  avril  1863.  —  Nouvelle 
répartition  des  terrains  boisés  de  la  tribu  des  Hasseo-Ben- 
'  Ali  (subdivision  de  Médéa). 


N*  126.  — RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  14  avril  1866. 
Sire, 

Votre  'Majesté  a  bien  yoiiIo,  par  deux  décrets  du  1 5 
jain  1864,  sanctionner  la  délimitation  de  la  triba  des 
Hassbiï-ben-Ali,  du  cercle  de  Médéa,  et  la  répartition  du 
territoire  de  cette  tribu  entre  6  douars. 

Il  résultait  des  opérations  de  la  commission  adminis- 
tratiyei  que  toute  la  surface  boisée,  d'une  étendue  de 
4,969  h.  23  a.  46  c,  appartenait  à  TEtat.  Cette  conclun 
sion  s*appuyait  sur  ce  fait  que  les  revendications  du  Do- 
maine portant  sur  ces  forêts  n'ayaieot  été  Tobjet  d'aucune 
opposition  de  la  part  de  la  Djemâa  ni  des  particuliers. 
Dans  une  pensée  bienveillante,  une  transaction  avait  été 
préparée,  à  la  date  du  8  février  1 864,  entre  TEtat  et  la 
Djemâa,  à  Teffet  d'abandonner  en  toute  propriété  à  la 
tribu,  comme  communaux,  1,401  hectares  de  bois  et 
broussailles,  moyepnant  sa  renonciation  à  tous  les  droits 
d'usage  qu'elle  exerçait  antérieurement  sur  les  autres 
parties  du  Dou>aine  forestier.  Cette  transaction  a  été 
approuvée  par  l'article  2  du  décret  de  répartition. 

La  situation  paraissait  définitivement  assurée,  et  il  ne 
restait  plus  qu'à  appliquer  sur  le  terrain  les  dispositions 
édictées  par  les  décrets.  A  ce  moment,  les  indigènes  se 
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rendant  compte  de  la  portée  de  ces  mesures,  protestèrent 
contre  Tattribution  qui  avait  été  faite  an  service  da  Do* 
maine  des  bois  et  forêts  de  leur  territoire,  et  en  même 
temps  contrôla  transaction  consentie  par  la  Djemâa. 

Ils  prétendirent  que  s'ils  n'avaient  pas  fait  opposition 
aux  prétentions  dn  Domaine,  c'est  qn'ils  ignoraient  les 
formalités  prescrites,  qn'en  revendiquant  leurs  propriétés 
melk,  ils  avaient  évidemment  entendu  comprendre  dans 
la  revendication  non-seulement  les  parties  cultivées  de 
ces  propriétés,  mais  encore  les  parcelles  boisées  conte- 
nues dans  leurs  limites  ;  enfin,  que  la  plus  grande  portion 
des  forêts  et  broussailles  de  leur  territoire  faisaient  en- 
clave dans  des  melk  et  ne  pouvaient  être  attribuées  au 
Domaine. 

En  présence  de  cette  réclamation  générale  et  qui  pré- 
sentait une  certaine  apparence  de  légitimité,  le  Gouver- 
neur Général  ordonna  une  enquête.  Des  titres  furent  pro- 
doits par  les  intéressés  et  reconnus  authentiques  ;  appli- 
qués sur  le  terrain,  ils  permirent  de  constater  que  les 
appréciations  de  la  Commission  administrative  étaient 
effectivement  erronées,  et  que  la  surface  boisée  dç  la 
tribu  devait  se  répartir  de  la  manière  suivante  : 

ATEtat 1,748  h.  68  a.   36  c. 

Aux  Indigènes  qui  ont  justi- 
fié de  leur  propriété 3,220       55        10 

Total  ÉGAL 4,969  h.    23  a.  46  c. 


Le  service  du  Domaine  consulté  déclara  que,  dans  ces 
circonstances,  il  ne  pouvait  qu'abandonner  toutes  ses  pré- 
tentions sur  les  3,220  hectares  de  forêts  et  broussailles 
appartenant  aux  détenteurs  de^  melk,  et  qu'il  bornait  sa 
revendication  aux  1 ,748  hectares  que  la  Commission  char- 
gée de  l'enquête  roconuaissait  devoir  être  attribuée  à 
l'État. 
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Telle  est  également,  Sire,  la  nonvelle  répartition  que, 
après  un  examen  sérieax  de  la  question,  le  Gouyernenr 
Général  a  cra  devoir  proposer.  Si  les  indigènes  des  Has- 
sen  ben  Ali  ont  négligé  de  se  conformer  rigonrensement 
à  la  lettre  dn  règlement  du  23  mai  1863,  ce  fait  a  son 
explication  dans  cette  circonstance  que  c'est  la  première 
tribu  dans  laquelle  on  ait  procédé  à  Tapplication  do  Sé- 
natas-consnlte.  Il  faut  donc  imputer  à  Tignorance  des 
intéressés  Tabsence  de  reyendication  spéciale  pour  les 
parties  boisées,  et  Votre  Majesté  trouverait,  sans  doute, 
bien  sévère  d^opposer  aux  revendiquants  la  déchéance 
édictée  parTart.  10  du  règlement. 

Par  ces  motifs,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier,Sire,  de 
vouloir  bien  sanctionner  la  modification  indiquée  ci-des- 
sus de  la  répartition  des  terrains  boisés  de  la  tribu  des 
Hassen  ben  Ali,  en  signant  le  projet  de  décret  ci-joint. 
Il  en  résultera  naturellement  l'abrogation  de  l'art.  2  du 
décret  du  15  juin  1864,  qui  approuve  la  transaction  con- 
sentie entre  l'Etat  et  la  Djemàa  de  la  tribu.  Gomme  consé- 
quence de  la  renonciation  de  l'Etat  au  bénéfice  de  l'art. 
10  du  règlement  du  23  mai  1863,  et  de  besoins  aussi 
largement  pourvus,  les  forêts  restant  à  l'Etat  seront  af- 
franchies de  tout  droit  d'usage  au  profit  de  la  tribu. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  dEtat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Bandon. 


—  205  — 


N*  127.  —  DECRET  DE  BÉPARTITION. 


DU  14  ATRIL    1866, 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  Tolonté  natio- 
nale, Bmperear  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  saint. 

Vu  le  décret  du  15  juin  1864,  portant  réparlitiou  en  douars 
'.ia  territoire  de  la  tribu  des  Hàssbit-bbii-âli  (subdivision  de 
Médéa); 

Vu  le  mémoire  présenté  par  un  certain  nombre  d^indigènes 
dos  Hassen-ben-Âli,  par  lequel  ils  revendiquent  à  titre  melk, 
mais  après  les  délais  expirés ,  certaines  parties  boisées  du 
I  Tritoire  qui  ont  été  attribuées  par  le  décret  précité,  soit  i 
l'Etat,  soit  à  la  tribu,  comme  biens  communaux  ; 

Vu  les  rapports  de  la  commission  chargée  d'examiner  cette 
réclamation  ; 

Vu  le  décret  du  6  octobre  1862,  portant  concession  au  sieur 
Jean  de  Texplnitacion  de  270  hectares  de  chénes-liège  de  la 
forêt  de  Ferguen  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  le  Sénatus-consulte  du  22  avril  et 
le  règlement  d'administration  publique  du  23  mai  1863; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Goufernement: 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Gé- 
néral de  TÂlgérie , 

AYONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉGRÉTOItS  CE    QUI   SUIT  - 

Abt.  1".  —  Les  Indigènes  des  HÀSSEif-BEH-ÀLiy  qui 
ont  reyendiqaé  à  titre  Melk,  et  après  Texpiration  des  dé- 
lais fixés  par  l'article  10  du  règlement  du  23  mai  ISbS, 
certaines  parcelles  boisées  isomprises  dans  le  territoire  de 
la  tribu,  sont  relevés  de  la  déchéance  qu'ils  ont  encou* 
me. 
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Art.  2.  —  Les  terrains  boisés  compris  poar  une  saper- 
ficie  de  4,969  h.  23  a.  46  c,  dans  le  territoire  des  Has- 
sen-ben-Àli,  sont  définitivement  répartis  de  la  manière 
ci-après  : 

A  l'Etat,  affranchis  de  tous  droits  d'usage.      1.748 h.  68  a.  36  c. 
Aux  indigèDds   qui  out  justifié   de  leur 
propriété 3.220     55     10 

Total  £gàl.  ........      4.969  b.  23  a.  46  c. 


Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d  Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Ai- 
gcric  sout  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  do 
rcxéculion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  14  avril  1866.' 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre 
Sigué  :  Rajsdon. 


Délimitation  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu 
des  Oulcd-^iazouz  {province  de  Constantine). 


N«  128.  -  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  leUavTiMSee. 
Sire, 

La  Commission  administrative  de  Constantine  «terminé 
SCS  opérations  dans  la  tribu  des  Ouled-Mazocz,  du  cer- 
cle de  Collo,  qui  avait  été  désignée,  par  décret  du  22  mars 
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1 865,  poar  être  soamise  à  Tapplication  des  paragraphes 
1  et  2  de  l'article  2  da  Sénatas-consalte  da  22  ayril 
1863. 

Le  territoire  de  cette  triba  présente  une  superficie  de 
425  hectares,  30  ares,  44  centiares,  occupée  à  titre  melk 
par  ^40  habitants. 

La  délimitation  générale  n*a  soulevé  aucune  diffi- 
culté, et  le  bornage  a  été  fait  sur  tous  les  points  où 
il  a  été  reconnu  nécessaire. 

Les  revendications  du  domaine  ont  porté  sur  les  par- 
celles suivantes  : 

r  lY''  7  du  plan  :  un  habous  de  1  hectare  89  ares  ; 

2"^  K*'  6  du  plan  :  un  habous  de  1  hectare  1  are,  indivis 
par  moitié  avec  la   nommée  Zerda  bent  el  Haoussiu  ; 

3"  N°*  2,  3  et  5  du  plan  :  1 12  hectares  73  ares  98  cen- 
tiares, de  broussailles  ; 

4*'  N**  8  du  plan  :  forêt  de  22  hectares  47  ares  50  cen- 
tiares dite  :  Bois  d'El-Horoch  ;    ^ 

ô**  N"  4  du  plan  :  une  prairie  d'une  contenauce  de  25 
hectares  36  ares  50  centiares. 

La  djemàa  de  la  tribu  a  fait  opposition  à  la  revendica- 
tion des  immeubles  compris  sous  les  n""  2,  3,  4  et  5  du 
plan,  et  elle  a  reconnu  comme  fondées  celles  portant  les 
n*^  6,  7  et  8. 

La  Commission  a  constaté  •  que  les  parcelles  2,  3  et  5 
ne  renferment  que  des  broussailles  sans  importance 
actuelle  et  sans  avenir,  indispensables  à  la  tribu  qui  ne 
possède  que  des  terrains  de  parcours  insuffisants  ;  par 
ce  double  motif,  elle  a  conclu  qu*il  y  avait  intérêt  à  les 
abhndonner  aux  indigènes  comme  terres  communales. 
Sar  ces  observations  et  à  la  suite  d*un  examen  plus 
approfondi,  le  service  des  domaines  a  renoncé  à  ses  pré- 
tentions. 

Quant  à  la  prairie  figurée  sous  le  n^  4,  le  même  désis- 


é 
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tement  est  interrena,  parce  qa*on  a  reconnu  qoe  cette 
parcelle  n^avait  nnllement  le  caractère  d*an  marais , 
titre  sons  lequel  elle  était  reyendiquée,  et  produisait  du 
fourrage  d'excellente  qualité.  Grâce  à  ces  renonciations^ 
la  tribp  dispose  d*un  terrain  communal  d*une  superficie 
de  153  hectares  83  ares  48  centiares. 

Les  deux  parcelles  habous  n""'  6  et  7  ont  été  attri- 
buées sans  contestation  à  TËtat  ;  la  première  en  totalité, 
la  seconde  pour  moitié,  ainsi  que  la  partie  de  forêt  por- 
tant le  n""  8  du  plan. 

Les  indigènes  deyant  trouver  en  abondance  dans  les 
1 53  hectares  de  biens  communaux,  les  bois  de  chauffage 
qui  leurjsont  nécessaires,  le  Gouverneur  Général  est  d'a- 
vis que  leurs  droits  d'usage  sur  cette  dernière  partie  de 
forêt  peuvent  être  réduits  à  l'enlèvement  des  bois  d'oeu- 
vre pour  la  construction  des  gourbis  et  la  confection  des 
charrues.  Le  service  forestier  resterait  chargé  de  dési- 
gner, chaque  année,  les  cantons  où  les  coupes  devraient 
être  pratiquées  pour  fournir  à  ce  besoin. 

La  tribu  des  Ouled  Mazoaz  ne  formera  qu  un  seul 
douar  dont  le  territoire,  par  suite  des  dispositions  qui 
précèdent,  se  décomposera  de  la  manière  suivante  : 

Terrains  Melk 219  h.  75  a.  06  c. 

Domaine  de  I  Etat 24     87        > 

Domaine  public 26      69     70 

rnmmnnaiiTi  Terres  et  broussailles ,  153     83     48 

communaux  j  Mosq^^^g  ei  cimetières •        »      15     20 

Total' 425  h.  30  a.  44  c. 


Ces  propositions  étant  conformes  aux  iustructions  de 
Votre  Majesté,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier,  Sire,  de 
vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  les  deux  projets 
de  décret  ci-joints,  qui  consacrent  d'une  manière  défini - 
nitive  la  situation  des  Ouled  Mazouz,  puisque  cette  tribu 
est  Melk,  et  que,  par  suite,  les  opérations  du  Sénatus- 
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Gonsnlte  se  troaTent  terminées  sur  son  territoire  où  les 
transactions  immobilières  demearent  incontestablement 
libres. 

Je  suis  ayec  le  plus  profond  respect,  etc. 

Le  Maréchal  de  France^ 
Mmisire  secrétaire  iVÉlat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Rakdoii.     - 


«•  129.  — DECRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU  14  AvaiL  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  yolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français^ 
A  tons  présents  et  à  Tenir,  saint. 

Vu  le  Sénatus-eonsulta  du  22  avril  1863  et  le  règlement 
d'administration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  cons- 
titution de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés 
par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  pro- 
priété en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  portant  qu'il  sera  procédé, 
dans  le  plus  bref  délai,  dans  le  territoire  de  la  tribu  des  Ou- 
led  Mazouz,  cercle  de  Collo,  subdivision  et  province  de  Cons- 
tantine,  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de 
l'art.  2  du  Sénatus-consulie  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructiens  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en 
date  du  1*'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commis- 
sions et  sous-cominissions  ; 
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Vu  le  mémoire  descriptif  des  limites  du  territoirb  des  Ouled 
Mazouz,  en  date  du  14  julu  1865  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  Tappui  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  boroage  de  ta  tribu,  en  date  du  14 
juin  1865  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  24  avril  1865,  par  le  général 
commandant  la  subdivision  de  Constantine  et  constatant  Texécu- 
tion  des  publications  prescrites  par  Tart.  1**  du  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  1863  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  du  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur 
général  de  l'Algérie, 

ATOBS  DÉGBÉTÉ  ET    DÉGBÉTOIVS  CE  QUI  SUIT  *. 

Art.  1". — Le  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-Mazouz, 
cercle  de  Collo,  subdivision  et  province  de  Constantine, 
est  définitiyemeat  délimité  pour  une  superficie  de  quatre 
cent  yingt-cinq  hectares  trente  ares  quarante-quatre 
centiares  (425  hect.  30  a.  44  c.)»  conformément  aux  indi- 
^ cations  contenues  dans  les  divers  documents  ci-dessus 
visés. 

Abt.  2.  —  Les  droits  d'usage  de  la  tribu  sur  la  par- 
celle n*^  8,  d'une  superficie  de  22  hectares  47  ares  50 
centiares,  ne  s'appliquent  qu'aux  bois  d'œuvre. 

Aat.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  14  avril  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  dEtat  au  département 

de  la  Guerre, 

Sigié  :  Bai^dOIT. 
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NO  130.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU  14  AVRIL  1866. 


NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  Tenir  salut. 

Vu  le  Sénatus-coDsulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
mioistratioD  publique  du  33  mai  suivant,  relatifs  à  la  coosUtutiou 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  II  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  portant  qu'il  sera  procédé  dans 
le  plus  bref  délai,  dans  le  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-- 
Mazouz,  cercle  de  Collo,  subdivision  et  province  de  Gonstan- 
tine.  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de 
l'article  2  du  Sénatus- consulte  du  22  avril  1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  TAlgétie,  en 
date  du  l*.mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commis- 
sions et  sous-commissions  chargées  de  Tapplication  du  Séna- 
tus-consulte  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  portant  délimitation  défini- 
tive du  territoire  de  la  tribu  desOuled  Mazouz; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  administrative  en  date  du  28 
février  1866,  sur  la  répartition  de  ce  territoire,  et  le  plan  à  Tap- 
pui  ; 

Vu  le  mémoire  descriptif  des  limites  du  territoire  du  douar 
des  Ouled-Hazouz,  en  date  du  14  juin  1865  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  Tappui  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  des  groupes,  en  date  du  24 
septembre  1865; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes 
de  terres  contenus  dans  le  douar  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  du  Gouvernement  ; 
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Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Gé- 
néral deTAlgérie, 

ATOnS    DÉCRÉTÉ    ET  DÉGEÉTONS    CE    QUI   SUIT    : 

Art.  !•'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-Ma- 
zouz,  sitaé  dans  le  cercle  de  Collô,  snbdiyision  et  pro- 
Yince  de  Gonstantine,  territoire  délia. ité  parnotre  décret 
en  date  de  ce  joar,  est  définitiTement  constitué  en  an  senl 
donar,  sous  le  nom  de  Datiar  des  Ouled-Mazouz,  se  décom- 
posant de  la  manière  suiTante,  conformément  aux  propo- 
sitions contenaes  dans  Tensemble  des  documents  ci- 
dessus  yisés  : 

h.     a.  c. 

Terrains  melk 219  75  06 

Domaine  de  l'État 34  87  00 

Domaine  public 96  69  70 

rnmmiinftiiï     I  Terres  et  broussailles 153  83  48 

Communaux..  [  Mosquée  et  cimetières >  15  20 

Total..  452  30  44 


Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécuiion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  14  avril  1866. 

Signé  :  NAPOLÈOiN. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départetmnt 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Raudon. 
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N*  131.  —  CIRCULAIRE  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour 
prévenir  Us  incendies. 


A  MM.   LES  GÉNÉRAUX    GOMMAKDAIVT  LES   PROVINCES. 

Alger,  le  8  mai  1866. 

Mon    CHER  GÉBÉRAL, 

Tandis  que  Tétade  de  la  grave  et  difficile  qaestion  des 
incendies  se  poursuit  avec  la  maturité  qu'elle  réclame, 
ponr  aboutir  à  des  mesures  fondamentales,  dont  la  na- 
ture et  la  portée  nécessiteront  la  sanction  de  S.  M.  TEm- 
perenY*,  il  importe  de  prendre,  dès  aujourd'hui,  les  pré* 
caalioDS  convenables  pour  conjurer  ou  tout  au  moins 
atténwr  un  danger  toujours  menaçant  dans  la  saison  qui 
'a  s'ouvrir. 

A  cet  effet,  j'ai  arrêté  les  dispositions  suivantes,  em- 
pruntées soit  à  nne  pratique  déjà  éprouvée,  soit  aux 
propositions  de  la  Commission  d'enquête,  en  tant  que 
leur  solution  immédiate  rentrait  dans  les  limites  de  mon 
pouvoir. 

1*  Rappeler  à  tous  les  commandants  supérieurs,  à  tous 
les  chefs  de  tribus,  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  l'arrêté 
d'an  de  mes  prédécesseurs,  en  date  du  11  juillet  1838, 
sons  les  peines  d'un  emprisonnement  de  6  jours  à  2 
mois,  et  d'une  amende  de  20  à  200  francs,  sans  préju- 
dice des  dommages-intérêts  au  profit  des  parties  lésées, 
et  des  poursuites  criminelles  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi,  qu'il  a  édictées,'  article  5,  et  sons  la  responsabilité 
des  tribns  et  de  leurs  chefs,  telle  qa'eile  est  étabUCi 


\ 
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par  la  décision  du  20  join  1865|  il  est  et  demeore 
interdit  de  mettre,  ponr  quelque  cause  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  le  feu  aux  bois,  broussailles,  her- 
bes et  Tégétaux  quelconques  sur  pied. 

2"^  Néanmoins,  sur  les  points  où  le  nettoiement  par  in* 
cinération  aura  été  reconnu  nécessaire  et  sans^  inconyé- 
nient ,  cette  opération  pourra  être  autorisée  par  le 
général  commandant  la  proyince,  sur  la  demande  des  in- 
téressés et  sous  les  conditions  jugées  utiles  pour  parer 
à  tout  accident. 

Dans  tous  les  cas,  la  mise  à  feu  ne  pourra  avoir  lieu 
'\  que  pendant  la  période  du  15  octobre  au  1er  juin,  après 

demande  adressée  à  cet  effet  par  les  chefs  de  tribus  au 
commandant  du  cercle,  qui  indiquera  le  jour  où  l'opéra- 
tion, à  laquelle  il  assistera,  aura  lieu  sur  une  étendue  dé- 
terminée, et  après  exécution  constatée  de  tous  les  travaux 
de  défense  prescrits  au  préalable,  notamment  d*une  tran- 
chée de  complet  nettoiement  destinée  à  circonscrire  le 
feu  dans    les  limites  qui  lui   auront  été  assignées. 

3*  Les  permissionnaires  qui  ne  se  conformeraient  pas 
exactement  aux  conditions  à  eux  imposées,  seront  cou* 
sidérés  comme  ayant  mis  le  feu  sans  autorisation,  et 
comme  tels,  passibles,  sans  préjudice  de  la  répression 
administrative  contre  lea  indigènes  coupables,  des  péna- 
lités prononcées  par  Tarrêté  précité  du  11  juillet  1838, 
qui  reproduit  Tarlicle  148  du  Code  forestier,  etpar  l'ar- 
ticle 434  du  Code  pénal,  selon  les  cas  spécifiés  audit 
article. 

4*  A  partir  du  1er  juin  jusqu'au  15  octobre  suivant,  il 
y  aura  défense  générale  de  porter  ou  allumer  du  feu 
dans  l'intérieur  et  à  la  distance  de  deux  cents  mètres 
des  forêts,  bois  ou  broussailles,  si  ce  n'est  dans  les  mai- 
sons, gourbis  ou  tentes  ;  d'y  fumer  et  d'y  tirer  des  coups 
de  fusil  chargés  de  bourres  inflammables;  d'y  mettre  oi 
maintenir  en  feu  des  fauldes  k  charbon* 
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Tout  contrevenant  sera  ponreaivi  et  pani  par  appli- 
cation de  Tarrété  sas-mentionné  da  11  jailet  1838. 

5*^  Le  pac3ge  sera  interdit  dans  les  bois  où  le  fen  anra 
été  introduit  sans  autorisation. 

6*  Pendant  la  même  période,  des  postes  de  vigies* 
incendies  seront,  comme  par  le  passé,  établis  dans  les 
territoires  boisés,  sur  des  points  culminants,  choisis  et 
distribués  de  manière  à  embrasser  toute  la  contrée  dans 
un  vaste  et  complet  réseau  de  suryeillance.  Des  pa- 
trouilles indigènes,  correspondant  entre  elles  et  avec  les 
guetteurs  fixes,  parcourront  le  pays  avec  la  même  mission. 

V  Le  service  journalier  des  postes  et  patrouilles  sera 
contrôlé  au  moyen  de  signes  de  présence  convenus,  et 
surveillé  par  les  cheiks  et  kaïds,  les  officiers  et  agents 
des  bureaux  arabes,  au  besoin  même  par  d*aatres  officiers 
spécialement  et  temporairement  adjoints  à  cet  effet,  enfin 
par  les  agents  et  les  gardes  des  forêts. 

Ces  divers  officiers  et  agents  feront,  dans  le  but  indi- 
qué, des  rondes  fréquentes,  réglées  et  coordonnées  par 
Tautorité  dont  ils  relèvent,  et  en  rendront  compte  au 
fur  et  à  mesure,  chacun  à  son  chef  immédiat. 

S"*  Autant  que  les  exigences  du  service  militaire  le  peir*- 
mettront,  des  détachements  de  troupes  seront  envoyés 
et  cantonnés,  du  15  juillet  au  15  septembre,  dans  les 
bassins  forestiers  les  plus  importants,  pour  contenir  et 
arrêter  au  besoin  toute  tentative  d'incendie. 

9®  Les  concessionnaires  ou  fermiers  de  forêts  seront 
mis  en  demeure  de  remplir  exactement  les  obligations 
que  leur  impose  le  cahier  des  charges,  en. ce  qui  concerne 
le  service  de  leurs  gardes  particuliers,  et  l'exécution  des 
débroussaillements  et  tranchées,  au  point  de  vue  des  in- 
cendies. 

Je  tous  prie,  mon  cher  Général,  de  porter  les  dispo- 
sitions qui*  précèdent  à  la  connaissance  des  divers  inté- 
ressés, et  d'en  assurer  Texécution. 
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Spécialement,  vous  Toadrez  bien  notifier  et  faire  expli- 
quer aiu  populations,  par  tons  les  moyens  dont  vons 
disposez,  les  défenseSt  permissions,  conditions  et  pénali- 
tés formulées  sous  les  n^  1,  2,  3,  4,  et  me  tenir  au  cou- 
rant des  mesures  que  yous  aurez  prises  en  conformité 
de  la  présente  circulaire. 

Les  chefs  indigènes  qui  n^auraient  pas  surveillé  Texé- 
cution  de  ces  prescriptions,  et  chez  lesquels  les  incen- 
dies Tiendraient  à  se  déclarer,  seront  responsables,  punis 
et  révoqués  selon  les  circonstances . 


Recevez,  etc. 


Le  Maréchal  de  France, 
Gouverneur  Général  de  VÀlgérie, 

M^i  DE  Mag-Mahou. 


N*  132.  —  ARRÊTÉ  portant  réorganisation  du  cadre  des  gardiens 
des  maisons  centrales  de  VAlgérie. 


DU  12  MAI  1866. 


AU  ACM  DE  L  EMPE&EUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie, 

GoDsidérant  que  le  traitement  des  gardiens  attachés  au  service 
de  surveillance  des  Maisons  centrales  de  TAlgérie  n'est  plus  an 
rapport  avec  les  besoins  de  rexistence  et  que,  par  suite,  le  bon 
recrutement  de  ce  personnel  est  devenu  très-difficile; 

Vu  l'arrôté  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  en  date  du  15 
mars  1863  ; 
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Vu  le  décret  impérial  du  22  novembre  1863  ; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  général  du  Gouvernemem , 

AilRÊTE  : 

Abt.  V\  —  Le  cadre  du  personnel  de  surveillance  des 
Maisons  centrales  de  l'Algérie  comprend  des  gardiens-  * 
chefs,  des  premiers  gardiens  et  des  gardiens  ordinaires. 

Les  traitements  de  ces  agents  sont  fixés  comme  sait  : 


Gardiens  chefs, 
r"  Gardiens.. 


1"  classe 1,500  fr. 

2*   classe 1,300 

l^  classe 1,300 

T    classe 1,200 

3«  classe 1,100 

^     ,.  •.     .         ^  (    r*  classe 1,000 

Gardiens  ordmaires  et      ^   ^^^^^^ 900 

P^^^*^^« I   y   classe 850 

Art.  2.  —  Le  nombre  maximum  des  premiers  gardiens 
est  fixé  comme  snit  : 

Un^  dans  les  établissements  comptant  dix  gardieps 
ordinaires  an  pins  ; 

Deux^  dans  les  établissements  comptant  de  10  à  20 
gardiens,  et  ainsi  de  suite,  en  raison  d'un  T'  gardien 
pour  dix  gardiens  ordinaires. 

Art.  2.  —  Dana  chaque  établissement,  un  tiers  tant 
des  premiers  gardiens  que  des  gardiens  ordinaires, 
pourra  être  porté  à  la  1"  classe  et  un  tiers  à  la  deuxième. 

Art.  4.  —  Les  agents  actuellement  attachés  au  ser-- 
vice  de  surveillance  prendront,  à  dater  du  l®*^  juillet 
1866,  le  titre  et  la  classe  correspondant  à  leur  traite* 
ment  actuel:  sauf  en  ce  qui  concerne  les  gardiens- 
chefs  de  2'  classe  et  les  gardiens  ordinaires  de  3*  classe, 
qui  jouiront,  à  partir  de  la  date  ci-dessus  indiquée,  di\ 
traitement  déterminé  par  le  présent  arrêté. 
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Art.  5.  —  Le  Secrétaire  général  da  GoQvernemeDt  et 
les  Préfets  des  départements  algériens  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qni  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrrélé. 

Alger,  le  12  mai  1866. 

Signé  :  M^  DE  Mag-Mahon,  duc  de  Magenta. 


N'  133.  —  TRiBUNAinc  MUSULMANS.  —  Nominations.  —  Par 
arrôté  de  S.  Exe.  le  Maréchal  de  France  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie,  en  date  du  8  mai  1866,  les  fonctionnaires  de  la 
justice  musulmane  ci-après  nommés,  et  qui  se  trouvent  actuel- 
lement disponibles,  4)ar  suite  de  la  suppression  de  plusieurs 
circonscriptions  judiciaires  de  la  province  de  Gonstantine,  sont 
désignés  pour  occuper,  dans  les  mehakmas  suivantes,  les  emplois 
dont  ils  étaient  précédemment  pourvus,  savoir  : 

CBRGLE   DE  CONSTAIiTINB. 

Si  Lakhdar  ben  Ahmed,  bacb-adel  de  Tancienne  ô*  circons- 
cription judiciaire  civile,  supprimée,  est  placé  à  la  circonscription 
des   Beni-Ktit,  n*  10  (emploi  de  nouvelle  création). 

Si  Mohammed  ben  Hamana,  adel  de  l'ancienne  5*  circonscrip- 
tion civile  supprimée,  est  placé  à  la  circonscription  du  Chet- 
taba,  n*  14  (emploi  de  nouvele  créaltion). 

▲NNBXB  DB   JBMMAPBS. 

Si  Salah  ben  Ahmed  ben  Abada,  bach-adel  de  l'ancienne  7* 
circonscription  judiciaire  civile  supprimée,  est  placé  à  la  cir- 
conscription de  Jemmapes,  n'  23  (emploi  de  nouvelle  création). 

GBBCLB  DfiBOBDJ-BOU-ARRÉBlDJ. 

Si  Mohammed  el  Bachir  ben  Seddik,  cadi  de  Tancienne  130* 
circonscription  judiciaire  (région  en  dehorsdu  Tell),  est  placé  à 
la  circonscription  judiaiaire  de  Tazmalt  ,  n*  75*. 

Si  Mohammed  ben  Beigassem,  adel  de  l'ancienne  130*  circons- 
cription judiciaire  (légion  en  dehorsdu  Tell),  [est  placé  à  la 
pirconscription  de  Tazmalt. 


w.  ïii^ 
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CERCLE  DE  BÔNE . 

Si  Âli  boD  Kara  Âli,  cadi  de  raneienne  10*  circonscription 
judiciaire  civile  supprimée,  est  placé  à  la  circçnscription  judi- 
ciaire de  Bône,  n*  82  (emploi  de  nouvelle  création]  • 

Si  Mohammed  Salah  ben  Herad,  bach-adel  de  raneienne 
10*  circonscription  judiciaire  civile  supprimée,  est  placé  à  la 
circonscripiion  de  Ja  plaine  de  Bône,  n*  82(emploi  de  nouvelle 
création). 

Si  Mohammed  el  Chabbi,  adel  de  l'ancienne  10*  circonscrip- 
tion judiciaire  civile  Supprimée,  est  placé  à  la  circonscription 
de  la  plaine  de  Bône,  n*  82  (emploi  de  nouvelle  création). 

Si  el  Bachir  ben  Gouider,  bach-adel  de  Tancienne  93*  circons- 
cription judiciaire  (territoire  militaire)supprimée  est  placé  à  la 
circonscription  de  TEdough,  n*  83  (emploide  nouvelle  création). 

Si  el  Mekki  ben  Ahmed,  adei  de  l'ancienne  92*  circonscrip- 
tion judiciaire  (territoire  militaire),  supprimée, est  placée  à  la 
circonscription  d^  l'Edough  (emploi  denouveile  création). 

Si  Brahim  ben  Ousif,  cadi  de  Tancienne  11*  circonscription 
judiciaire  civile  supprimée,  est  placé  à  la  circonscription  des 
Béni  Salab,  n*  84  (emploide  nouvelle  création) . 

Si  Ahmed  ben  Fernan. bach-adel  de  Tancienne  11*  circons- 
cription judiciaire  civile  supprimée,  est  placé  à  la  circons- 
cription des  Béni  Salah   (emploi  de  nouvelle  création). 

Si  Musifa  Zaghcuani,  adel  de  Tancienne  11*  circonscription 
judiciaire  civile  supprimée,  est  placé  à  la  circonscription  des 
Béni  Salah  (emploi  de  nouvelle  création). 

CERCLE  DE  GUELMA. 

Si  Saïd  ben  Ghettah ,  cadi  de  Tancienne  4*  circonscription 
judiciaire  civile  supprimée,  est  placé  à  la  circonscription  de 
rOued  ZenatI,  n*86  (emploi  de  nouvelle  création). 

Si  Amar  ben  Mohammed  Sghir,  adel  de  Tancienne  4*  circons- 
cription judiciaire  civile  supprimée,  est  placé  à  la  circonscrip- 
tion de  rOuedZenati  (emploi  de  nouvelle  création). 

Si  Ali  beii  Madjoub,  cadi  de  Tancienne  101*  circonscription 
judiciaire  (territoire  militaire)  supprimée ,  est  placé  à  la  circons- 
cription de  Guer/a,  n*  87  (emploi  de  nouvelle  création). 

Si  Amar  Sihli,  bach-adel  de  Tancienne  101*  circonscription 
judiciaire  (territoire  militaire)  supprimée,  est  placé  à  la  circ- 
onscription de  Guerfâ  (emploi  de  nouvelle  création). 

Si  Saïd  ben  Mousbah,  adel  de  Tancienne  93*  circonscription 
judiciaire  (territoire  militaire)  supprimée,  est  placé  à  la  cir- 
conacriplion  de  Gucrfa  (emploi  de  nouvelle  création). 
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GBKGLB  PB  SOUK-AHBAS. 


Si  Mohammed  ben  Said,  cadhi  de  Tancienae  93*  circonscrip* 
tion  judiciaire  (territoire  militaire),  supprimée^est  placé  à  la 
circonscription  de^  Ouillen,  n*  89,  en  remplacement  do  Si 
Âbmed  ben  Merad,  appelée  d'autres  fonctions. 


N*  134.  —  Par  un  autre  arrêté  en  date  du  môme  jour,  sont 
nommés  pour  la  province  de  Gonstantine  : 

CBBCLB  BB  GOlfSTANTIlYB 

Cadi  de  Milah  (8*  circonscription  judiciaire^,  Si  Mohammed 
Sghir  Ben  El  Hadj  Ali.  ancien  professeur  de  droit  musulman 
(emploi  de  nouvelle  création). 

Bach-ade!  de  Milah,  Si  Belgacom  ben  Rhebeb,  adel  de 
l'ancienne  3*  'circonscription  judiciaire  civile,  supprimée  (em- 
ploi de  nouvelle  création) . 

.  Âdel  de  Milah,  Si  Mohammed  Salah  Ben  Mohammed,  ancien 
élève  de  la  médersa  de  Gonstantine  (emploi  de  nouvelle  création). 

Gadi  du  Beîra-Touïla  (9*  circonscription  judiciaire),  Si  Saad 
Ben  Messaoud  Ben  Robchoche,  bach-adel  de  l'ancienne  3*  cir- 
conscription judiciaire  civile,  supprimée  (emploi  de  nouvelle 
création). 

Bach-adel  du  Beîra-Touila,  Si  Ghergui  Ben  Saha,  actuellement 
bach-adel  d'Âîn-Rich  (110*  circonscription;,  emploi  de  nouvelle 
création. 

Adel  du  Beîra-Touila,  Si  Ghadli  Ben  Bachir,  ancien  élève  de 
la  médersa  de  Gonstantine  (emploi  de  nouvelle  création). 

Gadi  des  Beni-Ktit  (10'  circonscription  judiciaire).  Si  Ahmed 
ben  Ghettah,  adel  de  l'ancienne  2*  circonscription  judiciaire 
civile,  supprimée  (emploi  &e  nouvelle  création). 

Adel  des  Beni-Ktit,  Si  Talhi  ben  Dridi,  ancien  élève  de  la 
médersa  de  Gonstantine  (emploi  de  nouvelle  création). 

Gadi  du  Ghettaba  (14*  circonscription  judiciaire).  Si  Ghérif 
Ben  El  Hadj  El  Mekki  Ben  Badis,  actuellement  adel  de  Gons- 
tantine (emploi  de  nouvelle  création). 

Bach-adel  du  Ghetlaba,  Si  Ali  Ben  Mohammed  El  Amri,  actuel- 
lement bach-adel  de  TOued  El  Kebir  (emploi  de  nouvelle  créa- 
tion). 

Bach-adel  des  Mouîas  (19*  circonscription  judiciaire),  Si  Ahmed 
Ben  Saadoun,  actuellement  adel  des  Zmouls,  en  remplacement 
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de  Si  Mohammed  Sghir  Ben  Mohammed,   appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Adei  des  Zmouls  (15*  circonscription  judiciaire),  Si  Ahmed 
Ben  Mohammed,  ancien  élève  de  la  médersa  de  Constantine,  en 
remplacement  de  Si  Ahmed  Ben  Saa-doun,  nommé  bach-adel 
des  Mouîas. 

▲NNBXB  DE  JEMHAPB8. 

Cadi  de  Jemmapes  (23*  circonscription  judiciaire),  Si  Smati 
Ben  Tahar,  actuellement  bach-adel  des  EulmasM'eslah  (emploi 
de  nouvelle  création). 

Adel  de  Jemmapes,  Si  Filaii  ben  Caddour,  ancien  élève  de 
la  médersa«de  Gonstantine  (emploi  de  nouvelle  création). 

Bach-adel  des  Eulmas-Meslah  (32*  circonscription  judiciaire). 
Si  El  Arbi  ben  Youcef,  actuellement  adel  de  la  même  circons- 
cription, en  remplacement  de  Si  Smati  ben  Tahar,  nommé  cadi 
de  Jemmapes. 

Adel  des  Eulmas-Meslah,  Si  Tahar  ben  Ahmed,  ancien  élève 
de  la  médersa  de  Gonstantine,  en  remplacement  de  Si  El  Arbi 
ben  Youcef,  nommé  bach-adel  de  la  môme  circonscription. 

ANNEXE  D^IL'HIUÀH. 

Bach-adel  de  TOued-el-Kebir  (30*  circonscription  judiciaire), 
Si  Mohammed  Sghir  ben  Mohammed,  actuellement  bach-adel 
des  Mouîas,  en  remplacement  de  Si  Ali  ben  Mohammed  el  Amri, 
nommé  bach-adel  du  Chettaba. 

GBBGLB  DE    StTIF. 

Gadi  des  Eulmas  (  46*  circonscription  judiciaire  ).Si  Abdallah 
ben  Si  El  Bachir,  actuellement  bach-adel  des  Ouled-Nabet 
(emploi  de  nouvelle  création.) 

Adel  des  Eulmas,  Si  Zerroug  ben  Chérif,  actuellement  adel  de 
rOaennougha  Dahra  (emploi  de  nouvelle  création). 

Bach-adel  des  Eulmas,  Si  Muslfa  ben  Abdelkader,  actuellement 
bach-adel  de  Sétif  (emploi  de  nouvelle  création). 

Bach-adel  des  Ouled-Nabet  (47*  circonscription  judiciaire), 
Si  Mohammed  ben  Iken,  actuellement  adel  du  Sahel-Guebli, 
en  remplacement  de  Si  Abdallah  ben  Si  El  Bachir,  nommé  cadi 
des  Eulmas. 

Adel  du  Sahel-Guebli  (49*  circonscription  judiciaire),  Si  Ahmed 
ben  Nasseur,  ancien  élève  de  la  médersa  de  Gonstantine,  en 
remplacement  de  si  Mohammed  ben  Iken,  nommé  bach-adel 
des  Ouled-Nabet. 

Cadi  des  Dehemchas  (58*  circonscription  judiciaire).  Si  Bel- 
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gassem  ben  Âli,  actuellement  bach-adel  du  Babor  (emploi  de 
nouvelle  création). 

Bach-adel  des  Dehemebas,  Si  Seddik  ben  Âbdelkader,  actuel- 
lement adel   d'Âîn-Tagrout  (emploi  de   nouvellecréation). 

Âdel  des  Dehemcbas,  Si  AU  ben  Belgassem,  ancien  élève  de 
la  médersa  de  Gonstantîne  (emploi  de  nouvelle  création). 

Âdel  d'Âïn-Tagrout  (54*  circonscription  Judiciaire),  Si  Moha- 
med ben  Ferbat,  ancien  élève  de  la  médersa  de  Gonstantine, 
en  remplacement  de  Si  Seddik  ben  Abdel  kader,  nommé  bach- 
adel  des  Dehemchas. 

▲IflfBXB  DS  TÀKITOUNT. 

Bach-adel  du  Babor  (59*  circonscription  judiciaire),  Si  El 
Mekki  ben  Abbacha,  actuellement  adel  des  Amouchas,  en 
remplacement  de  Si  Belgassem  ben  Ali,  nommé  cadi  des  De- 
hemchas. 

Adel  des  Amouchas  (61*  circonscription  judiciaire), Si  Ahmed 
ben  Ali,  ancien  élève  de  la  médersa  de  Gonstantine,  en  rem- 
placement de  Si  El  Mekki  ben  Abbacha,  nommé  bach-adel  du 
Babor. 

CERCLE  DE  BORBJ  BOU  ARRÈRIDJ. 

Adel  de  TOuennougha  Dahra  (69*  circonscription  judiciaire). 
Si  M'Brouk  ben  Taieb,  ancien  élève  de  la  médersa  de  Gonstan- 
tine, en  remplacement  de  Si  Zerroug  ben  Ghérif,  qui  passe  à 
la  circonscription  des  Eulmas. 

CERCLE  DE  BÔNE. 

Gadi  de  TEdough  (83*  circonscription  judicaiire),  Si  Abmed 
ben  Merad,  actuellement  cadi  des  Ouillen  (cercle  de  Souk-Ahras); 
(emploi  de  nouvelle  création). 

CERCLE  DE  GUELMA. 

Bach-adel  de  l'Oued-Zenati,  Si  Brahim  ben  Rabah.  adel  de 
l'ancienne  4*  circonscription  judiciaire  civile,  supprimée  (em- 
ploi de  nouvelle  création). 


N*  135.  —  Par  un  arrêté  en  date  du  9  mai  1866,  sont  nommés 
pour  la  province  d'Alger  : 

Gadi  d'El-Kantara  (64*  circonscription  judiciaire,  cercle  de 
Miliana),  Si  ben  Aouder  ben  El  Hadj  Mahmoud,   actuellement 
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cadi  de  Zatima,  en  remplacement  de  Si  Ahmed  ben  Rouider 
El  Khacheni,  démissionnaire  ; 

Bach-adel  de  TOued-Hammou,  (63*  circonscription  judici- 
aire, cercle  de  Miliana),  Si  ben  Tayeb  ben  El  Anteri,  actuel- 
lement bach-adel  d'El-Kantara,  en  remplacementde  Si  Abdel 
Kader  ben  Bou  Maza,  démissionnaire  ; 

Bacb-adel  d'El-Kantara,  Si  El  Naîmi  ben  El  Kbarchi,  actuel  - 
lement  adel  de  la  Djemâ  des  Ouled  Cbeikb,en  remplacement  de 
Si  ben  Tayeba  ben  El  Anteri,  nommé  bach-adel  de  l'Oued 
Hammou. 

Bach-adel  d'Aîn-Meran  (87*  circonscription  judiciaire,  cercle 
d*Orléansville),  Si  Abd  el  Rader  ben  Tadjin,  ancien  élève  de  la 
Medersa  d'Alger,  en  remplacement  de  Si  El  Hadj  el  Aredj, 
décédé. 

Bach-adel  de  Zarour  (62*  circonscription  judiciaire  cercle 
de  Miliana),  Si  Ahmed  ben  Arbia ,  taleb ,  en  remplacement 
de  Si  Mohammed  ben  Rahmoun,  démissionnaire. 

Adel  de  \»  Djemâ  des  Oued-Cheikh  (55*  circonscription  judici- 
aire, cercle  de  Hiliana),  Si  Ahmed  ben  Bou  Zian.  ancien  élève 
de  la  Medersa  d'Alger,  en  remplacement  de  Si  El  Naïmi  ben 
El  Rbarchi,  nommé  bach-adel  d'El-Rantara. 

Adel  d'El-Rantara,  Si  Eddin  ben  El  Hadj  Sadok,  taleb,  en  rem- 
placement de  Si  Ahmed  ben  El  Anteri,  démissionnaire. 


N«  136.  —  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Maréchal,  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie,  en  date  du  Umai  1866,  sont  nommés,  pour 
la  province  de  Gonstantine  : 

Cadi  des  Ayads,  74*  circonscription  judiciaire,  cercle  de  Bordj- 
bou-Arréridj,  Si  Salah  ben  bou  Ghenak,  actuellement  bach-adel 
de  Bordj-bou-Ârreridj,  en  remplacement  de  Si  Taïeb  ben  Mo- 
hammed qui  est  passé  à  la  circonscription  de  la  Medjana  ; 

Bach-adel  de  Bordj-bou-Arreridj  (64*  circonscription  judi- 
ciaire, cercle  deBordj  bou-Arreridj),  Si  Mohammed  bon  Rabab, 
actuellement  adel  de  Tafreg,  en  remplacement  de  Si  Salah  ben 
bou  Ghenak  nommé  cadi  des  Ayads  ; 

Bach-adel  de  Zouagba  (21*  circonscription  judiciaire,  cercle 
de  Gonstantine),  Si  Mohammed  ben  Amar  ben  El  Nouri,  taleb,  en 
remplacement  de  Si  Mohammed  ben  Diba,  démissionnaire  ; 

Bach-adel  de  TOuennougha-Dahra  (69*  circonscription  judi- 
ciaire, cercle  de  Bordj-bou-Arreriiij,  Si  Ahmed  ben  Nehar,  ac- 
tuellement adel  de  la  Medjana,  en  remplacement  de  Si  Ahmed 
ben  Mançour  démissionnaire  ; 

Bach-adel  de  Tazmalt  (75*  circonscription  judiciaire,  cercle  de 
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Bordj-bou-Ârreridj),  Si  Mohammed  Seddik  ben  Matli,  actuelle- 
ment adel  d'El-MaîD,  en  remplacement  de  Si  Mohammed  ben 
Bon  Diba,  passé  antérieurement  à  la  circonscription  du  Zouagha  ; 

Âdel  d'Ei  Miliah,  (29*  circonscripiion  judiciaire,  annexe  d'El- 
Hiiiah.  Si  Amar  ben  Âbderrezeq,  ancien  élève  de  ia  Médersa  de 
Gonstantine,  en  remplacement  de  Si  Salah  ben  Djeffal,  démis- 
sionnaire i 

Âdei  des  Ouled-Nabet  (47*  circonscription  judiciaire,  cercle  de 
Séiif),  Si  Ahmed  ben  Zouaoui  ben  Messaoud,  ancien  élève  de  la 
Médersa  de  Gonsiantioe,  en  remplacement  de  Si -Rachdi  ben 
Maïza,  démissionnaire; 

Adel  des  Beni-Ghebana  (57*  circonscripiion  judiciaire,  cercle 
de  Sétif)t  Si  Larbi  ben  Fodhil,  ancien  élève  de  la  Médersa  de 
Gonslantine,  en  remplacement  de  Si  Yahia  ou  Zeroug,  décédé  ; 

Adel  d'El-Maïn  (68*  circonscription  judiciaire,  cercle  àe  Bordj- 
bou-Arreridj),  Si  Sghir  ben  Si  Mohemmed  ben  Barkat,  ancien 
élève  de  la  Médersa  de  Gonstantine,  en  remplacement  de  Si 
Mohammed  Seddik  ben  Mattil.  bach  adel  de  Tazmalt  ; 

Adel  de  Tafreg  (67*  circonscription  judiciaire,  cercle  de  Bordj- 
bou-Arreridj),  Si  El  Uaoussin  ben  Rharkbar,  ancien  élève  de 
la  Médersa  'de  Gonstantine,  en  remplacement  de  Si  Mohammed 
ben  Râbah  nommé  bach-adel  de  Bordj-Bou-Arreridj; 

Adel  de  la  Medjana  (65*  circonscription  judiciaire,  cercle  de 
Bordj-Bou-Arreridj),  Si  Ghérlf  ben  Naçeur,  ancien  élève  de  la 
Médersa  de  Gonstantine,  en  remplacement  de  Si  Ahmed  ben 
Nehar,  nommé  bach-adel  de  TOuennougha-Dahra. 


CBRTIPIft  GOIIPORMI  : 

Alger,  le  18  mai  1866. 

Le  Secrétaire  général 
du  Gouvernement,  en  mission  : 
Le  Conseiiler  de  Gouvernement  déléguéf 
TESTU. 


ALGER.  —  IMPRIMERIE  ET  PAPETERIE  BOUTER. 
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W  137.  —  INSTRUCTION  GÉNÉRALE  sur  les  mesures  relatives 
à  létablissefnenl  des  matrices  foncières, 

A  MM.    LES  PRÉFBTS  DE  L*ALGÉRIE. 

Alger,  la  II  mars  1865. 
MONSIBim  LB  Pr«fbt, 


Une  décision  impériale  da  2  juillet  1864,  conforme  an  vœu 
manifesté  à  diverses  reprises  en  Algérie,  contient  les  disposi- 
tions suivantes  : 

€  1*  La  contribution  foncière  sera  établie  en  Algérie  à  partir 
c  d'une  époque  et  suivant  les  règles  qui  seront  déterminées  ul- 
«  térieurement  par  un  décret,  sur  toutes  les  propriétés  privées, 
«  urbaines  et  rurales,  qui  ne  sont  point  aujourd'hui,  ou  qui  ne 
«  seront  point  à  cette  époque,  assujetties  aux  impôts  arabes  ; 

«  2"  Les  matrices  et  autres  états  de  rôles  nécessaires  à  cet 
«  effet,  seront  dressés  dans  un  bref  délai  ; 

<  3'  On  se  conformera,  pour  les  opérations,  aux  lois  et  règle- 
«  ments  suivis  en  France,  sauf  à  faire  modifier  les  disposi- 
«  tiens  qui  ne  seraient  pas  susceptibles  d'être  appliquées  en  Al- 
«  gérie,  a  raison  de  certains  détails  de  son  organisation  admi- 
«  nistrative.» 

Ces  ^dispositions  de  principe  sont  arrêtées  sous  la  réserve 
formellement  exprimée  de  laisser  les  propriétaires  jouir  pen- 
dant'quelqaes  années  encore  de  l'exemption  des  taxes  fonciè- 
res au  profit  du  Trésor,  mais  dans  le  but  de  permettre  aux  com- 
munes et  aux  provinces  de  s'imposer  immédiatement  pour  leurs 
dépenses  d'utilité  publique,  provinciales  et  communales,  d'a- 
près les  bases  fournies  par  l'évaluation  de  la  propriété. 

Ainsi  les  provinces  et  les  communes,  représentations  collec- 
tives des  intérêts  et  des  besoins  des  populations,  sont  étroite- 
ment intéressées  au  prompt  établissement  des  matrices  fonciè- 
res ;  et  c'est  surtout  pour  les  mettre  en  possession  de  ce  moyen 
normal  et  efficace  de  parer  à  l'insuffisance  actuelle  et  trop  évi- 
dente de  leurs  ressources,  qu'il  importe  de  hâter  l'exécution  des 
mesures  préparatoires  prescrites  par  la  décision  impériale  du  2 
juillet,  et  dont  elles  seront  les  premières  à  profiter. 
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D'autre  part,  rétablissement  de  rimpdt  foncier  ne  peut  avoir 
que  des  résultats  favorables  à  la  propriété  elle-même..  Il  est 
incontestable  que,  par  les  procédés  propres  à  son  assiette,  cet 
impôt  implique  pour  le  contribuable  des  compensations  parti- 
culièrement appréciables  dans  un  pays  nouveau,  et  que,  pour 
ce  motif,  il  est  essentiel  de  noter. 

L'expertise  publique,  qui  en  est  le  point  de  départ,  dégage, 
dans  chaque  milieu  rural,  le  produit  net  de  chaque  nature  de 
culture,  et  assigne  ainsi  à  la  propriété  une  valeur  pour  ainsi 
dire  officielle,  très-propre  à  faciliter  sa  mise  en  circulation. 

De  plus,  l'impôi  foncier  obéit  à  des  évaluations  une  fois  faites 
pour  un  grand  nombre  d'années  ;  de  sorte  que  toute  amélio- 
ration ultérieure  du  fonds  recensé,  demeure  le  bénéfice  exclu- 
sif du  propriétaire.  L'impôt  agira  donc  en  Algérie  dans  le  sens 
d'une  prime  au  défrichement  et  à  la  culture  perfectionnéîe  du 
sol;  caria  terre  cadastrée  y  gardera  longtenlps  son  estimation 
première,  quelles  que  soient  ses  transformations  successives, 
et  l'impôt  cessera  bientôt  d'être  une  charge  pour  qui  saura  la 
faire  convenablement  produire. 


n 


Ces  préliminaires  posés,  Monsieur  le  Préfet,  je  passe  aux 
mesures  à  prendre  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  là  dé- 
cision impériale  relatives  à  l'établissement  des  matrices  fon- 
cières. 

L'ensemble  des  opérations  à  effectuer  conetitue  ce  qu'on 
appelle  le  Cadastre, 

ËQ  France,  le  cadastre  s'entreprend  par  canton  et  s'opère  par 
commune.  En  Algérie,  où  le  canton  n'existe  pas,  le  cadastre 
s'opérera  par  communes  et  localités.  Cette  opération,  de  longue 
haleine,  ne  devra  pas,  pour  ôtre  prochainement  efficace,  s'effec- 
tuer tout  d'une  pièce  et  partout  à  la  fois,  mais  successivement 
et  dans  l'ordre  suivant  : 

Communes  urbaines,  c'est-ii-dire  ayant  pour  ehef-lieu  une 
ville  de  quelque  importance  ; 

Communes  rurales  ; 

Centres  européens  non  érigés  en  communes  ; 

Fermes  et  établissements  isol^. 

Cette  marche  est  naturellement  indiquée  par  l'opportunité  de 
mettre  les  communes  le  plus  tôt  possible  en  mesure  de  tirer 
parti  deleurs  matrices  foncières,  et  par  les  plus  grandes  facilités 
que  présenteront  ainsi  les  débuts  de  l'opération.  On  y  trouvera, 
en  outre,  l'avantage  de  ne  faire  aborder  ensuite  qu'avec  l'aide 
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de  Texpérience  acquise  dans  cette  première  expertise,  les  diffi- 
cultes  plus  grandes  que  présente  révaluation  du  revenu  des  éta- 
blissements hors  commuoe»  groupés  ou  isolés  dans  le  reste  du 
pays. 


m 


AUX  termes  de  la  décision  impériale,  on  doit  se  conformer 
pour  les  opérations  dont  il  s'agit,  aux  lois  et  règlements  suivis 
en  France,  sauf  les  modifications  rendues  nécessaires  en  raison 
de  certains  détails  de  l'organisation  administraiiTC  de  l'Algérie . 

L'ordre  des  opérations  est  déterminé  en  France  ainsi  qu'il 
suit  : 

1*  Arpentage  parcellaire  ; 

2*  Classement  et  évaluation  des  fonds  ; 

3*  Confection  des  états  de  section  et  des  matrices  des  rôles  ; 

4*  Tenue  des  livres  de  mutations  ; 

La  délimitation  de  la  commune  doit  précéder  l'arpentage. 
C'est  une  opération  déjà  faite  en  Algérie,  non-jseulement  pour 
toutes  les  communes  constituées ,  mais  encore  pour  tous  les 
centres  européens  formant  des  localités  non  érigées  en  com- 
munes. 

On  pourra  donc  procéder  immédiatement  à  Varpentage  par-- 
cellaire,  qui  consiste  à  diviser  le  territoire  de  chaque  commune 
ou  localité  par  iections,  lesquelles  sont  divisées  elle-mêmes 
en  autant  de  parcelles  qu'il  y  a  de  propriétaires  et  de  natures  de 
culture. 

Cette  opération  peut  être  considérablement  simplifiée  et  abré- 
gée au  moyen  des  plans  que  possèdent  les  communes  et  des 
travaux  déjà  effectués  par  le  Service  topographique, 

Dans  la  plupart  des  cas,  il  n'y  aura,  à  proprement  parler,  qu'à 
compléter  les  plans  déjà  existants  par  l'indication  des  natures 
de  culture,  et  à  les  mettre  au  courant  des  mutations  survenues 
parmi  les  propriétaires. 

Le  classement  et  l'évaluation  des  fonds,  en  ce  qui  touche  la 
propriété  rurale,  senties  seules  opérations  qui  présenteront  des 
âi£QicuIiés  sérieuses. 

On  se  conformera  à  cet  égard, .et  autant  que  les  circonstances 
le  permettront,  aux  formes  prescrites  par  les  règlements  de  la 
métropole,  et  dans  le  détail  desquelles  il  me  paraît  inutile  d'en- 
trer dans  ces  premières  instructions. 

Le  concours  des  Inspecteurs  et  Contrôleurs  des  Contribu- 
tions directes  sera  particulièrement  utile  pour  mener  à  bonne 
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fin  la  difficile  expertise  des  propriétés,  par  Thabitude  qu'ils  ont 
àe  diriger  ces  sortes  d'opérations,  et  par  leur  connaissance  ap- 
pronfondie  des  instructions  qui  les  règlent  en  France. 


IV 


Le  cadastre  parcellaire  s'effectuera  sous  les  ordres  des  Préfets, 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par  le  décret  du 
7  juillet  1864,  et  de  ceux  que  les  Généraux  commandant  les 
provinces  croiront  sans  nul  doute  devoir  leur  déléguer,  en  vue 
d'une  unité  d'action  indispensable.  Toutes  les  opérations,  en 
territoire  militaire  comme  en  territoire  civil,  seront  d'ailleurs 
placées  sous  la  surveillance  immédiate  des  Directeurs  des  Con- 
tributions diverses,  qui  établiront,  en  conséquence,  avec  les 
chefs  provinciaux  du  Service  topograpbique  des  rapports  analo- 
gues à  ceux  qui  existaient  en  France ,  entre  les  géomètres  en 
chef  et  les  Directeurs  des  Contributions  directes.  Les  Directeurs 
des  Contributions  donneront,  soit  directement,  soit  par  la  voie 
des  Inspecteurs.,  ou  Contrôleurs  des  Contributions  directes,  des 
ordres  de  service  aux  géomètres  de  circonscription. 

L'ensemble  des  affaires  qui  sont  subordonnées  en  France  à  la 
décision  ministérielle,  celles  qui  impliqueront  dépense  pour  le 
budget  de  l'État,  enfin,  toute  question  d'interprétation  des  lois, 
règlements  et  instructions  sur  le  cadastre,  me  seront  soumises. 
Je  recommande  spécialement  ce  dernier  point,  afin  qu'aucune 
inégalité  de  province  à  province  ne  puisse  s'établir  dans  les  rè- 
gles qui  présideront  à  l'assiette  de  l'impôt.  Tous  les  trois  mois, 
des  rapports  des  Inspecteurs  des  Contributions  directes  me  se- 
ront adressés  par  les  Préfets  ,  avec  leurs  observations  et  celles 
des  Généraux  commandant  les  provinces,  s'il  y  a  lieu,  sur  la 
marche  des  opérations,  ainsi  que  sur  les  divers  incidents  aux- 
quels l'ensemble  du  service  aura  pu  donner  lieu. 

J'ai  dû  me  borner,  dans  cette  première  circulaire,  à  poser  des 
principes  et  des  aperçus  généraux.  Avant  de  préciser  d'avantage 
mes  instructions,  il  convient  d'appeler  les  Directeurs  des  Con- 
tributions diverses  et  les  Chefs  du  Service  topographique  à 
à  formuler  leurs  propositions  sur  les  points  qu'il  serait  utile  de 
régler  plus  spécialement,  et  notamment  sur  le  mode  de  rétribu- 
tion à  adopter  pour  les  agents  de  tout  grade  qui  ont  à  participer 
aux  travaux  du  cadastre. 

Je  désire  que  ces  propositions  me  soient  adressées  sous  le 
plus  bref  délai,  avec  l'avis  des  généraux  commandant  les' pro- 
vinces et  des  Préfets,  qui  indiqueront  en  méme.temps  les  villes 
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où  rétat  des  plans  permettrait  aux  Contrôleurs  de  commencer 
immédiatement  le  travail  des  évaluations,  ainsi  que  les  com- 
munes rurales  qui ,  n'étant  pas  susceptibles  d'agrandissement , 
pourraient  également  recevoir  les  géomètres  chargés  d'établir 
leur  parcellaire. 

Recevez,  etc« 

Le  Maréchal  de  France, 
Gouverneur  Général  de  VAlgérie , 

M*'  DE  irAG-MAUON. 


«•  138.  —  INSTRUCTION  sur  les  travaux  darpeniage  et  dex- 
pertiee,  préalables  à  Vétabliseement  des  matrices  foncières. 


A  MM.   LES   PREFETS  OE  L  ALGERIE 

Alger,  le  12  septembre  1865. 
Monsieur  le  Préfet, 

Â  la  suite  de  l'étude  comparative,  faite  avec  le  plus  grand 
soin,  des  propositions  formulées  dans  chaque  province  sur 
l'adhésion  du  Préfet,  parle  Directeur  des  Contributions  diverses 
et  le  Chef  du  Service  topographique,  j'ai  an  été  les  dispositions 
ci-après,  qui  vous  permettront  de  faire  immédiatement  com- 
mencer les  opérations  préalables  à  rétablissement  de  l'impôt 
foncier  dans  les  communes  urbaines  et  rurales. 

§  1*'.  —  Toutes  les  communes  de  l'Algérie  sont  délimitées  en 
vertu  de  décrets  impériaux;  il  existe  même,  dans  toutes,  des 
plans  parcellaires  que  votre  première  préoccupation  devra  ôtre 
d'utiliser.  Vous  n'autoriserez  donc  un  levé  nouveau,  que  lors- 
qu'il vous  aura  été  démontré  que  le  remaniement  des  plans 
anciens  deviendrait  par  trop  compliqué  et  finalement  aussi  dis- 
pendieux. 

§  2.  —  L'arpentage  parcellaire  doit  régulièrement  précéder 
l'évaluation  des  propriétés;  néanmoins,  pans  l'intérieur  des 
villes  où  la  propriété  peut  ôtre  facilement  reconnue  sans  le  se- 
cours di^  travail  du  géomètre,  je  décide  que,  jusqu'à  nouvel 
or^rc),  il'ne  sera  pas  fait  ou  refait  de  plans.  Il  doit  être  immé- 
diatement' procédé  à  l'expertise  dans  ces  villes,  pendant  f ue  le 
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parcellaire  sera  commencé  et  poursuivi  avec  la  plus  grande 
activité  dans  la  banlieue  qui  complète  chaque  commune  ur- 
baine. Là  encore,  le  Service  topographique  possède  presque 
partout  des  plans  qui  serviront  utilement,  et  auxquels  il  ne  sera 
substitué  d'autres  plans  qu'en  cas  de  nécessité  absolue. 

§  3.  —  Les  règlements  de  France  contiennent  de  nombreuses 
indications  sur  les  diverses  natures  de  culture  susceptibles  de 
former  parcelles  distinctes  :  c'est  là  une  des  parties  délicates  du 
travail»  et  on  ne  saurait  l'entourer  de  trop  de  précautions* 
J'appelle  sur  ce  point  toute  la  vigilance  des  Directeurs  des  Con- 
tributions diverses  et  des  chefs  provinciaux  du  Service  topo- 
graphique. 

Le  passage  de  ma  circulaire  du  11  mars  1865  qui,  en  plaçant 
les  opérations  sous  la  surveillance  des  Directeurs  des  Gontribu- 
tioos  diverses,  dispose  que  r.es  derniers  établiront  en  consé- 
quence, avec  les  chefs  provinciaux  du  service  Topographique, 
des  rapports  analogues  à  ceux  qui  existaient  en  France  entre  le 
géomètre  en  chef  et  le  Directeur  des  Contributions  directes,  a 
éveillé  quelques  susceptibilités  que  je  considère  comme  peu 
fondées.  En  parlant  de  rapports  seulement  analogues,  j'ai  en- 
tendu précisément  concilier  l'unité  de  direction  qu'il  est  néces- 
saire de  conserverver  dans  une  entreprise  aussi  importante  et 
ao^i  délicate  que  celle  qui  nous  occupe,  avec  le  respect  des 
situations  acquises;  discipliner,  en  un  mot,  le  concert,  sans  éta- 
blir, comme  en  France ,  la  subordination  entre  les  personnes. 
D'ailleurs,  les  opérations  topographiques  constituent  tin  service 
essentiellement  d'exécution,  qui  ne  saurait  prétendre  s'immiscer 
dans  les  actes  administratifs  à  l'accomplissement  desquels  il 
concourt.  Or,  la  part  d'attributions  qu'il  s'agit  de  conférer  aux 
Directeurs  des  Contributions  diverses,  n'affecte  ni  la  surveillance 
immédiate,  ni  la  vérification  des  travaux  d'art  proprement  dits  ; 
c'est  un  rôle  surtout  administratif,  consistant  dans  la  conduite 
générale  d'une  entreprise  qui  a  pour  but  l'assiette  de  l'impôt,  et 
à  laquelle  le  Service  topographique  n'est,  en  définitive,  appelé  à 
fournir  qu'une  part  de  travail.  Je  ne  deute  pas  que,  dans  la  pra- 
tique, le  bon  esprit  de  chacun  ne  parvienne  aisément  à  éviter 
tout  conflit.  Je  ne  souffrirais,  d'ailleurs,  aucune  résistance  inin- 
telligente et  fondée  seulement  sur  des  questions  d'amour  propre. 

§4.-11  existe  dans  le  territoire  de  chaque  commune  des 
enclaves  plus  eu  moins  considérables,  occupées  par  des  pro- 
priétés soumises  aux  impôts  arabes  et,  par  suite,  exemptes  de 
l'impôt  foncier,  aux  termes  de  la  décision  impériale  du  2  juil- 
let 1864.  Placées  au  milieu  môme  de  nos  établissements,  ces 
propriétés  sont  à  tout  moment  sujettes  à  devenir  imposables  par 
le  jeu  des  transactions  entre  les  Indigènes  et  les  Européens,  et  il 
y  a,  par  suite,  le  plus  grand  intérêt  d'argent  et  de  temps  à  les  ca- 
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dastrer  avec  le  reste  du  territoire ,  sauf  à  suspendre  l'imposition 
aussi  longtemps  qu'il  y  aura  lieu.  II  conviendra /toutefois,  d'ap- 
portât  k  cette  partie  de  l'opération  la  circonspection  la  plua 
grande. 

S  5.-^  Jusqu'à  noQvM  ordre,  les  travaux  d'arpentage  et  d'ex- 
pertise seront  soldés  au  moyens  des  fonds  du  budget  de  l'Etat, 
chapitres  10  et  12.  Je  vous  prie  d'y  appliquer  le  Service  topo- 
graphique, conformément  d'ailleurs  au  nouveau  programme  qui 
vous  sera  prochainement  notifié  sous  le  timbre  du  2*  bureau,  et 
les  trois  Contrôleurs  des  Contributions  directes,  en  service  dans 
votre  province.  Subsidiairement  mâme,  vous  pourriez  désigner 
des  Contrôleurs  des  Contributions  diverses,  choisis  parmi  les 
plus  anciens  et  les  plus  expérimentés. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  les  villes  où  commence- 
ront les  opérations. 


Recevez,  etc. 


Le  Maréchal  de  France ^ 

Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 

M**  DE  Mac-Mahou. 


N*  139.  —•  DÉCISION  qui  détermine  provisoirement  le  tarif  des 
indemnités  allouées  aux  agents  chargésdes  travaux  ducadastre. 


A  MM.    LES  PHÉFETS  DE  L* ALGÉRIE 

Alger,  le  30  octobre  1865. 

MolfSIBUa  LE  PBtFET, 

En  exécution  de  ma  circulaire  du  12  septembre  dernier,  vous 
avez  dû  immédiatement  assurer  Texécution  des  travaux  préala- 
bles à  rétablissement  de  l'impôt  foncier,  dans  quelques  unes  des 
principales  communes  urbaines  de  votre  département, 

1*  En  prescrivant  au  Service  lopographique  le  levé  ou  la 
réunion  des  plans  de  la  partie  rurale  de  ces  communes; 

2*  En  faisant  entreprendre  dans  les  mêmes  communes,  par  le 
service  des  Contributions  directes,  le  relevé  décennal  des  baux 
et  actes  de  vente. 
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Conformémetit  aux  prescriptions  des  règlements  sur  le  ca-' 
dastre,  vous  avez  dû  aussi  provoquer,  de  la  part  du  Directeur 
des  Contributions  diverses,  des  propositions  relatives  à  la  iîxa- 
iton  des  natures  de  culture  susceptibles  de  former  parcelles 
distinctes.  Une  nomenclature  préalable  de  ces  natures  de  cul- 
ture est,  est  en  effet,  indispensable  aux  géomètres  pour  leus 
travaux.  Tiutefois,  comme  il  importe  à  l'uniformité  de  Tassiette 
de  l'impôt  foncier  que  cette  nomenclature  obéisse  aux  mômes 
règles  dans  les  trois  provinces,  je  vous  prie  de  me  communi-* 
nuer,  en  toute  urgence,  les  projets  qui  vous  ont  été  présentés  à 
cet  égard,  avec  toutes  les  observations  propres  à  éclairer  mes 
appréciations. 

Âu  même  point  de  vue,  il  est  également  essentiel  que,  dans  le 
cours  des  opérations,  le  Directeur  des  Contributions  diverses 
rende  compte ,  pour  m'ôtre  soumis,  de  tous  les  cas  qui ,  n'étant 
pas  formellement  résolus  par  les  règlements  de  France,  pour- 
raient faire  difficulté  en  Algérie.  Je  vous  prie  d'adresser  à  cet 
égard  à  ce  fonctionnaire  les  recommandations  les  plus  précises. 
Ce  n'est  qu^à  cette  condiiion  que  nous  éviterons  des  inégalités 
d'impôt  choquantes,  et  que  tous  nos  soins  doivent  tendre  à  pré- 
venir. 

Il  me  reste  à  déterminer  le  tarif  des  indemnités  à  allouer  aux 
divers  agents  appelés  à  participer  aux  travaux  du  cadastre.  Des 
circonstances  de  lieux  et  d'organisation  administrative  très-dif- 
férentes de  celles  de  France ,  des  conditions  de  travail  dont  il 
est  d'ailleurs  à  priori  impossible  de  se  rendre  compte  exacte- 
ment, ne  permettent,  sous  ce  rapport,  que  des  appréciations 
esseuiiellement  sujettes  à  révision.  Je  ne  fixe  donc  que  provi- 
soirement, et  pour  la  première  année ,  les  tarifs  ci-aprôs  : 


TRAVAUX  d'art. 

r  Pour  les  plans  h   lever  à  nouveau ,  le  tarif  du  36  novem- 
bre 1861,  sous  réserve  de  la  division  du  travail  ci-après  : 


Délimitation  des  communes  et  procès- 
verbal .• 

Division  en  sections  et  procès*verbal. . 

Triangulation,  registre  et  canevas,  cal- 
cul de  deux  points  par  100  hectares. 


PAR 
HECTABE 

PAR 
PARCELLE 

fr. 

0.015 
0.005 

0.]0 

fr. 
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Levé  sur  le  terrain  et  rapport  au 
crayon  au  I/lOOO  et  au  2/1000 

Levé  sur  le  terrain  etrapportau  crayon 
au  4/1000 

Levé  sur  lejterrainet  rapport  au  crayon 
de  1/10,000 

Reconnaissance  des  propriétés  et  des 
natures  de  culture 

Mise  au  net  du  plan  à  l'encre  de  Chine. 

Numérotage  provisoire  du  plan  au 
crayon 

Numérotage  définitif  à  l'encre  de  Chine. 

Ecriture,  filets  de  couleur,  cartouches. 

Echelles  et  autres  accessoires  du  plan.. 

Rédaction  du  tableau  indicatif  provi- 
soire  


2"  Pour  la  révision  des  plans  existants  : 


PAH 

là» 

nSCT^KB 

MRCBlLe 

fr. 

fr. 

0.487 
0.387 

0.4535  ) 
0.4535     (a) 
0.3535  ) 

0.187 

0.044    \ 

0.011 
0.0055 

0.0035 
0.0015 

0.0015 
0.001 

i(.) 

0.0165 

» 

0.0165  l 

Délimitation  des  communes  et  procès- 
verbal . 

Triangulation  en  vue  de  la  révision  de 
la  propriété 

Division  en  sections  et  procès-verbal. 

Levé  sur  le  terrain  des  parcelles  de 
toute  nature,  urbaines  ou  rurales, 
créées  ou  survenues  depuis  le  levé 
des  plans,  et  rapport  au  crayon  au 
1/1000  et  au  2/1000 

Levé  au  4/1000 

Levé  au  10/1000 

Reconnaissance  des  propriétaires  et 
des  natures  de  culture 

Mise  au  net  du  plan  à  Tencre  de  Chine. 

Numérotage  provisoire  du  plan  au 
crayon 

Numérotage  définitif  à  Tencre  de  Chine. 

Ecriture,  filets  de  couleur,  cartouches, 
échelles  et  autres  accessoires  du 
plan 

Rédaction  du  tableau  indicatif  provi- 
soire   


0.02 

10  p.  pt  (c) 
0.01 


0.57 
0.47 
0.23 

0.011 
0.0055 


0.0165 


0.56 
0.56 
0.46 

0.044 
0.0035 

0.0015 
0.001 


0.0165 


(D) 


(B) 


(a;  Tarif  du  36  noyembre  1861,  moins  la  somme  des  travaux  compris  dans 
Taccolade  suivante. 

(b)  Ces  indemnités,  ajoutées  à  celles  indiquées  dans  l'accolade  précédente, 
forment  la  totalité  des  indemnités  allouées  par  le  tarif  du  96  novembre  1861 
et  la  décision  du  Gouverneur  général  du  Si  décembre  1863. 

(G)  Ces  points  seront  rattachés  à  l'ancienne  triangulation. 

(D)  Applicable  seulement  aux  parceUes  créées  depuis  l'arpentage 

(b)  Applicable  à  toutes  les  parcelles  anciennes  ou  nouvellement  créées. 
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3"  Travaux  spéciaux  au  cadastre  et  non  prévus  à  l'arrêté 
du  26  novembre  1861  (tarif  commun  aux  plans  nouveaux  et  aux 
plans  à  réviser). 


Rédactîo:)  de  la  liste  alphabétique 

Communication  provisoire  sans  conte- 
nance  

Mise  au  net  du  tableau  indicatif  définitif. 

Confection  de  la  liste  alphabétique  gé- 
nérale et  cadrement  du  nombre  de 
parcelles 

Report  autableau  indicatif  des  numéros 
d'ordre  de  la  liste  alphabétique  gé- 
nérale   

Communication  définitive  des  bulletins 
et  rectifications ' 

Rectification  après  l'expertise 


PAR 

PAR 

HECTARE 

PARCELLE 

fr. 

fr. 
0.008 

0.011 
0.008 

» 

0.0065 

> 

0.003 

0.0225 

0.02 
0.01 

Les  indemnités  du  vérificateur  seront,  en  toute  circonstance, 
conformes  au  tarif  de  1861;  quant  à  celles  du  chef  de  service, 
vous  aurez  h  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu,  d'après  les  cir- 
constances locales,  de  diviser  Tallocation  de0»02  c.  par  hec- 
tare, qu'il  reçoit  suivant  ledit  tarif,  de  façon  à  en  attribuer  une 
partie  par  parcelle.  Je  vous  laisse  juge  de  la  proportion  à  éta- 
blir dans  ce  cas,  entre  les  deux  formes  de  rémunération. 

EXPERTISE 

Contrôleurs  des  Contributions  directes 

50  fr.  00  c.  par  commune 
0       06       par  hectare 
0       05       par  parcelle 

Les  Contrôleurs  aux  évaluations  ne  pourront  cumuler  leurs 
fonctions  avec  le  service  ordinaire  auquel  ils  étaient  précé- 
demment attachés  (Patentes  et  Taxes  municipales),  et  cesseront, 
conséquemment ,  d'avoir  droit  aux  indemnités  annuelles  de 
tournées  afférentes  audit  service. 


Inspecteurs 


100  fr.  00  c. 
0       04 


par  commune 
par  hectare 


■ib:.>. 
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Birecteurs 
0  fr.  30  c.  par  parcelle 

Premier  Commis  de  direction 
0  fr.  02  c.  par  parcelle 

Veuillez  bien,  Monsieur  le  Préfet,  transmettre  immédiatement 
copie  de  la  présente  circulaire  à  Monsieur  le  Directeur  des 
Contributions  diverses,  et  en  surveiller  l'exacte  exécution. 

Recevez,  etc^ 

Le  Maréchal  de  France 
Gouverneur  Général  de  C  Algérie. 

Par  5  on  ordre  : 

Le  Général  de  Division,  Sous-Gouverneur  y 
De  Ladmirauld. 


N- 140.  —  NOUVELLES  INSTRUCTIONS  sur  les  opérations  du 

cadastre. 


A   MM.    LES  PRÉFETS   DE  L  ALGÉRIE 

Alger,  le  9  avril  1866. 
Monsieur  le  Préfet, 

Mes  diverses  circulaires  sur  les  opérations  préalables  à  réta- 
blissement de  rimpôt  foncier  en  Algérie,  insistent  toutes  sur  la 
nécessité  d'observer  avec  rigueur  les  prescriptions  de  la  déci- 
sion impériale  du  2  juillet  1864,  en  vertu  desquelles  ces  opéra- 
tions doivent,  en  toute  circonstance,  être  subordonnées  aux  lois 
et  règlements  suivis  en  France,  sauf  l'unique  cas  où  ils  ne  se- 
raient pas  susceptibles  d'être  appliqués  dans  la  Colonie,  à  rai- 
son de  certains  détails  de  son  organisation  administrative. 

Je  vous  ai  recommandé  de  provoquer  mes  instructions  pour 
toutes  les  difficultés  de  l'espèce,  afin  que,  résolues  d'une  façon 
uniforme,  elles  ne  créent,  de  province  à  provtnce,  aucune  iné- 
galité dans  Tassiette  (fe  l'impôt. 


/ 
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Je  vais  répondre  aux  diverses  questions  qui  m'ont  été  posées 
en  vertu  de  ces  recommandations,  en  môme  temps  que  signaler 
quelques  écarts,  que  les  premières  opérations  m'ont  donné  lieu 
de  constater  dans  l'exécution  des  règles  que  j'ai  déjà  été  appeler 
à  tracer. 

S 1*.— Jîapporte  entre  les  Directeurs  des  Contributions  diverses 
et  les  chefs  provinciaux  du  Service  topographique. 

En  France,  les  géomètres  en  chef,  uniquement  institués  en 
vue  du  cadastre»  ont  naturellement  été  placés  sous  les  ordres 
des  Directeurs  des  Contributions  directes.  En  Algérie,  où  les 
opérations  topographiques  ont  de  nombreuses  applications,  elles 
forment  un  service  distinct,  précisément  parce  qu'il  est  à  la 
fois  raûxiljaire  de  plusieurs  administrations  différentes. 

Cependant,  l'unité  d'action  est  la  première  nécessité  d'une  en- 
treprise aussi  importante  et  aussi  délicate  que  celle  du  cadastre; 
j'ai  donc  dû,  pour  ne  pas  la  briser  dans  ses  effets  les  plus  essen- 
tiels, non  subordonner,  comme  en  France,  les  personnes,  mais 
régler  entre  elles  le  concert. 

Cette  situation  n'a  pas  été  partout  bien  comprise.  Des  chefs  du 
Service  topographique  ont  continué  à  correspondre  directement 
avec  les  Préfets,  eo  matière  de  cadastre  comme  en  toutes  autres, 
laissant  en  dehors  de  leurs  communications  les  Directeurs  des 
Contributions  diverses.  Ils  ont  adressé  à  leurs  agents,  sans  les 
soumettre  préalablement  au  service  des  Contributions,  des  ins- 
tructions intéressant  non  moins  l'assiette  môme  de  l'impOt,  que 
l'exécution  des  travaux  d'art  proprement  dits.  Enfin,  l'article  18 
du  règlement  du  15  mars  1827,  relatif  aux  lettres  destinées  à 
accréditer  auprès  des  Maires  les  géomètres  chargés  des  opéra- 
tions cadastrales,  a  donné  lieu  à  quelques  résistances  motivôes 
sur  le  peu  d'iniérôt  que  présentaient  en  Algérie  certains  procé- 
dés en  vigueur  en  France. 

Les  Chefs  du  Service  topograpbique  n'ont  isolément  à  adresser 
à  leurs  agents  que  des  instructions  absolument  techniques; 
celles  qui  affectent  plus  ou  moins  directement  les  bases  de  l'ex- 
pertise ultérieure  des  propriétés  doivent,  ou  émaner,  sur  leur 
proposition,  des  Directeurs  des  Contributions  diverses,  ou  être 
au  moins  revêtues  du  visa  de  ces  derniers. 

Le  Directeur  des  Contributions  diverses  est,  d'un  autre  côté, 
votre  seul  correspondant  en  matière  de  cadastre.  Il  vous  trans- 
metv  avec  son  avis,  les  rapports  du  Chef  du  Service  topographi- 
que. En  cas  de  dissentiment  entre  eux,  vous  statuez  directement, 
ou  vous  m'en  référez,  suivant  la  nature  des  questions  engagées. 

Enfin,  l'article  18  du  règlement  du  15  mars  1826,   doit  sans 
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contredit  fitre  appliqué  en  Algérie,  comme  toutes  les  autres 
prescriptions  des  lois  et  règlements  qui  ne  se  heurtent  point  à 
des  obstacles  véritables,  tenant  à  la  constitution  particulière  du 
pays.  Outre  les  obligations  créées  à  cet  égard  par  la  décision  im- 
.  périale  du  2  juillet  1864,  il  me  paraîtrait  dangereux  de  montrer, 
en  pareille  matière,  la  moindre  tolérance  ;  car,  en  autorisant 
ainsi  jusqu'à  un  certain  point  les  agents  à  discerner  entra  les 
dispositions  réglementaires,  suivant  le  degré  d'utilité  qu'elles 
affectent  à  leurs  yeux,  on  s'exposerait  ou  à  entraver  fréquem- 
ment la  marche  des  travaux  par  des  demandes  d'instruction^ 
sans  profit  réel,  ou  plus  probablement  encore  à  amener  peu  à 
peu  les  agents  eux-mêmes,  à  un  certain  relâchement  général 
de  la  règle,  dont  les  inconvénients  n'ont  pas  besoin  d'être  dé- 
montrés. 

Au  surplus,  j'ai  déjà  fait  remarquer  dans  ma  circulaire  du  12 
septembre  dernier,  que  la  nature  des  relations  que  les  exigences 
du  cadastre  forçaient  à  établir  entre  les  Directeurs  des  Contri- 
butions diverses  et  les  Chefs  provinciaux  du  Service  topogra- 
phique, n'avait,  en  définitive,  rien  de  bien  contraire  aux  procédés 
ordinaires  de  ce  service  essentiellement  d'exécution,  qui  n'a, 
dans  aucun  cas,  à  s'immiscer  dans,  les  actes  administratifs  à 
l'accomplissement  desquels  il  concourt. 

Cependant,  Monsieur  le  Préfet,  si  les  susceptibilités  qui  se 
sont  produites  persistaient,  et  si  elles  vous  paraissaient  de  na- 
ture à  porter,  à  im  degré  quelconque,  atteinte  à  la  marche 
régulière  des  opérations,  je  ne  verrais  aucun  inconvénient  à 
vous  autoriser,  ainsi  que  cela  a  été  du  reste  proposé,  à  charger 
spécialement  de  la  partie  d'art  du  cadastre  un  Vérificateur  du 
service  topographique ,  auquel  un  groupe  de  géomètres  serait 
adjoint,  et  qui  aurait,  dès-lors,  sans  difficulté  possible,  avec  te 
Directeur  des  Contributions  diverses,  les  rapports  qui  existaient 
en  France  entre  le  Directeur  des  Conuributions  directes  et  le 
géomèure  en  chef. 


S  2.  —  TRAVAUX  DES  GÉOMÈTRES. 

Natures  de  cultuye  susceptibles  de  former  parcelles. 

Ma  circulaire  du  12  septembre  1865  dispose  que  l'arpenUge 
parcellaire  doit  régulièrement  précéder  l'évaluation  des  pro- 
priétés ;  mais  que ,  toutefois ,  il  ne  sera  provisoirement  pas  fait 
ou  refait  de  plans  pour  Vintérieur  des  fyilleSf  où  le  réseau  des 
habitations  n'offre  que  de  très-rares  lacunes ,  et  où  la  propriété 
peut-être  facilement  reconnue  sans  le  secours  du  travail  du 
géomètre. 


^j 
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Ces  dispositions  sont  autorisées  par  t'article  9  du  règlement 
général  du  10  octobre  1821  (Ainpentage),  ainsi  eonçu  : 

«  Dans  les  villes  où  la  superficie  des  maisons  est  facile  à  con-* 
<  naître  d'après  le  titre  môme  de  la  propriété,  et  ne  peut  d'ail- 
«  leurs  donner  lieu  qu'à  une  imposition  très -modique,  le 
«  Préfet  décidera  s'il  ne  conviendrait  pas  de  ne  point  lever 
«  cette  superficie,  pour  accélérer  l'opération  et  en  diminuer  les 
«  frais.  » 

Néanmoins,  dans  l'une  des  provinces,  le  plan  de  la  ville  chef- 
lieu  est  en  cours  de  reconfection,  et  dans  une  autre,  le  Direc- 
teur des  Contributions  diverses  a  pris  ses  mesures  de  façon  à 
ce  que  partout  les  plans  des  villes  fussent  levés  avant  l'inter- 
vention des  Contrôleurs  chargés  de  l'expertise.  Dans  cette  même 
province,  les  géomètres  sont  occupés  à  opérer  la  délimitation 
des  trois  grandes  communes  urbaines  dans  lesquelles  le  cadas- 
tre doit  d'abord  être  entrepris ,  bien  que  ma  circulaire  du 
11  mars  1865,  fasse  remarquer  que  cette  opération  dispendieuse 
n'est  plus  à  faire  dans  aucune  des  communes  de  l'Algérie,  toutes 
déjà  délimitées  en  vertu  d'ordonnances  royales  ou  de  décrets 
impériaux,  avec  plans  à  l'appui. 

Je  vous  signale  »  Monsieur  le  Préfet,  ces  infractions  à  des  ins- 
tructions précises,  à  i'encontre  desquelles  aucune  objection  ne 
m'a  d'ailleurs  été  présentée,  en  faisant  appel  à  toute  votre  vigi- 
lance pour  qu'il  n'en  soit  pas  donné  de  nouveaux  exemples. 

Les  plans  du  cadastre  doivent  être  divisés  en  autant  de  par- 
f-elles  qu'il  y  a  de  propriétaires  et  de  natures  de  propriété.  C'est 
là  une  partie  délicate  et  difficile  du  travail  du  géomètre,  d'au- 
tant plus  que  le^  circonstances  particulières  à  chaque  pays  in- 
fluent nécessairement  sur  la  fixation  des  natures  de  culture 
susceptibles  de  former  parcelles  distinctes. 

Afin  d'éviter  autant  que  possible  les  erreurs  d'appréciation, 
comme  les  demandes  trop  répétées  d'instructions.  J'ai,  après 
dvoir  consulté  les  Préfets  des  trois  départements,  provisoire- 
ment établi  la  nomencleture  ci-après,  sauf  à  la  compléter  ulté- 
rieurement, dans  le  cas  où  quelque  omission  viendrait  à  m'étre 
signalée  dans  le  cours  des  opérations  sur  le  terrain. 
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NOMENCLATURE 

Dei  diverses  natures  de  propriétés  avec  leurs  définiticms. 


NATURE  DES  PROPRIÉTÉS 


Terres  labourables 

Vignes 

Prés 

Bois  taillis 


Bois  futaie 

Sapinières 

Palmiers-nains 


Broussailles. 


Pâtures. 


Terres  vaines  ou  vagues. 


DÉFINITIONS 


Terrain  consacré  à  la  culture  du 
blé»  méteil,  seigle,  maïs,  orge 
et  autres  productions  en  grains, 
tabac,  lin,  etc. 

Terrain  consacré  à  la  culture  de 
la  vigne  à  basse  ou  haute  tige. 

Terrain  consacré  à  la  production 
du  foin  qu'on  fauebe  annuelle- 
ment. 

Bois  au-dessous  de  Fâge  de  30 
ans  et  que  l'on  coupe  périodi- 
quement. Doivent  être  compris 
sous  cette  dénomination  les 
terrains  couverts  de  lentisques 
ou  chênes  verts  à  l'état  d'ar- 
bres. 

Bois  au-dessus  de  l'âge  de  30 
ans,  propres,  soit  aux  grandes 
constructions,  soii  à  fournir  des 
bois  d'œuvre. 

Bois  où  l'essence  de  sapin  do- 
mine les  autres  espèces. 

Terrain  inculte  entièrement  cou- 
vert de  palmiers-nains.  Si  le 
palmier-nain  est  clair  et  que  le 
reste  du  sol  soit  berbé  et  à  Vu-r 
sage  des  bestiaux,  le  terrain 
prend  la  dénomination  de  pâ- 
ture. 

Terrain  comptante  de  myrtes  , 
épines  ,  jujubiers-nains  ,  ge- 
nêts, lentisques  et  cbénes  verts 
en  buisson ,  et  autres  sortes 
d'arbres  qui  ne  sont  pas  d'es- 
sence forestière. 

Terrain  produisant  de  l'herbe, 
mais  qui  ne  se  fauche  pas,  et 
en  général  tous  les  pacages 
consacrés  à  la  dépaissance  des 
troupeaux.  On  donnera  égale- 
ment cette  dénomination  aux 
pelouses  environnant  les  habi- 
tations rurales  et  servant  de 
sortie  aux  bestiaux. 

Terrains  incultes  qui  ne  peuvent 
être  rangés  dans  la  classe  des 
pâtures. 
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«ATUK  DES  PROraiÉTÉS 

DÉFINITIONS 

PéniDières 

Enclos  de  quelque  importance 
faisant  l'objet  d'une  spécula- 

^   ^^vaaA^^^A  ^0^0  9    •■•■    •■•■•9*« 

tion.  Les  petites  pépinières  par- 

ticulières porteront  le  môme 

- 

numéro  qu«  les  jardins,  lors- 

qu'elles ne  dépasseront  pas 
deux  ares. 

Vergers 

Terrain    ordinairement   clos   et 

9 

planté  régulièrement  d'arbres 
fruitiers  dont  ils  sont  le  prin- 

cipal   produit.    Lorsqu'il    n'y 

aura  que  quelques  arbres  dans 

un  pré,  une  terre,  une  pâ- 

ture, etc..  ils  ne  seront  consi- 

dérés que  comme  culture  ac- 

cessoire. 

Jardins  potagers 

Terrain  où  l'on  cultive  des  légu- 

mes de  toute  espèce. 

jardins  d'agrémeot 

Terrain  cultivé  pour  l'agrément. 

Orangeries 

Terrain  comptante  d'orangers , 
dans  leque  peuvent  se  trouver 

quelques  autres  arbres   frui- 

tiers. 

Olivettes 

Terrain  exclusivement  consacré 
à  la  culture  de  l'olivier. 

Terr.  plantés  de  mûriers. 

Terrain  de  quelque  importance 

complanté  de  mûriers. 

Cultures  diverses 

Les  rizières,  cultures  en  tabac, 

cbènevières  et  autres  cultures 

particuiiè.es  à  quelques  locali- 

tés ,    ne   doivent  faire  Tobjet 

d'une  classification  particulière 

que  lorsqu'elles   sont  perma- 

nentes. Si  ces  cultures  ne  sont 

que  momentanées,  on  les  fait 

entrer  dans  la  classe  des  lerres 

labourables. 

Marais 

Terrain  aquatique  qui  ne  produit 
que  des  joncs  et  des  roseaux. 

Dunes 

Monticules  arides  et  sablonneux 
qui  se  trouvent  le  long  de  la 

mer. 

Carrières  et  mines 

Si  la  carrière  n'a  pas  d'autre  sur- 

face que  son  orifice,  elle  ne 

sera  pas  comprise  comme  par- 

celle. 

Étangs,  lacs,  réservoirs 

d'eau 

Seront  indiqués  sur  les  plans  par 
un  numéro  spécial. 

Nota.  —  La  désignation  de  maison  sera  donnée  aux  seuls  bâ- 
timents destinés  à  rhabitation  des  hommes.  Les  autres  bâtiments 
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servant  de  grange,  écurie,  beuverie,  étable,  vacherie,  etc.,  se- 
ront réunis  par  une  flèche  à  la  maison  d'habitation  de  laquelle 
ils  dépendent. 

Les  usines  et  établissements  industriels,  civils  et  militaires, 
seront  désignés  par  leur  dénomination  propre. 


Rapports  dbs  Inspecteurs  des  Contributions  directes. 

Aux  termes  de  ma  circulaire  du  11  mars  1865,  un  rapport  do 
l'Inspecteur  provincial  des  Contributions  directes  doit  m'ôtre 
transmis  tous  les  trois  mois,  par  le  Préfet,  avec  ses  observations 
et  celles  du  Général  commandant  la  province,  sur  la  marche 
des  travaux  ainsi  que  sur  les  divers  incidents  auxquels  Fen- 
semble  du  service^  peut  donner  lieu. 

11  m'avait  semblé  superflu  d'ajouter  que  Tinspecteur  des  Con- 
tributions directes  adresserait  ce  rapport  à  son  chef  de  service, 
qui  le  transmettrait  lui*m6me  au  Préfet  avec  son  avis.  Je  ne 
note  aujourd'hui  ce  point,  que  parce  que  des  explications  com- 
plémentaires m'ont  été  demandées. 

Tous  les  Inspecteurs  n'ont  pas  également  bien  compris  le  rôle 
que  leur  assigne,  par  ses  termes  mêmes,  la  décision  impériale 
du  2  juillet  1864.  J'ai  remarqué  avec  regret,  dans  certaines 
communications,  une  tendance  accusée  à  l'innovation,  des  écarts 
de  doctrine  allant  même  jusqu'à  remettre  en  question  les  bases 
essentielles  sur  lesquelles  repose  l'institution  de  l'impôt  foncier. 
Rien  n*est  évidemment  plus  contraire  aux  intentions  qui  m'ont 
fait  réclamer,  pour  l'assiette  de  cet  impôt,  le  concours  du  per- 
sonnel spécial  des  Contributions  directes. 

Ce  que  je  dois  i^ttendre  de  l'expérience  de  ces  agents  supé- 
rieurs, c'estqu'ils  ne  laissent  passer  inaperçue  aucune  infraction 
non  justifiée  à  la  règle,  et  qu'ils  proposent  les  solutions  les  plus 
conformes  aux  principes  généraux,  toutes  les  fois  que  les  textes 
mômes  ne  sont  pas  susceptibles  d'application  en  Algérie. 

Leur  surveillance  doit  d'ailleurs  s'exercer,  non-seulement  sur 
l'expertise,  mais  encore  sur  les  travaux  topographiques,  au 
double  point  de  vue  de  l'exécution  du  programme  préalable- 
ment arrêté,  et  de  l'observation  des  règles  qui  intéressent  les 
conditions  essentielles  de  l'évaluation  ultérieure  de  la  propriété. 

Je  recommande  la  plus  grande  exactitude  dans  la  transmis- 
sion de  leurs  rapports.  Je  tiens  à  ce  qu'ils  me  luirviennent  tou- 
jours dans  la  première  quinzaine  du  mois  qui  suit  l'expiration 
de  chaque  trimestre. 
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CLASSIFICATlOIf  ET  CLASSEMENT  DES  PEOPRIÉTiS. 

Cldssilicateurs. 

En  France,  d'après  les  aiticles  57  et  suivants  du  règlement 
général  du  15  mars  1837,  aussitôt  que  le  plan  d'une  commune 
est  terminé,  le  percepteur  dresse,  sous  la  surveillance  de  l'Ins- 
pecteur des  Contributions  directes,  la  liste  des  plus  forts  impo- 
sés à  la  contribution  foncière,  lesquels  concourent,  en  nombre 
é^  à  celui  des  Conseillers  municipaux,  à  la  nomination  des 
Glassiûcateurs' 

Des  instructions  m'ont  été  demandées  sur  les  procédés  à 
suivre  en  Algérie,  où  il  s'agit  précisément  de  créer  la  contri- 
bution foncière. 

Les  plus  fort  imposables  doivent  nécessairement  prendre  la 
place  des  plus  fort  imposés.  Le  Maire  en  diessera  la  liste,  assisté 
du  Receveur  municipal,  et  après  dix  jours  d'alHcbe  à  la  porte 
principale  de  la  Mairie,  la  transmettra  au  Préfet,  avec  les  récla- 
mations qui  auront  pu  se  produire  et  son  avis  sur  chacune 
d'elles.  Le  Préfet  statuera  dans  le  délai  de  buitaine. 

On  a  exprimé  la  crainte  de  ne  pas  trouver,  dans  toutes  les 
-communes,  des  Commissaires  classificateurs,  disposés  à  prêter 
au  Contrôleur  le  concours  permanent  dont  il  a  besoin,  et  on  a 
proposé  de  recourir  à  des  classiûcateurs  salariés. 

Je  ne  saurais  m'associer  à  cette  idée,  contraire  à  tous  les 
principes.  Les  habitants  d'une  commune  sont  tous  intéressés  à 
l'assiette  équitable  et  régulière  de  l'impôt  qui  doit  grever  leurs 
propriétés;  ce  sont  donc  leurs  propres  intérêts  qu'ils  surveillent 
comme  classiûcateurs.  D'un  autre  côté,  sur  10,  3  seulementsont 
nécessaires  pour  assister  le  Contrôleur,  ce  qui  semble  concilier 
toutes  les  exigences. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Monsieur  le  Préfet,  si  le  cas  d'abstention 
qu'on  prévoit  dans  certaines  circonstances  en  Algérie,  se  pré- 
sentait, les  mesures  à  prendre  sont  tracées  par  la  décision  mi- 
nistérielle du  16  août  1833  et  la  circulaire  du  6  juin  1834  :  le 
Contrôleur  dresse  procès-verbal  du  refus  de  service  des  classi- 
ficateiirs,  et  le  Préfet,  ou  provoque  la  nomination  d'autres  Com- 
missaires, ou  autorise  même,  au  besoin,  le  Directeur  des  Con- 
tributions à  exécuter  le  travail  avec  le  seul  concours  d'un 
expert  et  d'indicateurs  rétribués  sur  les  fonds  de  la  commune. 
C'est,  en  résumé,  à  la  commune  à  savoir  si  ell^.  veut  ou  non 
profiter  des  garanties  qui  lui  sont  offertes  par  l'article  4  de  l'or- 
donnance du  3  octobre  1821  ;  elle  ne  peut,  par  force  d'inertie  ou 
toute  autre  cause,  arrêter  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur 
le  cadastre. 
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Experts. 


Dans  Tun  des  rapports  auxquels  je  réponds,  on  a  rappelé 
qu'aux  termes  de  l'article  5  de  Tordonnance  du  3  octobre  1821, 
les  communes  avaient  le  droit  de  demander,  en  en  supportant 
la  dépense,  le  concours  d'un  expert  pour  aider  les'propriétaires 
classificateurs  dans  l'opération  du  classement,  et  on  a  émis  le 
vœu  que,  le  cas  échéant,  cet  expert  fût  choisi  de  préférence 
parmi  les  géomètres  de  circonscription.  On  a  perdu  de  vue  que 
Tarticle  488  du  Recueil  méthodique  interdit  les  fonctions  d'ex- 
pert aux  fonctionnaires  publics  salariés  par  le  Gouvernement  et 
aux  employés  des  diverses  admir.istrations. 

Mais  il  est  un  point  qu'il  importe  avant  tout  de  trancher. 

Depuis  l'ordonnance  du  23  avril  1823,  les  Conseils  municipaux 
ne  sont  plus  appelés  à  se  prononcer  sur  la  question  des  experts, 
que  lorsque  le  Conseil  général ,  également  intéressé  dans  l'im- 
pAt,  n'a  pas  lui  môme  décidé  qu'il  serait  procédé,  par  experts, 
au  classement  des  bien  fonds  dans  toute  l'étendue  du  départe- 
ment, et  voté  les  crédits  nécessaires  à  cet  effet. 

Or,  si  on  attendait  aujourd'hui  les  délibérations  des  Conseils 
généraux  de  l'Algérie,  on  ajournerait,  pour  six  mois  au  moins, 
des  opérations  déjà  toutes  prêtes  ;  on  livrerait  pendant  tout  ce 
temps  à  l'inaction  le  personnel  spécial  chargé  d'y  procéder. 

Si  on  passait  outre,  les  Conseils  généraux,  dont  les  droits 
n'auraient  point  été  observés ,  pourraient  critiquer  les  opérations 
commencées  sans  experts,  dans  certaines  communes,  en  môme 
temps  qu'on  exposerait  i  des  dépenses  inutiles  les  communes 
qui  auraient  elles-mêmes  réclamé  cette  garantie. 

Je  décide  donc,  afin  d'aller  au  devant  de  toute  difficulté,  que, 
jusqu'à  la  fin  de  la  présente  année,  il  sera  procédé  par  experts 
au  classement  des  propriétés,  dans  les  communes  en  cours 
de  cadastre,  et  que  la  dépense,  peu  importante  d'ailleurs,  ré- 
sultant de  cette  mesure,  sera  prélevée  sur  le  fonds  commun  des 
budgets  provinciaux. 

Lors  de  leur  prochaine  session,  les  Conseils  généraux,  con- 
firmeront ces  experts  dans  leurs  fonctions,  en  votant,  pour 
l'année  1867,  les  fonds  nécessaires,  ou  laisseront  aux  commu- 
nes le  soin  de  décider,  conformément  à  l'article  5  de  l'ordon- 
nance du  3  octobre  1821. 

Il  est  nécessaire,  Monsieur  le  Préfet,  que  mes  instructions 
sur  le  cadastre  soient  mises  à  la  iisposition  de  toutes  les  per- 
sonnes plus  ou  moins  directement  appelées  à  participer  aux 
travaux. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  faire  insérer  la  présente 
circulaire,  ainsi  que  celles  des  2  novembre,  12  septembre  et  11 
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mars  1865,  au  Recueil  administratif  de  votire  Préfecture,  et 
d'envoyer  an  certain  nombre  d'exemplaires  des  numéros  où 
elles  anront  été  publiées  au  Directeur  des  Contributions  di- 
verses, au  Chef  du  Service  topographique,  enfin  aux  Maires  des 
communes.  Je  vous  serai  obligé  de  m'adresser  également  deux 
exemplaires  dudit  numéro^  sous  le  timbre  du  3*  bureau  du  Se- 
crétariat général  du  Gouvernement. 


Recevez,  etc. 


Le  Maréchal  de  France, 
Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 

W^  DE  Mag-Mahou. 


N*  Ul.  --  DÉCISION  IMPÉRIALE  qui  Uve  le  séquestm  apposé 
sur  les  biens  de  diverses  tribus  de  la  province  dOran. 


BAPPOBT  A  TEMPEREUR. 

Paris,  le  21  avril  1866. 
SntE, 

Le  Sénatas-GoDsulte  du  22  avril  1863,  qui  a  déclaré 
les  tribus  de  rAlgérie  propriétaires  des  territoires  dont 
elles  ont  la  jouissance  permanente  et  traditionnelle  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  doit  ayoir  pour  conséquence 
d'annuler  les  effets  du  séquestre  à  l'égard  des  terri- 
toires dont  la  jonissance  a  été  laissée  aux  indigènes 
atteints  par  cette  mesure  rigonrense,  et  les  instructions 
générales  du  11  juin  1803  portent  qu*il  sera  statué,  au 
sujet  des  tribus  placées  dans  ces  conditions,  par  décisions 
spéciales  de  FEmperenr. 

Déjà,  par  décisions  des  4  novembre  1863  et  9  janvier 
1864,  Totre  Majesté  a  bien  touIu  rendre  aux  indigènes 
des  Beni-Salah  et  des  Onled-Dhan,  dans  la  proYince  de 
Constantine,  la  libre  disposition  de  leur  territoire,  snr 
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lequel  ils  aTaient  été  mainteniig  à  titre  de  locataires 
du  Domaine  après  Tapposition  du  séquestre. 

Le  Goayernear  général  de  TAlgérie  demande  aojonr^ 
d*hai  qae  le  même  principe  soit  appliqué  aux  territoires 
de  la  province  d*Oran  frappés  de  séquestre  à  Torigine 
des  hostilités,  et  qui  sont  actuellement  détenus  par  les 
indigènes  à  divers  titres. 

Le  séquestre  apposé  sur  les  biens  des  tribus  de  cette 
province  a  pour  base  trois  arrêtés  principaux  : 

l""  L'arrêté  du  Gouverneur  Général  du  30  mai  1841, 
portant  sur  toutes  les  propriétés  abandonnées  dans  la 
ville  de  Mascara  et  dans  un  rayon  de  24  kilomètres  autour 
de  cette  place  ; 

2''L*arrêté  du  14  février  1842,  appliquant  la  même 
mesurent  Tiemcen  et  au  territoire  environnant  ; 

S'' L'arrêté  du  1 8  avril  1846,  rendu  en  conformité  de 
rordonnance  de  18 i5  et  déclarant  propriété  de  FEtat 
le  territoire  des  tribus  émigrées  ainsi  que  celui  des  tribus 
qui,  venant  à  émigrer,  n'auraient  pas  obtenu  Taman  dans 
le  délai  d'un  mois. 

Ce  dernier  arrêté  a  servi  de  point  de  départ  à  sept 
arrêtés  spéciaux  qui,  de  1853  à  1862  ont  atteint  un  cer- 
tain nombre  de  tribus  qui  avaient  pris  part  à  des  mouve- 
ments insurrectionnels  ou  avaient  émigré. 

Il  résulte  du  travail  établi  par  le  commandant  de  la 
province  d'Oran,  pour  chaque  subdivision  et  pour  chaque 
cercle,  que  la  mise  à  exécution  de  ces  divers  arrêtés 
n'a  pas  toujouris  eu  lieu  d'une  manière  uniforme,  et 
qu'il  en  résulte  dans  la  situation  des  tribus  des  inéga- 
lités fâcheuses.  En  outre,  la  plupart  de  ces  tribus,  celles 
surtout  qui  tftoisineut  les  zones  colonisées,  ont  subi  des 
prélèvements  importants,  et  il  parait  juste  de  les  ras- 
surer en  leur  reconnaissant  la  propriété  des  surfaces 
sur  lesquelles  elles  sont  encore  établies.  Les  autorités 
supérieures  attestent  d'ailleurs  que  les  unes  et  les  autres 
sont  digues,  par  leur  conduite  présente,  de  la  bienveil- 
ance  de  l'Empereur.  En  conséquence,  sur  l'avis  du  Con- 
seil de  Gouvernement,  M.  le  Maréchal,  Duc  de  Magenta, 
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demande  que  Votre  Majesté  veuille  bien  lerer,  par  me- 
snre  gracieuse,  et  sur  les  immenbles  de  toute  nature  et 
de  toute  origine  dont  TEtat  n*a  pas  fait  emploi,  le  séques- 
tre apposé  en  vertu  de  quelque  mesure  que  ce  soit,  et 
notamment  - 

De  l'arrêté  du  30  mars  1841, 

Sur  les  territoires  des  tribus  situées  dans  un  rayon 
de  24  kilomètres  autour  de  Mascara  ; 

De  V arrêté  du  l  S  avril  1846, 

Sur  les  propriétés  communes  ou  particulières  appar- 
tenant à  des  tribus  ou  fractions  de  tribus  émigrées, 
Soit  dans  le  Maroc,  soit  dans  le  désert  ; 

De  Varrêté  du  10  août  1853, 

Sur  les  propriétés  des  indigènes  émigrés  des  cercles 
d*Oran,  de  Tiemcen,  de  Sebdon,  de  Laila  Maghnia  et  de 
Nemours  ; 

De  Varrêté  du\9  juillet  1854, 

Sur  les  propriétés  des  indigènes  des  cercles  d*Âïn* 
Temouchent  et  de  Mascara  ; 

De  Varrêté  du  15Jtitn  1855, 

Surlespropriétés  communes  et  particulières  de  la  tribu 
des  Ouled-Mimoun  ; 

De  Varrêté  du  21  janvier  1855, 

Sar  les  propriétés  des  indigènes  émigrés  du  cercle 
du  Saïda  \ 

De  Varrêté  du  12  mars  1855, 

Sar  les  terres  des  Bassinât,  fraction  des  Harars  ; 
De  Varrêté  du  18  décembre  1856, 

Sur  la  propriété  des  indigènes  émigrés  du  cercle  de  Mas- 
Cira  ; 

De  Varrêté  du  !•'  décembre  1862, 

Sur  les  propriétés  d*un   certain  nombre  d'indigènes 
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appartenant  anx  deox  tribos  des  M'Sirda  et  des  Sonhalia, 
(cercle  de  Nemours). 

Toutefois,  pour  empêcher  les  complications  et  les  er- 
reurs que  des  revendications  prématurées  et  une  con- 
naissance imparfaite  de  Tétat  des  choses  pourraient  en- 
traîner, le  GouYerneur  généra]  propose  de  réserver  pour 
Fépoque  où  les  commissions  administratives  chargées 
de  Texécution  du  Sénatus-consnlte  opéreront  sur  les 
territoires  favorisés  de  la  main-levée,  la  présentation  par 
les  intéressés  des  titres  qu'ils  pourraient  avoir  à  faire 
valoir  sur  les  biens  melk  compris  dans  ces  territoires. 

EnflUi  pour  ce  qui  touche  les  biens  en  déshérence  et 
ceux  ayant  eu  ou  ayant  acquis  depuis  le  séquestre  le 
caractère  beylick,  il  ne  serait  rien  changé  à  la  situation 
actuelle,  et  ils  seraient  maintenus  dans  le  domaine  de 
l'Etat. 

Ces  différentes  propositions  étant  entièrement  confor- 
mes aux  prescriptions  légales  et  aux  instructions  de 
Votre  Majesté,  je  ne  puis  que  vous  prier,  Sire,  de  vou- 
loir bien  les  sanctionner  en  approuvant  le  présent  rapport. 

Je  suis,  etc. 

Le  Uaréehal  de  France, 

Ministre  secrétaire  (TEtat  au  département 

de  la  Guerre , 

Signé  :  Raiïdou. 

Approuvé  : 

Signé  :  NAPOLÉON. 


CKATIFIt  CORFORHB  : 

Alger,  le  19  mai  1866. 

I  Le  Secrétaire  général 

du  Gouvernement,  en  mission  : 
Le  Conseiller  de  Goutemement  délégué, 
TESTU. 


ALGER.  —   IMPRIHKRIB  ET  PAPBTBRIK  BOUTER. 
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DtLniTÀnoif  elBfiPAtmioN  du  ierrUoire  de  la  tribu  de$  HazedJ 
{province  cFOran). 


N*  142.  —  BAPPOBT  A  ^ENFEBEUR. 

Paris,  le  35  avril  1866. 

SlRB, 

J*ai  rhonnenr  de  Bonmettre  à  Votre  Majesté  les  propo- 
sitions du  GouTemear  Général  de  TAlgérie  snr  le  résultat 
des  opérations  de  délimitation  et  de  répartition  accom- 
plies dans  la  tribn  des  HazbdJ|  désignée  par  décret  du 
12  août  1863,  pour  être  soamise  à  Tapplication  da  Séna- 
tas-consulte  da  22  ayril  1 863 . 

Originairement,  cette  tribn  possédait  an  territoire 
d*enTiron  45,000  hectares*  En  1845,  la  majeore  partie 
de  la  population  émigra  au  Maroc  et  le  terrain  qu^elle 
occupait  fat  séquestré. 

Ces  terres  d^ezcellente  qualité  fournirent  un  large 
apport  à  la  colonisation  de  Sidi-Bel^Abbès  et  des  cen- 
tres environnants  ;  quelques  milliers  d*hectares  furent 
en  outre  attribués,  comme  compensation,  à  des  tribus  Toi- 
sines.  Ces  prélèTements  ont  réduit  sensiblement  le  ter- 
ritoire des  Hazedj,  qui  ne  comporte  plus  aujourd'hui  que 
18,306  hectares  25  ares. 

Malgré  ces  pertes,  les  Hazedj  se  trouTcnt  encore  con« 
Yenablement  partagés,  puisque  la  contenance  actuelle  re« 
présente,  par  individu,  une  moyenne  de  4  h.  81  a.  de 
terres  appartenant  à  la  tribu.  Ce  résultat  provient  de  ce 
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qoe  les  Hazedj  ont,  pendant  leur  émigration  au  Maroc, 
Tn  monrir  nn  grand  nombre  des  leurs,  soit  dans  les  lat- 
tes qu'ils  ont  en  à  soutenir,  soit  par  le  fait  de  la  misère. 

Ainsi  que  je  viens  de  Texposer  à  Votre  Blajesté,  le  ter- 
ritoire des  Hazedj  a  été  séquestré  pour  la  plas  grande 
partie  ;  mais  aux  termes  des  instructions  générales  du  1 1 
juin  1863,  le  Sénatus-consulte  ayant  pour  effet  d'annuler 
le  séquestre  sur  les  surfaces  occupées  par  les  indigènes, 
la  commission  a  cru  devoir  considérer  la  tribu  comme  se 
trouvant  dans  des  conditions  normales  et  lui  appliquer 
la  délimitation  et  la  répartition  en  douars,  en  suivant  les 
errements  adoptés  pour  les  tribus  arch.  La  situation  est 
d'ailleurs  régularisée  par  la  décision  impériale  du  21 
avril  1866,  qui  prononce  sur  les  territoires  de  la  pro- 
vince d'Oran  occupés  par  les  Indigènes. 

La  délimitation  de  la  tribu  n*a  présenté  qu'un  petit 
nombre  de  contestations  avec  les  tribus  limitrophes.  Elles 
ont  été  réglées  à  l'amiable  ou  tranchées  parla  commission 
dans  le  sens  le  plus  rationnel.  L'une  d'elles  est  relative 
à  la  terre  d'Aïn  Morra,  d'une  contenance  de  73  hectares 
environ,  qu'une  délimitation  du  5  avril  1860  a  rattachée 
au  cantonnement  des  Douairs,  mais  qui  a  toujours  ap- 
partenu aux  Hazedj  et  qu'ils  exploitent  encore.  L'effet 
des  actes  antérieurs  a  été  maintenu,  mais  cette  mesure 
n'est  pas  de  nature  à  compromettre  les  droits  de  pro- 
priété, et  si  la  terre  d'Aîn  Morra  est  un  terrain  propre  à 
la  culture,  rien  n'empêchera,  lors  de  la  constitution  de 
la  propriété  individuelle,  d'y  installer  des  gens  des  Ha- 
zedj, qui  présenteraient  des  titres  à  l'obtention  de  com- 
pensations territoriales. 

La  tribu  des  Hazedj  a  été  partagée  en  cinq  douars. 
Les  unités  ainsi  formées  peuvent  sembler  ne  pas  réunir 
toutes  les  conditions  d'étendue  et  de  population  néces- 
saires pour  assurer  la  vitalité  des  futures  communes; 
mais  cette  diirision  offre  peu  d'importance  par  suite  de 
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la  situation  particulière  de  cette  tribn,  voisine  da  terri- 
toire de  colonisation  et  destinée,  en  conséquence,  à  en- 
trer en  grande  partie,  plus  tard,  dans  des  communes 
européennes. 

La  commission  avait  proposé  de  disposer  d'une  paitie 
de  la  terre  '  domaniale  dite  Mechta-Taf-Khsit ,  pour  iti- 
demniset  deux  douars  et  plusieurs  indigènes.  Le  tîou- 
verneur  général  n*a  pas  partagé  cet  avis  ,*  il  a  pensé  que 
les  Hazedj  étaient  assez  bien  partagés  sous  le  rapport 
de  rétendue  et  de  la  qualité  du  territoire  pour  qu'il  ne 
fftt  pas  nécessaire  de  leur  donner  des  compensations. 
La  comparaison  du  nombre  des  charrues  de  labour  avec 
le  chiffre  de  la  superficie  des  terrains  cultivés,  donne, 
en  effet,  environ  48  hectares  par  charrue,  contenance 
largement  suffisante,  et  qui  place  la  tribu  dans  une  si- 
tuation plus  favorable  que  la  plupart  de  celles  chez  les- 
quelles le  Sénatus-coDSulte  a  été  appliqué  jusqu'à  présent. 
D'un  autre  coté,  la  terre  de  Taf*Ehsit  est  la  seule  que  le 
Domaine  possède  encore  de  ce  coté  pour  les  besoins  de 
la  colonisation  qui  se  développe  près  de  Sidi  bel  Abbès. 
Il  était  donc  important  de  la  réserver. 

Ces  raisons  me  paraissent  concluantes  ;  le  projet  de 
décret  de  répartition  en  résume  la  portée  dans  un 
article  spécial. 

L'article  2  du  même  décret  a  été  établi  en  vue  de  sau- 
vegarder les  droits  des  djemàas  de  trois  douars  qui 
n'avaient  pas  fait  d'opposition  régulière  à  certaines  re- 
vendications portant  sur  des  parties  séquestrées.  Ce 
défaut  de  forme  provient  de  ce  que  les  djemàas^  voyant 
que  le  Domaine  avait  revendiqué  ces  mêmes  parcelles, 
ne  s'étaient  pas  crues  autorisées  à  intervenir  autrement 
que  par  une  protestation  à  rencontre  des  revendiquants 
indigènes.  Hais  le  séquestre  étant  levé,  l'intervention  du 
Domaine  peut  être  considérée  comme  non  avenue,  et  la 
question  reste  entre  les  trois  djemAas  et  les  particuliers 
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intéressés,  et  la  solution  rentre  dans  la  compétence  des 
tribunaux. 

Toutefois,  pour  que  ces  djem&as  soient  en  mesure  de 
poursuiTre  Taffaire  en  justice,  il  est  indispensable  de  les 
releyer  de  la  déchéance  que  leur  fiiit  encourir  le  déf&ut 
d^opposition  en  temps  opportun. 

Divers  indigènes  ont  créé  des  jardins  dans  les  terrains 
collectifs  de  culture.  Il  parait  équitable  de  leur  abandonner 
la  propriété  des  parcelles  qu'ils  ont  ainsi  mises  en  valeur. 

L'article  3  du  décret  de  répartition  dispose  que  la  jouis- 
sance leur  en  sera  conservée  jusqu'à  ce  que  des  titres 
puissent  leur  être  délivrés,  lors  de  la  constitution  de  la 
propriété  individuelle. 

Ces  différentes  propositions  tiennent  équitablement 
compte  des  droits  de  chacun  et  sont  conformes  à  l'esprit 
des  instructions  générales  relatives  à  l'application  du 
Sénatus-consulte.  Je  ne  puis  que  prier  Votre  Majesté  de 
Touloir  bien  les  approuver  en  signant  les  deux  projets  de 
décrets  ci-joints. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  etc. 

le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre^ 
Signé  :  BANDOif, 
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N«  143.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU  25  AVRIL   1866, 


NÂPOLËONi  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  saint. 

Yu  le  Sénatus-cobsuUe  du  22  arril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
Distration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Yu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Yu  le  décret  du  12  août  1863,  portant  qu'il  sera  procédé,  dans 
le  plus  bref  délai,  dans  le  territoire  de  la  tribu  des  Hazedj, 
subdivision  de  Sidi  Bel  Abbès  (province  d'Oran),  aux  opérations 
prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatus- 
consulte  du  22  avril  1863  ; 

Yu  les  arrêtés  du  Gouverneur  Général  de  iFAIgérie,  en  date 
des  30  mars,  4  et  12  avril  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des 
commissions  chargées  de  Texécution  du  Sénatus-consulte  ; 

Yu  le  mémoire  descriptif  des  limites  du  territoire  de  la  tribu 
des  Hazedj,  en  date  du  26  septembre  1865; 

Yu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Yu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu,  en  date  du  26  sep- 
tembre 1865  ; 

Yu  les  décisions  de  la  commission  administrative,  en  date  du 
20  juillet  1865 ,  sur  les  contestations  des  limites  entre  les  tribus 
des  Ouled  Abdallah  et  des  douairs,  d'une  part,  et  celle  des  Ha- 
zedj, d'autre  part,  et  les  croquis  à  l'appui  ; 

Yu  le  procès-verbal  dressé,  le  15  février  1864,  par  le  Général 
commandant  la  province  d'Oran  et  constatant  l'exécution  des 
publications  prescrites  par  l'article  1"  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  23  mai  1863  ; 
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Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  Guerre 
et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  TAlgérle  ; 

Avons  DÉGEÉTÉ  ET  DECHÉTOUS  CE  QUI  SUIT  : 

Abt.  !•'. — Le  territoire  de  la  tribu  des  Hazedj,  Bub- 
division  de  Sidi  Bel  Abbës  ,  provioce  d^Oran,  et  compre- 
Daot  une  superficie  totale  de  dix-huit  mille  trois  ceut- 
six  hectares  vingt-cinq  ares,  dont  716  hect.  23  a.  sont  à 
déduirei  savoir  :  1®  au  domaine  public,  chemins,  rivières 
et  roisseaux,  272  hect.  10  a.;  2^  au  domaine  de  TEtat, 
444  hect.  13  a.;  est  définitivement  délimité  pour  une' su- 
perficie de  17,590  hect.  02  a.,  dont  4,846  hect.  31  a. 
détenus  à  titre  melk,  et  le  reste  occupé  collectivement, 
conformément  aux  indications  contenues  dans  les  divers 
documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  T Algérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret. 

Fail  à  Paris,  le  25  avril  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  RANDOif. 
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1H\  144  —  DECRET  DE  RÉPARTITION. 


DU  25  AVRIL   1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale.  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  yeniri  salut. 

Va  l6  Sénatus  consulte  du  23  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Ara- 
bes; 

Yu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Yu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  12  août  1863  portant  qui!  sera  procédé ,  dans 
le  plus  bref  délai,  dans  le  territoire  de  la  tribu  des  Hazbdj  (sub- 
division de  Sidi-bel-Âbbès,  province  d'Oran),  aux  opérations 
prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'arllcle  2  du  Sénatus- 
consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  arrêtés  dd  Gouverneur  Général  de  TÂlgérle,  en  date  des 
30  mars  1865,  4  et  12  avril  suivant,  qui  ont  fixé  la  composition 
des  commissions  chargées  de  l'exécution  du  Sénatus-consulte  ; 

Yu  le  décret  en  date  de  ce  jour  portant  délimitation  définitive 
du  territoire  de  la  tribu  des  Hazedj  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  sur  Tensemble  des  travaux 
concernant  la  délimitation  des  douars  ; 

Vu  le  mémoire  descriptif  des  limites  de  ces  douars  ; 

Vu  les  plans  à  l'appui  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  desdits  dooars,  en  date  des 
2,  6,  9, 12  et  15  octobre  1865  ; 

Yu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes 
de  terres  qui  les  composent  ; 

Yu  le  procès-verbal  dressé,  le  15  février  1864,  par  le  général 
commandant  la  province  d'Oran,  et  constatant  l'exécution  des 
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publications  prescrites  par  Tarticle  1"  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  23  mai  1863  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  2e  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre 
et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 

AVONS   DÉCRÉTÉ  ET  DÉGRÉTOIfS  CE    QUI    SUIT  ^ 

Art.  ^^ —  Le  territoire  des  Hazedj,  sitaé  dans  la  sub- 
division de  Sidi-bel-Àbbès,  province  d'Oran ,  territoire 
délimité  par  notre  décret  de  ce  jonr,  est  définitivement 
réparti,  conformément  anx  proposition  contenues  dans 
l'ensemble  des  documents  ci-dessus  visés,  entre  les 
cinq  douars  dont  les  noms  suivent  : 
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S81 
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8.89S  85 

8.851  36 

4.846  31 

18.306  95 

Art.  2.  —  Sont  relevés  de  la  déchéance  prononcée 
par  l'article  1 1  du  règlement  d*administration  publique 
du  23  mai  1863,  les  représentants  de  la  tribu  et  des 
douars  Oalad-Riab,  Atamnia  et  Mahdid,  qui  se  sont  bornés 
à  protester  contre  certaines  revendications  énoncées  au 
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rapport  de  la  Commission ,  sans  formuler  une  opposition 
d*après  le  mode  prescrit. 

Art.  3. —  Les  indigènes  qui  ont  créé  des  jardins  dans 
les  terrains  collectifs  de  culture,  en  conserveront  la  jouis- 
sance jusqu^à  ce  qn*ils  puissent  leur  être  régulièrement 
attribués,  lors  de  la  constitution  de  la  propriété  indiyi- 
duelle  dans  la  tribu. 

Art.  4 .  —  Demeurent  expressément  réservées  au  do- 
maine de  TEtat  les  deux  carrières  de  pierre  dites  Biram 
Drabine  et  de  TOued  Sarno,  avec  leurs  voies  d*accès, 
ainsi  que  les  ruines  romaines  du  djebel  Thessala,  rem- 
placement pour  le  campement  des  troupes  et  la  Mechta 
Taf-khsit,  soit  444  hectares,  13  ares,  en  totalité. 

Art.  5.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au.Dépar- 
tement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  avril  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France^ 

Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  Giierre, 

Signé  :  Raiïdon. 
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DÉLiMiTATioii  et  REPARTITION  du  lerrUoire  de  la  tribu 
des  Ouled  Saïd  {province  d'Oran). 


W  145.  — RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  25  avril  1866. 
Sire, 

Les  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de 
Tarticle  2  da  Sénatos- Consulte  da  22  ayril  1863,  ont  été 
accomplies  en  exécution  du  dégret  du  16  avril  1864,  sur 
le  territoire  de  la  tribu  des  Ouleo-SaId,  du  cercle  de 
Mascara,  et  j*ai  Thonneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté 
les  propositions  auxquelles  elles  ont  donné  lieu  de  la  part 
du  Gouverneur  Général  de  FAlgérie. 

Les  Ouled*Saïd  occupent  un, territoire  de  20,762  hect. 
70  ares  de  superficie,  se  décomposant  ainsi  : 

Terrains  lielk 20.395h.  04a.  20c. 

I  Séquestrés  sur  des  émi- 
grés absents  du  pays.  58     41     70 
Habous 218     71      10 
Biens  en  déshérence....          76     50     »» 
Communaux  (cimetières) 13     96     »  » 

Total 20.762  h.  63  a  »»  c. 


Le  territoire  de  cette  tribu  a  donc  le  caractère  essen- 
tiellement Meik  et,  par  suite,  le  Sénatus-Consulte  y  aura 
reçu  sa  complète  application  dès  que  les  décrets  de  déli- 
mitation et  de  répartition  seront  promulgués. 

Les  Ouled   Saïd  ont  fait  défection  dU  mois  d*octo- 
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l>re  1845;  mais  dès  le  mois  saiTant,  ils  étaient  rentrés 
dans  Tordre.  Le  séquestre  fat  néanmoins  apposé  sar  quel- 
ques parcelles  appartenant  à  des  indigènes  qui  ne  snivi- 
rent  pas  le  mouTement  général  de  sonmission.  La  superficie 
inscrite  à  ce  titre,  sur  les  sommiers  de  consistance,  s'élève 
à  1 15  hect.  26  a.;  elle  forme  deux  catégories  distinctes: 

1*  56  hect.  84  b.  30  c.  appartenaient  à  des  indigènes 
rentrés  depuis  longtemps  dans  le  pays,  et  sont  compris 
dans  la  généreuse  mesure  que  TËmpereure^  daigné  consa- 
crer par  la  décision  du  21  ami,  qui  prononce  la  main-leyée 
du  séquestre  dans  les  territoires  de  la  province  d'Oran 
occupés  par  des  indigènes  ; 

2^  58  hect.  41  a.  70  c.  ont  été  séquestrés  sur  des 
émigrés  encore  absents,  soit  qu*ils  aient  péri  à  l'étranger , 
soit  quils  aient  perdu  tout  esprit  de  retour  .Ces  terres  sont 
définitivement  attribuées  au  Domaine  et  elles  figurent 
comme  biens  de  TEtat  dans  la  décomposition  du  terri- 
toire. 

La  délimitation  de  la  tribu  n'a  présenté  aucune  difS- 
culté.  Il  n*en  a  pas  été  de  même  de  la  répartition  en  . 
douars.  La  tribu  comprenait  9  groupes  de  population,  par- 
faitement distincts  et  formés  d'éléments  étrangers  Tun  à 
l'autre.  On  ne  pouvait  songer  à  adopter  cette  division 
pour  en  former  des  unités  communales,  parce  que  les 
douars  ainsi  formés  n'auraient  pas  offert  les  conditions  de 
superficie  et  de  peuplement  désirables.  La  Commission 
avait  proposé  de  constituer  cinq  douars;  mais  certaines 
des  communes  ainsi  formées  paraissant  encore  trop  fai- 
bles, le  Gouverneur  Trénéral  s'est  arrêté  au  chiffre  de 
trois,  qui  permet  d'attribuer  à  chaque  douar  tous  les  élé- 
ments nécessaires  pour  assurer  sa  vitalité. 

Ces  douars  ont  reçu  les  noms  suivants  : 

1°  Ouled-Saîd  proprement  dits,  comprenant  le  groupe 
<?e  ce  nom  et  celui  des  Chareb-er-Rth  :  8,  527  hect,  35  a. 
et  2,027  habitants. 
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2^  Beni-Khemis,  formé  des  groapes  des  Beni^Xhetnis, 
Kellaîlia  et  Ouled-Kada  :  S, b3l  hect.  10  a-  1,140  habi- 
tants. 

3"^  Bahoubat,  composé  des  4  groupes  Bahourat^  Haz^ 
zarty  Ouled' Sidi'Xmar^ben- Mimoun  et  Ouled-Aissa: 
3,704  hect.  25  a.  et  967  habitants. 

Cette  répartition,  en  toat  point  conforme  à  l'esprit  da 
Sénatns-Consnlte,  me  parait  de  natare  à  être  adoptée. 

Le  SerTice  forestier  aTait  revendiqué,  en  s'appnyant 
sur  la  loi  da  16  juin  1851,  nne  snrbce  boisée  de 
3,698  hect. — LesBeni-Ehemis  ont  opposé  nne  contre-re*- 
Tendication.  Ils  ont  produit  un  acte  authentique,  portant 
la  date  de  1801,  qoi  prouve  qu'ils  ont  acheté  collective- 
ment ces  terrains  au  bey  de  Mascara,  pour  2,500  réaux. 
En  présence  d'un  droit  de  propriété  aussi  régulièrement 
établi,  le  Domaine  a  renoncé  à  ses  prétentions.  Cette  forêt 
qui,  originairement,  présenteit  one  superficie  de  3,698  h. 
ne  contient  plus  aujourd'hui,  par  suite  de  défrichemente 
opérés,  que  2,623  h. 

Les  Beni-Ehemis  ont  vendu  à  différents  indigènes 
583  h.  qui  forment  des  melks  individuels,  de  sorte  que 
la  contenance  du  melk  collectif  se  trouve  actuellement 
réiluite  à  2,040  h.  En  raison  de  la  nature  de  ces  terrains, 
qui  sont  rocailleux  et  impropres  à  la  culture,  en  raison 
surtout  des  motifs  hygiéniques  qui  conseillent  de  conser- 
ver ce  massif  boisé  dans  les  environs  de  Mascara,  le  Gou- 
verneur Général  propose  de  soumettre  ces  2,040  h.  au 
régime  forestier,  en  leur  donnant  le  caractère  de  bien 
communal  du  douar  des  Bcni-Ehemis.  Cette  mesure,  en 
assurant  la  conservation  de  la  forêt,  aurait  pour  résultat 
d*en  augmenter  la  valeur  et  de  créer  ainsi  une  plus-value 
importente  aux  propriétaires  du  fonds.  Un  règlement 
ultérieur  déterminera  dans  quelles  conaitions  le  régime 
forestier  sera  appliqué  à  cette  forêt,  comme  aui^  autres  fq^ 
rets  communales  de  rAlgérie, 
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La  répartition  du  territoire  serait  modifiée  de  la  ma- 
nière soivante  : 


Melk 18. 355  h.  04  a.  20c. 

Domaniaux 353      69      80 

Cimetières 13      96        » 

forêt  communale  des  Beni-Ehi mis  2.040        »        » 


Terrains.. 


Total....     20.762  h.  70a.  »» 


Si  Votre  Majesté  daigne  approuver  ces  propositions, 
j'ai  rhonneur  de  La  prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  sa 
signature  les  deux  projets  de  décrets  ci-joints. 


Je  suis,  etc. 


Lé  Maréchal  de  France, 

MinisPre  secrétaire  iSÈiai  au  déparUmenl 

de  la  Guerre, 

Signé  :  RAJTDOif. 


N'  146.  —  DÉCRET  DE  DÉLIIUTATION. 


Dn25  AVEIL  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Yu  le  Sénatus-consuUe  du  22  avril  1863  et  le  règlement 
d'administration  publique  du  S3  mai  suivant,  relatifs  i  la  cons- 
titution de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés 
par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Tu  la  loi  du  16  Juin  1851  sir  la  constitution  de  la  propriété  ea 
Algérie  ; 
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Vu  le  décret  du  16  avril  1864  portant  qu'il  sera  procédé  dans 
le  plus  bref  délai,  dans  le  territoire  des  Oulbd  Sàîd,  subdivi- 
sion de  Mascara,  province  d'Oran,  aux  opérations  prescrites  par 
les  paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatus- consulte  du  2r 
avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  TAlgérie,  en 
date  du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Gom  • 
missions  et  Sous-Gommissions  chargées  de  Fexécution  dudit 
Sénatus-consulte  ; 

Tu  le  mémoire  descriptif  des  limites  de  la  tribu  ; 

Tu  le  plan  d'ensemble  à  Tappui  ; 

Tu  le  procès-verbal  de  bornage  en  date  du  8  juillet  1865  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  20  juillet  1865,  par  le  Général  le 
brigade  commandant  la  subdivision  de  Mascara,  Président  de  la 
Commission  administrative,  constatant  Vexécution  des  publi(  a- 
tions  prescrites  par  l'article  1*'  du  règlement  d'administration 
publique  du  23  mai  1863  ; 

Vu  l'avis  du  Gonseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépa;te- 
ment  de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Géné- 
ral de  l'Algérie, 

AYONS  DÉGBÉTÉ  ET  DÉGBKT05S  CE  QUI  SUIT  : 

ÂBT.  l""'.  —  Le  teriitoire  des  Ouled  Saîd,  sitaé  dans 
la  province  d*Oran,  subdivision  de  Mascara,  est  définiti- 
Tement  délimité  pour  nne  superficie  de  20.762  hectares, 
70  ares,  conformément  aux  indications  contenues  da  is  les 
divers  documents  ci-dessus  visés. 

Abt.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Crénéral  d3  T Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  avril  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  Fraice, 
Ministre  eeerétavre  dEtat  au  dépa  tement 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Baudoin. 
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W  147.  —  DÉCBET  DE  RÉPARTITION. 


DU  25ATBII,  1866. 


NAPOLEON,  par  la  gr&ee  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  toas  présents  et  à  Tenir,  Saint. 

Vu  le  Sénatus-consuUe  du  22  avril  1863  et  le  règlement 
d'administration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  con- 
stitution de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés 
parles  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1864,  portant  qu'il  sera  procédé  dans 
le  plus  bref  délai,  dans  le  territoire  des  Odlbd-Sàïo,  subdivision 
de  Mascara,  province  d'Oran,  aux  opérations  prescrites  par  les 
paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-consulte  du  22  avril 
1863; 

Yu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  TÂlgérie,  en 
date  du  1er  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commis- 
sions et  Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Séna- 
tus-consulte ; 

Vu  notre  décret  en  date  de  ce  jour  portant  délimitation  défini- 
tive de  la  tribu  des  Ouled*Saiâ  ; 

Vu  les  mémoires  descriptifs  des  limites  des  douars  de  ce 
territoire  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  chacun  des  douars,  en  date 
du  5  août  1865  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  terres  melk,  doma- 
niales et  communales  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  20  juillet  1865,  et  constaunt 
l'exécution  des  publications  prescrites  par  l'article  l*'  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  23  mai  1863  ;  , 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 
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Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  sf  crétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie, 

AYOnS  DÉCRÉTÉ  ET  DEGBÉTORS  CE  QUI  SUIT  : 

ÂBT.  l".  —  Le  territoire  des  Ouled-SaIId,  proTince 
d*Oraii,  subdivision  de  Mascara,  territoire  délimité  par 
notre  décret  en  date  de  ce  jour,  est  définitivement  ré- 
parti entres  les  trois  douars  dont  les  noms  snivent  : 

Contenance     Population. 

Onled-Saïd  proprement  dits 8.527  h.  35  a.     3.027 

Beni-Khemis 8.531     10         1.140 

Bahourat 3.704     35  967 

20.763  h,  70  a.      4.184 

ÂBT.  2.  —  Les  parcelles  séquestrées  sur  des  émigrés 
encore  absents  da  pays,  présentant  mie  contenance  de 
58  h.  41  a.  70  c,  sont  définitivement  acquises  àTEtat. 

ÂBT.  3.  —  Le  territoire  de  la  tribu  est  réparti  de  la 
manière  suivante  : 

Biens  meik 18  355  h.  04  a.  20  c.  i 

Biens  domaniaux...  353     69     80     f 

Cimetières 13      96     »»     }  20.762  h.  70  a.  00  c. 

Forôt  communale  de  l 

Beoi-Kbemi9 2.040      »»     »»     | 

ÂBT.  4.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar* 
tentent  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Vexécntion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  avril  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  r£mpereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  dStat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Rasboii. 
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N*148.  —  HiLiGBS.  —  Nominations.  ^  MissBaGHiH.  —  H.  le 
Général  commandant  la  prevince  d'Orao,  agissant  par  délégation 
de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général  de  TÂlgérie,  a,  par  arrêté  en 
date  du  4  mai  1866,  nommé  dans  le  corps  de  la  milice  de  Misser- 
ghln,  savoir  : 

MM.  NoiiBT  (Edouard),  capitaine,  en  remplacement  de  M.  Joly, 

parti  sans  esprit  de  retour  ; 
Sabàtibi  (Régis),  lieutenant,  en  remplacement  de  M.  Noiret, 

promu  capitaine. 
Cànépâ  (Âmbroise),  sous-lieutenant,  en  remplacement  de 

M.  Sabatier,  promu  lieutenant. 


N*  149.  —  Lb  Fondouk.  —  U.  le  général  commandant  la  pro- 
vince d'Alger,  agissant  par  délégation  de  S.  Exe.  le  Gouverneur 
Général  de  TAIgérie,  a,  par  arrêté  du  15  mai  1866,  nommé 
dans  le  corps  de  la  milice  de  la  commune  du  Fondouck  : 

Mil.  Bosch  (Joseph),  lieutenant,  emploi  vacant; 

RossiGKOu,  sous-lieutenant,  en  remplacement  de  M.  Boscb. 


N**  150.  —  AuMÀLB.  —  M.  le  Général  commandant  la  pro-. 
vince  d'Alger,  agissant  par  délégation  de  S.  Exe.  le  Gouverveneur 
Général  de  TAlgérie,  a,  par  arrêté  du  17  mai  1866,  nommé 
dans  le  corps  de  la  milice  d'Aumale  : 

MM.  Mbsquidà  (Laurent),  au  grade  de  lieutenant  ; 
BigifAZET  (Pierre),  au  grade  de  sous-lieutenant. 


N*  151.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Personnel,  —  Mutations. 
—  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général  de  TAlgérie,  en 
date  du  17  mai,  ont  été  nommés  : 

POUR  LÀ  PROVINCE   D*ALGER 

Cad!  de  TOued-Mamoura  (21*  circonscription  judiciaire),  sub- 
division et  cercle  d'Aumale,  Si  Ahmed  bbn  bl  Hadj  Mohammed, 
actuellement  cadi  de  Meknissa,  en  remplacement  de  SI  el  Hadj 
Mohammed  ben  Mohammed  ; 
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Gadi  d6  Mekaissa  (34*  circonscription  judiciaire),  subdivision 
et  cercle  d'Âumale,  Si  bl  Hàdj  Mohàmmb])  bbh  Mohammed,  en 
remplacement  de  Si  Ahmed  ben  el  Hadj  Mohammed. 


N*  152.  —  Par  arrôté  de  S.  Exe.  le  Maréchal  de  France,  Gou- 
verneur Général  de  l'Algérie,  en  date  du  18  mai  1866,  sont 
nommés  : 

POUB  LÀ  PBOVINGB  ]>'àI.6BB. 

fiach-adel  de  Temdrara  (83*  circonscription  judiciaire,  cer- 
cle d'Orléansville],  Si  Tahar  ben  Marouf,  ex-bach-adel  de  la  14* 
circonscription  judiciaire  civile  supprimée,  en  remplacement 
de  SI  Mohammed  bel  Hajd  Ahmed,  démissionnaire. 

Bach-adel  d*Aïn-Beïda  (84*  circonscription  judiciaire,  cercle 
d'Orléansvllle) ,  SI  Mohammed  ben  Tahar ,  ex-adel  de  la  14* 
circonscription  judiciaire  civile  supprimée,  en  remplacement 
de  Si  Mohammed  ben  Abderraïn,  démissionnaire. 

Adel  de  rOued-Ouarane  (71*  circonscription  judiciaire,  cercle 
d'Orléansville),  Si  Ben  Henni  ben  el  Mouloud,  taleb,  en  rem- 
placement de  Si  Mohammed  ben  Tahar,  nommé  bach-adel 
d'Aîn-Beïda. 

Adel  de  Temdrara  (83*  circonscription  judiciaire,  cercle  d'Or* 
léansville).  Si  El  Djilali  ben  Mohammed  ben  es  Sameut,  taleb,  en 
remplacement  de  Si  Abd  el  Kader  ben  Lekehal,  démission- 
naire. 

Adel  du  Ksar-el-6ogharl  (45*  circonscription  judiciaire,  cercle 
de  Beghar),  Ben  Aïssa  ben  el  Bachir,  taleb,  en  remplacement 
de  Ahmed  bel  Hadj  bel  Kassem,  décédé. 

POUB  LÀ  PBOVINCE  DB  CONSTÀMTllfB 

Cad!  de  Khenchela  (103*  circonscription  judiciaire,  cercle 
de  Batna),  Si  Ahmed  ben  Dorbani,  ex-cadi  du  territoire  civil  de 
Batoa,  en  remplacement  de  Si  Mohamed  ben  Ali,  révoqué. 


N*  153.  —  iNdTBUCTtON  PUBLIQUE.—  EcoUs  arobBê- françaises. 
—  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Maréchal,  Gouverneur  Général  de 
TAlgérie,  en  date  du  19  mai  1866,  M.  Etmeby  (Ambroise- 
Marins),  a  été  nommé  directeur  de  3*  classe  de  l'Ecole  arabe- 
française  d'Ammi-Moussa,  province  d'Oran. 


y 
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N'  154.  —  Utilité  publiqub.  —  Voirie  vicinale,  —  Par  arrêlé 
de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général,  en  dale  du  12  mai  1866,  a 
été  déclarée  d*utilité  publique  Texproprialion  de  diverses  par- 
celles de  terrain,  comprises  dans  les  lots  portant  les  numéros 
452.  463  et  470  du  plan  cadastral  de  Tlemcen,  conformément 
au  plan  annexé  audit  arrêté,  et  reconnues  nécessaires  pour  l'ou- 
verture du  chemin  de  grande  communication  de  Tlemcen  à 
Sidi-bel-Abès. 


CBRTIPit  COIIFOIHB  : 

Alger,  le  24  mai  1866. 

Le  Secrétaire  générai 
du  Gouvernement,  en  mission  : 
Le  Conseiller  de  Gouvernement  délégtié, 
TESTU. 


ALGER. 


IMPRIMBKIB  BT  PAPBTBRIB  BOUTEE. 
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N*  155.  —  CIRCULAIRE  sur  la  âélimUation  de  la  Zom 
Ds  Colonisation. 


A   MM.  LES  GÉNÉRAUX   COMMANDANT  LES  PROYTNGRS 
DF   L*ALGÉRIE. 


AlgAr,  le  21  mai  1866. 
Mon  gheb  Général, 

En  abrogeant  les  2*  et  3*  paragraphes  de  la  loi  du  16  Juin 
1851,  le  Sénaïus-consulie  du  22  avril  1863  a  rendu  possibles 
les  transactions  dans  toutes  les  tribus  où  la  terre  est  melh, 
une  fois  que  les  biens  domaniaux  et  communaux  ont  été 
dégagés.  La  constitution  de  la  propriété  individuelle  viendra, 
dans  les  tribus  où  la  terre  est  arch,  créer  une  situation  sem- 
blable. 

Dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché,  en  raison  de  la  mar- 
che des  travaux  d'exécution  du  Sénatus-consulte,  disparaîtront 
donc  les  obstacles  qui.  inhérents  à  Tordre  de  choses  môme  que 
nous  avons  trouvé  établi  en  Algérie,  entravent  Taciivité  de  la 
colonisation  et  retardent  la  fusion  des  intérêts  européens  et 
indigènes. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  qu'il  faut  que.  dès  à  présent,  nos 
cotons  s'établissent  partout  où  bon  leur  semblera,  loin  de  nos 
villes  et  de  nos  routes,  sur  des  points  où  nous  pourrions  ne 
pas  être  en  mesure,  à  un  moment  donné,  de  les  protéger?  Evi- 
demment, non  1  leurs  intérêts  bien  entendus,  comme  ceux  de 
notre  domination,  exigent  qu'au  contraire  l'installation  de  la 
population  Européenne  se  fasse  graduellement  et  qu'en  même 
temps  les  Indigènes  soient,  par  tous  les  moyens  à  notre  dispo- 
sition, préparés  à  un  contact  dont  naîtra  le  progrès. 

Il  importe,  en  un  mot,  de  déterminer  une  zone  de  colonisation, 
dont  les  limites  ne  sauraient  être  infranchissables  en  présence 
des  diposiiions  du  Sénatus-consulte  du  22  avril  1863,  mais  dans 
l'intérieur  desquelles  il  est  du  devoir  du  gouvernement  général 
de  l'Algérie  de  maintenir,  quant  à  présent,  les  Européens.  — 
Gomment  le  gouvernement  arrivera-t-ii  à  ce  résultat?  Par  les 
mesures  mêmes  qu'il  emploiera  pour  rendre  dans  cette  zone. 


—   271   — 

suivant  rexpression  de  TEmpereur,  les  colons  «  riches  et  pros- 
pères. » 

La,  seulement,  se  dépenseront  les  crédits  alloués  pour  les 
grands  travaux  d'utilité  publique  ;  là  s'ouvriront  les  voies 
ferrées,  les  routes  et  les  cbemins;  là  seronr  construits  des  bar- 
rages, creusés  des  canaux  d'irrigation;  là  le  Gouvernement  géné- 
ral affectera  zes  ressources  bu<igétaires  à  la  colonisation  et  lui 
viendra  en  aide,  en  construisant  les  églises, écoles,  mairies,  etc., 
lorsqu'un  centre    de  population  devra  être  constitué. 

Dans  cette  zone,  la  population  indigène  ne  saurait  rester 
en  dehors  du  mouvement  que  nous  voulons  développer.  Les 
Djemâas  s'organiseront,  et  cette  organisation  préparera  les 
Arabes  à  notre  mode  d'administration  communale;  les  écoles 
de  nos  communes  seront  installées  de  manière  à  recevoir  des 
enfants  musulmans;  des  écoles  arabes-françaises  se  fonderont 
sur  les  points  éloigcés  de  nos  centres  de  population  ;  un  impôt, 
ayant  pour  base  la  terre  et  non  ses  produits,  toujours  varia- 
bles, sera  substitué  à  l'impôt  actuel  des  tribus;  nous  chercherons 
à  introduire  nos  méthodes  agricoles  et  à  créer  partout  l'intérêt 
individuel. 

Sortir  de  cette  zone  de  colonisation  serait  ne  pas  vouloir 
participer  aux  avantages  que  le  Gouvernement  attend  des 
grands  travaux  en  cours  d'exécution  et  en  projet.  Ce  serait 
s'exposera  ne  pas  trouver  toujours  une  protection  suffisante  de 
la  part  de  nos  garnisons  et  de  nos  colonnes.  Ce  serait,  en- 
fin, se  placer  dans  une  situation  exceptionnelle  dont  on  aurait 
à  supporter,  sans  secours  aucun  de  l'Etat,  les  conséquenses 
quelles  qu'elles  puissent  être,  le  jour  où  des  désordres  vien- 
draient à  se  produire  en  pays  arabe. 

Ce  partage  de  l'Algérie  en  deux  zones  n'est  pas  de  nature 
à  jeter  de  l'inquiétude  parmi  les  populations  européennes 
qui  sont,  dès  à  présent,  en  dehors  du  périmètre  de  colonisation. 
Elles  y  sont,  soit  dans  des  centres  qui  se  sont  formés  autour 
de  nos  postes  militaires,  soit  sur  des  points  où  elles  ont  été 
appelées  par  des  exploitations  de  forêts,  mines  ou  autres. 

Aux  unes  comme  aux  autres,  la  protection  du  Gouvernement 
reste  assurée  telle  qu'elle  l'était  par  le  passé.  Rien  n'est  changé 
dans  leur  situation  :  rien  non  plus  ne  s'oppose  à  ce  que  de 
nonvtilles  exploitations  industrielles  se  créent  avec  des  aato- 
risations  spéciales  en  dehors  du  terrain  de  colonisation. 

En  résumé,  la  zone  de  colonisation  est  la  p»rtie  de  l'Algérie 
dans  laquelle  le  Gouvernement  général  concentrera  à  Tavenir 
tous  ses  moyens  d'action .  C'est  dans  elle  que  l'initiative  euro- 
péenne trouvera,  à  la  fois  et  en  toutes  circonstances,  liberté 
d'action  et  protection;  c'est  dans  elle  qu'en  consiituant  la 
propriété  individuelle,  répandant  l'instruction  et  émancipant 
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sagement  l'élément  indigène,  nous  donnerons,  dés  à  présent, 
une  vie  nouvelle  aux  populations  Arabes  et  Kabyles. 
J'ai  arrêté  comme  il  suit  1rs  limites  de  cette  zone  : 

PROVUfCE    D^ALGER 

Dans  l'Ouest  de  la  p^mnce  d'Alger,  la  ligne  de  démarcation 
partant  des  limites  de  la  division  d'Oran  remonte  jusqu'au  ter- 
ritoire civil  de  Ténès,  en  laissant  dans  la  zone  de  colonisation 
le  territoire  des  Ouled  Ziad,  des  Sbéah  dn  Nord,  des  Ouled  Fers, 
des  Begredoura,  des  Heumis. 

A  partir  de  la  limite  Est  du  territoire  civil  de  Ténès,  la  ligne 
remonte  vers  la  vallée  du  Cbéliff,  en  laissant  dans  la  zone 
de  colonisation  le  territoire  des  Heumis  et  de  Medjadja,  jus- 
qu'au point  où  l'Oued  Bou  Serian  se  jette  dans  le  Chéliflf.  De 
là,  elle  se  dirige  vers  le  territoire  civil  de  Miliana,  laissant  au 
Sud,  dans  la  zone  de  colonisation,  les  Ouled  Aïssa,  les  Ouled 
Yaya,  les  Béni  Boukni,  les  Bel  Harrar,  les  Béni  Gommerian  et 
les  Arbi. 

De  la  partie  nord  du  territoire  civil  de  Hiliana,  la  ligne  rega- 
gne le  territoire  civil  de  Zuricb  4t  de  Cbercbell,  en  laissant  dans 
la  zone  de  colonisation  le  territoire  des  Rigba  et  des  Béni 
Henad. 

A  partir  de  la  division  d'Oran,  la  ligne  limite  du  Sud  se  dirige 
vers  le  territoire  civil  d*Orléansville,  laissant  dans  la  zone  de 
colonisation  les  Sbéab  du  Sud. 

D'OrléansvIlle,  la  ligne  se  dirige  sur  le  territoire  de  Dup^rré, 
en  laissant  dans  la  zone  de  colonisation  les  Ouled-Kosseîr, 
d'où  elle  suit  les  dernières  pentes  de  la  vallée  du  Cbéliff,  dans 
le  pays  des  Attafs. 

A  partir  du  territoire  de  Duperré,  «ette  ligne  gagne  le  territoire 
civil  de  Ifédéa,  en  laissant  dans  la  zone  de  colonisation  les  Béni 
Ferah,  les  Ouzagrah,  les  Ouled  Mira,  les  Ouled  M'barkta,  les 
Sbabia,  les  Haobem,  les  Doui  Hasseni,  les  Djendel  et  les  Ou- 
amrl. 

Du  territoire  de  Médéa,  la  ligne  descend  la  Chiffa  jusqu'à 
Boughedou  ;  puis  se  dirige  vers  le  Noid-Est,  en  laissant  dans 
le  territoire  décolonisation  les  Béni  Salab,  les  Guellaï,  les  Beni- 
Uoussa,  les  Kbachnas,  les  Issers  DroénetleSebaou  el  Kedim, 
où  elle  vient  rejoindre  le  t«>rritoirA  civil  de  Del'ys. 

phovikce    d'orajX 

La  zone  de  colonisation  est  circonscrite,  dans  la  province 
d'Orfin  ,  par  une  ligne  qui,  à  l'Ouest,  partant  du  cap  Game- 
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rata,  suit  la  limite  actuelle  de  la  subdivision  d'Oran  (limite 
qui  résulte  des  litres  de  cantonnement  des  Ouled  Zaïr  et 
des  Ouled  Khalfa)  jusqu'au  territoire  civil  d'Aïn  Khial,  tl  de 
là  se  dirige  vers  le  Sud,  en  laissant  intérieurement  tous  les 
établissements  européens,  jusqu'au  territoire  civil  de  TIem- 
cen,  y  compris  celui  de  THannaïa.  De  Tlemcen,  la  ligne  se 
dirige  vers  l'Est,  pour  aller  aboutir  au  Djebel  Zegrar,  en  suivant 
d'abord,  sur  une  grande  partie  de  son  parcours,  la  route  de 
Tlemcen  aux  Ouled  Mimoun,  puis  en  passant  à  Ain  KbralioHf, 
Sidi  llamed  Gharf,  DjebeUOum  el  Aksa  et  enfin,en  remontant 
rOued  Tralimet  sur  une  partie  de  son  cours,  de  manière  à 
comprendre  le  territoire  ci  vit  des  Ouled  Itimoun,  ainsi  que 
celui  des  tribus  des  Ouled  Sidi  Ali  ben  Youb  et  des  Uamyans.  — 
Du  Djebel-Zêgrar,  la  ligne  remonte  vers  le  Nord-Est  pour  arriver 
au  barrage  du  Sig,  en  laissant  intérieurement  les  territoires 
de  Ténira,  des  Ouled  Brahim,  de  Sidi  bel  Abbès,  du  Sig  et  de 
leurs  annexes. 

En  partant  du  barrage  du  Sig,  la  limite  vient  englober  le  ter- 
ritoire des  Taballaît  de  la  subdivision  d'Oran,  celui  de  la  tribu 
entière  des  Ferraga,  ainsi  que  du  village  du  Pont  de  l'Oued  el 
Hammam.  A  partir  du  territoire  de  l'Oued  el  Hammam,  la  limite 
longe  la  tribu  des  Ferraga,  dont  une  petite  partie  est  de  ce  côté. 
Elle  descend  l'Oued  el  Hammam  jusqG'au  confluent  de  cette 
rivière  avec  l'Oued  Fergoug,  c'est  à  dire  jusqu'au  barrage,  puis 
remonte  l'Oued  Fergoug  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  Gbabet  Me- 
llssen.  Elle  suit  alors  ce  dernier,  en  le  remontant  jusqu'à  un 
sommet  faisant  partie  du  Djebel  Melreg,  dernier  contrefort  des 
montagnes  des  Béni  Nesig. 

Du  Djebel  Melreg,  la  ligne  va  rejoindre  la  limite  de  la  divi- 
sion d'Alger  près  de  Sid  el  Ouada,  en  laissant  intérieuremeni 
irois  douars  des  Ouled  Messed  (Ouled  Malek,  Cberfa  et  Ouled 
Ali)  ainsi  qu'un  douar  des  Wedjadja,  les  ouled  Tayeb,  puis  suc- 
cessivement, les  territoires  entiers  des  Beni  Oaddou,  Akaama 
Gbarraba.  Assasna.  Ouled  Yaya,  Ouled  Souîd,  Akerma  Gbéraga, 
Mtfhal  et  Ouled  Kouidem. 

A  TEst,  la  ligne  suit  la  limite  de  la  province  d*Alger,  depuis 
Us  environs  de  Sid  el  Ouada  jusqu'au  delà  du  télégraphe  des 
Ouled  el  Abbès,  sur  la  rive  droite  du  Gbéliff.  De  là,  elle  retourne 
vors  l'Ouest  et  .va  réjoindre  le  Gbéliff  près  de  l'Oued  Taghria, 
^n  suivant  les  limites  des  territoires  des  Ouled  el  Abbès  et  des 
Ouled  Slama  qu'elle  laisse  intérieurement.  Enfin,  la  ligne  suit  à 
peu  prés  le  cours  du  Gbéliff,  en  laissant  toutefois  à  l'intérieur 
l  i  partie  du  territoire  des  Ouled  Brahim  et  des  Ghelafa,  qui 
se  trouve  sur  la  rive  droite  de  ce  cours  d'eau. 
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Dans  la  province  de  Gonstantine,  au  Nord->Ouest,  la  limite, 
en  partant  du  territoire  civil  d'El-Ouricia  ,  descend  TOued 
Rebiba  et  suit  la  limite  Nord  de  la  tribu  des  Ouled  Abd-el- 
Nour,  de  la  subdivision  de  Constantine,  jusqu'aux  sources 
de  rOued  Eutménia.  A  partir  de  ce  point,  la  ligne  remonte 
vers  le  Nord,  en  suivant  TOued  Tsemda  jusqu'à  la  route  de 
Mîlab  au  Bordj  bou  Akkas,  suit  cette  roule  jusqu'à  l'Oued 
Milah,  puis  la  ligne  des  crêtes  de  Ras  el  Bir  et  des  Mouïa, 
Jusqu'auprès  d'El  Kantour.  Là,  elle  remonte  vers  le  Nord  en 
suivant  le  cours  de  TOued  Guébli,  et  va  rejoindre  le  territoire 
de  Collo  qu'elle  englobe,  en  suivant  successivement  la  ligne 
de  rOued  bou  Arbia,  de  TOued  Persan  et  de  TOued  Tamamert. 

La  limite-Sud,  en  parlant  de  l'Ouest,  laisse  intérieurement  les 
territoires  civils  d'EI-Ouricia,  de  Boubira  et  de  Messaoud.  Elle 
suit  d'abord  le  cours  de  l'Oued-Kerouah  jusqu'à  son  confluent 
avec  rOued-bou-Sellemt,  remonte  cette  rivière  jusqu'au  con- 
fluent de  l'Oued-Guellal ,  puii  se  dirige  dans  l'Est,  en  laissant 
intérieurement  les  territoires  des  Euima,  des  Mamra,  de  TOned- 
Dékri,  de  Hammam-Grous,  d'Aïn  Melila,  la  Maison  de  comman- 
dement de  Bordj-bou-Zékri  et  la  plaine  de  Touîla. 

A  partir  de  la  plaine  de  Touîla,  la  ligne  continue  à  se  diriger 
vers  l'Est,  pour  aller  joindre  TOued-Cberr  près  de  Settara,  en 
suivant  les  limites  sud  des  Ouled  M'baouch-Sellaoua  et  des 
Ouled-Sidi-Kralifa,  dont  elle  laisse  les  territoires  à  l'intérieur 
de  la  zone.  De  Settara,  elle  descend' le  cours  de  l'Oued-Cberf 
jusqu'à  la  limite  des  Beni-Oudjana  et  des  Acbach-Ouled-Ali,  et 
va  rejoindre  la  Seybouse  parle  DjebelMerboun  et  l'Oued-bou- 
Mouïa. 

A  partir  de  la  Seybouse,  la  ligne  descend  vers  le  Sud  pour 
envelopper  le  territoire  civil  de  Souk-Abras,  puis  remonte  vers 
le  Nord,  en  laissant  intérieurement  les  territoires  des  villages 
européens  de  Duvivier,  Barrai  et  MonJovi. 

De  ce  point,  elle  se  dirige  vers  1  En.  en  laissant  intérieurement 
les  territoires  des  Ouled  Besbès,  des  Merdes,  des  Beni-Amar, 
et  va  rejoindre  rOued-Messida,  dentelle  suit  le  cours  jusqu'à 
sa  source,  rejoint  la  rive  Sud  de  Guerrat-M'ta-Oued-el-Hout,  et 
enfin  va  aboutir  à  la  mer  en  suivant  le  cours  de  TOued- 
ZittouQ,  de  rOued-el-Eurq  et  de  l'Ouèd-Messida  ,  de  manière 
à  laisser  intérieurement  les  territoires  de  La  Galle  et  de  l'éta- 
blissement d'Oum-Teboul. 

Les  territoires  civils  de  Nemours,  Mascara,  Tiaret,  Aumale. 
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Bougie,  Djidjelly  et  Batna  resteront  constitués  tels  qu'ils 
le  sont  aujourd'hui. 

Des  instructions  seront  données  pour  livrer  à  la  colonisation 
tous  les  biens  domaniaux  compris  dans  cette  zone,  qui  pourra 
être  successivement  étendue,  lorsque  des  iniérôts  sérieux  Texi- 
geront. 

Quant  aux  autres  postes  en  dehors  de  cette  zone>  ils  doivent 
être  considérés  comme  exclusivement  militaires,  et  il  n'y  a  pas 
lieu  d'y  favoriser  rétablissement  de  nouveaux  colons. 


Recevez,  etc., 


Le  Maréchal  de  France, 
Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 

!*•>  DE  Mac-MahoiVj  duc  de  Magbnta. 


N«  166.  —  Pensions  civiles.  —  Décrets  de  concession.  —  Par 
décret  du  S6  août  1865,  ont  été  approuvées  les  liquidations  de 
pensions  civiles  concernant  les  personnes  ci-après  désignées, 
savoir  : 

MM.  GiiuiD  (François-Auguste),  ex-géomètre  du  service  topo- 
graphique à  Cran  ^  pension  de  689  fr.,  avec  jouissance 
du  16  mars  1865. 

Padl  (Louis-Marius-Hippolyte),  ex-commis  du  service  des 
ponts-et-chaussées,  à  Oran  —  pension  de  745  fr.,  avec 
jouissance  du  25  mai  1865. 

DB  Bàric  (Henri-Jacques) ,  ex-commis  principal  au  Se- 
crétariat général  du  gouvernement,  à  Alger; 
Ses  orphelins  : 

DB  Bàric  (Jenny-Marie-Césarlne).  et  de  Bàric  (César- 
Henri-Louis-Aiberl)  —  allocation  annuelle  de  345  fr, 
avec  jouissance  du  6  mars  1865  au  5  février  1880. 

Gràssous  (Jeanne-Sophie),  veuve  Deibourg;  son  mari,  ex- 
commis à  TExposition  permanente  des  produits  de  l'Al- 
gérie à  Paris  —  pension  de  249  fr.,  avec  jouissance  du 
7  décembre  1864. 

Flàhmang  (Anne),  veuve  Sidot  ;  son  mari,  con^mis  princi- 
pal à  la  Direction  générale  des  services  civils—  pension 
de  550  f r  ,  avec  jouissance  du  10  septembre  1864. 
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N*  157.  —  Par  décret  du  30  décembre  1865.  on\  été  approoTëes 
les  liquidations  de  pensions  civiles  concernaat  les  personnes 
ci-après  désigoécsy  savoir  : 

MM.  RiQuiBR  (Pierre-Antoine),  ex-direcieur  de  la  pépinière  de 
Philippeville  —  pension  de  1066  fr.,  avec  jouissance  du 
15  mars  1864: 

BoêT  (Jean-Louis-Adolphe),  ex-sous-dief  de  bureau  à  la 
préfecture  de  Constantine. 
Ses  orphelins  : 

BoêT  (Louis-Arthur)  et  BoêT  (Jean-Louis-Maurice)  —  al« 
location  annuelle  de  479  fr.,  avec  jouissance  du  29  no- 
vembre 1864. 

BouLBifGBR  (  Louis-Nicolas-Bonaventure  )  ,  ex -commit 
principal  à  la  préfecture  d'Alger  —  pension  de  855  fr.. 
avec  jouissance  du  29  novembre  1861. 

Isààc  BBif  BiDÀL,  ex-chaouch  de  la  vérification  des  poids- 
et-mesures  à  Alger— pension  de  231  fr.,  avec  jouissance 
du  l*'  septembre  1865. 


LBKTIKit   COMKORMB   : 

Alger,  le  26  mai  1866. 

Le  Secrétaire  général 
du  Gouvernement,  en  mission  : 
Le  CoyiseilUr  de  Gouvernement  délégué 
TESTU. 


ALGER.  —   IMPRIMERIK  BT  PAPBTERIB  BOUTER. 


—  277  — 

BULLETIN   OFFICIEL 

BU 

GOIVERNEIIIENT  GMBAL 

DE  L'ALGERIE. 


A.IVIVÉE:  isee. 


N"  18S. 


SOMMAIBB. 


N" 

DATBS. 

▲1ULT8B. 

PAO 

158 

S8  avril  1866 

28  avril  1866 

2  mai  1866 

Gonstltulion  de  la  propriété* 

—  Partage  entre  l'Etat  ei  les  indigènes 
de  la  zone  dite  du  Caïdat  des  Azels  (pro- 
vince deConsiantine). 
Rapport  à  l'Empereur 

978 

159 

DfiCRET 

981 

160 

—  Dôlimitatiuu  t)i  icpaniiiou  du  lerriloiro 
de  la  tribu  de^  Beni-Urdjme  (province 
de  Censtantine). 
Rapport  A  l'Empereur 

98;^ 

161 

Décret  de  délimitation 

986 

169 

Décret  de  répartition 

9HK 

163 
164 

—  Délimitation  et  répartition  du  i^i nioire 
de  la  tribu  des  Medjadja  (province  de 
Constantine). 

Rapport  à  l'Empereur 

Décret  de  délimitation 

291 
993 

165 

Décret  de  répartition 

294 

—  278  — 


Partage  entre  l'Etat  et  les  familles  indigènes  de  ta  zone  dite  du 
Caidat  des  Âzels  {province  de  Constantine), 


N*»  158.  —  RAPPORT  A  L'BMPEREUR. 


Paris,  le  28  avril  1866. 


SiBV, 


La  Commission  des  azels  de  la  province  de  Constantine 
a  terminé  ses  opérations  dans  la  zone  dite  Caîdat  des 
AzELS|  et  j'ai  Fhonneur  d'en  placer  le  résultat  sons  les 
yenx  de  Yotre  Majesté. 

Le  territoire  que  ces  travaux  ont  embrassé,  est  situé 
au  sud^oiiest  de  Constantine,  sur  la  rive  droite  da  Rnm- 
mel,  et  forme  on  triangle  à  peu  près  équilatéral  dont  les 
sommets  sont  Constantine^  ''Aïn  Hélila  et  TOued-Tménia. 
Il  comprend  36  terres  azels  qui  présentaient  originai- 
rement une  superficie  de 29. 729  hect. 

Mais  le  service  de  la  colonisation  ayant 
fait,  pour  la  création  de  plusieurs  villages, 
et  pour  de  nombreuses  concessions  iso- 
lées,nn  prélèvement  de 6. 892    » 

Les  terres  aujourd'hui  disponibles  et 
sur  lesquelles  ont  porté  les  reconnaissan- 
ces de  la  Commission,  n'ont  plus  qu*une    

étendue  de 22.837  bect. 


Les  azels  de  cette  région  se  trouvent  tons  dans  les 
mêmes  conditions  climatériques  ;  la  nature  des  terrains 
et  l'aménagement  du  sol  y  sont  sensiblement  les  mêmes  : 
ces.  considérations  ont  déterminé  la  Commission  à  ne 
former  qu'une  seule  zone  de  ces  36  terres  domaniales, 


—  279 


• 


qui,  d'après  le  certificat  du  Chef  da  Semce  des  Domaines, 
soDt  toutes  «Dscrites  aux  sommiers  de  consistance  et 
louées,  depuis  de  longues  années,  de  gré  à  gré  ou  aux 
enchères  publiques. 

Le  territoire  est  en  général  fertile;  il  renferme  des  sour- 
ces assez  nombreuses  quoique  peu  abondantes.  La  ligne 
de  faîte  qui  le  partage  en  deux  yersants,  celui  du  Bum- 
mel  et  celui  du  Bon  Uerzoug,  présente  des  crêtes  parfois 
élevées  où  la  culture  est  impossible  et  où  les  pâturages 
eux-mêmes  sont  médiocres.  De  là  résulte  la  diTision  du 
sol  en  terres  de  labours  et  terres  de  parcours,  les  premières 
d'une  superficie  approximative  de  15,934  h.;  les  secondes, 
de  6,903  h. 

783  familles  de  cultivateurs  et  de  khammès  occupent 
ce  territoire  ;  elles  habitent  sous  la  tente  ou  sous  des 
gourbis  :  eQes  n*ont  créé  ni  jardios  ni  plantations  ;  elles 
ont  une  tendance  assez  marquée  vers  Félève  du  bétail  ;  ce 
qui  explique  le  peu  d'exteusion  des  cultures,  le  reste  du 
sol  demeurant  affecté  an  pacage. 

La  Commission  n'a  reconnu  qu'à  1 68  familles,  compre- 
nant 1,077  individus  et  labourant  109  charrues  et  demie, 
les  conditions  requises  pour  être  maintenues  sur  les 
terres  de  l'Etat.  Evaluant  la  charrue  à  12  hectares,  et 
l'étendue  des  terres  de  parcours  nécessaires,  à  un  quart 
environ  des  terres  de  culture,  elle  a  proposé  de  fixer 
à  1,700  hect.  (dont  1,300  hect.  en  terres  de  culture  et 
400  hect.  en  terres  de  parcours)  l'attribution  à  faire  aux 
indigènes  maintenus  sur  l'azel.  Ces  1,700  hect.  seraient 
fournis  : 

Terres  de  culture. 206  h.  j 

Terres  de  parcours 72  h.  i 

par  la  totalité  de  l'azel  dit  des'Oaled  Ghateur. 

Terres  de  culture 1 .094  h.  J       ,^^  . 

\  1 .422  h. 
Terres  de  parcours 328  h.  >     ' 

par  une  partie  de  Tazel  dit  des  Ouled  Arama. 
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Mais,  dans  ce  nombre  de  168  familles,  la  Commission 
n*a  compris  qne  des  familles  de  coltivatenrt;  elle  a  négli- 
gé de  pourvoir  aux  besoins  de  39  familles  de  khammès, 
originaires  de  la  même  zone  d'azels,  qui,  si  elles  n'ont 
point  de  labours,  possèdent  cependant  du  bétail. 

Le  Conseil  de  GouTeroement  a  réparé  cette  omission 
en  augmentant  de  100  hectares  de  terres  de  parcours 
TattributioD  territoriale  proposée  par  la  Commission. 
L*azel  dit  Onled  Arama  pourra  facilement  fournir  ce  sup- 
plément. 

La  Commission  a  fait  un  choix  judicieux  de  l'empla- 
cement proposé  pour  les  indigènes  à  maintenir  sur  les 
terres  azel.  Ceux-ci,  pour  le  plus  grand  nombre,  y  sont 
installés  déjà  ;  la  réunion  en  un  seul  groupe  rendra  facile, 
plus  tard,  la  formation  d'une  commune  ou  Tannexion  à 
la  tribu  limitrophe  des  Barrania  ;  enfin,  les  Tillages  euro- 
péens se  ticouvent  dégagés,  et  les  terrains  les  plus  sus- 
ceptibles d'être  exploités  par  la  colonisation  restent 
entièrement  libres  à  proximité  des  grandes  Toies  de 
communication. 

De  l'ensemble  de  ces  propositions  que  j'ai  rhonneur 
d'appuyer  auprès  de  Votre  Majesté,  il  résulte  qu'une 
superficie  de  21,037  hect.  deyient  propriété  définitive 
de  l'Etat.  Si  l'Empereur  daigne  les  approuver,  je  le  prie 
de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  signature  le  projet  do  dé- 
cret ci-jôint,  qui  détermine  la  situation  nouvelle  faite  k 
la  population  de  la  zone  dite  Caldat  des  Azels,  et  les 
délimitations  données  aux  diverses  parties  de  ce  terri- 
toire. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  RANDON. 
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«•    159.    —  DECRET 


DO  28  AVHIL   1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Yolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863,  et  le  règlement 
d'administration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à' la  cons- 
titution de  la  propriété  en  Algérie  dans  les  territoires  occupés 
par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863,  en  ce  qui  touche 
Tapplication  du  Sénatus-Gonsulte  dans  les  territoires  azels  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Commission  des  Azels  de  la  province 
de  Consiaaline,  concernant  les  36  azels  de  la  zone  dite  Gàïdàt 

DES  ÂZBLS; 

Vu  les  états  statistiques  et  le  plan  à  Tappui  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Gé- 
néral dé  l'Algérie  ; 

AVONS   DÉCRÉTÉ   ET   DÉCRÉTOIfS  CE   QUI  SUIT  : 

Abt.  V.  —  Il  est  fait  abandon  aux  207  familles  origi- 
naires des  36  azels  delà  zone  dite  GaTdatdes  Azbls,  cercle 
et  subdivision  de  Ck)nstantine,  et  portées  sur  les  états 
statistiques  établis  par  la  Commission  des  Azels  de  la  pro- 
vince de  Gonstantine,  d'une  superficie  de  dix-huit  cents 
hectares  (1,800  hectares)  composée  de  la  totalité  des  azels 
des  Ouied  Ghateur  et  d'une  partie  de  Tazel  des  Ouled 
Arama. 
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Cette  contenance  sera  formée  de  treize  cents  hectares 
de  terres  de  caltare  (  1 ,300  h.  ]  ; 

Cinq  cents  hectares  (  500  h.  )  de  terres  de  parconrs. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai,  sur 
le  territoire  attribué  aux  indigènes  par  Tarticle  précé- 
dent, aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2 
de  Tarticle  2  du  Sénatus- Consulte  du  22  avril  1863. 

Abt.  3.  —  Les  familles  étrangères,  actuellement  ins- 
tallées sur  ces  azels ,  seront  renvoyées  dans  leurs  tribus 
d*origine. 

Aat.  4.  —  Le  restant  disponible  de  la  zone  dite  du 
Caîdat  des  Azels ,  d'une  superficie  de  yingt-et-un  mille 
trente-sept  hectares  (21,037  h.))  demeure  définitive- 
ment attribué  au  Domaine  de  TEtat. 

Abt.  5.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  ie  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  avril  1866. 

Signé  :  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  dEtat  au  département 

de  la  Guerrey 

Sigié  :  Baudoih. 
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Délimitation  el  répartition  du  terriloire  de  la  tribu  des 
Bcui-Urdjine  (province  de  Comtantine) . 


W  160.  — RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  te  28  avril  1866. 
Sire, 

La  Commission  administrative  de  Bône  a  terminé,  dans 
les  Beni-Urdjine,  les  opérations  prescrites  par  les  imra- 
graphes  1  et  2  de  l'article  2  dn  Sénatns-Gonsnlte  du  22 
avril  1863.  J'ai  l'honneur  d'en  placer  le  résultat  sous  les 
yeux  de  Votre  Majesté,  ainsi  que  les  propositions  du 
Gouverneur  Général  de  l'Algérie. 

Les  Beni-Urdjine  sont  bornés  :  au  Nord,  par  la  mer  ; 
à  l'Est,  par  la  Mafrag  et  la  Bounamouna  ;  à  TOuest,  par 
la  Seybouse,  et  au  Sud,  presqu'uniquement  par  des 
melks. 

La  superficie  totale  de  leur  territoire  est  de  18,525 
hectares  15  ares  50  centiares,  et  occupée  par  une  popula- 
tion de  3,470  &mes.  Il  est  diyisé  en  deux  zones  bien  dis- 
tinctes par  l'oued  Bon  Alala  :  l'une,  entre  cette  rivière  et 
la  Seybouse,  est  composée  presqu'entièrement  de  melks; 
l'autre,  entre  l'oued  Bon  Alala,  d'une  part,  et  la  Mafiag 
et  la  Bounamouna,  d'une  autre,  est  formée  de  terrains 
arcbs  et  domaniaux.  Sur  la  première,  la  plus  grarde 
partie  des  melks  a  passé  par  voie  d'acquisitions  régula- 
risées entre  des  mains  européennes;  la  population  est 
composée  de  Khammès,  ou  de  locataires  étrangers  pour 
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la  plupart  aux  fieni-Urdjine,  occupant  le  sol  à  titre  col- 
lectif. 

Le  premier,  à  TOuest,  qui  prendrait  le  nom  de  Bau- 
kmira^  aurait  une  superficie  de  139662  hectares  34  ares 
33  centiares,  avec  une  population  de  2,044  indigènes  et 
126  français  ou  étrangers.  On  y  compte  37  meiks  et  31 
fermes,  dont  24  melks  et  28  fermes  afi|  artiennent  à  des 
Européens,  et  le  reste  à  des  Indigènes.  Les  trois  parcelles 
domaniales  les  plus  importantes  ayant  été  concédées  à 
différents  colons,  il  ne  reste  au  Domliine,  dans  ce  périmé^ 
tre,  que  35  hectares,  dont  10  hectares  formés  par  une 
petite  parcelle  de  terre,  et  25  par  le  lac  salé  de  Boukmiia, 
qui  donne  son  nom  à  ce  douar. 

Le  second  douar,  à  TEst,  qui  conseryerait  la  dénomina- 
tion de  Béni  Urdjine^  aurait,  avec  une  population  de  i  ,3  )0 
âmes,  une  superficie  de  4,962  hectares  81  ares  1 7  centia- 
res, aiusi  divisés  : 

Terrains  collectifâ  de  culture 686  h.  26  a.  25  c. 

Terrains  communaux 3.045     65     13 

Domaine  de  TElai 1.230*  89     79 

Total 4.962     81      17 


Les  terres  de  culture  ne  présentent,  pour  ce  douar, 
qu*une  étendue  très  limitée  et  disproportionnée  par  rap- 
port aux  communaux;  mais  elles  sont  susceptibles  d'ex- 
tension, à  Taide  de  quelques  travaux  d'aménagement  dans 
les  terrains  bas,  marécageux  et  parfois  couverts  d'eau, 
qui  composent  la  majeure  partie  des  communaux .  Ceux- 
ci,  du  reste,  sont  plus  que  suffisants  pour  la  nourriture 
du  bétail  des  Beni-Urdjine,  et  il  a  été  reconnu  que  les  ha- 
bitants de  Boukmira  n'ont  aucun  droit  de  jouissance  à 
y  réclamer. 

Dans  ces  conditions,  les  droits  d'usage  des  Beni-Ur- 
djine sur  la  forêt  de  Sidi-Embarek,  ont  paru  pouvoir,  sans 
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inconTénients,  être  rédaits  à  renlèvement  da  bois  de 
chauffage. 

L'ensemble  dutrayail  relatif  à  la  tribu  des  Béni -Urdjine 
est  régulier  et  établi  conformément  aux  décrets  et  ins- 
tructions qui  règlent  Tapplication  du  Sénatns-Gonsulte. 

Si  Yotre  Majesté  daigne  approuver  les  propositions  de 
la  CSommission,  je  la  prie  de  revêtir  de  sa  signature  les 
deux  projets  de  décrets  ci-joints,  dont  Tun  fixe  la  délimi- 
tation des  Béni -Urdjine,  et  Tautre  répartit  cette  tribu  en 
deux  douars  dits  de  Boxjkmira  et  des  Beh i-Ubdjine. 

Par  la  promulgation  de  ces  décrets,  le  Sénalus-Gon-* 
suite  du  22  avril  1863  aura  reçu  son  exécution  complète  à 
regard  du  douar  de  Boukmira,  dont  le  territoire  est  melk, 
où  les  transactions  sont,  par  conséquent,  libres,  et  qui, 
par  sa  position  topographique,  comme  par  les  intérêts  qui 
7  sont  déjà  développés,  est  destiné^  dans  un  avenir  peu 
éloigné,  a  être  rattaché  au  territoire  civil. 


Je  suis,  etc. 


L4  Maréchal  de  France, 

MinUpre  tecrétaire  ti^État  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Râkoon. 
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N«  161.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU   28   AYBIL    1866, 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio 
nale,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  le  Sénatus-GonsuUe  du  22  avril  1863  et  le  règlement 
d'Administration  publique  du  23  mai  auivaot,  relatifs  à  la  consti- 
tution de  la  propriété  en  Algérie,  sur  les  territoires  occupés 
par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Yu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  propriété  en  Algérie; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1864  qui  désigne  la  tribu  des  Bsin- 
UiDJiNB,  subdivision  de  Bône,  province  de  Gonsiantine ,  pour 
être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et 
2  de  rarticle  2  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863  ; 

Yu  les  arrêtés  du  Gouverneur  Général  dé  l'Algérie ,  en  date  du 
30  avril  1864  et  28  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des 
Commissions  et  Sous  -  Commissions  chargées  de  l'exécution  du 
'dit  Sénatus-Consulte  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  délimitation  du  territoire  de  la  tribu 
des  Béni  Urdjine  par  la  Commission  administiative,  le  dit  procès- 
verbal  en  date  du  3  décembre  1865  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  ces  limites,  en  date  du  5 
décembre  1865 , 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  les  procès-verbaux  fixant  le  point  de  départ  du  délai 
ouvert  pour  les  revendications  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie , 
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AVONS  DÉCRÈTE    ET  DÉGRÉTOHS  CE    QUI    SUIT  * 

Art.  1".  —  Le  territoire  de  la  triba  des  Bewi-Ur- 
DjiriE,  subdivision  deBÔDe,  province  de  Gonstantioe,  est 
défioitivement  délimité  pour  une  superficie  de  dix-hùit 
mille  cinq  cent  vingt-cinq  hectares  quioze  ares  cin- 
quante centiares,  (18,525  hect.  15  a.  50  c),  conformé- 
ment aux  indications  contenues  dans  les  divers  docu- 
ments visés  ci-dessus. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
reiécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  S8  avril  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmperear  : 
Le  Maréchal  de  Fra*ice, 
Ministre  secrétaire  dEtat  au  département 
de  la  Guerre, 

Signé  :  Baiïdon. 
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^^  162.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU   28  AVRIL  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  le  Sénatus-Consulle  du  22  avril  1863  el  le  règlemenl 
d'aominisiratioD  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  (a  cods- 
titution  de  la  propriété  en  Algérie  sur  les  territoires  occupés  par 
les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu   la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1864  qui  désigne  la  tribu  desBBm 
Urdjinb,  subdivision  de  Bône,  province  de  Constantine,  pour 
être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et 
3  de  Tart.  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863; 

Vu  les  arrêtés  du  Gouverneur  Général  de  TÂlgérie  en  date 
des  30  avril  1864  et  28  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition 
des  Commissions  et  Sous-Gommissions  chargées  de  Texécution 
dudit  Sénatus-Consulte; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  portant  délimitation  définitive 
du  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Urdjine. 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative  en  date  du 
19  décembre  1865,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  entre  les 
douars  de  la  tribu  et  les  plans  et  croquis  à  l'appui; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  des  douars; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes 
de  terrain  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie. 
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AYONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1"  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Urdjine, 
situé  dans  la  proyince  de  Gonstantine,  sabdivision  de 
Bône,  territoire  délimité  par  notre  décret  de  ce  jour  pour 
une  superficie  de  dix-huit  mille  cinq  cent  vingt-cinq  hec- 
tares quinze  ares  cinquante  centiares  (18,525  hect.  15 
ares  50  centiares  ),  est  définitivement  réparti,  conformé- 
ment aux  propositions  contenues  dans  Tensemble  des 
documents  ci -dessus  visés,  entre  deux  douars  sous  les 
noms  de  Beni-Urdjine  et  Boukmira^  comprenant,  savoir  : 


<            ROIS 

1             des 

DOUARS 

BIENS 

coilectir." 
de 

CULTURE 

BIENS 

MELftS 

TERRES 

COMll'JÎSA- 
LES 

TERRAINS 

CONCé- 

Dés 

BIENS  DO 

TERRES 

lANIAUX 

FORÊTS 

TOTAL 

1   BKia-URDJiiis . . . . 
i    BODKmHA 

TOTAUN  .... 

II.   A.  C. 
6oo  Sd  %h 

>S    >»    B» 

H.   A.  G. 

13.003  75  81 

H.  A.  C. 
3.045  65  {3 

H.   A.  C 
»»   »>  »» 

S23  58  5:1 

H.  A.   C. 
430  89  79 

as  »>  »» 

B.    A. 
800  »• 

H.   A.   c' 

4.96i  81  17, 
I8.66t  SI  33 

f.86  26  35 

I3.C03  75  81 

3.04S  65  13 

S23  58  82 

465  89  79 

800  >» 

18.525  15  50 

Abt.  2.  —  Les  membres  de  la  tribu  conserveront  le 
droit  de  prendre,  sous  la  surveillance  de  fadministration 
forestière,  le  bois  de  chauffage  nécessaire  à  leurs  besoins 
dans  la  forêt  de  Sidi-Embarek. 

Abt.  3.  —  Pfotre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAlgérie 
sont  ckargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion 
du  présent  décret. 

FaitàParis,  Ie28avrill866. 

Signé  :  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur: 
le  Maréchal  de  France^ 
Minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 

Signé  :  Randob. 
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Délihitatioiv  et  répartition  du  territfiire  de  la  tribu  des 
Medjadja. 


«^  163.  —  «APPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  ie  2  mai  1866. 


Sire, 


J'ai  Thonnear  de  mettre  sous  les  yeax  de  Votre  Ma- 
jesté le  résultat  des  traifaux  que  la  Commission  admi- 
nistrative de  la  subdivision  de  Constantine  a  exécutés  dans 
la  tribu  des  Medjadja  (cercle  de  GoUo),  conformément 
aux  paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Gonsulte 
du  22  avril  1863. 

Le  territoire  des  Medjadja  est  formé  de  deux  zones 
séparées  par  une  distance  de  6  kilomètres  environ. 

La  première,  ou  des  Medjadja  proprement  dits,  est 
d'une  contenance  de  8,815  h.  40  c.  97  c,  composée  de 
melks,  de  forêts  domaniales  et  de  communaux,  dans  la 
proportion  suivante  : 

h.    a.  c. 

Biens  melk 3.878  65  51 

Terres  de  ) 

Terrains         parcours..  759h.l3i.95  é.  ( 

commuDaux     GiiiiAfières,  ( 

luusqiiôcs.   .  5b.  15a.  »»      J 

Doiraiae  de  rsiat,  forAts 5.185  41  86  I 

Domaine  public 47  OS  35 

Elle  est  occupée  par  une  population  de 
1,069  habiUnts. 

La  seconde,  dite  Oum-ech-Chouk,  ne 
comprend  que  1,379  h.  01  a.  69  c,  ainsi 
décomposés  : 

Terrains  collectifs  de  cullure  (arch) 1 .090  48  50 

Terres  communaies 183  88  v»  I  j  vtai,  m*  t 

Terrains  concédés 97  71  39  ^  i«379*«»*' 

Domaine  pubilc 7  93  80                 

Total 10.194  b.  4SI.  66e. 


764  38  25  I 


8. 815  h  40  a.  97  r. 
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La  population  est  de  301  individus. 

La  tribu  des  Medjaja  a  donc  une  superficie  totale  de 
10,194  hectares  42  ares,  66  centiares  et  une  population 
de  1,390  habitants.  Elle  appartient  à  la  race  berbère  et 
se  rattache,  par  ses  mœurs  et  ses  habitudes,  aux  groupes 
kabyles  qui  peuplent  les  montagnes  du  littoral,  depuis 
Bougie  ju8qu*à  Bône, 

La  Commission  a  proposé  de  la  répartir  eu  trois 
douars  :  deux  formés  par  les  Medjadja  proprement  dits, 
chez  lesquels  la  propriété  est  melk  ;  un  troisième  par 
l'annexe  d'Oum-Ech-Ghouk,  où  les  terrains  sont  détenus 
à  titre  areh.  Le  Conseil  de  Gouvernement  a  pensé  que  si 
réloignemeùt  de  cette  annexe  ne  permet  pas  de  la  fondre 
ayec  le  groupe  principal  pour  ne  former  qu'une  seule 
commune;  si  cette  zone  d'Onm-Ech-Chouk  doit  forcément 
constituer  un  douar  isolé,  susceptible  plus  tard,  tu  son 
peu  d'importance,  d*étre  rattaché  à  quelques  douars  limi-< 
trophes,  rien  ne  motivait  le  fractionnement  en  deux 
douars  des  Medjadja  proprement  dits,  qui,  par  leur  super- 
ficie territoriale,  le  chiffre  et  la  communauté  d'origine  de 
leur  population,  ainsi  que  par  leurs  diverses  ressources, 
se  trouvent,  au  contraire,  dans  de  très- bonnes  conditions 
pour  ne  former  qu'une  seule  unité  administrative.  Il  a 
reconnu,  en  outre,  que  les  deux  firactions  des  Medjadja 
proprements  dits,  désignées  par  la  Commission  pour  for- 
mer chacune  un  douar,  ont  des  droits  égaux  sur  Tensem- 
ble  des  terrains  communaux  et  que,  cependant,  la  divi- 
sion proposée  aurait  pour  effet  de  n'attribuer  que  la  plus 
petite  partie  de  ces  communaux  à  la  fraction  la  plus  nom- 
breuse, la  plus  riche  en  bétail  et  qui  déjà  possède  le 
moins  de  meiks.  Par  ces  considérations  fort  justes,  le 
Conseil  est  d'avis  de  répartir  la  tribu  en  deux  douars 
seulement:  Medjadja  et  Oum-Ech-Chouk. 

Les  revendications  du  Domaine,  portant  sur  une  superfi- 
cie de  forêts  évaluée  à  6.484  hectares  situés  dans  le  douar 
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des  Medjadja,  ont  été  admises  après  yérification,  par  la 
Commission,  poor  5,125  hectares  44  ares  86  centiare^, 
délimités  comme  bois,  le  sarplas  se  composant  d^enclaves 
cultivées  par  les  indigènes. 

De  tont  temps  les  Medjadja  ont  joui,  sur  les  forêts  qui 
les  entourent,  de  droits  d^usage  très-étendns.  Ces  droits 
ont  été  réglementés  et  reconnus  lorsque  Tadministration 
forestière  a  pris  possession  des  massifs.  Ils  leur  sont  main- 
tenus par  un  article  du  décret  de  réparatition. 

Les  opérations  de  la  Commission  administratiye  ont  été 
conduites  conformément  aux  décrets  et  instructions  qai 
règlent  Tapplication  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1 863. 

Si  Votre  Majesté  daigne  approuver  les  propositions 
qui  résultent  de  l'ensemble  de  ces  opérations  et  de  leur 
examen  par  le  Conseil  de  Gouvernement,  je  lia  prie  de 
vouloir  bien  revêtir  de  sa  signature  les  denx  projets  de 
décrets  ci-aunexés,  dont  Tun  fixe  la  délimitation  de  la 
tribu  des  Medjadja,  et  l'autre  répartit  cette  tribu  en  deux 
douars  :  Medjadja  et  Oumrech-Chouk. 

La  conséquence  immédiate  de  ces  décrets  sera  de  com- 
pléter l'application  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863 
dans  le  douar  des  Medjadja,  où  la  terre  est  melk,  et  où 
toutes  les  transactions  immobilières  seront  ainsi  rendues 
libres.  Dans  le  douar  d'Oum-ech-Chouk,  où  la  terre  est 
arch,  il  ne  restera  plus  qu'à  constituer  la  propriété  indi- 
viduelle, et  cette  opération  sera  facile,  car  les  mêmes  lots 
sont  occupés  par  les  mêmes  familles  de  père  en  fils,  et 
ont  déjà  donné  lieu  &  des  transactions  verbales. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  RâNDON. 

Approuvé  : 

Signé  :  NAPOLÉON. 
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N«  164.  —DÉCRET  DE  DÉLIMITATION 


DU  2  MAI  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  yolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  Tenir,  Saint. 

Vu  l6  Sénatus-Consultd  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23 mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de  la 
propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863, 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  portant  qu*il  sera  procédé  dans, 
le  plus  bref  délai,  dans  le  territoire  de  la  tribu  des  Medjadjà,  cer- 
cle de  Collo,  subdivision  et  province  de  Constantine,  aux  opéra- 
tions prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  3  du  Se- 
natus-consulle  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  arrêtés  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date 
du  l*'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Seus-Commissions  chargées  de  l'exécution  du  Sénatus  consulte  ; 

Vu  le  mémoire  descriptif  des  limites  du  territoire  de  la  tribu 
des  Medjadja,  en  date  du  7  octobre  1865; 

Vu  le  procès-Verbal  de  bornage  de  la  tribu,  en  date  du  7  octo- 
bre 1865  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  25  octobre  1865,  par  le  Général 
commandant  la  subdivision  de  Gonstantine,  et  constatant  l'exé- 
cution des  publications  prescrites  par  l'article  1"  du  règlement 
d'administration  publique  du  23  mai  1863  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 
.    Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la   Guerre,  et  sur  les    propositions  du  Gouvdrneur 
Général  de  l'Algérie  ; 

AYONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉGRÉTOIïS  CE  QUI  SUIT  : 

Abt.  !•'.— Le  territoire  de  la  tribn  jdes  Medjadja,  cer- 
cle de  Gollo,  snbdivision   et  province  de  Gonstantine, 
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comprenant  dix  mille  cent  quatre-Yiogt-qaatorze  hecta- 
res qaarante-denx  ares  soixante-six  centiares  (10,194  h. 
42  a.  66  c),  est  défiaitivement  délimité  conformément  aux 
indications  contenues  dans  les  divers  documents  ci-dessus 
Yisés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d*Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  le  GouYcrnenr  Général  de  TAlgérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qni  le  concerne,  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  mai  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Randon. 


N«  165.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU  2  MAI  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  le  Séuatus-Gonsulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitu- 
tion de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par 
les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  : 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865  portant  qu'il  sera  procédé,  dans 
le  plus  bref  délai,  dans  le  territoire  des  Medjadjà,  cercle  de  Col- 
lo,  subdivision  et  province  de  Constantine,  aux  opérations  près- 
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crîfes  par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  da  Sénatus-Gon- 
suite  du  22  avril  1863; 

Vu  les  arrêtés  du  Gouverneur-Général  de  TAIgérie  en  date  du 
1*'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  Texéeution  du  Sénatua-Consulte; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour  portant  délimitation  définitive 
du  territoire  de  la  tribu  des  liedjadja  ; 

Vu  le  rapport  en  date  du  9  mars  1865,  sur  la  répartition  de  ce 
territoire  et  les  plans  à  Tappul  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  des  douars  ei  de  leurs  groupes 
portant  la  date  du  15  novembre  1865  ; 

Vu  les  bulletins  ponant  détermination  des  différents  groupes 
de  terrains  ; 

Vu  le  procès-verbal,  dressé  le  25  octobre  1865,  par  le  Général 
commandant  la  subdivision  de  Constantine  et  constatant  l'exécu- 
tion des  publications  prescrites  par  Tarticle  1*'  du  règlement 
d'administration  publique  du  23  mai  1863  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie, 

AYOITS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  l*'.  —  Le  territoire  de  la  triba  des  Medjadja,  cer- 
cle de  ColIOt  subdivision  de  Goustantine,  province  de 
Constantine,  territoire  délimité  par  notre  décret  de  ce 
joor,  est  définitiTement  réparti  entre  les  deux  donars 
dont  les  noms  suivent  : 


NOMS  DES  DOUARS 

1 

1 

1» 

r 

1 

i 

1 

S 

lU 

1 

TOTAL 

!•  Medjaojâ 

S*  Odh-Ech-Choux 

1        Totaux 

«.069 
?3I 

H.    ▲.  G. 
3.878  65  SI 

SB    »»    9S 

H.    k.  G. 
1 .090  48  50 

H.   A.   C. 

7&9  13  as 

189  88  » 

H.   A.  G. 
6.H5  44  86 

»»  »»  »» 

H.  A,  C. 
47  03  3> 

7  93  80 

H.  A.  C. 
5  «5  » 

>  »»  *» 

H.  A.   C. 
8.815  40  97 

1.379  01  69 

1.390 

3.878  65  51 

1.090  48  50 

943  01  3S 

5.125  44  8G 

54  96  15 

5  15  »» 

10.194  43  66 
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Art.  2.  —  Les  membres  de  la  tribo  conserveront,  pour 
leurs  besoins  domestiques  et  soos  ta  sarréinance  de  Tad- 
ministration  forestière,  Texercice  des  droits  d*nsage  qui 
leur  étaient  acquis  antérienrement  à  la  loi  du  16  juin 
1851  sur  les  forêts  comprises  dans  les  limites  de  leur 
territoire. 

Un  arrêté  dn  Gouyernenr  Cr^nér^l  déterminera  leà 
droits  d'usage  qui  auront  été  reconnus  à  la  tribu. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  mai  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  dEiat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Rakdon. 


CIRTIFifi   CO.XFORVK  : 

Alger,  le  31  mal  1866. 

Le  Secrétaire  général 
du  Gouvernement  «  en  mission  : 
Le  CotiseUler  de  Goufiemament  déiégué 
TESTU. 


ALGER. 


IMPRIMERIE    ET  PAPETERIE   ROUYER. 
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W  166.  —  INSTRUCTIONS  relatives  au  dénombrement  quin- 
quennal  de  la  population. 


A  MM.  LES  GÉNÉRAUX  COMMANDANT  LES  PROVINCES. 
A   MM,    CES   PRÉFETS   DES  DÉPARTEMENTS. 


Alger,  le  7  juta  1866. 

M ,  le  décret  impérial  du  25  avril  1866,  inséré  au  N'175 

an  Bulletin  offlciel,  porte  qu'il  sera  procédé  au  dénombrement  de 
la  populatiojn,  par  les  soins  des  autorités  locales,  dans  le  cours 
de  la  présente  année.  Je  crois  devoir  lecommander  à  toute  votre 
sollicitu<1e  la  prompte  exécution  de  cette  importante  opération, 
destinée  à  fournir  les  éléments  des  tableaux  officiels  de  la  popu- 
lation qui  devront  être  être  rendus  exécutoires  à  partir  du  1*' 
janvier  1867,  pour  une  période  de  cinq  années. 

Le  dc^nombrement  de  la  population  a  été  primitivement  pres- 
crit dans  un  intérêt  de  police  etde  bon  ordre  par  les  lois  des  22juil- 
let  1791,11  Août  1793  et  10  Vendémaire.  an  IV.  D'autres  lois  ont 
postérieurement  décidé  que  les  chiffres  de  population  servi- 
raient à  établir,  pour  chaque  localité,  diverses  charges  et  divers 
avantages.  Il  importe  donc  que  le  dénombrement  soit  fait  de 
manière  à  rendre  Tapplication  de  ces  lois  parfaitement  exacte, 
équitable  et  uniforme.  L'article  2  du  décret  a  pour  but  de  faire 
la  distinction  entre  la  population  propre  des  localités,  c'est-à- 
dire  celle  qui  leur  appartient,  et  certaines  catégories  d'individus 
qui  ne  sauraient  être  regardées  comme  faisant  partie  de  la  po- 
pulation normale. 


S  T'.—  Notion  gënéràlb  bu  dénombrement  de  la  popctlition. 

Le  dénombrement  doit,  en  même  temps,  donner  la  population 
générale  de  toute  la  Colonie  et  assigner  à  chaque  localité  la  po- 
pulation qui  lui  appartient  en  propre. 

La  population  de  chaque  localité  se  compose  des  habitants 
résidants. 

La  résidence  n'exige  pas  le  domicile  dans  le  sens  légal  de  ce 
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mot,  et  elle  ne  résulte  pas  non  plus  du  simple  fait  accidentel  de 
la  présence  d'un  individu  dans  un  certain  lieu. 

Il  a  paru  qu'il  fallait  entendre  par  résidence  le  lieu  auquel 
chaque  individu  est  présumS  devoir  rester  attaché  par  un  séjour 
d'habitude,  par  un  établissement,  par  des  occupations,  par  une 
industrie,  par  des  moyens  d'existence  notoires. 


§  2. —Individus  qui  devront  être  compris  au  tableau  nomi- 
natif DU  DÉNOMBREMENT. 

Le  tableau  nominatif  de  là  population  de  chaque  commune  ou 
localité  comprendra  donc  nécessairement  toiis  les  individus, 
quels  que  soient  leur  âge,  leur  sexe  ou  leur  condition,  qui  ont 
un  établissement  permanent,  une  habitation  personnelle  ou  de 
famille;  et  il  n'y  a  pas  lieu  <le  distinguer  s'ils  en  sont  originaires 
ou  non,  s'ils  y  sont  anciennement  ou  nouvellement  établis,  sils 
entrait,  dans  ce  dernier  cas,  h  déclaration  de  changement  de 
domicile  mentionnée  par  l'art.  104  du  Gode  Napoléon,  et,  dans  le 
cas  où  ils  sont  étrangers,  s'ils  ont  ou  non  obtenu  l'autorisation 
régulière  d'exercer  leurs  droits  civils  en  France. 

D'après  le  môme  principe,  les  commis,  employés,  clercs,  ap- 
preniis,  serviteurs  ou  domestiques  appartiennent  à  la  population 
de  la  localité,  lors  même  qu'ils  n'en  sont  pas  originaires,  n'y  ont 
pas  de  domicile  à  eux  propre,  et  môme  ne  sont  pas  parvenus  à 
l'âge  de  majorité. 

Oo  y  compren  Ira  également  les  enfants  placés  en  nourrice  pu 
chez  des  particuliers  par  leurs  parents  ou  par  un  hospice. 

Les  militaires  qui  n'ont  pas  été  encore  appelés,  et  ceux  qui, 
après  avoir  été  appelés,  ont  été  envoyés  en  congé  et  inscrits  sur 
les  contrôles  de  la  réserve,  devront  Ogurer  dans  le  dénombre- 
ment nominatif  des  localités  où  il  se  trouvent  en  résidence. 

On  inscrira  au  tableau  nominatif,  quoique  absents  de  la  loca- 
.lité: 

Les  ouvriers  travaillant  au  dehors  à  la  journée  ou  à  la  tâche, 
et  qui  reviennent,  après  des  absences  périodiques,  à  leur  rési- 
dence habituelle; 

Lesindividus  eu  voyage  pour  raison  d'affaires,  déplaisir  ou  de 
santé,  et  qui  n'ont  pas  pris  un  autre  domicile; 

Les  commis-voyageurs  attachés  à  une  maison  de  commerce 
dont  le  siège  est  dans  la  localité. 

Oo  comprendra  encore  au  dénombrement  des  localités  où  ils 
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rësidefit  et  travaillent,  les  ouvriers  qui  vont  seulement  faire  de 
courts  voyages  daus  leur  pays  natal,  bien  qu'ils  n'y  aient  pas 
renoncé. 

Les  propriétaires  qui  passent  une  partie  de  l'année  dans  une 
ville,  et  l'autre  partie  dans  une  résidence  de  Campagne,  devront 
être  inscrits  dans  cette  dernière,  s'ils  sont  propriétaires  de  leur 
habitation  et  s'ils  y  passent  plus  de  la  moitié  de  l'année.  S'ils 
ne  sont  que  simples  locataires,  ou  s'ils  ne  font  à  la  campagne 
qu'un  séjour  moins  prolongé,  ils  devront  être  inscrits  dans  leur 
résidence  de  ville.  On  aura,  dans  tous  les  cas,  égard  aux  cir- 
constances qui  peuvent  donner  à  l'une  des  résidences  un  carac- 
tère particulier  de  fixité,  et,  pour  cette  appréciation,  il  sera  utile 
de  savoir  dans  quel  lieu  se  payent  les  taxes  communales  et 
autres. 

Les  marins  du  grand  et  du  petit  cabotage  et  de  la  péehe  seront 
comptés  dans  le  port  de  partance  du  bâtiment  sur  lequel  ils  se 
trouvent  employés. 

Enfin,  pour  éviter  les  omissions  qui  pourraient  avoir  lien  dans 
le  travail  général  du  dénombrement,  on  devra,  inscrire  dans 
chaque  localité  où  ils  se  trouveront  de  passage,  encore  bien 
qu'ils  aient  un  domicile  d'origine  où  ils  retournent  quelquefois: 

1*  Les  ouvriers  compagnons  faisant  leur  voyage,  dit  tour  de 
France  ; 

2*  Les  artistes  dramatiques  appartenant  à  des  troupes  ambu- 
lantes ; 

3*  Les  individus  exerçant  des  professions  ambulantes  ; 

4*  Les  mariniers  des  canaux  et  des  rivières  qui  n'ont  pas 
d'autre  habitation  que  leur  bateau  ; 

5*  Les  individus  mis  en  état  d'arrestation  comme  vagabonds. 

Cette  dernière  partie  du  dénombrement  nominatif,  compre- 
nant les  cinq  catégories  d'individus  ci-dessus  désignées,  sera 
faite  à  jour  déterminé,  comme  il  est  dit  ci-après. 


S  3.  --  Des  catégories  ntsicMÉES  par  l'article  2  du  décret 

DU  25  AVRIL  1866. 

Conformément  au  texte  de  la  loi  du  S2  Juillet  1791,  le  dénom- 
brement doit  être  nominatif,  et  il  importe  que  cette  prescrip- 
tion soit  observée  dans  les  villes  même  les  plus  populeuses. 
À  regard  des  catégories  désignées  par  rarlicle  2  du  décret  du 


PROi  ^ 


Les  1%^  Français  ou  Etrangers, 
Les  ^îes  réservées  aux  français  (  de  9  à  27  )  et  dans  la 
colonne» 


INDIVIDUS  QUI  NE  DOIVENT  PAS  ÊTRE  COMPRIS 
Oif  i>oi  AU  TABLEAU  NOfflNATIF: 

TOOte   ^     j^j.     jjQj^    p^g     IRSCRIRB,   EN   GÉIfÉRAL,   QUOIQUE    PRÉ- 

soit  sa  ï^^^us  individus  qui  ne  sont  dans  la  localité  qu'en  passant  et 
0:rf   i>o   l'i^ieutiQu  jg  retourner  à  leur  résidence  habituelle; 

Les    I*^     jjg    jjQjY    p^5    IHSCRIRE,     QUOIQUE   OfilGIN AIRES    DE  LA 

été    «PP^'xité: 

réserve*    ^^  enfants  ou  élèves  placés  en  nourrice  ou  en  pension  dans 

O^  ^^liutre localité; 
la  localit^g  jeunes  gens  placés  en  apprentissage  ou  comme  domes- 

Les  eo^^  au-dehors; 

noestiq^^^ç  militaires  inscrits  sur  les  contrôles  des  corps  de  troope  ; 

Les  ^^^^  marins  au  service  de  TÉtat  ou  faisant  les  voyages  de 
sisUmce  rt^^^. 

Les  S^^f^  iodigènes  faisant  partie  des  corporations  de  Berranis. 
Les  pr4 
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INOIGhEISTES 


.Ël^IXES 


SEXE  FÉMININ 


GélJbatairei 15 

Veuves 2 

Divorc.  non  remariées    3 
Mariée.^ 16 


élites . 


Total....  36 


Si 


MVmVM^MAXIA 


SFXE  MASCULIN 


Célibataires 48 

Veufs 2 

Divorcés  non  remariés    6 

I Monogames  35j 
Bigamf)S  . .  16/  59 
Polygames.   8' 


Total....  115 


SEXE  FÉMININ 


Célibataires 41 

Veuves ^..  2 

Divorc.  non  remariées.  5 

Mariées.. 80 


Total....  128 


Total  des  Musulmans 243 


Total  dbs  Indigènbs 327 


«■«»»«■  tmtm 
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25  Avril  1866,  on  se  bornera  à  constater  les  résultats  numéri- 
ques, et  les  inscriptions  seront  faites  collectivement  et  en  bloc. 

Mais  il  faut  éviter  d'y  confondre  un  certain  nombre  d'indivi- 
dus qui,  bien  que  se  rattachant  aux  désignations  de  ces  caté- 
gories» appartiennent  néanmoins  aux  éléments  ordinaires  de 
la  population  municipale. 

C'est  ainsi  qu'on  devra  comprendre,  non  aux  inscriptions 
collectives,  mais  au  dénombrement  individuel  ou  nominatif  des 
habitants  : 

1*  Lesoffit'iers  désignés  sous  le  nom  générique  d'offleiers 
sans  trovpes,  tels  qu'officiers,  sous-officiers  et  gardes  attachés 
aux  états-majors,  aux  places,  aux  directions  et  écoles  militai- 
res, les  officiers  et  employés  d'administration  de  divers  servi- 
ces, officiers  et  sous-officiers  de  recrutement,  membres  de  l'In- 
tendance militaire,  chiiurgiens  et  autres  employés  des  hôpitaux 
militaires  ; 

(On  fera,  selon  le  cas,  une  distinction  semblable  à  l'égard 
des  officiers  et  employés  de  la  marine  impériale). 

^*  Les  gendarmes  et  les  préposés  dis  douanes  ; 

3*  Le  personnel  fixe  des  établissements  désignés  par  l'article 
3  précité,  tels  que  directeurs,  économes,  surveillants,  profes- 
seurs, ainsi  que  les  employés,  gardiens,  concierges  et  gens  de 
service  ; 

4*  Les  membres  des  congrégations  religieuses  détachés  de  la 
communauté  ; 

5*  L9S  malades  des  hôpitaux  qui  ont  conservé  leur  domicile 
dans  la  commune; 

er  Les  élèves  externes  des  lycées,  collèges,  séminaires,  écoles 
primaires,  normales,  écoles  primaires  supérieures,  maisons  d'é- 
ducation et  pensions  ; 

7*  Les  élèves  internes  de  ces  établissements  dont  les  parents 
habitent  la  commune; 

8*  Les  élèves  des  facultés  et  des  écoles  spéciales  se  trouvant 
dans  la  même  situation  ; 

9*  Les  individus  déposés  dans  les  maisons  d'arrêt  et  de  jus- 
tice, en  état  d'arrestation  préventive  et  jusqu'à  ce  qu'  ils  aient 
été  mis  en  jugemeRt. 

Les  marins  au  long  cours  seront  comptés  en  bloc  dans  le 
port  de  parts nce  de  leur  bâtiment. 


—  302  — 

§  4.  ~  DÉIVOMBRBNENT  DES   POPULATIONS     FLOTTANTES. 

Il  est  un  grave  iDconvéaient  à  éviter  pour  le  dénombrement 
de  ces  sories  de  populations,  c'est  celui  des  doubles  emplois 
qui  peuvent  résulter  de  la  présence  successive  des  mêmes  in- 
dividus dans  plusieurs  localités  pendant  un  court  laps  de  temps. 

Le  mode  le  plus  sûr  est  de  faire  opérer  ce  dénombrement 
à  un  jour  déterminé  pour  toute  l'étendue  de  la  Colonie. 

Dans  votre  circonscription  administrative,  rintendànt  ou  le 
Sous-Intendant  militaire  vous  remettra,  pour  le  jour  dont  il 
s'agit,  le  contrôle  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  enfants 
de  troupe,  femmes  et  enfants  présents  ou  absents  pour  quelque 
motif  que  ce  soit,  qui  comptent  à  l'effectif  des  corps  de  troupe 
dont  la  police  administrative  lui  est  confiée,  ou  qui  y  sont  atta- 
chés régulièrement. 

De  même,  les  commissaires  de  marine  vous  fourniront,  pour 
les  ports  du  littoral,  Télat  numérique  des  individus  qui  devront 
être  compris  dans  les  chiffres  des  populations  en  bloc. 

Vous  ferez  parvenir  immédiatement  un  extrait  de  ces  états  au 
représentant  de  l'autorité  administrative  dans  chacun  des  cen- 
tres qu'ils  concernent. 

Leâ  mêmes  renseignements  seront  donnés  aux  autorités  loca- 
les par  les  chefs  et  directeurs  de  tous  les  autres  corps  et  établis- 
sements mentionnés  dans  l'art.  2  du  décret. 

C'est  à  jour  déterminé  que  seront  également  comptés  les 
compagnons  faisant  leur  voyage,  artistes  dramatiques,  mari- 
niers dont  il  a  été  parlé  plus  baut. 

Les  officiers  de  gendarmerie  remettront,  en  outre,  l'état  des 
gens  reconnus  vagabonds  et  sans  domicile  fixe,  et  qui  auront 
passé  la  nuit  dans  le  dépôt  annexé  à  leurs  casernes. 

Ce  dénombrement  exceptionnel  aura  lieu  le  15  Juillet,  Les 
mesures  nécessaires  devront  être  prises  pour  que  cette  opéra  • 
tion  se  fasse  à  la  date  précitée. 


§  5.  —  Formation  des  Tableaux. 

Afin  de  répondre  à  tous  les  besoins,  je  fais  faire  un  tirage 
supplémentaire  du  présent  Bulletin,  et  j'en  mets  à  votre  dispo- 
sition 200  exemplaires  que  vous  aurez  à  répartir  entre  les  auto- 
rités appelées  à  participer  au  travail  du  dénombrement . 

Parmi  les  modèles  annexés  à  la  présente  circulaire,  se  trouve 
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un  tableau  Dominatif  des  habitants,  dans  lequel  Topération  du 
dénombrement  est  simulée  de  manière  à  faire  comprendre  com- 
ment devra  ôire  formé  ce  tableau,  ainsi  que  les  récapitulations 
qui  raccompagnent. 

Vous  aurez  à  fournir  aux  autorités  locales  des  cadres  en 
Maoc  conformes  à  ce  modèle. 

Ces  cadres  devront  ôtre  accompagnés  d'un  nombre  suilisant 
de  feuilles  intercalaires  reproduisant  les  détails  des  deux  pages 
intérieures  du  modèle. 

Chaque  page  en  est  divisée  en  un  nombre  fixe  de  trente  cases^ 
de  telle  sorte  que  trenienoms  étant  compris  dans  chaque  page,  il 
suffira  de  compter  le  nombre  de  pages  pour  reconnaître  l'exac- 
titude du  dénombrement  fait  dans  chaquf)  commune.  En  même 
temps,  cet  espacement  régulier  vous  permettra  de  calculer  à 
Favance  la  quantité  de  cadres  que  vous  aurez  à  adresser  à 
chaque  commune  ou  centre  administratif. 

Chacun  des  tableaux  de  la  population  des  diverses  localités 
doit  être  dressé  en  double  expédition,  indépendamment  des 
feuilles  qui  pourront  servir  de  minutes  :  Tune  sera  transmise 
à  la  Préfecture  ou  à  la  Division  militaire,  l'autre  restera  dépo- 
sée au  chef-lieu  de  la  commune  ou  du  centre  administratif. 

Pour  que  les  résultats  du  dénombrement  présentent  toute  l'u- 
tilité qu'on  doit  en  attendre,  il  importe  que  tous  les  renseigne- 
ments indiqués  par  le  cadre  soient  donnés. 

Le  tableau  de  dénombrement»  dressé  conformément  aux  ins- 
tructions, fera  connaître  la  répartition  de  la  population  de  cha- 
que commune  ou  localité,  par  quartiers  ou  sections,  villages, 
hameaux,  maisons  et  ménages.  Il  importera  que  la  division  par 
ménage  soit  établie  avec  soin  :  on  sait  que  ce  renseignement  est 
souvent  d'une  grande  utilité  dans  l'appréciation  de  diverses 
questions  administratives. 

Il  est  bien  entendu  qu'un  ménage  n'est  pas  la  réunion  d'un 
certain  nombre  d'individus  dans  la  même  maison,  mais  la  réu- 
nion de  plusieurs  individus  habitant  et  vivant  ensemble  sous  la 
direction  d'un  même  chef.  Une  famille  peut  former  plusieurs 
ménages.  On  doit  regarder  comme  faisant  partie  d'un  ménage 
tous  les  domestiques  et  autres  personnes  qui  peuvent  y  ôtre 
attachés,  telles  que  secrétaires  ou  commis  vivant  avec  les  per- 
sonnes qui  composent  le  ménage.  L'individu  marié,  garçon  ou 
fille,  veuf  ou  veuve,  ayant  ou  non  des  enfants  ou  des  domes- 
tiques, lorsqu'il  occupe  dans  une  maison  un  logement  particu- 
lier et  ne  vit  pas  avec  les  autres  habitants  de  la  maison,  doit 
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être  regardé  comme  chef  de  méoage,  et  il  recevra  un  numéro 
d'ordre  spécial. 

Je  vous  Invite  à  recommander  aux  autorités  locales  d'apporter 
le  plus  grand  soin  à  consigner  sur  Tétat  nominatif  les  rensei- 
gnements qui  concernent  les  individus  mendiants  ou  indigents, 
aliénés,  sourds-muets  ou  aveugles.  Il  ne  vous  échappera  pas 
que  si  cette  partie  du  travail  est  bien  faite,  l'administration  sera 
dispensée  de  la  nécessite  d'imposer  aux  autorités  locales  des 
travaux  extraordinaires  pour  la  formation  de  ces  statistiques 
spéciales. 

J'appelle  particulièrement  votre  attention  sur  le  recensement 
des  habitants  français  ou  étrangers  nés  en  Algérie.  Je  compte 
sur  votre  vigilance  pour  assurer  la  bonne  et  complète  exécution 
de  cette  partie  du  travail  qui  présente  un  véritable  intérêt. 

Les  inscriptions  en  bloc  des  catégories  désignées  par  l'ar- 
ticle 2  du  décret  ne  seront  pas  comprises  dans  Tétat  nominatif. 
Elles  donneront  lieu  à  la  formation  d'un  état  particulier  dont  le 
modèle  est  placé  à  la  fin  de  la  présente  circulaire  et  pour  lequel 
des  cadres  spéciaux  seront  adressés  aux  localités  qui  ren- 
ferment des  populations  appartenant  à  ces  catégories  (1).  Cet 
état,  annexé  au  tableau  nominatif  qui  devra  comprendre  exclu- 
sivement la  population  municipale,  en  complétera  les  résultats 
et  résumera  tous  les  éléments  du  dénombrement  de  la  localité. 


S  6.  —  Opérations  des  MAïass. 

L*opération  du  dénombrement  est  esseniieilement  municipale; 
elle  devra  être  faite  par  les  agents  de  la  municipalité. 

MM.  les  Maires  et  ceux  qui  en  remplissent  les  fonctions  en 
territoire  militaire  ne  manqueront  pas  d'y  apporter  le  plus 
grand  soin  et  la  plus  grande  exactitude.  Ils  se  pénétreront  de 
cette  idée,  que  le  tableau  du  dénombrement  est  un  procès-ver- 
bal authentique  destiné  à  faire  foi  pour  cinq  années  dans  un 
grand  nombre  de  cas  importants. 

Les  officiers  municipaux  ne  perdront  pas  de  vue  que  la  loi 
confère  à  rAdminisiration  le  droit  de  provoquer  un  nouveau 
dénombrement,  s'il  y  a  lieu  de  penser  que  le  premier  travail  a 
été  inexact:  c'est  un  droit  dont  je  désire  n'être  pas  obligé  d'user. 


(4)  Des  exemplaires  de  ces  cadres  devront  ôlre  rais,  avait  le  10 juillet, 
à  la  dispoaitioQ  des  autorités  irililaires  et  mariiimes  qui  les  renveiront  après 
les  avoir  fait  remplir,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 
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Il  est  bon  que  Topération,  aae  fois  commencée,  se  poursuive 
sans  interruption,  afin  d'éviter,  soit  les  doubles  emplois,  soit 
les  omissions  que  pourraient  occasionner  les  changements  de 
domicile. 

Dans  les  centres  populeux,  les  autorités  locales  pourront  divi- 
ser le  dénombrement  par  sections  et  par  quartiers,  et  charger 
de  cette  opération  des  commissaires  qu'ils  délégueront  par  ar- 
rêté, afin  de  leur  donner  un  caractère  officiel.  Une  grande 
<!ivlsien  de  ce  travail  peut  en  faciliter  la  prompte  exécution, 
surtout  si  les  commissaires  s'en  occupent  sur  tous  les  points 
simultanément. 


S  7.  —  Populations  agglomérées. 

Ainsi  que  Tindique  le  modèle  annexé  à  la  présente  circulaire, 
les  Maires  auront  soin  d'inscrire  au-dessous  de  la  récapitulation 
du  tableau  nominatif  le  chiffre  de  la  population  agglomérée, 
ainsi  que  le  chiffre  de  la  population  éparse,  formant  par  leur 
réunion  la  population  municipale  de  la  commune. 

Soivant  la  définition  donnée  par  M.  le  Ministre  des  Finances, 
on  doit  considérer  comme  agglomérée  la  population  rassemblée 
dans  lesmaisons  cootiguês  ou  réunies  entre  elles  par  des  parcs, 
jardins,  vergers,  chantiers,  ou  auttes  enclos  de  ce  genre, 
lors  même  que  ces  habitations  ou  enclos  seraient  séparés  l'un 
de  l'autre  par  une  rue,  un  fossé,  un  ruisseau,  une  rivière, 
ou  une  promenade.  On  doit  aussi,  et  quelle  que  soit  la  distance 
qui,  dans  les  villes  de  guerre  surtout,  sépare  les  faubourgs 
de  la  cité  proprement  dite,  considérer  comme  faisant  partie  de 
VaggLamération  !a  population  de  ces  faubourgs.  Mais  la  poptila- 
tion  éparse  dans  les  dépendances  rurales,  dans  les  hameaux 
ou  villages  séparés,  dans  les  métairies,  les  maisons  de  campagne 
isolées,  bien  que  dépendant  de  la  commune,  ne  doit  pas  être 
comprise  dans  Vaggloviération. 

Vaggloméralion  doit,  en  général,  être  appréciée  d'après  l'étal 
des  lieux;  elle  existe  toutes  les  fois  qu'il  peut  y  avoir  continuité 
et  communication  et  qu'on  peut  aller  d'une  habitation  à  une 
autre  )  même  en  franchissant  les  clôtures  qui  séparent  ou  limi- 
tent les  propriétés. 

Ainsi,  ces  communications,  sinon  réelles,  du  moins  possibles, 
à  travers  les  enclos  fermés  de  murs  et  de  baies,  sont  sufQsantes 
pour  constituer  Vagglomération;  maii  elle  est,  de  fait,  interrom- 
pue par  des  terrains  non  clos,  vigues  ou  en  culture. 
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§  8  —Tableau  récapitulatif  db  la  population  du  territoire 
militairb  ou  du  tbrritoirb  civil. 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  tableaux  des  localités  vous  ren- 
treront, vous  les  contrôlerez.  Dans  les  états  nominatifs,  chaque 
page,  régulièrement  distribuée,  devant  contenir  30  noms,  il  ne 
s'agira  poui  le  contrôle  du  relevé  des  totaux  de  chaque  page, 
que  de  multifdier  par  30  le  nombre  de  pages  remplies,  moins  la 
dernière,  si  elle  n'est  pas  complète,  et  d'ajouter  au  produit  le 
chiffre  variable  de  la  dernière  page. 

Les  tableaux  de  dénombrement  étant  reconnus  exacts^  ou  rec- 
tifiés s'il  y  a  lieu,  vous  en  ferez  consigner  les  résultats  sur  un 
tableau  récapitulatif,  par  suodivision  ou  arrondissement,  et  dont 
je  VOUS  adresse  les  cadres  en  nombre  suffisant  pour  qu'il  puisse 
en  être  établi,  dans  chaque  subdivision  ou  sous-préfecture,  une 
minute  et  deux  expéditions;  l'une  de  ces  expéditions  me  sera 
envoyée  et  l'autre  restera  déposée  aux  archives  de  la  division  ou 
de  la  préfecture. 

.  En  faisant  préparer  cette  minute  et  inscrire  à  l'avance,  dans 
les  colonnes  1,  2  et  3,  les  noms  des  centres  administratifs  et 
dans  les  colonnes  7  et  106,  les  chiffres  de  population  donnés  par 
le  dénombrement  de  1861,  vous  gagnerez  beaucoup  de  temps, 
pui.*>que  vous  pourrez  f/i#6  reporter  les  totaux  de  chaque  locali- 
té, au  fur  et  à  mesure  que  chaque  tableau  sera  parvenu  à  Tau- 
torité  chargée  de  le  contrôler.  L'opération  serait,  au  contraire, 
fort  retardée,  si  l'on  ne  commençait  que  lorsque  tous  les  tableaux 
seront  rentrés  au  chef-lieu  de  subdivision  ou  d'arrondissement. 

Vous  compléterez  ensuite  ces  récapitulations  préliminaires, 
en  effectuant  une  récapitulation  générale  des  diverses  localités 
classées  par  cercles  ou  districts,  subdivisions  ou  arrondisse- 
ments. 

Dans  ces  diverses  récapitulations,  un  ordre  alphabétique  ri- 
goureux sera  suivi,  d'abord  pour  les  subdivisions  et  arrondisse- 
ments entre  eux,  puis  pour  les  cercles  ou  districts  dans  chaque 
subdivision  ou  arrondissement ,  pour  les  communes  ou  localités 
dans  chaque  cercle  ou  disjtrict,  et  enfin  pour  les  villages,  ha- 
meaux ou  quartiers,  dans  chaque  commune  ou  localité  (1). 


(I)  Les  communes  dont  le  nom  es l  précédé  du  mot  Saint  doivent  être  ins- 
crites à  la  lettre  S  et  dans  l'ordre  alphabétiqne  du  nom  qui  suit  le  mot  Saint 
celles  dont  le  nom  est  précédé  des  articles  le,  la,  les,  deTront  être  classées 
solvant  l'ordre  alpbabéUque  d«  leur  nom  propre,  et  les  articles  s'écriront 
entre  parentbè8«f . 
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Je  vous  recommande  expressément  de  ne  m'envoyer  votre 
travail  qu'après  l'avoir  sévèrement  Vérifié.  Dès  que  je  Taurai 
moi-môme  contrôlé,  je  m'empresserai  de  vous  faire  connaître  le 
résultat  de  mon  examen. 


S  9.  —  Délais  pendant  lesquels  le  dénombrement 

DEVRA  SE   FAIRE. 

Les  instructions  ci-jointes  et  les  cadres  que  vous  aurez  à 
fournir  pourront  parvenir  aux  autorités  locales  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  Juin.  Vous  pourrez  donc  leur  prescrire  de  com- 
mencer l'opération  du  dénombrement  dès  les  premiers  jours  de 
Juillet. 

Ce  travail  pourra  être  terminé  dans  le  plus  gfaM  nombre  des 
localités  le  31  du  môme  mois.  Pressez-en  la  rentrée  par  une 
fréquente  correspondance,  c'est  le  seul  moyen  de  l'obtenir  à 
l'époque  fixée. 

Le  travail  à  faire  dans  les  bureaux  des  sous-préfectures  et  des 
subdivisions  ne  peut  exiger  plus  de  quinze  jours.  Vos  tableaux 
pourront  donc  me  parvenir  à  la  fin  du  mois  d'Août  au  plus  tard, 
et  je  vous  invite  à  ne  pas  dépasser  ce  délai. 

Je  compte  essentiellement  sur  votre  exMitude;  je  vous  prie, 
M  — ,  de  vouloir  bien  m*accuser  réception  de  cette  circulaire. 

Le  dénombrement  de  la  population  dans  les  tribus  du  terri- 
toire militaire  fera  l'objet  d'instructions  spéciales. 

Recevez,  etc. 

Le  Maréchal  de  France^ 
Gouverneur  Général  de  V Algérie  , 
M*'  DE  Mac-Mahon. 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  7  juin  1866. 

Le  Secrétaire  général 
du  Gouvernement,  en  mission  : 
Le  Conseilla  de  Gouvernement  délégué 
TE8TU. 


ALGER.  —  IMPRIMERIE  ET  PAPETERIE  BOUTER. 
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Déumitation  et  EfiPÀETiTiON  du  territoire  des  Khachnas  mili- 
taires de  la  MoDtagne,  province  d'Alger. 


W  167.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  28  ayril  1806. 

SlHE, 

Le  décret  da  7  octobre  1863  a  désigné  la  triba  des 
Khaghuas  de  la  Montagne  pour  être  sonmise  aux  opé- 
rations prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  Tarticle 
2  du  Sénatas-Gonsalte  du  22  aTril  1863  ; 

Cette  tribu  est  partagée  en  denx  groupes  distincts 
relevant  d'administrations  différentes  : 

Les  Khachnas  civils  de  la  Montagne  relevant  deTarron- 
dissement  d'Alger  ; 

Les  Khachnas  militaires  de  la  Montagne  releyant  de 
la  subdivision  de  Dellys. 

Deux  Gommisions,  celle  d'Alger  pour  les  Khachnas  ci- 
Tils  et  celle  de  Dellys  pour  les  Khachnas  militairesi  ont 
été  chargées  des  trayaux  de  délimitation. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté 
les  propositions  résultant  des  opérations  effectuées  sur 
le  territoire  des  Khachnas  militaires  de  la  montagne. 

Cette  tribu  comprend  nue  population  de  3,319  habi- 
tants et  une  superficie  de  5,904  hectares  37  ares  80  cen- 
tiares. Im  terres  y  sont  détenues  à  titre  melk  et  aucune 
contestation  ne  s'est  élevée  entre  le  Domaine,  la  DjemAa 
et  les  particuliers.  Le  Domaine  s'est  désisté  de  ses  pré- 
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tentions  sar  qoelqaes  parcelles  qui  étaient  en  même  temps 
revendiquées  par  des  particoliers. 

Une  seule  diflSculté  s'est  produite  lors  de  la  délimitation 
générale  ;  la  CSommission,  après  avoir  examiné  le  diffé- 
rend, a  conclu  en  faveur  des  Khachnas  contre  les  Isser- 
Droën,  tribu  limitrophe. 

La  Commission  avait  proposé  d'adopter,  pour  les  douars 
à  former,  le  fractionnement  déjà  existant.  Il  en  serait 
résulté  la  division  de  la  tribu  en  quatre  douars  fort  iné- 
gaux en  population  et  en  superficie.  Le  Gouveraeur 
Général  a  pensé  qu'il  y  aurait  avantage  à  ne  former  qu'un 
seul  douar  des  Ehacbnas  militaires  de  la  MontagnCi  en 
raison  du  peu  d'étendue  de  cette  tribu  et  en  considération 
aussi  de  ce  qu'elle  n'est  elle-même  qu'une  fraction  de 
'ancienne  grande  tribu  des  Khachnas ,  que  les  conve- 
nances de  notre  administration  ont  déjà  i^indée  en  quatre 
parties  : 

Khachnas  civils. \    ,v    ,    yoniaffnft 

KhachDas  mUilaires /    De  la  Momagne, 

Khachnas  civils {     no  i«  Dusn« 

Khachnas  militaires (    ^^^"^  ^'"û*-  . 

Cette  combinaison  a  pour  effet  de  constituer  un  douar 
présentant  d'excellentes  conditions  d'administration  et  de 
Titolité. 

Le  territoire  de  ce  douar  se  répartit  de  la  manière 
suivante  : 

h.    a.    c. 

Biens  melk 5.588  67  55].    h.    a.    c. 

1    Cimetière  et  |  i 

lieux  aflfectés  }  15  72  »»  f  -  q^    -y,    -v^ 

au  culte )  I  ^-^    ^    ^ 

Propriétés  domaniales 29  38  20  I 

Domaine  public 270  60  05  ] 

Ces  propositions  étant  conformes  aux  instructions  de 
l'Empereur,  j'ai  l'honneur  de  tous  prier,  Sire,  de  Touloir 
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bien  les  {sanetioimer  en  signant  les  deux  projets  de  dé- 
crets ci-joints. 

Je  suis  ayec  le  plus  profond  respect,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  eecrétaire  d^Etatau  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Bardoii.^ 


W  168.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU  28  ATEIL  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  Tolonté  natio- 
nale, 'Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  Tenir,  Saint. 

Vu  le  Sénatus-Consalte  da  22  airril  1863  et  le  règlement 
d'admlDistratiOD  publique  du  S3  mai  suivant,  relatifs  à  la  consti- 
tution  de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  oecupés 
par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  Juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  Juin  185L  sur  la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  1863,  qui  désigne  la  tribu  des 
Rhachnàs  de  la  Montagne,  cercle  et  subdivision  de  Dellys, 
province  d'Alger,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites 
par  les  paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatus-Gonsulte  du 
22  avril  1863; 

Vu  les  arrêtés  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date  des 
27  et  29  août  1863,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions 
et  sous-commissions  chargées  de  Texécution  du  dit  Sénatus- 
Consulte  ; 

Vu  le  mémoire  descriptif  des  limites  de  la  tribu  ; 
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Vul6  procès-verbal  de  bornage  en  date  da  7  novembre  1865; 

*Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  28  septembre  1864,  par  le  Général 
commandant  la  province  d*Alger,  constatant  que  les  publications 
prescrites  par  l'art.  1**  du  règlement  d'administration  publique 
du  33  mai  1863  ont  été  effectuées  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  Ip  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Géné- 
ral de  l'Algérie, 

ATOnS  DÉCRÉTÉ  BT  DÉCRÉTONS    CE    QUI  SUIT  : 

Art,  r'.  —  Le  territoire  de  la  triba  des  Khaghuias 
militaires  de  la  Montagne  situé  dans  le  cercle  de  Dellys, 
babdivision  de  DellySi  province  d'Alger,  présentant  nne 
saperflcie  totale  de  cinq  mille  neof  cent  quatre  hectares 
trente-sept  ares  quatre-vingt  centiares,  est  définitive- 
ment délimité  conformément  aux  indicationg  contenues 
dans  les  divers  documenta  visés  ci-dessus. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d*Btat  au  Dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TÀl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  k  Paris,  le  28  avril  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Bmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  dEtai  au  dépariemeni 

de  la  Guerre, 

Signé  :  RAITDOlf. 
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W  169.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU  28  ATRiL  1866. 


NAPOLÉON,    par  la  grâce  de  Diea  et    la    volonté 
nationale,  Emperear  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  Tenir,  Salut. 

Vu  ie  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoire/j  occupés  par  les 
Arcbes  ; 

Tu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre.  1863,  qui  désigne  la  tribu  des 
Khachnas  de  la  Montagne,  cercle  de  DçUys,  subdivision  de 
Dellys,  province  d'Alger,  pour  être  soumise  aux  opérations 
prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus- 
Gonsulte  du  22  avril  1863; 

Vu  les  arrêtés  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  en  date  des 
27  et  29  août  1863,  et  les  instruciions  du  !•'  mars  1865,  qui  rnt 
fixé  la  composiiion  des  commisâions  et  sous-commissions  char- 
gées de  l'exécution  dudit  Sénatus-^onsulie  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  portant  délimitation  définitive 
du  teriitoire  de  la  tribu  des  Rhachnas  de  la  Montagne; 

Vu  le  mémoire  descriptif  des  limites  du  douar  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  ce  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  28^  septembre  1864,  par  le  Gé- 
néral commandant  la  province  d'Alger,  constatant  l'exécution 
des  publications  prescrites  par  l'article  T'  du  règlement  d'ad- 
ministration'   publique   du  23  mai  1863  ; 

Vu  les  bulletins  déterminant  la  nature  des  différents  groupes 
de  terrains; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  sur  les  .  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie  , 
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ATORS  DÉCaÉTÉ  ET  DÉCBÉTOnS  CE  QUI  SUIT  : 

« 

Abt.  1"^.  —  Le  territoire  desKHACHTïAS  militaires  de  la 
Montagne,  cercle  de  Dellys,  subdivision  de  Dellys,  pro- 
vince d*AIger,  territoire  délimité  par  notre  décret  en 
date  de  ce  jour,  est  définitivement  constitaé  en  on  seol 
douar  et  réparti  ainsi  qa'il  soit  : 

KHACHlfÀS  MILITAIRES  DE  LÀ   MONTAGNE 

h.    a.  c. 

Biens  meik -  5.588  67  55  ^       h.     a.  c. 

Communaux  (cimetières  et  mos-  1 

quées 15  72    »V    5.904  37  80 

Biens  domaniaux S9  38  20  I 

Domaine  public 270  60  05  j 

ÂBT.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  avril  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  Franee, 
Ministre  secrétaire  dEtat  au  département 
de  la  Guerre, 

Signé  :  RAirDOir. 
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DiusiTATiON  et  EtPÀRTiTiON  du  territoiTe  de  la  tribu  des 
Baghdoura  {province  d'Alger). 


N«  170.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREDR. 

Paris,  le  28  avril  1866. 

SiBE, 

La  Commission  administratiye  de  la  sabdivision  d*Or- 
iéansyille  a  terminé,  dans  la  tribn  des  Baghdoura  (cercle 
de  Ténès),  les  opérations  prescrites  par  les  paragraphes 
1  et  2  de  Tarticle  2  dn  Sénatns-Gonsnlte  dn  22  a^ril  1863; 
j*ai  r honneur  de  placer  le  résultat  de  ces  opérations  sous 
les  yeux  de  Votre  Majesté. 

Le  trayail  de  délimitation  n*a  soulevé  qn*nne  seule 
contestation  de  peu  d'importance,  entre  les  Baghdoura  et 
les  Beni-Merzonk ,  leurs  voisins  à  Tonest.  La  Commission 
a  pu  mettre  les  intéressés  d'accord  anec  d'autant  plus  de 
facilité  que  le  territoire  est  Melk  chez  les  uns  et  les 
autres. 

La  superficie  de  la  tribu  n'étant  que  de  4,325  h.  66  a. 
86  c,  et  sa  population  de  1,092  âmes,  la  Commission  a 
proposé  de  ne  former  de  la  totalité  des  Baghdoura  qu'un 
seul  douar,  qui  trouTera  dans  ses  propres  ressources  les 
moyens  de  vivre  et  de  se  développer. 

Conformément  à  l'article  12  du  règlement  du  23  mai 
1863,  les  tribunaux  compétents  anrojità  statuer  sur  277 
revendications  suivies  d'oppositions  entre  indigènes.  Un 
jugement  de^ra  pareillement  statuer  à  l'égard  d'un  ter- 
rain de  6  h.  56  a.  25  c.  en  litige  entre  le  Domaine  et  un 
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indigène,  et  an  snjet  dnqnel  la  commission  n*a  pn  mettre 
les  parties  d^accord. 

Huit  parcelles  ont  été  reyendiqnées  par  divers  indm- 
dus  qoi,  par  ignorance,  ont  laissé  expirer  les  délais  lé- 
ganx.  Elles  devraient  rigoureusement  faire  retour  an  Do- 
maine de  FEtat.  Mais  Votre  Majesté  daignera  sans  doute 
releyer  ces  retardataires  de  la  déchéance  qu'ils  ont  en- 
courue. Un  article  est  ajonté,  à  cet  effet,  au  projet  de 
décret  de  répartition. 

En  résumé,  le  trayail  de  la  commission  dans  la  tribn 
des  Baghdonra  est  établi  conformément  aux  décrets  et 
instructions  qui  réglementent  Tapplication  du  Sénatns- 
Consulte  du  22  avril  1863. 

Cette  tribn  est  Melk,  le  sénatus-consulte  y  aura  donc 
reçn  son  exécution  complète,  et  la  liberté  des'transacr- 
tiens  sera  désormais  applicable  aux  4,325  h.  66  a.  86  c. 
qu'elle  occupe,  si  TEmperenr  veut  bien  sanctionner  les 
propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  en  si- 
gnant les  deux  projets  de  décrets  ci-joints. 


Je  suis,  etc. 


Le  Maréchal  de  France, 

Minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Randok. 

Approuvé  : 

Signé  :  NAPOLÉON. 
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W  171.  —  DÉCHET  DE  DÉLIMITilTION. 


DU   28   AYRIL    1 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  Tolonté  natio* 
nale.  Empereur  des  Français, 
A  toas  présents  et  à  Tenir,  Saint. 

Vu  le  Sénatus-GonsuUe  du  22  avril  1863  6t  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  sur  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Vp  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mats  1865,  qui  désigne  la  tribu  des  Bàgh- 
BOURÀ,  subdivision  d*Orléansville,  province  d'Alger,  pour  être 
soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de 
Tarticle  2  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863; 

Vu  l'arrôté  du  Gouverneur  Général  en  date  du  12  avril  1865, 
qui  a  fixé  la  composition  des  commissions  et  sous-commissions 
chargées  de  Texécution  du  dit  Sénatus-consultè. 

Vu  le  procès-verbal  de  délimitation  du  territoire  de  la  tribu 
des  Baghdoura  par  la  commission  administrative,  ledit  precès- 
verbal  en  date  du  5  juillet  1865  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  ces  limites,  en  date  du 
!•'  juillet  1865  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  Tappui  ; 

Vu  les  procès  verbaux  fixant  le  point  de  départ  du  délai  ouvert 
pour  les  revendications  ; 

Vu  l'avis  du  Gonseil  de  Gouvernement; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  géné- 
ral de  TAlgérie. 

AVONS  DÉGBÉTÉ  ET   DÉGRÉT019S  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  l".  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Bacbdouba, 
subdivision  d^OrléansyiUe^  province  d* Alger,  comprenant 
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une  saperficie  de  quatre  mille  trois  cent  yingt-^cinq 
hectares  soixante-six  ares  qoatre-Tingt-six  centiares 
(4,325  h.  66  a.  86  c),  est  définitivement  délimité  confor- 
mément aux  indications  contenues  dans  les  documents 
Tisés  ci-dessus. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  le  GouTcrneur  général  de  TAlgérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  avril  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Miimtre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  Guerre^ 

Signé  :  Baicdon. 


N'  172.  —DECRET  DE  RÉPARTITION 


DU  28  AVRIL  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  sur  les  territoires  occupés  par  les 
Aral)es  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  Juin  1863; 

Va  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  propriété  en  Algérie  ; 
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Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  qui  désigne  îa  tribu  des  Bagh- 
DOumA.  subdivisiOD  d'OriéansviUe,  province  d^Âlger,  pour  être 
soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  du 
SéR&tus-Consulte  du  22  avril  1863; 

Vu  l'arrôté  du  Gouverneur  Général,  en  date  du  12  avril  1865, 
qui  a  fixé  la  composition  des  commissions  et  sous-commissioDS 
chargées  de  Teléeution  du  dit  Sénatus-Consulte  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  portant  délimitation  définitive 
du  teritoire  de  la  tribu  des  Baghdoura  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative  en  date  du  20 
février  1866,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  entre  les  douars 
de  la  tribu,  ensemble  les  plans  et  croquis  à  l'appui  ; 

Vu  les  bulletins  résumant  les  opérations  de  la  Commission 
administrative  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  d'EUt  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Gé- 
néral de  TAlgérie  , 

AYONS  DÉGBBTÉ  ET  DÉGBÉTONS  CE  QUI  SUIT  '• 

Abt.  l*'.  —  Le  territoire  des  Baghdoura,  situé  dans  I4 
province  d'Alger,  subdivision  d*Orléansville,  cercle  de 
Tenès,  territoire  délimité  par  notre  décret  eu  date  de  ce 
jour,  est  définitivement  constitué  conformément  aux  pro- 
positions contenues  dans  Tensemble  des  documents  ci- 
dessus  visés,  en  un  seul  douar  sous  le  nom  de  Doxiar  des 
Baghdoura,  comprenanti  savoir  : 

Biens  Helks 4.284  h.  23  a.  34  c. 

Communaux   (cimetières   et 

koubba) 5      24      81 

Domaine  public 29      99      96 

En  litige  entre  le  Domaine 

et  un  particulier 6      18      75 


4.325  h.  66  a.  86  c. 


Abt.  2.  —  Les  propriétaires  des  huit  parcelles  reven- 
diquées nprès  Fexpiration  des  délais  fixés  par  Tarticle  10 
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da  décret  da  23  mai  1863,  et  dont  les  terres  ont,  en  con- 
séquence, fait  retour  à  TËtat,  comme  biens  vacants,  sont 
relevés  de  la  déchéance  qn'ils  ont  encourue. 

Art.  3 .  —  Notre  ministre  secrétaire-d*Etat  an  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie 
sont  chargés,  chacun  en  oe  qui  le  concerne,  de  Fexécn- 
tion  du  présent  décret. 

Fait  i  Paris,  le  S8  avril  1866 

Signé  :  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Maréchal  de  France, 

Minisire  secrétaire  dEtat  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Baudou. 


N*  17a.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  crée  une  nouvelle  section 
rurale  de  la  commune  d'Alger. 


DU  5  MAI  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté  natio- 
nale. Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  Salut. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  i8  septembre  1847,  sur  Torgani- 
sfttioD  muDicipaie  en  Algérie  ; 

Vu  rordonnance  du  31  janvier  1848,  ensemble  le  décret  du 
1"  mai  1854,  sur  la  constitution  de  la  commune  d'Alger  et  Tor- 
ganisation  de  la  municipalité  de  cette  commune  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  province  d'Alger, 
en  date  du  S6  septembre  1865  ; 
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Vu  la  délibération  du  Conseil  de  Gouvernement  de  l'Algérie, 
en  date  dn  14  février  1866  ; 

Sur  le  rappport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  d'après  la  proposition  du  Gouverneur 
Général  de  TAlgérie  ; 

▲YOHS  DÉCBÉTB  ET  DÉGBÉTOITS'CB  QUI  SUIT: 

Art.  l".  —  La  section  communale  dite  de  BooMTéa^ 
formera  désormais  deux  sections,  dont  l*ane,  celle  da 
Nord,  prendra  le  nom  de  Pointe-Pescade  et  comprendra 
le  yiUage  de  St-Eagène,  et  Tautre,  celle  du  Sud,  con- 
aenrera  le  nom  de  Bouzaréa. 

Les  limites  desdites  sections  sont  déterminées  confor- 
mément an  plan  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Il  sera  nommé  un  adjoint  spécial  pour  cha- 
cune des  sections  de  la  Pointe-Pescade  et  de  Bouzaréa. 

Art.  3.  —Notre  Ministre  de  la  Guerre  et  le  GouTerneur 
général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  pour  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  5  mai  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  d$  France, 
Ministre  eeerétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Baiïdoiï. 


N*  174.  —  Pbhsions  civiles.  —  Décrets  de  concession.  —  Par 
décret  du  21  janvier  1866,  ont  été  approuvées  les  liquidatioos  de 
pensions  civiles  concernant  les  perspnnes  ci-après  désignées, 
savoir  : 

M"'  Veuve  Pethb  (Victorine);  son  mari  conseiller  de  préfecture 
à  Alger:  —  pension  de  485  fr.,*avec  jouissance  du  28  octo- 
bre 1864. 
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PoujxiUT  (Louis-Camille),  ex-commis  expéditionnaire  des 
Bâtiments  civils  à  Mostaganem;  —sa  veuve:  Gilbert  (Es- 
tber),  —  pension  de  216  fr.,  avec  jouissance  du  24  Jan- 
vier 1864. 


N^'Hô.  —  Par  décret  du  24  janvier  1866,  ont  été  approuvées 
les  liquidatiops  de  pensions  civiles  concernant  les  personnes 
ci-*après  désignées,  savoir  : 

MM.  Bertàlbi  (Benoît-Joseph-Maurice),  ex-comptable  vérifica- 
teur de  2"  classe  du  service  des  Bâtiments  civils,  à  Gons- 
tantine:  —  pension  de  587  fr.,  avec  jouissance  du  18  dé- 
cembre 1864. 

Dàubigb  (Simon),  ex-géomèlre  de  1""  classe  du  Service 
topograpbique  à  Alger:  •—  pension  de  738  fr.,  avec 
jouissance  du  18  décembre  1865. 

Db  C^s-Càupbnnb  (Raymond-Joseph),  ex-chef  de  division 
de  1'*  classe  à  la  Direction  générale  des  Services  civils 
de  rAlgérie,  —  Pension  de  4,396  fr.,  avec  jouisssance 
du  !•'  janvier  1865. 


N*  176.  —  Par  décret  du  7  avril  1866,  ont  été  approuvées  les 
liquidations  de  pensions  civiles  concernant  les  personnes  ci- 
après  désignées  : 

M"*  Veuve  Lagubks  (Madeleine  Sbmpàstous)  .  Son  mari,  géo- 
mètre de  l'*Jclasse  du  Service  topographique,  à  Gonstan- 
tine,  —  Pension  de  197  fr.,  avec  jouissance  à  partir  du 
29  juin  1864. 
M.  GiBARD  (François-Napoléon),  ex-commis  de  V  classe  à  la 
Préfecture  d'Alger.  —  pension  de  491  fr.,  avec  jouissance 
à  partir  du  15  janvier  1866. 


N'  177.  —  Par  décret  du  17  février  1866,  une  pension  civile 
de  6,000  fr.  a  été  concédée  à  M.  Majorbl  (Napoléon-Jean-Louis), 
ex-canseiller  rapporteur  au  Gonseil  de  Gouvernement  de  TAIgé- 
rie ,  avec  Jouissance  du  1**  décembre  1865. 
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N*  178.  —  MiLiGBS.  —  Nominations.  —  Tlbmcbh.  —  Par  arrôlé 
en  date  du  21  mai  1866,  M.  le  Général  commandaDt  la  division 
d'Oran  ,  agissant  par  délégation  du  Gouverneur  Général,  a 
nommé  dans  le  corps  de  milice  de  la  commune  de  Tlemcen  : 

Capitaine  de  la  6*  com;«agnie  d'infanterie,  M.  Bârisain  (Louis) 
lieutenant,  en  remplacement  de  M.  Astencb,  passé  à  la  1'*; 

Lieutenant  de  la  4*  compagnie,  M.  Bonnifus  (Baptiste),  sergent, 
en  remplacement  de  M.  Bansaio,  nommé  au  grade  de  capliaine. 


N*  179.  —  iNSTRUCTioif  PtiMÀiRB.  —  Traitement  des  mstitur- 
teurs  et  institutrices,-^  S.  Exe.  le  Marichal  Gouverneur  Général 
de  TÂlgérie  a  pris,  à  la  date  du  31  mai  1866,  la  décision  sui- 
vante : 

1*  Â  partir  du  1*'  janvier  1866,  le  traitement  alloué  par  l'ar- 
rêté ministériel  du  30  décembre  1853,  aux  instituteurs  et  insti- 
tutrices publics  des  localités  non  érigées  en  communes,  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Instituteurs. ....    1.500  fr. 

Institutrices 1.200 

2*  L'enseignement  donné  dans  lesdites  localités  sera  gratuit. 


CERTIFIÉ  CONFORIB  : 

Alger,  le  9  juin  1866. 

Le  Maître  des  Requêtes, 

Secrétaire  général  du  Gouvernement, 

H.  FARÉ. 


ALGER.  —  IMPRIUERIB   ET  PAPETERIE  BOUTER. 
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DiLiifiTATiON   et  RÉPARTITION  du  territoire  de  la  tribu  des 
Tahallaït  {province  d'Oran). 


M«  180.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris  le  5  mai  1866. 
Sire, 

La  tribu  des  ^Tahallaït,  située  dans  la  subdiTision 
d*Orao»  a  été  désignée  par  décret  du  22  mars  1865,  ponr 
être  soumise  à  Tapplication  des  opérations  prescrites  par 
les  paragraphes  I  et  2  de  T^article  2  du  Sénatas-Consolte 
da  22  aTrii  1863. 

Cette  tribu  avait  subi,  lors  de  la  création  d'an  centre 
de  population  à  Saint-Denis-du-Sig,  un  prélèTement 
d'environ  2,000  hectares.  Elle  a  été  désintéressée  depuis 
parla  cession  d'une  terre  domaniale,  dite  le  Khrouf, 
d'une  contenance  de  I8G2  hectares,  et  la  constitution  de 
son  territoire  actuel  a  été  sanctionnée  par  un  arrêté  du 
Gouverneur  Général,  en  date  du  22  août  1861,  à  la  suite 
des  travaux  d'une  commission  de  cantonnt  ment. 
':;  La  délimitation  générale  a  donné  lien  à  quelques  diffi- 
cultés qui  toutes  ont  été  réglées  à  l'amiable,  h  l'exception 
d'une  seule,  souleyée  par  un  européen,  comme  cession- 
naire  des  droits  d'une  famille  ijidigène,  sur  un  terrain  de 
68  b.  65  ares.  La  Commission  administrative  chargée  des 
opéra-tions  n'a  pu  trancher  ce  différend,  qui  est  du  res- 
sort des  tribunaux  ;  mais  la  parcelle  en  litige,  possédée 
en  fait  pir  les  Tahallaït,  a  été  comprise  dans  les  limites 
de  la  tribu  en  attendant  le  jugement  à  intervenir. 
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Le  territoire  des  Tahallaït  est  limitrophe,  au  Nord,  de 
la  commune  de  Saint-Denis-du-Sig.Une  transaction  inter- 
Tenue  entre  cette  commune  et  la  Djemâa  a  déterminé 
une  modification  de  limites.  La  Commune  a  abandonné  à 
la  tribu  un  espace  de  3  hect.  42  ares  40  cent,  sur  lequel 
existe  un  cimetière  musulman;  elle  a  reçu  en  échange 
un  terrain  de  3  bect.  54  ares  où  elle  a  érigé  une  cha- 
pelle. Cet  arrangement  portant  sur  deux  immeubles  re- 
connus, après  expertise,  être  d*une  valeur  équivalente, 
a  été  approuvé  par  le  Conseil  municipal  et  a  reçu  la  sanc- 
tion du  préfet.  Un  article  du  projet  de  décret  de  délimi- 
tation consacre  cette  disposition. 

La  Commission  propose  une  autre  modification  de^limi^ 
tes  :  une  concession  appartenaut  à  un  indigène  de  la  tribu 
se  trouve  comprise,  pour  une  superficie  de  13  hect.  40 
ares,  dans  le  périmètre  du  centre  européen  ;  il  a  paru 
conveuable  de  rattacher  cette  propriété  au  territoire  des 
Tahallaït. 

Cette  opération  d'ordre  n'est  pas  Je  nature  à  préjadi- 
cier  aux  intérêts  de  la  commune  européenne;  comme  la 
précédente,elle  a  reçu  l'approbation  du  Conseil  municipal 
et  elle  fait  l'objet  d'un  article  du  projet  de  décret  de  dé- 
limitation* 

Ces  transactions  étant  sanctioncées,   le  territoire  de 

la  tribu  présenterait  une  superficie  totale  de  8^881  hect, 

06  ares   60  cent.,  occupée  par  2,101  habitants  et  ainsi 

répartie  : 

h.   a.  c. 

Terres  colIecUves  de  culture    3.900  56    » 

r^r«T«„no„v      ^  Terres  de  parcours 2.876  97    » 

Communaux     j  cimelières. : 8  22  40 

Melks  et  concessions 1.999  65  36 

Domaine  public 95  65  84 

Total 8.881  06  60 


Le  Domaine  n*a  eu  aucune  revendication  à  exercer  sur 
ce  territoire. 
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La  Commission  a  proposé  la  répartition  de  la  swface 
délimitée  en  denx  douars,  par  cette  considération  qne  la 
famille  des  marabouts  Si  Ali  Gherif,  qui  détient  à  titre 
melk  toute  la  partie  sud  du  territoire,  est  profondément 
distincte,  comme  origine,  comme  mœurs  et  comme  habi- 
tudes, du  reste  de  la  population  de  la  tribu  et  que,  par 
suite,  il  7  aurait  eu  des  inconyénients  sérieux  à  ne  former 
qu*une  seule  circonscription. 

Le  GouYerneur  général  a  donné  son  approbation  à 
cette  répartition  par  suite  de  laquelle  les  deux  douars 
seraient  ainsi  dénommés  et  constitués  : 


MRS      * 

des 

D0UAA8 

S 

8   ^ 

TERRES 

COMMOICALBS 

de 

parcoara 

et  cimetières 

TERRAINS 

MSLKS 

DOiAINE 

PITBLIG. 

mAVx 

KSIOUFti..*!    ..*t....> 

BAB. 

1.607 

494 

H.    A. 

3.039  39 

861  n 

H.  A.  c. 
9.323  97  80 

661  21  60 

H.  A.  C. 
517  33  76 

1.482  31  60 

H.  A.  C. 
63  46  84 

32  19  >» 

H.  A.  c. 

S.9U  17  40 
9.936  89  20 

Si-Au-Ghekif..* 

Totaux 

2.fOI 

3.900  56 

2.885  19  40 

1.999  65  36 

95  65  84 

8.881  66  60 

'  Si  Yotre  Majesté  daigne  approuver  ces  propositious,  je 
La  prie  de  youloir  bien  revêtir  de  sa  signature  les  deux 
projets  de  décrets  ci-joints,  portant  :  Tun,  délimitation 
définitive  du  territoire  de  la  tribu  des  TahallaR|  et  Tau- 
tre,  répartition  de  ce  territoire  entre  les  deux  douars 
sus-dénommés. 


Je  suis,  etc. 


Le  Maréchal  de  France, 

MinUire  eecrélaire  d^État  au  déparUnwU 

dé  la  Guerre, 

Signé  :  RANDON. 
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N»  181.  —  DÉCBBT  DE  DÉLIMITATION. 

DP  5  MAI  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  Tenir,  Saint. 

Vu  le  Sénatus-GoDsulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  25  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  parles 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865  qui  désigne  la  tribu  des  Tahal- 
LAÏT,  subdivision  et  province  d'Oran,  pour  être  soumise  aux 
opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'art.  2  du  Sé- 
natus-Consulte  du  22  avril  1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général,  du  1*'  mars  1865, 
qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et  sous-commis- 
sions chargées  de  l'exécution  du  Sénatus-Consulte; 

Vu  la  décision  du  Gouverneur  Général,  du  22  août  1831,  ap- 
prouvant le  cantonnement  des  Tahallaît; 

Vu  le  mémoire  descriptif  des  limites  de  la  tribu; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu,  établi  par  la  Com- 
mission administrative,aux  date^des  3  janvier  et  10  février  1866; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  Djemâa  de  la  tribu; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  29  mai  1865,  par  le  Général 
commandant  la  province  d'Oran,  constatant  l'exécution  des  pu- 
blications prescrites  par  t'article  1*'  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  23  mai  1863; 

Vu  le  décret,  en  date  du  81  décembre  1856,  portant  délimiia- 
tioQ  du  territoire  de  la  commune  de  Saint-Denis  du  Sfg; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  susdite  com- 
mune, en  date  du  19  octobre  1865,  approuvé,  le  14  mars  1866, 
par  le  Préfet  du  département  d'Oran; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu; 

Vu  l'avis  dti  Conseil  dp  Gouvornemenli 
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Sur  le  rapport  do  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Gêné* 
rai  de  l'Algérie; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Tahallaït, 
subdivision  et  province  d'Oran,  présentant  une  superficie 
totale  de  huit  mille  huit  cent  quatre-vingt-un  hectares 
six  ares  soixante  centiares  (8,881  h,  6  a.  CO  c.)  est  défi- 
nitivement délimité,  conformément  aux  indications  con- 
tenues dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2,  —  Est  approuvé  Téchang?,  consenti  par  le 
conseil  municipal  de  Saint-Denis-du-Sig  et  la  Djemâa 
des  Tahallaït,  d'une  parcelle  de  trois  hectares  quarante- 
deux  ares  quarante  centiares,  appartenant  à  la  commune 
européenne,  servant  de  cimelière  arabe,  et  connue  sous 
le  nom  de*  Sid  Bachir,  contre  une  autre  parcelle  de  trois 
hectares  cinquante-quatre  ares,  comprise  sur  le  territoire 
du  douar  du  Khrouf,  affectée  à  la  construction  et  au  ser- 
vice d'une  chapelle . 

Art.  3.  —  La  partie  de  la  concession  Ben  Djelloul, 
d'une  contenance  de  treize  hectares  quarante  ares,  qui 
était  comprise  dans  le  territoire  de  la  commune  de  Saiut- 
Denis-du-Sig,  est  distraite  de  ce  territoire  pour  être  rat- 
tachée au  territoire  des  Tahallaït. 

Art.  4.  —Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  5  mai  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmperour  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  Guerre^ 

«  Signé  :  RANDON. 
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N*»  182.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITIOW. 

DU   5  MAI  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Vu  le  Sénatus-GonsuUe  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  18ôl  sur  la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  portant  qu'il  sera  procédé, 
dans  le  territoire  des  Tâhallaït,  subdivision  et  province  d'Oran, 
aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  rarticle  2 
du  Sénalus  Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  du 
1"  mars  1865,  qui  oni  ûxé  la  composition  des  commissions  et  des 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  du  Sénatus  Consulte; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  portant  délimitation  définitive 
du  territoire  de  la  tribu  des  Tahallaït  ; 

Vu  le  rapport  sur  la  formation  des  douars  ; 

Vu  les  plans  à  l'appui  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  de  chacun  desdijts  douars 
et  des  groupes  qui  y  sont  contenus  ; 

Vu  les  arrêtés  constitutifs  des'djemâas  de  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  délimitation  des  divers  groupe 
terres  qui  les  composent  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat 
tement  de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du 
Général  de  l'Algérie ,  .  ^jt/  dépar 


Ide 


AVONS  DËGRETE  ET  DECBETONS  ^ 

Art.  l'^  —  Le  territoire  de? 
et  province  d'Oran,  territoir'* 

^ jAHALLAiT,  Subdivision 
^r  /^aimité  par  notre  décret 


fouveriieur 
*  QUI  SUIT  ; 
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en  date  de  ce  jour,  est  définitivement  réparti  ainsi  qu*il 
snity  conformément  aux  propositions  contenues  dans  Fen- 
semble  des  documents  ci-dessus  Tisés,  entre  les  deux 
douars  ci-après  dénommés  : 


ROIS  DES  OWARS 

i 

la, 

P 

69 

1 

M 

TITAUX 

Khrouf , 

Si-Ali-Chébip 

Totaux  

HAB. 

1.6«7 
404 

*    H.  C. 
3.039  39 

861  17 

B.    A.    C. 
a.318  75  40 

558  «1  60 

H.  A.  C 

5  9*2  40 

3  »  >* 

H.   A.  C. 

817  83  76 
1.481  31  60 

H.  A.  C. 

63  46  84 
33  19  00 

H.  A.  C. 
5.944  17  40 

3.936  89  10 

2.101 

3.900  56 

3.876  97  00 

8  33  40 

1.999  65  36 

95  65  84 

8.881  06  60 

Art.  2.  —  Noire  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algé- 
rie sont  ckargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
culion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  5  mai  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  dEtat  au  déparlemem 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Bandoii. 
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la  tribu  et  dont  Tautre  décide  que  cette  tribu  ne  forme 
qu*nn  seul  dùoar. 

La  promulgation  de  ces  décrets  aura  pour  effet  de  com- 
pléter Inapplication  du  Sënatns-Gonsulte  du  22  avril  1863 
chez  les  Zeramna,  oii  la  propriété  est  melk  et  où  les 
transactions  immobilières  demeureront,  par  conséquent, 
libres. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 

Minisire  secrétaire  tVÉtat  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Rakdon. 


.V  184.   —  DECRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU   16    MAI    ISfiG. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale. Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  le  Sénaïus-Consulte  du  2*2  avril  1863  et  le  règlement 
d'Administration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  consti- 
tution de  la  propriété  en  Algérie,  sur  les  territoires  occupés 
par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  portant  qu'il  sera  procédé, 
dans  le  plus  bref  délai,  dans  le  territsire  de  la  tribu  des  Zé- 
RAnNA,  cercle  de  Gollo.  subdivision  et  province  de  Gonstantine. 
aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article 
2  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863  ; 
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Vu  les  iosiructioDS  du  Gouverneur  Général,  en  date  du  1" 
mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et  Sous- 
Commissions  chargées  de  Texécution  du  Sénatus-Gonsulte  ; 

Vu  le  mémoire  descriptif  des  limites  de  la  tribu  en  date  du 
dO  juillet  1865  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu,  en  date  du  30  juil- 
let 1865; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  27  août  1865,  parle  Général  com- 
mandant la  subdivision  de  Gonstantine.  et  constatant  l'exécution 
des  publications  prescrites  par  Tarticle  1*'  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  de  23  mai  1863  ; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie , 

i^    AYONS  DÉCRÉTÉ    ET  DÉCRÉTONS  CE    QUI    SUIT  . 

Aet.  l*^  —  Le  territoire  de  la  triba  des  Zébamka,  cer- 
cle de  GollOi  subdivision  et  province  de  Constaotiue,  est 
définitivement  délimité,  pour  une  superficie  de  quatre 
mille  six  cent  quatre-vingt-quinze  hectares  quatre-vingt- 
six  ares  quatre-vingt-onze  centiares  (4,695  h.  86a.  91  c), 
conformément  aux  indications  contenues  dans  les  divers 
documents  ci-dessus  visés. 

kfiT.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  mal  1866. 

Signé  :  KAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
;  Le  Maréchal  de  France. 

l.^  *  Ministre  secrétaire  d!Etat  au  dépai  ieynent 

d$  la  Guerre, 
Signé  :  BA^D0N. 
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Déliiiitation  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des 
Zeramna  {province  de  Constantine). 


N^  183.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  16  mai  186Ô. 

SiBE, 

J*ai  rhounear  de  mettre  sons  les  yeui  de  Votre  Majesté 
le  résultat  du  travail  que  la  Commissioa  administrative 
de  la  subdivision  de  Constantine  a  exécuté  dans  la  tribu 
des  ZEEABÉif  A  (cercle  de  CoUo),  conformément  aux  disposi- 
tions des  paragraphes  1  et  2  de  Tart.  2  du  Sénatus-Gon- 
suite  du  22  avril  1863. 

Cette  petite  tribu,  située  au  Sud-Ouest  et  à  environ  16 
kilomètres  de  Pbilippeville ,  est  limitée  à  TEst  par  les 
territoires  d*Eddis  et  de  Saint-Cbarles  ;  sa  population 
est  de  155  individus  seulement;  sa  superficie  de  4,695  h. 
86  a.  91  c,  sur  lesquels  2,967  h.  62  a.  75  c.  forment 
des  massifs  forestiers  dont  Texploitation  a  été  concédée 
à  rindustrie  privée. 

Sou.  peu  d'importance  en  étendue  et  en  population  ne 
permettait  pas  d*en  former  plus  d'un  douar.  Il  y  aura 
même  lieu,  très  probablement,  plus  tard,  de  rattacher 
à  quelque  groupe  limitrophe  cette  petite  circonscription 
qui  n'a  pas  en  elle-même  les  éléments  nécessaires  à 
Torganisation  et  au  fonctionnement  d'une  commune. 

Les  Zéramna  détiennent  à  titre  Melk  tous  leurs  ter- 
rains de  cultures  qui  forment  19  enclaves  dans  les  forêts 
•le  FEtat. 
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Les  délimitations  déjà  faites  en  1864,.  par  l'adminis- 
tration forestière^  ont  rendu  facile  la  détermination  des 
limites  de  la  triba  et  des  différents  groupes. 

Le  Domaine  avait  revendiqué  non  seulement  les  mas- 
sifs forestiers  concédés,  mais  encore  une  zone  couverte 
de  broussailles  de  720  h.  lia.  La  Djemàa  a  fait  oppo- 
sition pour  ce  dernier  lot,  sur  lequel,  depuis  un  temps 
immémorial,  elle  exerçait  des  droits  d^usage  et  de  par- 
cours. 

Le  groupe  en  litige  ne  présentant  ni  int^i  et  ni  avenir 
aii  point  de  vue  forestier,  la  revendication  a  été  retirée, 
et  les  terrains  restent  la  propriété  c'e  la  tribu  dont  ils  for- 
meront le  communal. 

Le  territoire  des  Zeramna  se  trouve,  par  suite,  ainsi 
divisé  : 

h.    a.  c 
lf«lks 1*81  76  (»â 

i  Broussailles 720  11    r^ 

Communaux {  -      7?0  98  S5 

I  Mosquées,  cimetières ......  84  35  > 

l  Forèls  concédées 2.d«7  62  75  j 

Domaine  derEtat ]  ;•    9.969  09  75 

(  Empl.  de  bivouac 1  10    •  } 

Domaine  public 2119  89 


Total *.C^5  «C  91 


Les  Zeramna  possédaient  sur  les  forêts  comprises  dans 
leur  périmètre  des  droits  d*usage  et  de  parcours  que  la 
Commission  proposait  de  leur  conserver.  ^ 

Le  Gouverneur  Général  est  d'avis  de  ne  les  maintenir 
que  provisoirement,  à  titre  de  tolérance,  jusqu'au  jour  où 
interviendra  une  réglementation  générale  de  ces  droits 
dans  toutes  les  tribus. 

En  résumé,  les  opérations  de  la  Commission  adminis- 
trative chez  les  Zeramna  ont  été  conduites  avec  régu- 
larité. Si  Votre  Majesté  daigne  les  approuver,  je  La  prie 
de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  signature  les  deux  projets 
de  décrets  ci-joints,  dont  Tun  fixe  la  délimitatioTi  de 
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W  185.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU  16  MAI  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  gr&ee  de  Dieu  et  la  Tolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  le  Sénalus-Gonsulte  du  22  avril  1803  et  le  règlement 
d'administration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  cons- 
titution de  la  propriété  en  Algérie»  sur  les  territoires  occupés  par 
les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie  ; 

.  Vu  le  décret  du  22  mars  1865  portant  qu'il  sera  procédé,  dans 
le  plus  bref  délai,  dans  le  territoire  de  la  tribu  des  ZÈRAHifÀ, 
cercle  de  Gollo,  subdivision  et  province  de  Constantine,  aux  opé- 
rations prescrites  par  les  §  1  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatus- 
Gonsulte^u  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  TAlgérie,  en 
date  du  T'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Gommis- 
sions  et  Sous-Gommissions  chargées  de  l'exécution  du  Sénatus- 
Consulte  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  portant  délimitation  définitive 
du  territoire  de  la  tribu  des  Zeramna; 

Vu  le  rapport  de  la  Gommission  administrative  en  date  du 
22  mars  1866,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  et  les  pl|ins  à 
l'appui  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  en  date  du  15  septembre  1865; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes 
de  terrain  ; 

Vu  l*avis  du  Conseil  de  Gouvernement; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouveineur 
Général  de  TAlgérie» 


—  338  — 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉGRÉTOKS  CE  QUI  8l)lt  : 

Art.  P^  —  Le  territoire  de  la  triba  des  Zeramna, 
sitaé  dans  le  cercle  de  CoUo,  subdivision  et  province 
de  Constantine,  territoire  délimité  par  notre  décret  en 
date  de  ce  jour,  formera  un  seul  douar,  sous  le  nom  de 
Douar  des  Zeramna^  se  décomposant  de  la  maDière  sui- 
vante, conformément  aux  propositions  contenues  dans 
Tensemble  des  documents  ci-dessus  visés  : 


Terrains  Melks 981.h.  76  a.  02  c. 

Domaine  de  TElal 2.969     02      75 

Domaine  public 24     12     89 

Î  Broussailles 720     11       » 
Mosquées  et  cime- 
tières    »     84     25 


Total 4.695  h,  86  a.  91  c. 


Art.  2.  — *  Les  droits  d*usag6  de  la  tribu  sur  les  forôts 
comprises  dans  les  limites  de  son  territoire,  sont  mainte- 
nus provisoirement^  à  titre  de  tolérance,  jusqu'au  jour 
où  interviendra  nue  réglementation  générale  de  ces 
droits  dans  toutes  les  tribus. 

Art.  5.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement delà  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de. 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  mai  1866. 

Signé  :  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  Guerre, 

SIgié  :  Bakdoiï. 
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W  186.  —  ARRÊTÉ  relatif  à  l'exercice  des  fondions  d'huis&ier 
en  territoire  militaire. 


DU  31  MAI  1866. 


AU   NOM  DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie. 

Vu  l'arrêté  du  29  mai  1846  ; 

Considérant  la  nécessité  d'assUrer  dans  toute  retendue  des 
territoires  où  la  juridiction  des  commandants  de  place  a  cessé,  la 
transmission,  la  notification  et  Texécution  des  actes  judiciaires. 

Arrête  : 

Art.  l*^  —  Dans  les  cercles  où  il  aura  été  fait  appli- 
cation du  décret  impérial  du  17  mars  1806,  les  fonctions 
d'huissier  seront  exercées,  en  territoire  militaire,  par 
les  commandants  des  brigades  de*  gendarmerie  établies 
dans  la  circonscription  du  cercle. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  des  articles  2,  3.  4,  5,  6  et  7 
de  l'arrêté  du  29  mai  1846  continueront  à  recevoir  leur 
exécution.  Le  répertoire  dont  la  tenue  est  prescrite  par 
l'article  6  sus-men^ionné,  sera  visé  par  le  juge  dé  paix 
et  lui  sera  représenté  à  toute  réquisition. 

Art.  3.  —  Il  n'est  pas  d'ailleurs  dérogé  à  Tarrèté  du 
29  mai  1846,  sus-visé,  dans  les  autres  parties  du  terri- 
toire militaire. 

Art.  4.  —  MM.  les  Qénérauit  commandai^t  les  pro-. 
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finces  et  M.  le  Golond  commandant  la  légion  de  gen- 
darmerie d*Afriqae|  sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Fait  aa  Palais  du  Gouvernement,  i  Alger,  le  31  mai  1866. 

M*>  DE  HaG-HaHOH  I  DUC  DB  MaGEFTA. 


N*  187.  —  ARRÊTÉ  relatif  à  rexereUe  des  fondions  dhuUsier 
en  territoire  militaire. 


DU  2  juiif  I86fî. 


AU  nOM  DE  L  EMPEREUR, 

Le  Maréchal  de  France,  Gouvernear  Général  de  T Al- 
gérie, 

Vu  les  arrêtés  des  5  août  1843  et  29  mai  1846  :  le  premier, 
sur  les  attributions  judiciaires  des  commandants  de  place  en 
territoire  militaire;  le  second,  conférant  aux  brigadiers  de  gen- 
darmerie les  fonctions  d^huissier  dans  la  juridiction  deslils 
commandants  de  place  ; 

Considérant  que,  sur  un  petit  nombre  de  points  où  Tautoritë 
judiciaire  est  provisoirement  maintenue  aux  commandants  de 
place,  il  n'existe  pas  de  brigades  de  gendarmerie  ; 

Considérant,  néanmoins,  la  nécessité  d'assurer  sur  ces  points 
du  territoire  l'exécution  des  actes  de  Tautorité  et  des  décisions 
judiciaires,  aussi  bien  que  la  constatation  des  actes  conserva- 
toires des  intérêts  privés  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  et  attendu  Turgence, 

ARRÊTE  : 

Art.  T'.  —  Dans  les  localités  du  territoire  militaire 
Pd  les  fonctions  judiciaires  en  maUëre  civile ,  çommer? 


—  341  ^ 

eiale  et  de  simple  police  sont  en  core  exercées  par  les 
commandants  de  place ,  et  où  il  n^existe  pas  de  brigade 
de  gendarmerie,  le  ministère  d*hnissier,  dans  retendue 
de  la  juridiction  desdits  commandants,  pourra  être  confié 
k  un  sous-officier  de  Tarmée,  désigné  par  le  comman- 
dant supérieur  du  cercle. 

Sont  applicables  aux  sous-officiers  ainsi  désignés, 
toutes  les  dispositions  de  Tarrété  sus-yisé  du  29  mai 
1846. 

Art.  2.  —  Les  Généraux  commandant  les  provinces 
sont  chargés  de  rexéeotion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  2  juin  1866. 

M'I  DE  MAG-MÂHOir. 


N*  188.  —  DÉCRET  parlant  ouverture  de  crédits  aux  BudgeU 
tant  ordinaire  qu'extraordinaire  du  Gouvernement  général 
de  V Algérie  (exercice  486$)  de  crédits  s'élevant  eri;semble  à  la 
tomme  de  52,500  francs. 

Un  décret  rendu,  le  20  janvier  1866,  le  Conseil  d'État 
entendu,  sur  le  rapport  du  Ministre  secrétaire  d'État  de 
la  Guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouyerneur  Gé^ 
néral  de  T Algérie,  dispose  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  --  nest  ouvert  au  Gouvernement  général  de 
r Algérie,  au  titre  du  Budget  ordinaire  de  1865,  deux 
crédits  :  l'un  de  viogt-six  mille  cinq  cents  francs 
(26,500  fr.)  pour  l'entretien  des  chemins  de  colonisation 
de  la  province  d'Oran ,  et  l'autre,  de  trois  mille  francs 
(3,000  fir.),  pour  les  travaux  de  construction  d'une  con- 
duite d'eau  au  yillage  du  Eroubs  (province  de  Constan- 
tine)  ;  et  au  titre  du  Budget  extraordinaire  du  même 
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exercice,  un  crédit  de  yingt-troiâ  mille  fraacs  (23,000  fr.) 
pour  la  construction  d'un  égoût  de  grande  voirie  à  Kar- 
guentah  (pro? ince  d*Oran). 

Art.  2.  —  Le  chapitre  XII  {Colanisaiion  ei  Topogra- 
phie) du  Budget  ordinaire  et  le  chapitre  II  {Routes,  ponts j 
aqueducs^  canaux^  fontaines  et  grande  voirie)  du  Budget 
extraordinaire  du  Gouyemement  général  de  TAlgérie  de 
Texercice  1865|  sont  augmentés  :  le  premier,  d'une 
somme  de  vingt-neuf  mille  cinq  cents  francs  (29,500  fr.), 
et  le  second,  d'une  somme  de  vingt-trois  mille  francs 
(23,000  fr.). 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  aux  dé,)enses  énumérées 
dans  l'article  1*'  au  moyen  des  ressources  versées  au 
Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

Art.  4.  —  Nos  Ministres  secrétaires  d'État  aux  dé- 
partements de  la  Guerre  et  des  Finances  et  le  Gonver-* 
neur  Général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois, 

Fait  à  Paris,  le  SO  janvier  1866 

Signé  :  «APOLEON. 

Par  TEmpereur: 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  dEtat  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  BAiCDOir. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  des  Finances, 
Achille  Fould. 


N*  189*  —  Société  de  secours  mutuels  de  Koléa.  —  Nonii" 
natiùn  d un  président, -^  Par  décret  en  date  du  16  mai  186G, 
M.  Tollin,  joge  de  paix  de  Roléa,  a  été  nommé  président  de  la 
Société  de  secours  mutuels  do  Koléa,  instiiuée  dans  cette  ville, 
en  remplacement  de  H.  Schlisler,  démissionnaire. 
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W 190.  —  MiLiGis.  —  Nominations.  —  àLOÈR.  —  il.  le  Géné- 
ral commandan  la  province  d'Alger,  agissant  par  délégation  du 
Gouverneur  Général,  a,  par  arrôté  du  24  mai  1866,  nommé 
M.  Genblla  (Jules),  capitaine  rapporteur  adjoint  près  du  jury  de 
révision,  en  remplacement  de  M.  Gh.  Genella,  démissionnaire. 


N*  191.  —  Justice  mcsulhànb.  —  Personnel  —  Par  décision 
du  25  mai  1866,  rendue  sur  la  proposition  du  Procureur  général 
près  la  Cour  impériale  d'Alger,  S.  Exe.  le  Maréchal  Gouverneur 
Général  a  suspendu  pour  six  mois  le  nommé  Au  Gros,  oukil 
près  les  tribunaux  musulmans  d'Alger. 


N**  192.  —  Pèche  maritime.  —  Madragues.  —  Par  arrôlé  de 
S.  Exe.  le  Maréchal,  Gouverneur  de  l'Algérie,  en  date  26  mai 
1866,  le  sieur  Martino  Saybrio,  propriétaire  à  Alger,  a  été  au- 
torisé à  établir  une  madrague  pour  la  pêehe  du  thon  et  autres 
poissons  de  passage,  près  du  cap  Matifou,  dans  la  baie  d'Alger, 
au  point  indiqué  au  plan  annexé  à  l'arrêté  d'autorisation. 

Cette  autorisation  est  accordée  pour  une  période  de  dix  an- 
nées, du  l*'  ï\m  1867  au  l*'  mai  1877,  moyennant  une  redevance 
annuelle  de  300  francs. 

Un  bail  sera  passé  avec  le  sieur  Marlino  par  l'administration 
des  Domaines,  conformément  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  à  Tarrôté  d'autorisation. 

Le  sieur  Martine  est  autorisé  à  importer  en  franchise  de  tous 
droits,  les  filets,  cordages  et  autres  engins  nécessaires  à  l'instal- 
lation et  à  l'entretien  de  sa  madrague. 


W 193.  —  Courtiers.  —  Autorisation.  —  Par  décision  du  28 
mai  1866,  S.  Ex.  le  Maréchal  Gouverneur  Général  de  l'Algérie 
a  autorisé  les  sieurs  de  Ligonier  et  Roux,  couriiers  maritimes 
et  en  marchandises  à  Oran,  à  remplir  en  même  temps  les  fonc- 
tions de  courtiers  d'assurances  dans  cette  résidence. 
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N*  ld4.  —  ABMimsTiATioii  BtPAiTBMiKTALi.  —  Nominaiioni. 
—  Par  décret  impérial  du  30  mai  1866,  rendu  sur  le  rapport  du 
Ministre  de  Guerre,  d'après  la  proposition  du  Gouverneur  Gé- 
néral de  TAlgérie,  M.  Boê,  commissaire  civil  du  district  de 
Dellys,  a  été  nommé  Secrétaire  général  de  la  préfecture  d'Oran, 
en  remplacement  de  M.  le  baron  de  liontigoy,  appelé  i  d'autres 
(onctions. 


N*  195.  —  Triiukaux  musuuiàks.  —  Nominations.  —  Par  ar* 
rôté  du  Gouverneur  Général,  en  date  du  2  juin  1866,  Si  Kàddour 
BSN  Hàoua,  taleb,  a  été  nommé  cadi  des  Aiba  (cercle  de  llos- 
taganem),  22*  circonscription  judiciaire  de  la  province  d'Oren, 
en  remplacement  de  El  flacbemi  ben  Haoua,  décédé. 


NM96.  —  GOHSULS  ÉTEAifGiRS.  —  Exéquatuf.  —  Vêxéquatur 
de  TEmpereur  a  été  accordé  à  M.  Aibanase  Florot,  consul  de 
Grèce  à  Alger,  en  remplacement  de  M.  Zygomalas,  démisionnaire. 


CERTIFIÉ  COK FORME  : 

Alger,  le  11  juin  1866. 

Le  M<AiX€  des  Requiles, 

Secrétaire  général  du  Gouvernement, 

H.  FABÉ. 


ALGER.   —   IMPRIMERIE   ET  PAPETERIE   BOUTER. 
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N*  197.  —  LOI  SUR  LA  MARINE  MARCHANDE 


DU  19  MAI  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Avons    SANGTIOnifÉ  ET   SANGTIOHNONS ,    PROMULGUÉ 
ET  PROMULGUONS  GE.QUI  SUIT  : 

LOI 

[Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif.) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  1*'.  —  Tous  les  objets,  bfuu  ou  fabriqués,  y  compris  les 
machines  à  feu  et  les  pièces  de  machines  entrant  dans  la  cons- 
truction, le  sréemeiit,  l'armement  et  l'entretien  des  bâtiments 
de  mer  destinés  au  commerce,  en  bois  ou  en  fer,  à  voiles  ou  à 
vapeur,  seiont  a  Jmis  en  franchise  de  droits,  à  charge  de  Justi- 
fier, dans  le  délai  d'ua  an,  de  l'affectation  desdits  objets  à  la 
destination  ci-dessus  prévue. 

Des  décrets  impériaux  détermineront  les  justifications  et  les 
conditions  auxquelles  cette  immunité  sera  subordonnée. 

Toute  infraction  aux  dispositions  de  ces  décrets  donnera  lieu 
au  payement  des  droits  dont  sont  ou  serc  ni  frappas  les  objets 
indiqués  ci-dessus,  et  de  plus  sera  punie  d'une  amende  égale 
au  triple  de  ces  mêmes  droits. 

Art.  2.  —  La  prime  accordée  par  les  articles  1  et  2  de  la  loi 
du  6  mai  1841  aux  machines  à  feu  de  fabrication  française,  à 
installer  à  bord  des  navires  nationaux  destinés  à  une  navigation 
internationale  maritime,  est  et  demeure  supprimée. 

Toutefois  ladite  prime  continuera  d'être  payée  aux  appareils 
dont  la  mise  en  chantier,  antérieurement  à  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  sera  dûment  justifiée. 
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Art.- 3.  —  Six  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
les  bâtiments  de  mer  à  voiles  ou  à  vaj  eur,  gréés  et  armés, 
seront  admis  à  la  francisation,  moyennant  le  payement  d'un 
droit  de  deux  francs  par  tonneau  de  jauge. 

Le  ^ême  droit  sera  appliqué  aux  coques  de  navires  en  bois  ou 
enfer. 

À&T.  4.  —  Les  droits  de  tonnage  établis  sur  les  navires  étran- 
gers entrant  dans  les  ports  de  TEmpire  seront  supprimés  à  partir 
du  T' janvier  1867. 

Les  droits  de  tonnage  actuellement  perçus  tant  sur  les  navires 
français  ique  sur  les  navires  étrangers,  et  affectés,  comme  garan- 
tie, au  payement  des  emprunts  contractés  pour  travaux  d'amélio- 
ration dans  les  ports  de  mer  français,  sont  maintenus. 

Des  décrets  impériaux,  rendus  sous  forme  de  règlements  d'ad- 
ministration publique,  pourront  en  vue  de  subvenir  à  des  dé- 
penses de  môme  nature,  établir  un  droit  de  tonnage  qui  ne 
pourra  excéder  deux  franc»  cinquante  centimes  par  tonneau, 
décime  compris,  et  qui  portera  à  la  fois  sur  les  navires  fran- 
çais et  étrangers. 

Art.  5.  —  Trois  ans  après  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
les  surtaxes  de  pavillon  aujourd'hui  applicables  aux  produits 
importés  des  pays  de  production,  autrement  que  par  navirejs 
français,  seront  supprimées. 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  où  le  pavillon  français  serait,  dans  un 
pays  étranger,  soumis  au  profit  du  gouvernement,  des  villes  ou 
des  corporations,  soit  directement,  soit  indirectement,  pour  la 
navigation,  l'importation  ou  l'exportation  des  marchandises»  à  des 
droits  ou  des  charges  quelconques  dont  les  bâtiments  dudit  pays 
seraient  exempts,  des  décrets  impériaux  pourront  établir,  sur 
les  bâtiments  de  ladite  nation  entrant  dans  les  ports  de  l'Empire, 
d'une  colonie  ou  d'une  possession  française,  et  sur  les  mar- 
chandises qu'ils  ont  à  bord,  tels  droits  ou  surtaxes  qui  seraient 
jugés  nécessaires  pour  compenser  les  désavantages  dont  le  pa- 
villon français  serait  frappé. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables 
aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réu- 
nion. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES   A  L'ALGÉRIE. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  des  art.  1,  3  et  4  de  la  présente  loi 
sont  applicables  en  Algérie. 
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Art.  9.  —  La  navigation  entre  la  France  et  TAIfcérie,  et  l'é- 
tranger, pourra  s*effecluer  par  tout  pavillon. 

Le  cabotage  d'un  port  à  Taatre  de  cette  possession  francise 
pourra,  sur  une  autorisation  du  Gouverneur  Général  de  FAI- 
gérie,  être  fait  par  navires  étrangers. 

Art.  10.  -*  Les  surtaxes  de  navigation  établies,  en  Algérie, 
sur  les  marcbandlses  importées  par  navires  étrangers,  sont  sup- 
primées. 

Sont  également  supprimées  les  modérations  de  droits  accor- 
dées par  Tart.  9,  paragraphe  2,  de  Tordonnance  du  16  décembre 
1843,  à  certaines  marchandises  prises  dans  les  entrepôts  fran- 
çais réexportées  en  Algérie  par  bâtiments  français. 

Art.  11.  —  La  prohibition  établie  sur  les  sucres  raffinés  im- 
portés de  rétranger  en  Algérie  est  levée.  Lesdits  sucres  raffinés 
paieront,  en  sus  du  droit  sur  le  sucre  brut,  une  surtaxe  de  cinq 
francs  par  cent  kilograipmes. 

Art.  12.  —  Les  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  seraient  con- 
traires aux  dispositions  de  la  présente  loi,  sont  et  demeurent 
abrogés. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paiis,  le  -20  avril  1866. 

Le  Président, 
Signé  :  A.  Walbwski. 

Les  Secrétaires, 
Signés  :  Làpond  de  Saint-Mur,  comte  W.  de  la 
•  Valette,  H.  Busson-Billault,  Al- 
fred Darimon,  Thoinnbt  de  la  Tur- 
hRuère. 

Extrait  du  procès-^verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rela- 
tive à  la  marine  marchande. 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1*'  mai  1866. 

Le  Président, 
Signé  :  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  :  Ferdinand  Barrot,  comte  Boclay  (de  la 
Meurtbe),  général  baron  Gharon. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  secrétaire, 
Signé  :  Ferdinand  Barrot. 
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Mandons  et  obdonnons  qae  les  présentes,  reyètues  du 
da  sceau  de  TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  Lm^  soient 
adressées  aux  cours,  tribunaux  et  aux  autorités  adminis- 
tratives,  ponr  qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres  i 
les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  Ministre 
Secrétaire  d'État  an  département  de  la  Justice  et  des 
Cultes  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  mai  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Miniatre  dEiaU  ' 
Signé  :  E.  RouHBR. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  Garde  des  Sceaux , 
'Ministre  secrétaire  dEtai  au  département 
de  la  Justice  et  des  Cultes, 
Signé  :  J.  Bàroghk. 

Pour  promulgation  en  Algérie. 

Alger,  le  SOjuin  1866. 
Le  Maréchal  de  France, 
Gouverneur  Général  de  l'Algérie , 
H*'  DE  Mag-Mahon,  duc  de  Magenta. 


W  188.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  pour  Vexécution  de  lartide  /•' 
de  la  loi  du  49  mai  iSsS  sur  la  marint  marchande. 


DU  8  JUIN  1866. 


NAPOLÉON,    par  la  gr&ce  de  Dieu  et   la   volonté 
nationale,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics; 
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Vu  rarticle  T'  de  la  loi  du  19  mai  1866,  sur  la  marine  mar- 
chande (1), 

AYONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉGRÉTOUS  CE  QUI  SUIT  : 

ART.  1**.  —  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  se- 
ront admis  en  franchise  de  droits  à  rimporiation,  conformément 
à  Tart.  V'de  la  loi  du  19  mai  1866,  sur  la  marine  marchande, 
les  objets  bruts  ou  fabriqués  entrant  dans  la  construction,  le 
gréement,  l'armement  et  Tentretien  des  bâtiments  de  mer,  en 
bois  ou  en  fer,  à  voiles  ou  à  vapeur,  destinés  au  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés  comme  faisant  partie  de  l'armement 
les  objets  tels  que  meubles  meublants,  literie,  linge,  vaisselle, 
coutellerie,  verres  et  cristaux  de  table ,  et  en  général  tous 
objets  destinés  à  l'usage  des  personnes. 

Art.  2.  r-  Pourront  seuls  jouir  du  bénéfice  des  dispositions 
du  présent  décret,  en  ce  qui  concerne  les  matières  brutes,  les 
constructeurs  de  navires  et  les  fabricants  d'objets  destinés  à  la 
construction,  à  l'armement,  au  gréement  ou  à  l'entretien  des 
bâtiments  de  mer. 

A  cet  effet,  ils  auront  à  justifier  de  leur  qualité  auprès  des 
douanes  d'importation. 

Art.  3.  —  Les  déclarations  faites  en  douane  pour  l'admis- 
sion en  franchise  présenteront,  à  l'égard  de  chaque  espèce  de 
produits,  les  indications  exigées  par  les  règlements  de  douane 
pour  la  liquidation  des  droits. 

Art.  4.  —  Les  importateurs  devront  s'engager,  par  une  sou- 
mission valablement  cautionnée,  à  justifier,  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  excéder  une  année,  de  l'affectation  aux  bâtiments  de 
mer  des  matières  premières  entrées  en  franchise,  ou  des  pro- 
duits fabriqués  avec  ce«  matières,  ou  enfin  des  machines  et  lué*- 
caniques,  des  parties  détachées  de  machines  et  autres  objets 
complètement  achevés,  admis  en  franchise  temporaire. 

Si,  à  l'expiration  du  terme  d'un  au,  les  justifications  ci-dessus 
n'ont  pas  été  produites,  la  douane  liquidera  les  droits  d'office  et 
en  poursuivra  le  recouvrement,  conformément  au  troisièpie  pa- 
ragraphe de  l'art.  1er  de  la  loi  du  19  mai  1866. 

Art.  5.  —Toute  déclaration  s'appliquant  à  des  machines  et 


(1}  Les  dispositions  de  cet  article  sont  applicables  eo  Algérie. 
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mécaniques,  à  des  parties  détachées  et  à  d'autres  objets  com- 
plètement fabriqués,  devra  contenir  la  descriptiou  desdits  ob- 
jets, afin  d'en  gara.. tir  l'identité,  et  ce,  sans  préjudice  <le  Tps- 
tampiile ,  laquelle  pourra  être  appliqué^  aux  machines  à  feu  ou 
antres,  aux  pièces  de  machines,  aux  chaudière^,  aux  voiles  et 
à  tels  autres  objets  pour  lesquels  le  service  des  douanes  j  .géra 
cette  mesure  utile 

Art.  6.  —  L'incorporation  '^ux  bâtiments  des  matières  pre- 
mières, ou  la  mistj  à  bord  des  objets  fabriqués  destinés  à  la 
construction ,  au.  gr>^ement  ou  à  Tarmemenr ,  sera  précédée 
d'une  déclaration  énonçant  :  1*  la  nature  et  le  poids  des  matières 
premières  ainsi  que  des  produits  fabriqués  à  employer  ou  à 
embarquer;  2*  la  dr*e,  le  numéro  et  le  bureau  de  délivrance  de 
chaque  acquit-à-caution;  3*  le  navire  à  la  construction,  à  la  ré- 
.  paraiion  ou  à  Tusa^re  duquel  lesdites  matièi. s  premières  ou 
lesdits  objets  fabriqués  auraient  été  affectés. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  objet  fabriqué  ayant  exigé  l'emploi  de 
plusieurs  métaux ,  la  déclaration  indiquera  le  poids  de  chaque 
espèce  de  métal. 

Art.  7.  —  La  douane,  pour  contrôler  les  déclarations  d'em- 
ploi, soit  des  matières  premières,  soit  des  produits  fabriqués, 
fera  usage  de  tel  procédé  qu'elle  jugera  nécessaire. 

Art.  8.  —Ne  pourront  être  affectés  aux  navires,  ea  compen- 
sation : 

r  Des  fers  en  barres  de  forme  Irrégulière,  que  des  produits 
fabriqués  avec  des  fers  de  forme  également  irrégulière  ; 

2*  Des  tôles  et  des  cuivres  laminés  d'un  millimètre  d'épais- 
seur et  au-dessous,  que  des  objets  fabriqués  avec  des  tôles  ou 
des  cuivres  laminés  n'excédant  pas  celte  épaisseur. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  sera  admis,  pour  l'apurement  des  com- 
ptes d'importation,  des  objets  confectionnés^  avec  des  matières 
d'un  degré  de  fabrication  moins  avancé  que  celui  des  pro- 
duits soumissionnés  à  l'entrée. 

Art.  9.  —  Les  produiu  fabriqués  avec  des  matières  pre- 
mières introduites  en  franchise  devront  représenter  ces  mômes 
matières,  poids  pour  poids  et  sans  aucun  déchet. 

Art,  10.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  dé- 
cret donnera  lien  à  l'application  des  pénalités  édicté^^s  par  le 
troisième  paragraphe  de  Tanicle  1*  de  la  loi  du  19  mai  3866. 

Art.  11.  —  Tout  objet  mis  abord  des  bâtiments  de  mer  et  toute 
matière  incorporée  dans  la  construction  desdits  bâtimonts  sous 
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le  Mnéfiee  des  dispositions  du  préseni  décret  «eram,  en  cas  de 
débarquement,  de  désarmement,  de  réparation  ou  de  démolition 
du  navire,  soumis  aux  dispositions  de  la  législation  générale 
en  matière  de  douane. 

Art.  13.  —  Nos  Ministres  secrétaires  d*Eiat  au  département  de 
l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  et  au  dépar- 
tement des  Finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  juin  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  CAgricullure  du  Commerce 
.  el  des  Travaux  publics, 

Signé  :  Armand  Béhic. 

Pour  promulgation  en  Algérie. 

Alger,  le  âO  juin  1866. 

Le  Maréchal  de  France, 
Gouverneur  Général  de  VAlgérie, 

W^  DB  Mag-Mahon,  duc  de  Maoeuta. 


N*  199.  —  DELIMITATION  et  rApàrtition  du  territoire  des  Beni- 
Median  (province  d'Oran), 


N»  199.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  2  juin  1806. 
Sire, 

J*ai  rhonneur  de  présenter  à  Votre  Majesté  le  résul- 
tat des  travaux  que  la  Commission  adminisnistrative  de 
Mascara  a  exécutés  dans  la  tribu  des  Bbni-Median  (cer- 
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cle  de  Tiaret),  désignée  par  déerel  da  22  mars  1865, 
poar  être  soumise  à  Inapplication  des  paragraphes  1  et  2 
de  Tarticle  2  da  Sénatas-Gonsalte  du  22  avril  1863. 

Cette  tribu,  située  à  12  kilomètres  au  sud-ouest  de 
Tiaret,  s*éteud  partie  dans  le  Tell,  partie  sur  le  Sersou, 
Taste  plateau  qui,  de  ce  côté,  sépare  le  Tell  de  la  région 
Saharienne  ;  chacune  des  six  fractions  qui  la  composent 
a,  dans  Tune  et  l'autre  de  ces  zones,  des  Mechtas,  des 
terres  de  culture  et  de  parcours,  de  telle  sorte  que  les 
campements  d'été  et  d*hiyer  de  chaque  ferka  sont  séparés 
par  des  distances  yariables  de  10  ;,  25  ou  30  kilomètres. 

Cette  situation  topographiqae,  e .  plus  peut-être  encore 
les  nombreuses  agitations  dont  ce  pays  a  été  le  thé&tre 
jusqu'en  1846,  époque  de  la  soumission  définitive  des 
Beni-Median,  y  ont  placé  la  propriété  dans  dés  con- 
ditions particulières.  Toute  la  zone  du  Sersou  est  Arch  ; 
dans  le  Tell,  le  sol  est  détenu  par  des  familles  qui  se  le 
transmettent  par  héritage,  ou  en  font  Fobjet  de  transac- 
tions. Il  offrirait  donc  dans  cette  dernière  partie  du  terri- 
toire le  caractère  melk.  Mais  aucun  a.cte  authentique  et , 
régulier  de  mutation  n*a  été  présenté,  aucune  revendi- 
catîon  particulière  n*a  été  produite ,  \t  les  déclarations 
des  indigènes  eux-mêmes  ont  déterminé  la  commission 
à  considérer  la  propriété  comme  Arch  dans  toute  la  tribu. 

La  délimitation  a  fait  ressortir  que  les  Beni-Median, 
qui  comptent  une  population  de  1795  âmes,  occupent 
une  superficie  de  23,483  hectares.  Les  revendications 
formulées  par  le  Domaine  n*ont  donné  lieu  à  aucune  con- 
testation. Elles  comprennent  notamment  :  1^  la  terre'  de 
Takedempt,  provenant  du  Beylick  de  TEmir  J^bd  el  Ka- 
der  et  dont  la  contenance,  par  suite  des  prélèvements 
fûts,  soit  pour  régulariser  diverses  attributions  terri- 
toriales, soit  pour  augmenter  la  réserve  fbrestière,  soit 
enfin  pour  constituer,  an  moyen  d'échanges,  des  empla- 
cements de  bivouacs  et  de  campements  pour  les  no^ 
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mades,  se  trouve  rédaite  à  261  h.  86  a.  50  c;  2''  des 
massifs  boisés  d*nne  surface  de  1,494  hectares.  Les  be- 
soins des  indigènes  étant  largement  assurés  dans  les 
hantes  broussailles  qui  couvraient  en  paitie  les  terres 
communales,  la  commission  a  pu  maintenir,  pour  ses 
forêts,  Taffranchissement  de  tous  les  droits  d'usage,  déjà 
prononcé  par  divers  arrêtés  admiclstratifs  antérieurs. 

La  reconnaissance  des  divers  groupes,  en  affirmant  les 
droits  de  quelques  concessionnaires  européens  et  indi- 
gènes, a  donné  pour  le  territoire  des  Beni-Median  la  di- 
vision suivante  : 

h.    a.    c. 

/  Forêts 1.4M    »    »  j 

Domaine  de  l'État...    Terres  deTakdempt 261  86  50        1.768  86  50 

(  Lieux  de  campemenV |3    >    »  ) 

Melk 406  80  51 

Terres  collectives  de  culture 16.43166   » 

Cimetiôres 10  50   > 

Terres  de  parcours 6 .  165  46  08 


GommuDaux j  „ ^ „  ,^.  .^  ^„  !      6.176  96  98 


Total.. S3.488   >    > 


Desquelles  il  y  aura  lieu  de  déduire  93  h.  85  c,  pour 
le  Domaine  public,  lors  de  la  constitution  de  la  pro- 
priété individuelle.  L'enchevêtrement  et  la  dissémina- 
tion des  diverses  fractions  de  territoire  des  Beni-Median, 
dans  le  Tell  et  dans  le  Sersou,  ne  permettaient  pas  de 
répartir  cette  tribu  en  plusieurs  douars.  Cette  division 
eût  créé  aux  communes,  ainsi  emmêlées,  des  difficultés 
de  toutes  sortes  que  le. Gouverneur  Général  de  T Algérie 
a  voulu  prévenir,  en  proposant  de  former  du  territoire  en- 
tier des  Beni-Median  un  seul  douar,  auquel  serait  donné 
le  nom  historique  de  Takdempt.  Déjà  plusieurs  concession- 
naires sont  installés  sur  la  terre  domaniale  de  Takdempt; 
261  hectares  y  sont  encore  disponibles;  il  y  a  donc  là, 
on  point  voisin  du  centre  de  Tiaret,  où  le  douar-com- 
mune, ainsi  constitué,  pourra  se  grouper  et  se  développer 
dans  des  conditions  très  favorables. 
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Ces  diverses  propositions  sont  conformes  aux  dispo- 
sitions des  c  écrets  «t  instructions  sur  Tapplication  da 
Sénatas-C!onsi.Ite  dans  les  tribus;  je  ne  pnis  qne prier 
Votre  Majesté  de  vouloir  bien  les  approuver. 

Dans  ce  bu^,  j*ai  1*  honneur  de  présenter  à  la  signature 
de  TEmpereur  les  deux  projets  de  décrets  ci-joiuts,  dont 
Fun  fixe  la  délimitation  des  Beni-MediaOi  et  dont  Tautre 
constitue  cette  tribu  en  un  seul  douar,  sons  le  nom  de 
Dùuar  de  Takdempt. 


Je  suis,  etc. 


Lé  Maréchal  de  France, 
Minisire  secrétaire. d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Randon. 


«•»  200.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU  2  JUIN  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  le  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
miaistration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitu- 
tion de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  terres  occupées  par  les 
Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu  ta  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  portant  qu'il  sera  procédé,  dans 
le  plus  bref  délai,  dans  le  territoire  des  Bbni-Mbdiak,  cercle  de 
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Tiaret,  subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran,  aux  opéra- 
tions prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'anicle  2  du  Se- 
natus-Gonsulte  du  22  ayrii  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en 
date  du  1*'  mars  1865.,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commis- 
sions et  sous-commissions  chargées  de  Texécution  dudit  Séna- 
tus-Consulte; 

Vu  le  mémoire  descriptif  des  limites  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage,  en  date  du  23  juin  1865  ; 

Vu  Tarrôté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  1*'  août  1865,  par  le  Général 
de  brigade  commandant  la  subdivision  de  Mascara,  prédldent 
de  la  Commission  administrative,  constatant  Texécution  des 
pjblications  prescrites  par  l'article  1**  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  1863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Éiat  au  dépar- 
lement de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  Le  territoire  des  Beki-Median  ,  situé 
dans  le  cercle  de  Tiaret,  subdivision  de  Mascara,  pro- 
vince d^Oran,  est  définitivement  délimité  pour  nne  su- 
perficie de  Tingt-trois  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
trois  hectares  (23,483  b.),  conformément  aux  indications 
contenues  dans  les  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouyerneur  Général  de  rAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécntion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  juin  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empareur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Babdoiï. 


—  357  — 


N*  201.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION 


DU  2  JUIN  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  Toionté  natio- 
nale. Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  Tenir,  Salut. 

Vu  le  Sénatus-CoDsulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d*ad- 
ministration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitu- 
tion de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par 
les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  Juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie; 

Va  le  décret  du  22  mars  1865,  portant  quil  sera  procédé, 
dans  le  plus  bref  délai,  dans  le  territoire  des  Beni-Mbdiàn, 
cercle  de  Tinret,  subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran,  aux 
opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  2  du 
SénatusConsulte  du  22  avril  1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en 
date  du  l*'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commis- 
sions 6t  sous-commissions  chargées  de  Texécutioa  dudit  Séna- 
tus-Consulte  ;  ' 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  d'une  manière 
définitive  les  limites  du  territoire  de  la  tribu  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes 
de  terrains; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  ati  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  deTAIgérie, 

ATOICS  DÉGBÉTÉ  ET  DÉGRÉTOKS  CE  QUI  SUIT  : 

Aet.  1*'.  —  Le  territoire  des  Betyi-Mediaiï»  cercle 
de  Tiaret,   subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran, 
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territoire  délimité  par  notre  décret  ea  date  de  ce  jour, 
est  constitaé  en  donar  sons  le  nom  de  Dwar  de  7a^- 
dempt;  et  décomposé  ainsi  qn^il  suit  : 

llelks 106  h.  50  a.  52  c. 

Domaine  de  l'Etat 1.768       86       50 

Terres  de  cultare 15.431       66         » 

Gommanaux 6.175       96       98 


23  483  h.  00  a.    »  e. 


Desquels  il  y  a  lien  de  déduire  93  h.  35  a.  composant 
le  domaine  public. 

ÂHT.  2.  —  Les  forêts  comprises  dans  le  domaine  de 
l'Etat  sont  affranchies  de  tous  droits  d*usage  et  de  par- 
cours. 

Abt.  3.  —Notre  Ministre  Secrétaire  d*Etat  an  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  pfésent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  juin  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  dEtat  au  département 
de  la  Guerre, 

Signé  :  Baivdoit. 
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»•  ^2.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  poftant  prorogation  des  corps 
municipaux  dont  lespotwoirs  expirent  dans  le  courant  de  4866, 


DU  9  jum  1866« 


NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  venir,  Saint. 

Vu  Tordonnance  du  28  septembre  1847,  sur  Torganisation  mu- 
nicipale en  Algérie; 

Sur  le  rappori  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET   DÉCRÉTOICS   CE   QUI  SUIT  : 

Art.  l"".  —  Les  maires ,  adjoints  et  conseillers  mnnici- 
panx  dont  les  pouvoirs,  aux  termes  des  articles  6  et  13 
de  Tordonnance  ci-dessns  visée,  du  28  septembre  1847, 
expirent  dans  le  conrant  de  la  présente  année,  sont  main- 
tenus et  confirmés  dans  leurs*  fonctions  jusqn*au  31  dé- 
cembre 1866. 

Il  ne  sera  pourvu  aux  vacances  dans  les  sièges  de 

conseillers  que  ponr  les  communes  dont  le  corps  munici- 
pal se  trouverait  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres. 
Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  an  dépar- 
tement de  la  .Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Tçxécution  du  présent  décret. 
.    Fait  à  Paris,  le  9  juin  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  :     ^ 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  dEtat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Baiïdon. 


—  360  — 

N*  203.  —  TuBuifAux  KcsuLHÀNS.  —  Nominations.  —  Par 
arrêté  de  M.  le  llfréchal  Gouvernear  Général,  en  date  de  5  juin 
1866 ,  Si  MoHAMMKD  BBK  Sàddog  a  été  nommé  bach-adel  de 
rOued-el-Kebir  (30*  cireonseription  jadiciaire  de  la  province  de 
Gonstantine),  cercle  de  Constantine,  en  remplacement  de  Si  Mo- 
hamrned  SgMr  ben  Mohammed. 


N*  904.  —  Par  arrêté  de  Son  Exe.  le  Maréchal  de  France,  Gou- 
verneur Général  de  Tàlgérie ,  en  date  du  16  juin  1866,  ont 
élé  nommés  : 

POUR  LA   PROVINCE  D*ALGER  : 

Cadi  du  Djemâ  des  Zatima  (cercle  de  Cherchel,  69*  circons- 
cription judiciaire) ,  Si  âlàl  bsn  kl  Màdhi  ,  actuellement 
cadi  des  Belal,  en  remplacement  de  Si  ben  Aouda  ben  El  Hadj 
Mohammed,  passé,  en  la  môme  qualité,  à  la  circonscription  d'EI- 
Rantara  ; 

Cadi  des  Belal  (72*  circonscription  judiciaire,  cercle  de  Teniet- 
el-Hâad),  Si  ElUàouàh  bbn  Brahih,  actuellement  cadi  du  Sebt 
des  Aziz,  en  remplacement  de  Si  Alal  ben  el  Madhi,  qui  passe, 
en  la  même  qualité  i  la  circonscription  du  Djemâ  des  Zatima  ; 

Ciadi  du  Sebi  des  Aziz  (71*  circortscripiion  judiisiaire,  ceicle 
de  Teniet-el-Hâad),  Si  El  Uadj  Mohàmmbd  bbn  Làkhdàb,  taleb, 
en  remplacement  de  Si  El  Haouri  ben  Br^him,  qui  passe,  en  la 
même  qualité,  à  la  circonscription  des  Belal. 

POUR  LA  PROYIMGB  UE  G0N6TARTI1IE  : 

Cadi  des  OuIed-Abd-ei-Nour  (cercle  de  Coustantine,  13*  cir- 
conscription judiciaire),  Si  Saïd  bbn  Si  El  Mihoub,  actuellement 
cadi  du  Babor,  en  remplacement  de  Si  Mohammed  Cherif  ben 
Saïd,  décédé. 


certifié  conforme  : 
Alger,  le  20  juin  1866. 

Le  Maître  des  Reqtiêles, 

Secrétaire  général  du  Gouvernement, 

H.  FABÉ. 


ALGER.   —  IMPRIHBRIE   ET  PAPETERIE   BOUYER. 
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Délimitation  et  répartition  duierritaire  azeldit  Bled-Mamorii 
{province  d Alger). 


W  205.  —  RAPPORT  A  l'EMPEREUR. 

Paris,  le  2  jaîn  1866. 

SfBE, 

J*al  l*hoDQear  de  placer  sons  les  yenx  de  Votre  Majesté 
le  travail  de  la  Commission  administrative  de  la  snbdivi- 
sion  d*AamaIe,  chargée  par  décision  spéciale  dn  Gonver- 
nenr  Général  de  TAIgérie  de  reconnaître  Tazel  dit  Bled- 
Mamora,  cercle  d^Aamale,  province  4*Alger. 

Le  Bled-Mamora  est  sitné  à  35  kilomètres  an  snd- 
oaest  d*Anmale,  snr  les  rives  de  TOned-Mamora  et  de 
rOaed-Bidan.  Son  sol  fertile,  propre  à  la  culture  des 
céréales,  excepté  snr  quelques  parties  couvertes  de 
broussailles;  sa  position  intermédiaire  entre  les  sommets 
boisés  du  Dirah  et  les  plaines  dénudées  du  Sud,  en  ont 
fait  de  tout  temps  convoiter  la  possession.  Aussi,  peu 
de  territoires  ont-ils  eu  successivement  plus  de  déten- 
teurs. 

La  tradition,  d*accord  avec  des  titres  anciens,  atteste 
que  les  Onled-si- Moussa  étaient  propriétaires  du  Bled- 
Mamora,  il  y  a  plusieurs  centHines  d*années.  Au  milieu 
du  siècle  dernieri  cette  tribu  n*est  plus  étublie  sur  ce 
territoire  qu*à  titre  de  locataire  de  la  puissante  confé- 
dération des  Adaoura,  des  Ouled-Barka.  et  des  Djouab, 
qui  en  ont  usurpé  la  possession.  Peu  après,  les  Aribs 


chassés  da  Hodaa  par  les  Oaled-Madhi,  s^emparent  du 
Bled*Uamora ,  mais  ne  peuvent  s'y  maintenir  d*abord 
qu'en  consentant  h  payer  une  redevauce  aux  anciens 
usurpateurs  ;  plus  tard,  organisés  en  maghzen  par  les 
Turcs,  ils  essayent  de  se  souitr^ire  à  cette  espèce  d'im- 
pôt; ils  n*en  sont  réellement  affranchis  qu'en  1823,  par 
un  acte  émané  de  l'agha  Yahia  Moustapha,  qui  confisque 
le  Bled-Hamora  et  le  leur  attribue  comme  apanage  en 
retour  du  service  militaire  qui  leur  est  imposé  pour  le 
beylick. 

En  1830,  l'installation  des  Aribs  est  encore  si  peu 
assise,  que,  lorsqu'ils  sont  appelés  à  la  défense  d'Alger, 
ils  évacuent  le  pays  et  envoyent  leurs  familles  daus  le 
Hamza.  Tout  aussitôt,  les  Adaoora,  les  Djouab,  les  Quled* 
Si-Moussa  et  autres  reviennent  s'établir  sur  les  terres 
que  les  Turcs  avaient  confisquées. 

C'est  en  1856  que  l'autorité  française  fit  faire  la 
première  reconnaissance  sérieuse  du  Bled-Mamora,  dont 
la  superficie  fut  évaluée  à  13,501  h.  07  a.  70  c.  Cette 
zone  était  alors  occupée  par  les  Onled-Si-tfoussa  et  des 
fractions  de  tribus  voisines  qui,  depuis  1848,  payaient 
au  Domaine  un  prix  de  location.  En  1857,  l'agrandis- 
sement du  territoire  de  colonisation  d'Aumale  fit  reporter 
sur  cet  azel ,  vingt-neuf  familles  des  Ouled-Dris  et 
soixante  familles  des  Ouled-Ferah,  dépossédées  de  leur 
territoire.  Eu  1858,  la  création  du  village  de^Bir-Babalou 
y  rfjeta  encore  quarante- trois  familles  des  Ooled^bou- 
Arif  et  quelques  unes  des  Aribs;  enfin,  en  1859,  la  cons- 
titution des  centres  des  Trembles  et  de  Guelt-Kz-Zerga 
y  fit  introduire  quatre-vingt-sept  familles  des  Hiaïssa  et 
des  Ouled-Gomra  (Aribs). 

Chacune  de  ces  immigrations  avait  produit  nécessaire- 
ment un  refoulement,  non-seulement  des  anciens  habi- 
tants du  Bled-Mamora,  mais  encore  des  occupants  tout 
récemment  installés.  De  plus,  une  superficie  de  1,706  h. 
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56  a.  25  c.  ayait  été  préleVée  ponr  Torganisation  d*ane 
smala  de  spahis;  on  terrain  de  201  h.  25a.  avait  été 
promis  eu  concession  à  on  indigène  qai  le  détenait  de- 
puis plusieurs  années  ;  d*autres  parcelles  étaient,  en  outre, 
occupées  par  divers  individus  qui,  sous  aucun  gouver- 
nement, n'avaient  payé  de  prix  de  location  et  pouvaient 
être  considérés  comme  propriétaires  à  titre  melk. 

D*après  cet  exposé,  qui  montre  la  multiplicité  des  in- 
térêts engagés  sur  le  territoire  de  Mamora,  on  devait 
s'attendre  à  des  revendications  nombreuses  ;  c'est,  en 
effet,  ce  qui  a  eu  lieu. 

La  délimitation  de  Fazel  a  permis  de  relever  certaines 
erreurs  faites  lors  de  la  reconnaissance  de  1856.  Plu- 
sieurs parcelles,  portées  à  cette  époque  comme  faisant 
partie  du  Bled-Mamora,  ont  été  reconnues  devoir  ne 
pas  7  être  comprises  ;  tandis  que  d'autres,  qui  n'étaient 
pas  entrées  dans  les  évaluations  premières,  ont  dû  être 
rattachées  à  ce  territoire.  Toutes  rectifications  opérées, 
la  superficie  de  l'azel  a  été  fixée  à  13,050  hectares. 

Les  revendications,  an  nombre  de  34,  ont  embrassé  le 
territoire  entier  ;  12  familles  ou  particuliers  réclamaient 
une  surface  de  1,222  h.  83  a.  05  c.  ;  12  tribus  on  frac- 
tions de  tribus  prétendaient  à  la  possession  du  reste  de 
l'azel.  La  Commission  administrative  de  la  subdivision 
d*AumaIe  a  constaté  d'une  manière  irréfutable  le  carac- 
tère domanial  de  ce  territoire  ;  mais,  tout  en  rejetant  le 
plus  grand  nombre  des  revendications,  elle  a  dû  recon- 
naître la  validité  des  droits  de  qaelques  particuliers'  et 
de  plusieurs  fractions  de  tribus  en  faveur  desquels  elle 
a  formulé  les  propositions  suivantes  : 

1^  Si  Ahmed  ben  Snoussi  occupe  depuis  1849  une  zone 
de  201  h.  25  a.,  sur  laquelle  il  à  fait  de  grands  travaux 
de  constructions  et  plantations,  sous  la  promesse  d'obte- 
nir une  concession  définitive.  II  a  été  compris  dans  le 
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travail  des  attributions  territoriales  à  régulariser  pour 
Tobtention  de  cette  concession,  il  y  a  donc  lieu  de  lui 
réserver %    201  h.   25  a .     »   c . 

2"*  La  famille  des  Ouled- 
Ayreuch  revendique  les  par- 
celles n°'  25  et  28  qu'elle  oc- 
cupe depuis  longtemps  et  qu'elle 
détenait  même  lorsque  les  Aribs, 
organisés  en  malLÀzeUi  étaient 
installés  au  filed-Mamora.  Ja- 
mais la  propriété  ne  lui  eu  a  été 
contestée,  jamais  elle  n*a  payé 
de  redevance  au  Domaine.  La 
Commission  propose  de  lui  lais  - 
sser  définitivement  ces  deux 
lots,  soit 102  h.   03  a.   50  c. 

3*^  Lakdar  ben  Mohamed  ben 
Kouïder  revendique  la  parcelle 
n""  26,  an  même  titre  et  dans 
les  ménïes  conditions  que  les 
Ouled-Ayreuch.  Celte  parcelle 
est  de 48  h.   30  a.     »   c. 

4®  Plusieurs  familles  des  Ou- 
led-Zenin-Noubi  (Mezata)  re- 
vendiquent la  parcelle  G  qu'el- 
les détiennent  dans  des  condi- 
tions analogues  ;  sa  contenance 
est  de 735  h.  76  a.     »  c. 

5""  Le  nommé  Boutrik  ben 
Moussa  réclame  le  lot  n""  11 
dont  la  propriété  à  titre  melk 
ne  peut  lui  être  contestée )  8  h .   18  a .     »  c. 

6®  Les  Ouled-Si-Moussa,  pro- 
priétaires primitifs  du  Bled- Ma- 
mora,  détiennent  encore,  mal- 


—  36()  — 

gré  les  déposBessionB  successi- 
ves qu'ils  ont  supportées,  un 
territoire  de  4,967  b.  53  a.  50  c.  ; 
mais  il  convient  d  eu  déduire  les 
enclaves  formées  par  la  conces-* 
sion  de  Si  Ahmed  beu  Snoussi, 
par  les  parcelles  n*'  25,  26,  28, 
plus  100  b.  occupés  par  35  fa- 
milles des  Onled-Ferab,  dont  il 
sera  parlé  ci-dessous  ;  c'est-à- 
dire  un  total  de  1 242  b.  1 8  a.  50  c. 
LesOuled-Si-Moussa  n'occupent 
donc  en  réalité  que  3,725  b.  35a. 
pour  lesquels  ils  paient  an  prix 
de  location  au  Domaine. 

On  propose  de  leur  abandon- 
ner définitivement  la  propriété 
de  ces  3,725  b.  35  a.,  où  ils 
ont  exécuté  de  sérieux  travaux 
de  constructions  et  de  planta- 
tions et  où  sont  leurs  cimetières. 
La  population  étant  de  2,384  in- 
dividus ,  cette  attribution  ter- 
ritoriale donne  par  tête  une 
moyenne  de  1  b.  56  a 3.725  b.  35  a.     »  c. 

V  35  familles  des  Ouled- 
Ferabi  dépossédées  de  leurs  ter- 
res en  1857  et  envoyées  alors 
dans  le  Bled-Mamora,  y  furent 
refoulées  cmcore  par  l'immigra- 
tion de  1 859  et  resserrées  sur  le 
territoire  des  Ouled-si-Moussa 
où  elles  occupent  800  b.  loués 
du  Domaine.  L*attribution  de  ces 
800  h.  en  leur  faveur  est  pro- 
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posée  à  titre  de  compensation. 
Elle  donnera  22  b.  85  a.  par  fa- 
mille,  ou  3  b.  60  a.  environ  par 
iodivida 800  n.     »  a.     »  c. 

S""  eOfamillesdeaOuledSarab, 
dépossédées  de  leurs  terres  en 
1857,  sont  restées  depuis  cette 
époque  sur  la  zone  qui  leur 
avait  été  assignée.  Elles  occu- 
pent 741  b.  50  c.  pour  une  po- 
pulation de  457  individus,  soit 
1  h.  40  par  tôle.  Cette  attribu- 
tion leur  est  due  à  titie  de  com- 
pensation           741  b.   50  a.     »  c. 

9^"  29  familles  des  Ouled  Dris, 
composant  180  individus,  dé- 
possédées en  1 857 ,  avaient  reçu 
805  b.  sur  Tazel  ;  mais,  resser- 
rées de  nouveau  en  1859,  elles 
n'avaient  plus  conservé  que 
245  h.  L*at!ectation  proposée 
comme  compensation  en  leur 
faveur  est  de  425  b.,  ce  qui  don- 
nera par  tête  2  h.  30 425  h.     »  a.     »   c. 

lO""  41  familles  des  fiou-Arif 
(301  individus)  ont  reçu^  en 
1 859,  après  avoir  été  dépossé- 
dées de  leurs  terres,  une  com- 
pensation de  339  b.  dont  le 
maintien   est   demandé;    c*est 

1  b.  15  a.  par  tète 339  h.     »  a.     »   c. 

ir  Enfin  112  familles  (660 
individus)  des  Miaïssa  et  des 
Ouled-Gomra,  également  dé- 
possédées en  1859»  ont  obtenu 
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alors  2,400  h.,  dont  ane  partie 
très  accideûlée,  cooverlc  de 
broussailles  et  peu  susceptible 
de  culture,  du  Bled-Mamora. 
Cette  situation  doit  leur  élre 
.  maioteuuep  car^  tout  eu  donnant 
3  b.  63  a.  par  individu,  elle  ne 
place  pas  encore  ces  familles 
dans  les  conditions  où  elles  se 
trouTaient  airant  leur  déposses- 
sioD 2.400  h.     »  a.     »  c. 


L^ensemble  de  ces  atlribu- 
tioDS  proposées  sur  le  Bled- 
Mamora  comprend  donc 9.G27  h.   72  a.  05  c. 

La  surface  totale  de  Tazel 
étant  de 13.050  h.     »  a.     »  c. 

Les  droits  de  propriété  de 
l'Etat  seraient  réservés  sur...     3.*22  h.  72  a.  50  c. 

Dont 1 .706  h.   56  a.  25  c. 

sont  affectés  à  une  smala' du  T'  régiment  de  spahis. 

Les  diTcrses  propositions  ci-dessus  énoncées  $oot  de 
tous  points  conformes  à  l'esprit  du  Sénatiis*CoiisnUe  du 
22  avril  1863  et  des  instructions  du  1 1  juin  1863,  approu- 
vées par  l'Empereur  :  je  ne  puis  donc  que  les  appuyer 
près  de  Votre  Majesté, 

Si  Elle  daigne  les  approuver,  je  La  prie  de  vouloir  bien 
signer  le  projet  de  décret  ci-joint  qui,  en  délimitant  Tazel 
dit  Bled-Mamora,  consacre  défiaitivement  les  droits  de 
l'Etat  sur  unep  rtie  de  ce  territoire,  sanctionne  l'attri- 
bution de  l'autre  partie  à  des  particuliers  ou  frectous 
de  tribus,  et  décide  que  les  opérations  prescrites  par  les 
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paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatas- Consulte  da 
22  ami  1863,  seront  entreprises  à  bref  délai  dans  les 
zones  alNindonnées  aux  indigènes. 


Je  suis  etc., 


le  Uaréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d^Etatau  département 
de  ta  Guerre , 
Signé  :  Bandon. 


W  206.  —  DECRET. 


DU  2  JUi!>    1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  le  Sénatus-ConsuUe  du  32  avril  1863  et  le  règlement 
d*admiiiistration  publique  du  S3  mai  suivant,  relatifs  à  la 
constitution  de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occa- 
pés  par  les  Arabes  ; 

Vu  les  iostruciions  générales  du  11  juin  1863,  en  ce  qui  con- 
cerne l'application  du  Sénatus-Consulte  daus  les  territoires 
azels  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Commission  administrative  d'Au- 
male,  en  ce  qui  touche  Tazel  de  Blbd-Mamoka  ; 

Vu  les  états  statistiques  et  les  plans  à  l'appui; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement; 

Sur  le  rapport  de  noire  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Géné- 
ral de  TAIgérie , 
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AVOJiS  DKCRÉTÉ  ET  DÉCaÉTOfiS    CE   QUI    SUIT  : 

Art.  r'.  —  L*azel  de  BlÉd-Mamora,  shué  dans  le 
cercle  d'Aamale,  province  il* Alger,  est  défini tiyement 
délimité  ponr  nne  superficie  de  treize  mille  cinquante 
hectares  (13,050  h.),  conformément  aux  indications  con- 
tenues dans  les  documents  ci-dessns  visés. 

Abt.  2.  —  Il  est  attribué  sur  ce  territoire  : . 

r  Aux  Ouled-Si-Moussa,  ponr  2,384  habitants,  une  su- 
perficie de  trois  mille  sept  cent  vingt-cinq  hectares  trente- 
cinq  centiai^es  (3725  h.  35  a.),  ci... .     3.725  h.  35  a. 

2""  à  35  familles  des  Ooled-Ferah,  re- 
foulées chez  les  Ouled-Si-Uonssa,  une 
superficie  de  huit  cents  hectares  (800 
hectares),  ci 800  » 

S""  à  60  familles  des  Ouled-Ferah 
formant  une  population  de  457  indi- 
vidus, sept  cent  quarante-un  hectares 
cinquante  ares  (741  h.  50  a.},  ci.  • . .         741        50 

4''  à  29  familles  des  Ouled-Dris, 
représentant  180  individus,  quatre 
cent  vingt-cinq  hectares  (425  h .  )  ci . .         425  » 

5''  à  41  fiioiilles  des  Ouled-bou- 
Arif,  comprenant  301  individus,  trois 
cent  trente-neuf  hectares  (339  h.}  ci. .        339  » 

6''  à  102  familles  des  Miaissa  et  des 
Ouled-Gomnii  comprenaot  661  habi- 
tants, deux  mille  quatre  cent  hectares 
(2,400 h.),  ci 2.400  » 

Art.  3 .  —  Il  sera  procédé  dans,  le  plus  bref  délai, 
dans  les  parties  attribuées  aux  indigènes,  à  Tapplication 
des  paragraphes  I  et  2  de  Tart.  2  du  Sénalus-Consulte 
du  22  ami  1863. 


-  -*r  37L  — 

Anx.  4.  —  Les  ladigénes  reconnus  propriétaires  de» 
cinq  parcelles  G,  11,  25,  26  et  28  de  Tazcl,  d'anc  con- 
tenance totale  d«  nenf  ce^t  quatre^iringt^aioze  hectares 
dix-sept  ares  einqnaïUe  centiares  (995  h.  17  a.  50  c.) 
sont  mainteons  sur  ce  territoire. 

L*attribution  au  sieur  Ahmed  ben  Snoussi,  de  deux 
cent  un  hectares  vingt-cinq  ares  (201  h.  25  a.)t  sur  les- 
quels il  est  établi  sera  ultérieuremeut  régularisée. 

Aat.  2*.  —  Le  surplus  de  Tazel  Bled-Uamora  com- 
prenant, après  les  prélèvements  ci-dessus  autorisés ,  une 
superficie  de  trois  milie  quatre  cent  vingt-deux  hectares 
9oixante-douze  ares  cinquante  centiares  (3,422  h.  72a.  50c.; 
demeure  définitivement  attribué  au  Doipaine  de  TEtat. 

Art.  6.  —  Notre  Ministre  d*Etat  au  département  de 
la  Guerre  et  le  GouYemeur  Général  de^  l'Algérie  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  2  Juin  ISee. 

fiigné  :  NAPOLÉON. 

Par  i  Empereur  : 

le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Ranuon. 
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Délimitàtioh  et  mfiPARTiTiOK  du  Urriloire  de  la  tribu  des 
Akerma-Gharaba  {province  d'Oran,) 


K«207.  —  RAPPORT  A  L  EMPEREUR. 

Paris,  le  6  juin  1866. 

SiRB, 

J*ai  rbonnear  de  placer  soqs  les  yeax  de  Votre  Ma- 
jesté le  résoltat  des  opérations  qae  la  GommissioD  admi- 
nistrative de  la  subdivision  de  Mostaganom  a  exécatées 
dans  la  tribu  des  ÀREnMA  -  Gharaba  ,  désignée  par 
décret  du  22  mars  1865  pour  être  soumise  à  rapplica- 
tion  des  paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatus- 
Consnlte  du  22  avril  1863. 

Cette  tribu  est  située  sur  les  rives  de  rHillil,  à  envi- 
ron 35  kilomètres  sud-est  de  Mostagauem  et  à  10  kilo- 
mètres nord-ouest  de  Relizane.  Elle  a  subi  un  prélève- 
ment de  1,200  hectares  de  ses  meilleures  terres  pour 
la  constitution  du  territoire  de  colonisation  du  centre  de 
THillil»  qui  la  sépare  en  deux  groupes  principaux.  Un 
troisième  groupe  peu  important  forme,  au  nord-ouest, 
une  petite  enclave  au  milieu  de  plusieurs  autres  tribus. 

La  délimitation  faite  pour  chacun  des  trois  groupes 
n'a  soulevé  aucune  difficulté  sérieuse.  Elle  a  fixé  la  su- 
perficie totale  des  Akerma-Gharaba  à  8,025  h.  19  a. 

Huit  revendications  seulement  ont  été  produites,  toutes 
par  des  particuliers  ;  elles  n'ont  motivé  aucune  opposi- 
tion. Plusieurs  d'entr'elles  concernent  des  melks  consi- 
dérables, puisque  le  groupe  de  terrains  de  cette  nature 
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ne  comprend  pas  moins  de  5,000  h.  2  a.  Le  reste  du  ter- 
ritoire, à  part  592  h.  40  a. ^  occupés  par  divers  conces- 
sionuâires  dont  les  droits  seront  régularisés  ultérieure- 
ment, ne  se  compose  que  de  terres  collectives  de  culture. 
L*abseDce  des  terrains  communaux  s*expliguc  par  la  dé- 
possession que  la  tribu  a  subie  au  bénéfice  de  la  coloni- 
sation et  par  Tobligation  dans  laquelle  les  cultivateurs 
se  sont  trouvés,  par  suite  du  refoulement,  de  tirer  parti 
des  plus  minimes  parcelles  du  sol. 

La  Commission  e^t  désiré  pouvoir,  à  titre  de  com- 
pensation, constituer  un  communal  aux  Akerma-Gharaba, 
mais  cela  n*a  pas  été  possible,  cette  tribu  ne  renfermant 
aucune  terre  domaniale. 

Le  territoire  de  la  tribu  des  Akerma  Gharaba  se  dé- 
compose dose  aiABi  quil  Auit  : 

Mdk$.....*- :,..•!  5.000  h.  02  a. 

ûmceBsipns  (attribniions  h  régula- 

.riier) î>92  h.  40  a. 

Terrains  collectifs  de  culture. .,. .  2.432  h.  77  a. 

Total 8.026  h*  j9  a. 

pour  une  popnlatioD  de  2,529  individus.  Il  y  a  lieu  de 
déd^iire  de  cette  masse  : 

P  Pour  la  superficie  des  cimetières. . .       6  b.  70  a. 
2**  Pour  celle  du  Domaine  public  (routes, 
cours  d*caiî,  etc.) 58  h.   19  a. 

Les  Akerma-Gharaba  sont  formés  de  16  fractions  ins- 
tallées :  une  dans  la  petite  zone  constituant  au  nord-ouest 
une  enclave  détachée  de  la  tribu ,  10  dens  la  zone  princi- 
pale et  5  dans  la  zone  sud-est,  séparée  de  la  précédente 
par  le  territoire  de  rilillil.  Ces  16  fcrkas  formaient  autre- 
fois 3  grandes  subdivisions  ;  les  Ghoualise,  les  Gueraïria 
occupant  les  deux  premières  zolcs,  les  Garboussa  pUcés 
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sur  la  troisième.  Ghacan  de  ses  groapcs  présente  une 
superficie  et  an  chiffre  de  population  convenable  pour 
Torganisation  de  circonscriptions  communales  ;  les  ferkas 
qui  les  composaient  autrefois  sont  d  ailleurs  rattachées 
entre  elles  par  des  liens  de  famille  et  d'intérêts.  Cette 
situation  commandait  en  quelque  sorte  la  répartition  de 
la  tribu  en  trois  douars  sous  les  dénominations  indiquées 
ci-dessus,  et  c'est  eu  ce  sens  que  les  propositions  de  la 
Commission  sont  formulées. 

Le  petit  groupe,  occupé  par  les  Benl-Ktsir,  d'une 
contenance  de  350  hectares  seulement,  ne  se  trouve  que 
momentanément  rattaché  au  douar  des  Ghooalize.  Isolé 
au  nord-ouest  de  la  tribu  et  formant  enclayc  dans  les 
circonscriptions  voisines,  il  est,  par  sa  position  même, 
destiné  à  être  réuni  plus  tard  à  Tun  des  douars-com- 
munes qui  seront  ultérieurement  constitués  dans  cette 
région. 

Les  opérations  de  la  Commission  administrative  de 
Mostaganem  chez  les  Akerma-Gharaba  sont  régulières,  et 
j'estime  ainsi  que  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 
qu'il  7  a  lieu  de  donner  suite  aux  propositions  qui  les 
résument. 

Si  Votre  Majesté  daigne  les  approuver,  je  La  prie  de 
Tonloir  bien  revêtir  de  sa  signature  les  deux  décrets 
ci-joints,  dont  Tun  fixe  la  délimitation  de  la  tribu,  et 
dont  l'antre  décide  qu'elle  sera  répartie  entre  trois 
douars. 


Je  suis,  etc*. 


Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :   RANDON. 
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IN^  208.   -  DÉCBET  DE  DÉLIMITATIOK. 


DU  6  JUIK   1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Va  le  Sénatus-GoDsuIte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
irinislralion  publique  du  25  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  parles 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  propriété  en  Algérie; 

Vu  le  décret  Su  22  mars  1865  portant  qu'il  sera  procédé,  dans 
le  pfus  bref  délai,  dans  le  territoire  des  Akerha-Ghababa,  sub- 
division de  &lostaganem,  province  d*Oran,  aux  opérations  pres- 
crites par  les  paragraphes  1  et  2  de  Târticle  2  du  Sénatus-Gon- 
sulle  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général,  du  1"  mars  1865, 
qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et  sous-commis- 
sions chargées  de  l'exécution  du  Sénatus-Gonsulte; 

Vu  notre  décision  du  9  décembre  1865,  qui  prescrit  de  rayer 
des  sommiers  de  consistance  du  Domaine  et  d'affranchir  de  tout 
droit  de  location  onze  tribus  maghzen  de  la  province  d'Oran  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djpmaù  de  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  15  décembre  1865,  par  le  Géné- 
ral commandant  la  subdivision  de  Mostaganem,  constatant  Texé- 
culion  des  publications  prescrites  par  l'article  1"  du  règlement 
d'administration  publique  du  23  mji  1863  ; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre,  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Géné- 
ral de  l'Algérie , 

AVOiNS   DÉCRÉTÉ   ET  DÉCRÉT0:N8  CK   (,)UI    SUIT  : 

Art.  1".  —  Le  territoire  des  Akerma-Gharaba,  situé 
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dans  la  proTince  d*Oran,  subdivision  de  Mostaganem, 
d*une  snperiicie  totale  de  hait  mille  vingt-cinq  hectares 
dix-neuf  ares  (8,025  h.  19  a.)*  est  déiinitiyement  délimité 
conformément  anx  indications  contenues  dans  les  divers 
documents  ci- dessus  visés. 

Art.  5.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Gnerrê  et  le  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 

Texécution  du  présent  décret. 

» 
Fait  à  Paris,  le  6  juin  1866. 

Signé  :  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  dElai  au  département 

de  la  Guerre, 

Sigié  :  Ra]U)01C. 


K*  209.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 
DU  6  JUIN  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  le  Sénalus-GonsuUe  du  22  avril  1863  et  le  règlement 
d'atlministration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  cons- 
titution de  la  propriété  en  Algérie,  sur  les  territoires  occupés  par 
les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  propriété  en  Algérie; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865  ,  porlant  qu'il  sera  procédé, 
dans  le  pins  bref  délai,  dans  le  territoire  des  Akerha-Gdaraba, 
province  d'Oran,  subdivision  de  Mostaganem,  aux  opérations 
prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus- 
Consulte  du  22  avril  1863  ; 
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Vu  les  inslruclions  du  Gouverneur  Général  de  TAIgérie,  en 
date  du  1"  mars  1865,  qui  oni  fixé  la  composition  des  Commis- 
sions et  Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudil  Séna- 
tus-Consutte  ; 

Vu  notre  décision  du  9  décembre  1865,  qui  prescrit  de  rayer 
des  sommiers  de  consistance  du  Domaine  et  d'afifranchir  de 
tout  droit  de  location  onze  tribus  magbzen  de  la  province 
d'Oran  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ee  jour,  portant  délimitation  définitive 
du  territoire  de  la  tribu  des  Akerma-Gharaba; 

Vu  le  rapport  concernant  la  répartition  en  douars  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  des  trois  douars  qui  doi- 
vent composer  le  territoire  des  Akerma-Gharaba  ; 

Vu  les  plans  à  Tappui  ; 

Vu  les  arrêtés  constitutifs  des  djemàas  de  douar; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  divers  groupes  de 
terre  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  TAlgérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  V\  —  Le  territoire  des  âkerma-Gharaba,  pro- 
vince d'Oran,  subdivision  de  Mostaganem,  territoire  déli- 
mité par  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  est  défini- 
tivement réparti,  conformément  aux  propositions  con- 
tenues dans  Tensemble  des  documents  ci-dessus  visés, 
entre  les  trois  douaris  ci-après  : 


ROiS  DES  DOUARS 


Ghoualise  . 
GusraYria  . 
Garboussa. 


TERRES 

COLLEGTI- 
TB8 

de 

.  culture. 


Totaux. 


.!  850    » 

.1  4.2U  77 

.{  36$'    i> 

.  2.432  77 


MEUS 


O.     A. 

3.116  50 

1.637    » 
5.000  03 


70 

480  40 

42    > 

593  40 


TOTAUX 


n.    A. 

4  036  50 
1.921  69 
2.0C7    i> 

8.0S5  19 
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Dont  il  y  a  lien  de  dédaire  6  h.  70  a.  p<jur  les  cime- 
tières et  58  h.  19  a.  poar  le  Domaine  pnblic. 

Abt.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  an  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gonyernenr  Général  de  TAIgé- 
rie  sont  ckargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  juin  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  dEtat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Batidon. 


N«210.  —  Tribonàux  musulmans.  —  Personnel.  —  Par  divers 
arrêtés  de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général,  en  date  du  15  juin 
1866: 

1'  Si  Mohammed  ben  Khokha,  cadi  du  T'nin  des  Tachetas 
(70*  circonscripiion  judiciaire  deja  province  d'Alger),  cercle  de 
Gherchell,  a  été  révoqué  de  ses  fonctions; 

2*  Si  Amar  Ould  bl  Uadj  Uohammbd,  cadi  de  Daya  (74*  cir- 
conscription judiciaire  de  la  pr^ince  d'Oran,  région  en  dehors 
du  Tell),  annexe  de  Daya,  a  été  révoqué  de  ses  fonctions; 

3*  Ont  été  nommés  pour  la  province. d'Oran  : 

Gadi  de  Daya  (74*  circonscription  judiciaire),  Si  Mohammbd 
bou  Djemaà,  adel  de  la  même  circoftscription  en  remplacement 
de  Si  Amar  ould  fl  Hadj  Mohammed,  révoqué  ; 

Adel  de  Daya,  Si  Mohammed  bbn  Iakhdar,  taleb,  en  rempla- 
cement de  Si  Mohammed  bou  DJemâa,  nommé  cadi  de  la  môme 
circonscription. 
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N*211.  ^  Par  arrêiés  de  s.  Exe.  le  Gouverneur  Générai, 
eu  date  du  20  juin, 

1*  Ont  été  révoqués  de  leurs  fonctions,  dans  la  province 
d'Oran  : 

Si  bl  Bàchir  bbm  Halihà,  bach-adel  d'EI*Ghicba,  cercle  de 
Tiarei)  ; 

Si  Mohammed  bbnCaddour,  adel  de  la  même  circonscription; 

Si  Mohammbd  bbn  Abd  bl  Kbrim,  adel  de  Sidi-Bouzid  (82* 
circonscription)  ; 

2*  Sont  nommés  pour  la  province  d'Oran  : 

Bach-adel  des  Ouled-Zian-Gbarabas  (75*  circonscription  judi- 
ciaire, cercle  de  Mascara) ,  Si  IIdstapha  ben  El  Hàdj  Khaleb, 
taleb,  (emploi  de  nouvelle  création)  ; 

Adel  de  la  même  circonscription  judiciaire  ,  Si  M'hàmbd  bbn 
Mohammbd,  taleb  (emploi  de  nouvelle  création)  ; 

Bacbadel  des  Debalça  (76*  circonscription  judiciaire,  cercle 
de  Mascara),  Si  Tàtbb  bbl  Haouissin,  taleb  (emploi  de  nouvelle 
création)  ; 

Adel  delà  même  circonscription  judiciaire,  Si  Hammou  bbn 
Mohammed,  taleb  (emploi  de  nouvelle  création)  ; 

Bach-adel  d'El  Gbicba  (81*  circonscription  judiciaire,  cercle 
de  Tiaret),  Si  Amar  bbn  Yamina,  taleb,  en  remplacement  de 
Si  £1  Bacbir  ben  Ualima,  révoqué  ; 

Adel  de  la  môme  circonscription  judiciaire.  Si  Taybb  ben  El 
TouHi,  taleb,  en  remplacement  de  Si  Mobammed  ben  Kaddour, 
révoqué  ; 

Adel  de  Sidi-Bouzid,  (82*  circonscriplion  judiciaire,  cercle 
de  Tiaret),  Si  Raddoub  bbn  Miloud,  taleb,  en  remplacement 
de   Si  Mobammed  ben  Abd  Ei  Rerim,  révoqué  ; 

Bacb-adel  des  Ouled-Zian-Cberagas,  (8;V  circonscription  judi- 
ciaire, cet  cte  de  Tiaret),  Si  ben  Mbbibm  ben  Kaddour  ,  taleb, 
(emploi  de  nouvelle  création)  ; 

Aiiel  de  la  môme  circoDScription  judiciaire,  Si  El  Aïd  bbn 
Maarouf.  taleb,  (emploi  de  nouvelle  création); 

Bach^adél  des  Ouled-SidI-Khaied,  (84*  cii conscription  judi- 
ciaire, cercle  de  Tiarei),  Si  El  Arbi  bbn  Moustapa,  taleb,  (em- 
ploi de  nouvelle  création)  ; 

Adel  de  la  môme  circonscription  judiciaire,  Si  Mohammed 
bbn  El  Uadj  bbn  Au,  taleb,  (emploi  de  nouvelle  création)  ; 

Bach-adel  des  Ouled-Zuuaï  (85*  circonscriplion  judiciaire, 
cercle  de  Tiaret),  Si  Djblloul  bbn  Mbssaouda,  taleb  (emploi  de 
-  nouvelle  création)  ; 
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•  A4«l  4^  U^aAma  cireonsi^pliûii  jadiciaire,  Si  bl  Hadj  bbn 
AïssÀ  BEN  KiBÀ,  taleb  (emploi  de  nouvelle  création)  ; 

Cadi  des  Ouled-Khelif  (86*  circonscription  judiciaire,  cercle 
de  Tiaret),  Si  Hohàhmep  ben  bl  Kiiibl  (emploi  de  nouvelle 
création)  ; 

Bach-adel  de  la  même  circonscription  judiciaire,  Si  Mohàh- 
MED  bel  Fboh,  taleb  (emploi  de  nouvelle  création); 

Adel  de  la  môme  circonscription  judiciaire,  Si  Mah  Edbin  bex 
Mohammed,  taleb  (emploi  de  nouvelle  création). 


N'  212.  —  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Maréchal  Gouverneur  Gé- 
néral, en  date  du  30  juin  1866,  Si  Chérif  bbn  bl  Modhodb,  taleb, 
a  été  nommé  adel  de  Tasmalt  (75^ circonscription  judiciaire  de  la 
province  de  Constantine,  cercle  de  Borj-Bou-Aréridj),  en  rem- 
placement de  Si  Mohammed  ben  Belgassem,  démssionnaire. 


N*213.  —  Par  arrêté  du  1"  juillet.  Si  Bblgassm  ben  Mathi, 
cadi  des  Béni  Méraï  (60*  circonscription  judiciaire.de  la  pro- 
vince de  Constantine,  annexe  de  Takitount),  a  été  révoqué  de 
ses  fonctions. 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Afger,  le  30  juin  1866. 

Le  Uatlre  des.  Requêtes, 
Secrétaire  général  du  Gouvernemefit, 

H.  FARÉ. 


ALGKIl.   —   IMPRIMERIE    lîT   PArfiTHRIB   ROlîVKR. 
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N*  214.  —  LOI  mr  la  correspondance  télégraphique  privée  à 
l'intérieur  de  l'Empire. 


DU  13  JUIN  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale^  Emperear  des  Français, 
A  toas  présents  et  à  Tenir,  Saint. 

Avons  sanctionné  bt  sanctionnons,  pROHuiouft  et  pro- 
mulguons CB  QUI  suit  : 

LOI 

{Extrait  du  procès^terbal  du  Corps  législatif.) 


Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
tenbur  suit  : 


Art.  l*'.  —  Les  expéditeurs  de  dépêches  télégraphiques  ont 
la  faeulté  de  recommander  leurs  dépêches. 

Lorsqu'une  dépêche  est  recommandée,  le  bureau  de  destina-» 
tion  transmet,  par  la  voie  télégraphique,  à  Teipéditeur,  la  re- 
production intégrale  de  la  copie  envoyée  au  destinataire,  suivie 
de  la  double  indication  de  Theure  de  la  remiso  et  de  la  personne 
entre  les  mains  de  laquelle  cette  remise  a  eu  lieu. 

Si  la  remise  n'a  pas  éié  effectuée,  ce  double  a?is  est  remplacé 
par  l'indication  des  circonstances  qui  se  sont  opposées  à  la  re- 
mise et  par  les  renseignements  néeessaires  pour  que  l'expédi- 
teur puisse  faire  suivre  sa  dépêche,  s'il  y  a  lieu. 

Les  dispositions  de  l'article  6  de  la  loi  du  3  juillet  1861,  rela- 
tives au  collationnement  des  dépêches,  sont  abrogées.  Celles 
relatives  à  l'accusé  de  réception  sont  maintennes. 


—  3«3  — 

ART.  2.  —  La  taxe  de  recommandation  est  égale  à  celle  de  la 
dépêche. 

Art.  3.  —  Les  dépêches  télégraphiques  peuvent  é(re  compo- 
sées en  chiffres  ou  en  lettres  secrètes. 

La  recommandation  est  obligatoire  pour  les  dépêches  compo- 
sées, soit  entièrement,  soit  partiellement,  en  chiffres  ou  en  let- 
tres secrètes. 

ART.  4  —  La  dépêche  adressée,  dans  une  même  localité,  à 
plusieurs  destinataires,  ou  à  un  même  destinataire  à  plusieurs 
domiciles,  n'est  soumise,  en  sus  de  la  taxe  principale,  qu'au 
droit  de  copie  de  cinquante  centimes  établi  par  l'article  4  de  la 
loi  du  28  mai  1853. 

Le  port  a  domicile  est  gratuit. 

ART.  5.  —  Les  noms  du  d^épartement,  de  la  commune  et  de  la 
rue  ne  seront,  à  l'avenir,  comptés  chacun  que  pour  un  mot  dans 
la  dépêche. 

Art.  6.  —  Lorsqu'une  dépêche  porte  la  mention  faire  suivre, 
sans  autre  iodieation»  le  bureau  de  destination,  après  l'avoir 
présentée  à  l'adresse  indiquée,  la  réexpédie  immédiatement  à 
la  nouvelle  adresse  qui  lui  est  désignée. 

Si  la  mention  faire  suivre  est  accompagnée  d'adresses  suc- 
cessives, la  dépêche  est  successivement  transmise  à  chacune 
des  destinations  indiquées,  jusqu'à  La  dernière,  s'il  y  a  lieu. 

Le  destinataire  payera  autant  de  fois  la  taxe  qu'il  y  aura  eu  de 
réexpéditions  successives. 

Si  le  destinataire  ne  se  trouve  pas  à  la  dernière  aârass»  in- 
diquée et  si  aucune  indication  ne  peut  être  fournie  sur  sa  nou- 
velle adresse,  la  dépêchei  sera  conservée  au  dernier  bureau^ 

Toute  personne  peut  demander,  en  fournissant  les  justifica- 
tions nécessaires,  que  les  dépêches  qui  arriveraient  au  bureau 
télégraphique  pour  lui  être  remises  dans  le  rayon  de  distribu- 
tion de  ce  bureau,  lui  soient  réexpédiées  à  l'adresse  qu'elle  aura 
indiquée. 

Lorsque  le  destinataire  est  absent  au  moment  de  l'arrivée  de 
la  dépêcha  et  qu'en  son  nom  une  nouvelle  destination  est  indi- 
quée sur  l'enveloppe  même  de  la  dépêche,  la  réexpédition  télé- 
graphique doit  être  faite,  à  la  charge  par  la  destinataire  de  payer 
la  taxe  de  la  réexpéditioB. 

Art.  7.  —  Les  dispositions,  des  articles  qui  précèdent  sont 
exécutoires  à  partir  du  l*'  juillet  1866. 

Art.  8.  — >  L'administration  des  lignes  télégraphiques  est  au- 
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torîsée  i  faire  vendre,  au  prix  de  ^ingt'Ciaq  centimes,  de  oin- 
quantè  centimes,  de  un  franc  et  de  deux  francs,  des  timbre* 
spéciaux  dont  Tapposition  sur  une  dépêche  en  opérera  Talfran^ 
chissement. 

Art  9.  —  Quand  une  dépèche  a  été  revêtue  d'un  timbre  in- 
suffisant, le  destinataire  doit  acquitter  :  1*  Texcédant  de  taxe  dû 
au  Trésor;  2*  une  surtaxe  fixe  de  cinquante  centimes.  En  cas  de 
refus,  la  dépêche  est  mise  au  rebur. 

Art.  10.  —  La  loi  du  16  octobre  1849  est  applicable  à  l'usage, 
à  la  vente  ou  k  la  tentative  de  vente  des  timbres-dépêches  dans 
les  cas. prévus  et  punis  par  ladite  loi. 

Art.  11.  —  Tout  agent  de  l'administration  des  télégraphes  qui 
aura  détourné  ou  soustrait  des  timbres  apposés  sur  des  dépê- 
ches qui  étaient  entre  ses  mains,  en  vertu  de  ses  fonctions,  sera 
puni  d*un  emprisonnement  de  un  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de 
cinquante  francs  à  mille  francs. 

Les  dispositions  de  Farticle  142  du  Code  pénal  sont  appli- 
cables à  ceux  qui  auront  contrefait  des  timbres-dépêches  ou  qui 
auront  fait  usage  sciemment  des  timbres-dépêches  contrefaits. 

Dana  les  cas  prévus  par  lea  deux  paragraphes  précédents,  l'ar- 
ticle 463  du  Code  pénal  est  applicable. 

Art.  12.  ~  Les  dispositions  pénales  relatives  au  transport  des 
lettres  en  contrarention  ne  sont  pas  applicables  à  ceux  qai  trans- 
portent les  télégrammes  que  les  expéditeurs  envoient  aux  bti- 
reaux  télégraphiques  et  les  télégrammes  que  ces  bureaux  font 
remettre  aux  destinataires. 

ART.  13. —Des  règlements  d'administration  publique  déter- 
mineront les  règles  à  suivre  dans  le  calcul  des  chiffres,  lettres 
et  signes  composant  les  dépêches  secrètes,  pour  l'application 
des  taies  à  ces  dépêches,  sans  que  le  nombre  de  ehiffres,  let- 
tres ou  signes  comptés  pour  vA'môt  )[>i]is9e  être  inférieur  à  cinq. 

Ils  régleront  également  ce  qui  est  relatif  à  la  fabrication,  à  la 
vente  et  à  l'emploi  des  4imbres^dépêohes. 

Art.  14.  —  Le  prix  des  dépêches  télégraphiques  transmises  au 
moyen  des  appareils  autographiques  est  fixé  k  vingt  centimes 
par  chaque  centimètre  carré. 

La  surface  destinée  à  recevoir  la  dépêche  doit  avoir  au  moins 
trente  centimètres  carrés.  Elle  pourra  être  diminuée  par  des 
arrêtés  du  Ministre  de  l'Intérieur. 

Le  prix  des  papiers  spéciaux  propres  aux  transmissions  auto- 
graphiques est  fixé  à  dix  centimes  la  feuille,  quelle  qu'en  soit  la 
dimension. 
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.  hjBi.  15.  -*  Est  prorogé  de  troia  années  le  délai  fixé  par  Tar- 
(iele  3  de  la  )oi  du  27  inai  1863,  au  sujet  de  la  taxe  des  dépêches 
échangées  entre  le^  navires  en  mer  et  les  postes  élactro-séma- 
phoriques  du  littoral. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  S8  mai  1866. 

Lé  Président^ 
Signé  A.  >Valb>yski. 

Les  Secrétaires, 
Signé  LiFOND  de  SaihtMûr,  THomnET  db  la  Tdrmélièrk, 
SfiMERm  Abatucci,  ALFREn  Darimon. 


Esetraii  du  procis-verbai  dtt  Sémt. 

te  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
à  la  correspondance  télégraphique  privée  à  Tintérieur  de  !'Em« 
pire. 

Délibéré  et  voté  en  séance»  au  palais  du  Sénat,  le  8  juin 


Za  Prériienl 
Signé  Troflonq. 

Les  Secrétairest 
Signé  Fardinanb  Barrot,  comte  Boui^at  (de  la  Meurihe), 
général  baron  GniJiON. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Ferdinand  Barrot. 


Maindons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  Au 
sceau  de  TÉtat  et  insérées  àu  Bulletin  des  Lois,  soient  adres- 
sées aux  cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  adminis- 
tratîTes,  pour  qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres , 
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les  obseryent  et  les  fassent  observer,  et  notre  tfîiiistre 
secrétaire  à*État  an  département  de  la  Jastioe  et  des 
Cultes  est  chargé  ^'en  saj^TeUl^  la  pablication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  13  juin  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  i*Empereur  : 

Le  Ministre  dÉlai, 
Signé  E.  RoDUEi. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'ÉUU 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 
Signé  J .  aAMciB. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 

Alger,  le  20  jaillet  1866. 

Lé  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général 
de  V Algérie  y 
Signé  ll«i  DE  Mac-Mahor. 


N*  215.  ^  DÉCRET  qui  replau  en  territoire  militaire  de  la  pro* 
vince  dOran  dive) ses  fractions  de  la  ttihu  des  Gbarabas. 


DU  9  JUiiS  18(iG. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nalCi  Empereur  des  Français, 
À  tons  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  noire  décret  du  31  décembre  1855,  portant  (articles  20, 21 
et  22)  création  et  délimitation  des  communes  de  Saint-Louis, 
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Sainte-Barbâ'du-Tlélaf  et  Saint-Denis-du-Sig,  arrondissement  et 
département  d*Oran  ; 

Vu  Tanêlé  da  GbiiYersâur  CJnéjpali  da  28  )uiHet  188^,  pres- 
crivant la  remise  à  l'autorité  civile  des  cantonnements  des  Gha- 
rabas  compris  dans  les  drconsoriptiMS  desdites  communes  ; 

Vu  notre  décret  du  7  juillet  1864,  sur  la  réorganisation  admi- 
nistrative de  rAtgërie  ; 

Vu  notre  décret  du  1"  avril  1865,  portant  délimitation  nou- 
velle du  territoire  civil  du  département  d'Oran,  en  exécution  du 
décret  précédent  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  d'après  la  proposition  du  Gouverneur  Gé- 
néral d«  l'Algérie , 

AV05S  DÉGBÉTÉ  ET  BÉGRÉTOIfS   CE  QUI   SUIT  : 

Art.  1^'.  «-*  Sont  distraits  da  territoire  civil  de  la  pro- 
vince d'Oran  et  de  la  cireonseriptioa  des  communes  de 
Saint-Denis-da-Sig ,  de  Sainte*Barberda-Tlélat  et  de 
Saint-Lonis,  pour  être  replacés  en  territoire  militaire,  les 
territoires  oocnpés  par  les  diverses  fractions  de  la  tribu 
des  Gharabas,  et  teintés  en  rose  snr  la  carte  annexée  an 
présent  décret. 

Abt.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAIgé- 
rie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  dti  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  juin  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  d!État  au  déparUment 

delà  Guerre, 

Signé:  RARDON. 
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N*  216.  —  IfiLiCBs.  —  JfomînaUons.  —  Par  Mégaiion  du 
Gouvernoor  Génénl,  H.  le  Général  e«QUiiaDdaiU  la  iiravince 
d'Alger*  a  nommé  à  drrors  emplois  dans  les  corps  de  milice, 
savoir  : 

Commune  de  Médéa. 

Compagnie  de$  sapeurs'pompkrs. 

Lieutenant  :  M.  Gihbsti  (Jean-Baptiste)  ; 
Sous-lieutenant  :   M.    Hbiiii   (Charles) ,  —   (arrêté  du  90 
juin  1866.) 

Commune  de  HonzabfYille 

Compagnie  de  Mouzaiiaville, 

Lieutenant  :  M.  Bonin  (Etienne)  ; 
Sous-Iîeuteiani  ;  M.  Cals  (Auguste.) 

Compagnie  de  la  section  dEIrÀfroun. 
Lieutenant  :  M.  Annit. 

Sapêurs-pompiers  dEIrÀfroun. 

Sous-lieutenant  :  If .  Bonnbrt  (Raymond).  —  (Arrêté  du  30 
juin  1866.) 


GiRTint  covroui  : 
Alger,  le  20  juillet  18W. 

Le  Maître  des  Requêtes, 

Secrétaire  général  du  Gouvernement, 

H.  FARÉ. 


ALGKR.  —  IMPRIMERIE  ET  PAPBTERll   BOUYBR. 
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Délimitation  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Beni- 
Meniarin-Tahla  {province  dOran). 


W  217.  —  RAPPORT  A  L*EHPEREUR. 


Paris,  le  16  juin  1866. 


Sire, 


J*ai  rhonnenr  de  soumettre  à  Votre  Majesté  le  résultat 
des  travaux  que  la  Commission  admiDistrative  de  Mas- 
cara a  effectués  daus  la  tribu  des  BEisi-MEriiARiis-TAHTA 
(cercle  de  Saïda),  en  exécution  des  paragraphes  1  et  2  de 
Tarticle  2  du  Sénatns- Consulte  du  22  avril  1863. 

Les  Beni-Meniarin-Tahta  sont  situés  à  Touèst  et  à  peu 
de  distance  de  la  route  de  Mascara  à  Saïda,  à  dix  lieues 
environ  de  cette  première  ville,  à  sept  de  la  seconde.  Ils 
sont  d*origine  berbère  et  détiennent  leur  territoire  de- 
puis une  époque  antérieure  à  la  grande  invasion  arabe. 
Anssi  la  propriété  y  est-elle  entièrement  melk. 

La  délimitation  de  la  tribu  a  motivé  plusieurs  contes- 
tations qui,  toutes,  ont  été  réglées  à  Tamiable,  et  le  terri- 
toire des  Béni  Meniarin-Tahta  a  été  reconnu  être  de 
31,996  h.  64  a.  50  c. 

La  ti  ibu  est  formée  de  4  fractions  qui  renferment  en- 
semble une  population  de  2,596  individus  ainsi  .répartis  : 

Les  Oulad-Saharaoui population  :  864  individus. 

Les  OuUd-Melouk —  408       — 

Les  Tiouaceur —  714       — 

Les  1  eni-Snouss —  610      — 

ÉGAL population:  2.596  individus. 


La  fraction  des  Oulad-Saharaoui  se  trouve  partagée  en 
deux  zones  par  les  Ouled-Melouk. 
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La  Gommissiou  avait  proposé  de  maintenir,  pour  la 
formation  des  douars,  la  division  actuelle,  et  de  répartir 
les  Beui-Meniarin-Tahta  en  4  douars;  mais  le  Gouverneur 
Général,  sur  lavis  du  Conseil  de  Gouvernementt  a  jugé 
préférable  de  n'en  constituer  que  deux,  afin  de  placer  les 
communes  futures  dans  de  meilleures  conditions  de  pros- 
périté. 

Ces  deux  douars  seraient  formés  : 

Le  premier,  des  Saharaoui  et  des  Ouled-Melook  ;  ce  qui 
ferait  disparaître  les  inconvénients  résultant  du  partage 
des  Saharaoui  en  deux  groupes  par  les  Ouled-Melouk.  Ce 
douar  serait  appelé  Dovxir  de  l Oued-Hounet  ^  nom  d'une 
rivière  qui  traverse  les  deux  fractions; 

Le  deuxième,  des  Nouaceur  et  des  Beni-Snouss.  Ce 
douar  prendrait  le  nom  de  Douar  dOuxzert,  de  la  smala 
de  spahis  qu'il  renferme. 

Ces  dénominations  ont  été  choisies  pour  éviter  les  ja- 
lousies ou  les  rivalités  qu'eût  fait  naître  le  choix  du 
nom  de  l'une  des  fractions  composant  chaque  douar. 

Les  revendications  sont  au  nombre  de  1,069;  elles 
n*ont  motivé  aucune  opposition.  Le  Domaine  a  fait  ad- 
mettre ses  droits  sur  deux  parcelles  provenat  t  de  deux 
indigènes  morts  en  émigration  sans  laisser  d  héritiers 
(contenance  123  hectares)  et  sur  les  terres  .e  la  smala 
d'Ouïzert,  d'une  étendue  A%  1 ,53)  h.,  dent,  )ar  suite  de 
compensations  données  aux  anciens  détente  irs,  la  pro- 
priété ne  saurait  être  contestée  à  lÉtat. 

Le  sol  de  la  tiii)u  étant  essentiellement  melk,  ne 
renferme  aucune  terre  collective  de  cul  ure,  et  le  groupe 
des  communaux  ne  compretd  que  les  cimetières  au  nom- 
bre de  26. 

Les  travaux  de  la  Commission  administrative  de  Mas- 
cara, chez  les  Béni  Merriarin-Tahta,  ont  été  conduits 
avec  régularité;  je  prie  Yotre  Majesté  de  vouloir  bien 
donner  sona  pprobation  aux  propositions  du  Gouverneur 
Général,  qui  en  sont  le  résumé. 
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Dans  ce  bnt,  j*ai  ThoDiiear  de  soumettre  à  la  signa- 
ture de  l*Empereor  les  deux  projets  de  décrets  ci-joints, 
dont  Tan  fixe  la  délimitation  des  Beni-Meniarin-Tahta 
et  dont  Tantre  décide  qne  cette  triba  sera  répartie  en 
deux  donars. 

Le  sol  de  cette  tribu  étant  détenu  à  titre  melk,  ainsi 
que  je  l'ai  exposé  plus  haut,  il  n'y  aura  pas  lieu  de 
s'occuper  d*7  constituer  la  propriété  indiyiduelle;  lap- 
plication  du  Sénatus-Gonsulte  doit  être  considérée  comme 
terminée  et  les  transactions  immobilières  demeurent 
incontestablement  libres  sur  ce  teiritoire. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  RAifDOif. 


N^  218.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU  16  JUIN  1866. 


NAPOLÉON,    par  la  grâce  de  Dieu  et   la   yolonlé 
nationale,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  le  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement 
d'administration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  cons- 
titution de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés 
par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  do  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  propriété  en  Algérie; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  ponant  qu'il  sera  procédé  dans 
le  plus  bref  délai,  dans  le  territJire  des  BBNi-MBTfiÂRm-TAHTA, 
cercle  de  Saïda,  subdivision  de  Mascara,  province  d*Oran,  aux 
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opérations  prescrites  par  les  §§  1  et  3  de  Tarticle  2  du  Sénatus- 
ConsuUe  du  22  avril  1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général,  en  date  du  1*' 
mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  Texécution  dudit  S6natus-Con- 
suite  ; 

Vu  le  mémoire  descriptif  des  limites  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  Tappui  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  en  date  du  ô  féyrierl866  ; 

Vu  Tarrôté  constitutif  de  la  Djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  1*'  septembre  1865  par  le  général 
de  brigade,  commandant  la  subdivision  de  Mascara,  président 
de  la  commission  administrative,  constatant  l'exécution  des 
publications  prescrites  par  l'article  1*'  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  1863  ; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etal  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Géné- 
ral de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉGRÉTB  ET  DÉGRÉTOUS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  Le  territoipe  des  Beni-Meniarijn-Tahta  , 
sitaé  dans  le  cercle  de  Saïda,  sabdi vision  de  Uascara, 
province  d'Oran,  est  définitivement  délimité  pour  une 
superficie  de  trente-et-un  mille  neaf  cent  quatre-vingt- 
seize  hectareSi  soixante-quatre  ares,  cinquante  centiares 
(31,996  h.  64  a.  50  c.),  conformément  aux  divers  docu- 
ments ci- dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAlgé- 
rie  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
Texécutioii  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  juin  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrékiire  dFtat  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  RANDON. 
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N«  219.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU   ift  jui.>   1866. 


NÂPOLÉ<  'N,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  Yolonté  natio- 
nale, Empe  3ur  des  Français, 
A  tous  f  ésents  et  à  Yenir,  Saint. 

Vu  le  Séniitus-Gonsulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement 
d'administration  publique  du  23  mai  suivant,  reistif  à  la  coiis- 
titition  de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés 
pa*  les  Arabes  ; 

/u  les  insiruc;iois  générales  du  II  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  18ôl  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  Mai  1865,  portant  qu'il  sera  procédé,  dans 
le  plus  bref  «lélai,  dans  le  territoire  des  biNi-llEifUBiN  Tahta, 
cercle  de  Saïda,  subdivision  dn  Mascara  province  d'Oran,  aux 
opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  rarlicle 
2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863; 

Vu  les  iosirucUons  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 
en  date  du  1  '  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Com- 
missions et  Sous  Commissions  chargées  de  l'exécution  du  dit 
Sénatus-Consulte  ; 

Vu  notre  décret  en  date  de  ce  jour  qui  a  fixé  définitivement 
les  limites  du  territoire  de  la  tribu  ; 

Vu  le  mémoire  descriptif  des  limites  des  douars  de  ce  ter- 
ritoire. 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  Tappul  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  de  chacun  de  ces  douars 
en  date  du  5  février  1866  ; 

Vu  les  bulletins  partant  détermination  des  différents  groupes 
de  terrains  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  et  sur  les  proposition s^du  (jouverneur 
Général  en  l'Algérie, 
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AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  Le  territoire  des  Beni-Meniariis-'  'ahïa, 
cercle  de  Safda,  subdivision  de  Mascara,  province  <  Oran, 
territoire  délimité  par  notre  décret  de  ce  jour  et  défi- 
nitivement réparti,  conformément  aux  propositions  con- 
tenues dans  l'ensemble  des  documents  ci-dessus  visés, 
entre  les  deux  douars  dont  les  noms  suivent  : 


1 

i 

NOMS  SES  DOUARS 

j 

FRACTIONS 

qui 

les  compoaeot 
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MELK 

Il 

1 
i 

s 
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1 

1 

OULAD  SAHiRAOUI. 
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HAB 

Ml 
4M 

m 

610 

■.     A.  C 

I6.WI  ,77.50 

H.  A,     C 
1   91     > 

9  78  80 

H.  A     c 

93  93  80 
SI  49    • 

H.     A.  C. 
16.096  91    » 

18.969  78  80 

BBifi-Snonss 

Totaux  

1.5M 

30.991  58  80 

464  80 

1.686 

4t  41  50 

31.996  64  80 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  €t  le  Goavernear  Général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  Juin  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Raudon. 


y  MO.  —  BAPPOET  A  rEMPEEECE. 

Paii5.  le  16  join  IB66. 

Par  décret  d«  H  joiilet  1865,  Votre  Majesté  a  bien 
Toolo  aotoriser  Tabandon  à  la  tribo  des  AxEm-CHEKAGAy 
iabditision  et  proTince  de  Constantiiie,  d*aii  territoire 
de  5,977  h*  90  a.,  k  prendre  sur  les  azds  limitrophes. 
Cette  mesnre  graeieose  était  motiTée  par  llnsniSsenee 
reconnue  dn  territoire  arch  de  la  tribu  pour  les  besoins 
de  la  population,  qui  s^élëve  k  8,600  imes,  resserrée  sur 
10,182  b.  45  a. 

Les  Ameur-Cberaga  ont  aceuellii  arec  la  plas  Tife 
reconnaissance  ce  témoignage  de  la  hante  bieuTeillance 
de  TEmpereuri  et  pendant  tont  le  cours  de  ses  opéra- 
tions, la  Commission  administratire,  chargée  de  Tappli- 
cation  du  Sénatus-Consnlte  sur  le  territoire  ainsi  constitué 
k  la  tribu,  a  constaté  Texcellent  esprit  qui  anime  cette 
popolation. 

Par  suite  de  cet  abandon,  la  superficie  territoriale  des 
Ameor*Cheraga  6*est  trouvée  portée  k  16,  160h.  35a. 
Mais  la  Commission  'a  dû  comprendre  daos  le  territoire 
de  la  tribu  l>zel  Biar-el-Tin  de  434  h.  75  a.,  en  litige 
entre  le  Domaine  et  un  particulier,  et  la  concession  Bou- 
Raubi  de  150  h.,  ces  deux  immeubles  étant  englobés 
dans  les  limites   k  reconnaître.  Il  en  résulte  que  les 
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opérations  ont  porté  sur  uu  territoire  de  16,745  h.  10  a. 

La  délimitation  n'a  souleTé  aucune  difficulté  et  le 
bornage  s'est  effectué  ayec  Fadhésion  unanime  des  Dje- 
m&as  intéressées. 

La  tribu  a  été  partagée  en  quatre  douars,  entre  les- 
quels la  population  et  les  terres  se  répartissent  de  la 
manière  suivante: 

1*  Ahsasnah 2,387  habilanls.  4,468  h.  05  a. 

2- El-Merachda 3,118       id.  5,327      50 

3*  Ameur-Srahaouïa 1,223       id.  3,139      15 

4»  Ouled-Nasseur 1,869       id .  3,810      40 

Total  égal  à  la  superficie  délimilée —    16.745  h.  10  a. 

Ces  quatre  douars-communes  présentent  des  coudi- 
tions  de  population  et  de  superficie  qui  doivent  assurer 
leur  prospérité, 

La  contenance  totale  de  la  tribu  se  subdivise  ainsi  : 

Terres  colleclives  de  culture 13.071  h.  48  a. 

CommunaiiT  i  "^^"^^  ^®  parcours 2.650  97 

communaux  j  cimetières 4  25 

Bordj  et  Jardin  du  caïd 4  35 

Concession  Bou-Roubi 150        » 

Terre    domaniale,  azel  de  Biar-el-Tin   (en 

li  lige) 434  75 

Domaine  public 429  30 

Egal 16,745 h.  10  a. 

Ce  qui  donnerait  par  tète  une  moyenne  de  1  h.  83  ares. 

Le  sol  est,  en  général,  de  bonne  qualité  et  suffisamment 
arrosé.  La  tribu  possède  un  bétail  important,  hors  de 
proportion  avec  la  superficie  de  ses  terres  de  parcours. 
Cela  tient  à  ce  que  la  détermination  de  ces  terres  sur 
un  sol  presqu'entièrement  cultivé  a  présenté  de  l^sérieuses 
difficultés;  les  Djemmàas  ont  cependant  secondé,  par 
leurs  bonnes  dispositions,  les  efforts  de  la  Commission  et 
ont  obtenu  de  différentes  familles  l'abandon  d'une  portion 
de  leurs  droits  particuliers  de  jouissance  au  profit  géné- 
ral du  groupe  dont  elles  faisaient  partie.   Si  le  donar 
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El  Merachda  possède  à  loi  seol  on  commimal  de  139 
hectares  et  semble,  par  suite,  |dQS  largement  doté  que 
les  autres,  il  faut  attribuer  ce  fait  à  Texistenee  sur  son 
territoire  d*uu  massif  rocailleux  impropre  à  la  culture. 

Sous  les  Turcs,  la  position  des  Ameur-Chéraga  était 
plus  précaire  que  celle  des  autres  tribus  arch,  par 
suite  des  prélèvements  incessants  que  faisaient  les  beys 
de  CiOnstantine  pour  constituer  des  azels  donnés  en 
apanage,  soit  à  leurs  agents,  soit  à  leurs  parents.  Ces 
prélèvements  avaient  imprimé  un  caractère  particulier 
au  droit  de  jouissance  dans  cette  tribu  :  la  terre  arch, 
au  lieu  d*étre  individualisée  par  famille  d'une  manière  à 
peu  près  permanente,  ainsi  que  cela  se  pratique  presque 
partout  dans  la  province  de  Gonstantine»  était  répartie, 
tous  les  trois  ans,  entre  les  divers  intéressés,  par  les 
soins  de  la  Djemaâ  de  la  fraction.  Cet  usage  s*était  main- 
tenu depuis  la  soumission  de  la  tribu,  et  la  dernière  opé- 
ration a  eu  lieu  en  1862.  La  promulgation  du  Sénatus- 
Consulte  du  22  avril  1 863  a  eu  pour  effet  de  maintenir 
Tétat  des  choses  établi,  qui  subsistera  jusqu'au  moment 
où  il  sera  procédé  à  la  constitution  de  la  propriété  indi- 
viduelle. 

Il  n'existe  pas  de  massifs  boisés  chez  les  Ameur-Che- 
raga;  mais  la  tribu  possède  des  droite  d*usage  sur  di- 
verses forêts  situées  aax  Souhalia,  aux  Segaia  et  dans 
Toued  Zenati.  Ces  droits  ne  pourront  être  réglementés 
qu'ultérieurement;  en  attendant,  ils  continueront  à 
s'exercer  comme  par  le  passé,  d'après  les  erremente 
actuellement  en  vigueur* 

Les  nomades  n'ont  pas  de  campements  consacrés 
par  l'usage  dans  cette  tribu;  cependant  la  commission 
are  connu  qu'ils  pénétraient  quelque  fois  sur  ce  territoire, 
et  toujours  à  la  grande  satisfaction  des  habitants,  h  cause 
du  concours  qu'ils  leur  apportaient  pour  les  moissons. 
Les  communaux  attribués  aux  Ameur-Cheraga  permet 
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iront,  mieax  que  par  le  pasf^é,  de  continuer  ces  tradi- 
tions; les  Sahariens  pourront  s'installer  sur  ces  cooimn 
navx,  arec  Tassentiment  des  douars  intéressés  et 
moyennant  les  redeyances  qui  seront  réglées  à  Tamiable. 
Telles  sont  les  opérations  accomplies  sur  le  territoire 
des^menr  Gheraga  et  les  propositions  qui  en  ont  été  la 
conséquence.  Si  Votre  Majesté  daigne  approuver  les 
unes  et  ks  autres*  je  La  prie  de  vouloir  bien  revêtir  de 
sa  signature  les  deux  projets  de  décrets  ci-joints,  qui 
consacrent  la  délimitation  de  la  tribu  et  la  répartition 
de  son  territoire  en  quatre  douars. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Elat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Bandon. 


«•221.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 
DU  16  JUIN  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

"  Ta  le  Sénatus-GoDsulte  du  23  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mal  suivant,  relatifs  à  la  constittf* 
tion  de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par 
les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  Juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie; 

Vu  le  décret  du  12  août  1863,  portant  qu'il  sera  procédé,  dans 
le  plus  bref  délai,  dans  le  territoire  des  Ambur-Chbbàgà,  sub- 
division et  province  de  Gonstantîne,  aux  opérations  prescrites 
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par  les  paragraphes  1  et  2  de  rarticie  2  du  SénatusGonsulte  du 
22  avril  1863; 

Vu  le  décret  du  14  juillet  1865,  qui  fait  abandon  à  la  tribu  des 
Ameur-Cberaga,  d'une  superficie  de  5,977  b.  90  a.  prélevée  âur 
les  azels  environnants  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  rAlgérie,  en 
date  du  1*'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commis- 
sions bt  sous-commissions  chargées  de  l'application  du  Sénatus- 
Gonsulte ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  signé  par  les  délégués  indi- 
gènes, en  date  du  14  mars  1866  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  Djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès -verbal  fixant  le  point  de  départ  du  délai  ouvert 
pour  les  revendications  ; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  d'aprèsles  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Alger  le  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTOHS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Ameur-Che- 
RAGA,  subdivision  et  province  de  Gonstantine^  comprenant 
seize  mille  sept  cent  quarante-cinq  hectares  dix  ares 
(16,745  fa.  10  a.)  est  définitivement  délimité  confor- 
mément aux  indications  contenues  dans  les  documents 
ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Fexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  juin  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  BAituopr. 


—  401  — 


N\222.  —DÉCRET  DE  BÉPARTITION 


DU  16  JUIJN  1866. 


NAPOLEON,  par  la  grâce  deDiea  et  la  volonté  aatio- 
nale^  Empereur  des  Français, 
A  toas  présents  et  à  Tenir,  Salât. 

Vu  le  Sénatua-Gonsulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement 
d'Administration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  eons- 
titution  de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés 
par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  le  décret  du  12  août  1865 ,  portant  qu'il  sera  procédé» 

dans  le  plus  bref  délai,  dans  le  territoire  des  Amiur-Chbràgà, 

subivision  et  province  de  Gonstantine,  aux  opérations  prescrites 

par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte, 

du  23  avril  1863  ; 

Vu  le  décret  du  14  juillet  1865  qui  fait  abandon  à  la  tribu 
des  Ameur-Gbéraga  d'une  superficie  de  6,977  b.  90  a.  prélevée 
sur  les  azels  environnants  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  en 
date  du  1"  mars  1865  qui  ont  fixée  la  composiUoD  des  Gom* 
missions  et  Sous-Gommisslons  chargées  de  l'exécution  du  Séna- 
tus-Gonsulte  ; 

Vu  le  dicret  en  date  de  ce  jour,  portant  délimitation  définitive 
du  territoire  de  la  tribu  des  Ameur-Ghéraga  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Gommission  administratif  e  de  la  subdivi- 
sion de  Gonstantine  en  date  du  17  avril  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  des  douars,  en  date 
du  U  mars  1866,  avec  tes  plans  à  l'appui  ; 

Vu  les  arrêtés  constituant  la  Djemâa  de  chaque  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes 
de  terrain  ; 

Vu  l'avis  du  Gonseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie , 
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ATOnS  DÉGBÉT  ï  ET  DÉGRBTOlfS  CE  OUI  SUIT  : 

ART.  )  *^  —  Le  territoire  de  la  triba  des  Ameur- 
Gheraga,  sabdifision  et  province  de  Coostantine,  terri- 
toire déliiiiité  par  notre  décret  de  ce  joar ,  est  défi- 
nitiirement  réparti  ainsi  qa  il  suit,  conformément  aax 
propositions  contenues  dans  Tensemble  des  documents 
ci  dessus  Tisés,  entre  les  quatre  douars  ci-après  dénom- 
més : 
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Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouyerneur  Général  de  1* Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coQcerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  Juin  1866. 

Signé  :  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  dEtai  au  déparUmmi 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Raudoit. 
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N»  223.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  pour  rapplieaiion  en  Algérie 
de  la  loi  du  9  mai  mai  486e,  sur  l'exploitation  des  mines, 
minières  et  carrières. 


DU  23  .TUiîs   1866. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté  natio- 
nale, Eœpereor  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  Salut. 

Sur  le  rapport  d6  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie , 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  pouvoir  exécutif,  du  9  octobre  1848, 
déclarant  provisoirement  inapplicables  en  Algérie  plusieurs 
dispositions  de  la  loi  du  31  avril  1810  ; 

Vu  le  décret  présidentiel  du  6  février  1852,  portant  que  les 
dispositions  de  l'arrêté  du  Cbef  du  Pouvoir  exécutif  du  9  octo- 
bre 1848  continueront  à  sortir  leur  plein  et  entier  effat  ; 

Vu  l'arlicle  2.  §  2,  de  notre  décret  du  5  janvier  1855  ; 

Vu  les  diverses  pièces  de  l'enquête  administrative  ouverte 
par  ordre  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  dans  le  but  de 
constater  les  effets  de  l'arrêté  sus-visé  du  9  octobre  1848  et  de 
recbercber  quel  est,  en  la  matière  dont  il  &'8git,  le  système 
qui  convient  le  mieux  à  l'Algérie  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'Agri- 
culture, du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  du  9  juillet  1863; 
ladite  lettre  faisant  connaître  l'avis  du  Conseil  général  des 
mines  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  consultatif  du  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie,  du  4  août  1863  ; 

Vulaloidu9mail869; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu  ; 

Avoirs  DÉCRÉTÉ   ET  DÉGRÉTOUS  CE    QUI   SUIT  : 

Art.  V\  —  Est  applicable  à  TAlgérie  la  loi  du  9  mai 
1866,  modificative  de  la  loi  du  21  avril  1810  concer- 
naut  les  mines,  minières  et  carrières. 
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Art.  2.  —  Sont  abrogés,  sans  la  réserTe  des  droits 
des  tiers,  Tarrété  da  9  octobre  1848,  notre  décret  da 
6  féTrier  1852  et  Tarticle  2,  §  2,  de  notre  décret  du  5 
féyrier  1855. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  an  dépar- 
tement de  la  Gnerre  et  le  Goayernear  Général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécntion  du  présent  décret, 
ï'aitk  Paris,  le  23  juin  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Minuire  Secrétaire  d'Eiat  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé:  RVNDON. 


ANNEXE. 


LOI  qui  y  /*  abroge  les  dispositions  de  la  loi  du  :S/  avril 
4840,  relatives  à  l'établissement  des  Forges,  Fourneaux 
et  Usines  et  aux  Droits  établis  à  leur  profit  sur  les  Minières 
du  voisinage;  2»  modifie  les  articles  57  et  58  de  la  même  loi, 
relatifs  à  Vexploitation  des  Minières, 


DU  9  Mai  1866. 

NAPLEON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  Tenir,  Salut. 

AVONS  SANCTIONNÉ  BT  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  BT  PROMUL- 
GUONS CB  QUI  SUIT  : 

LOI 

{Extrait  du  proeès^verbal  du  Corps  législatif,  ) 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  lb  projbt  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1*'.  —  Sont  abrogés  les  article^  73  à  78  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  ayant  pour  objet  de  soumettre  à  robtention  d*une 
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permission  préalable  l'établissement  des  fourneaux,  forges  et 
usines. 

Art.  2.  —  Sont  également  abrogés  les  articles  59  à  67,  79  et 
80  de  la  même  loi,  ainsi  que  Tarticle  70,  dans  celle  de  ses  dis- 
positions qui,  dans  les  cas  de  concession  prévus  par  cet  article, 
oblige  le  concessionnaire  k  fournir  à  certaines  usines  la  quantité 
de  minerai  nécessaire  à  leur  exploitation. 

Néanmoins,  les  dispositions  desdits  articles  continueront  à 
ôtre  applicables  jusqu'au  1*' janvier  1876,  aux  usines  établies, 
avec  permission,  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Ait.  3.  —  Les  articles  57  et  58  de  la  mâme  loi  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  57.  —  Si  l'exploitation  des  minières  doit  avoir  lieu  à  ciel 
ouvert,  le  propriétaire  est  tenu,  avant  de  commencer  à  exploiter, 
d'en  faire  la  déclaration  au  préfet.  Le  préfet  donne  acte  de  cette 
déclaration,  et  Texploitation  a  lieu  sans  autre  formalité. 

Cette  disposition  s'applique  aux  minerais  de  fer  en  couches  et 
filons,  dans  le  cas  où,  conformément  à  l'article  63,  ils  ne  sont 
pas  concessibles. 

Si  l'exploitation  doit  être  souterraine  ,  elle  ne  peut  avoir 
lieu  qu'avec  une  permission  du  préfet.  La  permission  détermine 
les  conditions  spéciales  auxquelles  l'exploitaut  est  tenu,  en  ce 
cas,  de  se  conformer. 

Art.  58.  —  Dans  les  deux  cas  prévus  par  l'article  précédent, 
Texploitant  doit  observer  les  règlements  généraux  ou  locaux 
concernant  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques,  auxquels  est  as- 
sujettie l'exploitation  des  minières. 

Les  articles  93  à  96  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux 
contraventions  commises  par  les  exploitants  de  minières  aux 
dispositions  de  Tarticle  57  et  aux  règlements  généraux  et  locaux 
dont  il  est  parlé  dans  le  présent  article. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  avril  1866. 

Lt  Prindenty 
Signé  :  A.  Wàlbwski. 
Les  Secrétaires, 
Signés  :  Làfond  bb  Saint-Mur,  Thoinnit  de  la 
TuRMËLiÈRB,  Alfred  Dàrimok. 


(  Extrait  du  procès-verbal  du  SinaL) 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant  : 
1*  Abrogation  des  dispositions  de  U  loi  du  21  avril  1810,  re- 
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htives  à  rétablissement  des  forges,  fourneaux  et  usines  et  aux 
droits  établis  à  leur  profit  sur  les  minières  du  voisinage  ; 

2*  Modification  des  articles  57  et  58  de  la  même  loi,  relatifs 
à  l'exploitation  des  minières. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1"  mai  1866. 

Le  Président, 
Signé:  Troploug. 

Les  Secrétaires, 
Signé  :  Fbrdinâiid  Bàrrot,  comte  Boulât  (de 
la  Meurthe),  général  baron  Charoii. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  secrétaire. 

Signé  :  Ferdinand  Bàrrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  reyètue<3 
du  sceau  de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  Lois^  soient 
adressées  aux  cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  ad- 
ministratives, poar  qu*ils  les  inscriyent  sur  leurs  regis- 
tres, les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  Mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Justice  et 
des  Cultes  est  chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuii  ^ries,  le  9  mai  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  dEtat, 

Signé  :  E.  Rouhbr. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  Sceaux, 

Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  Justice  et  des  Cultes, 

Signé  :  J.  Barochb. 

Vu  pour  promulgation  en  Algérie. 
Alger,  le  12  juillet  1866. 

Le  Maréchal  de  France, 
Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 
M*'  DE  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta. 
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N*  324.  ^  Les  traiUmenU  des  indigènes  Htulaires  de  fondions 
ou  emplois  citils,  sont  soumis  aux  retenues  fixées  par  la  loi 
sur  les  pensions  civiles. 


À  nu.   LES  GÉNÉRAUX  COMMANBÀlfT  LES  PROVINCES  ET  À  MM.  LES 
PRÉFETS  DBS  DÉPARTEMENTS  DE  L*ÀLGÉRIE. 


Alger,  7  juillet  1866. 


Mon  cher  général, 
Monsieur  le  Préfet, 


Aux  termes  de  Tart.  10  (§  2)  du  décret  du  21  avril 
dernier  : 

€  Les  indigènes  titulaires  de  fonctions  et  emplois  civils  ont 
«  droit  à  la  pension  de  retraite^  aux  conditions,  dans  les  formes 
«  et  suivant  les  tarifs  qui  régissent  les  fonctionnaires  et  employés 
«  civils  en  France.  » 

Les  conditions  du  droit  à  pension  étant  réglées'^ar  la  loi 
du  9  juin  1853,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien,  à  partir  du  T' juillet  courant,  faire  exercer  les  rete- 
nues qu'elle  détermine  par  sou  art.  3,  sur  les  traitements 
des  magistrats,  fonctionnaires,  employés  et  agents  indigè- 
nes directement  rétribués  par  l'Etat. 

En  vertu  de  l'art.  4  de  la  même  loi,  vous  voudrez  bien 
également  faire  exercer  ces  retenues  sur  les  divers  émolu- 
ments des  fonctionnaires  et  agents  indigènes  de  l'instruc- 
tion publique  que  l'Etat  ne  rétribue  pas  directement. 

Quant  aux  mesures  d'exécution,  vous  aurez  à  vous  con- 
former aux  dis]  >osîtions  du  décret  d  t  9  novemrre  1853, 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'appli- 
cation de  la  loi  précitée. 
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Afin  d'épargner  aux  intéressés  la  gène  que  leur  oeca- 
sionnerait  le  versement  immédiat  du  premier  douzième  de 
leur  traitement  annuel,  je  les  autorise  h  effectuer  ce  ver- 
sement par  àrcomptes  mensuels,  au  moyen  d'une  retenue 
supplémentaire  de  5  pour  cent  sur  leurs  émoluments, 
jusqu'à  l'acquittement  de  la  somme  due. 

Recevez,  i  Mon  cher  Général, 

]  Monsieur  le  Préfet,  Fassurance  de  ma  con- 
sidération la  plus  distinguée. 

Le  Maréchal  de  France^ 
Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 
Signé  :  M*'  DE  Mac-Mahon. 


N*  225.  —  Pbhsioks  civiles.  —  Par  décret  du  9  mai  1866, 
une  pension  civile  de  5,0^5  francs,  avec  jouissance  du  1"  jan- 
vier précédent,  a  été  concédée  à  M.  DussBRT  (Louis  Jean  Jac- 
ques), ex-chef  de  section  de  1"  classe  à  la  Direction  générale 
des  services  civils  en  Algérie. 


CERTIFIÉ  COlfFOEME  : 

Alger,  le  25  juillet  1866. 

Le  Maître  des  Requêtes, 
Secrétaire  général  du  Gouvernement, 

H.  FARÉ. 


ALGER.   —  IMPRIMERIE   ET  PAPETERIE   BOUTER. 
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PromulgaiUm  en  Àlgirù  du  décret  du  ^  juin  4iC6,  sur  les 
mesuTis  eanitairee  d  prendre  en  temps  de  choléra. 


N^  226.  —  ABBÉTÉ  DE  PBOMULGATION. 


DU   24  JUILLET    1866. 


AU  HOM  DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Goayemeiir  Général  de  T Al- 
gérie, 

Vu  le  décret  du  12  tout  1854,  rendant  applicables  en  Algérie, 
les  prescriptions  des  dôcreis  des  24  décembre  1850  et  4  juin 
1853,  5ur  le  régime  sanitaire  de  la  métropole  ; 

Vu  le  décret  du  57  octobre  1858.  articles  1  et  3  ; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1860,  article  1*; 

Vu  le  décret  du  23  juin  1866,  sur  les  mesures  sanitaires  à 
prendre  en  temps  de  choléra  , 

Vu  Turgence, 

ARRÊTE   : 

Art.  1*'.  —  Le  décret  sns-visé  da  23  jain  1866  est 
prcmol^é  et  immédiatement  eiécotoire  en  Algérie. 

Abt.  2.  —  Les  Généraux  commandant  les  provinces 
et  les  Préfets  des  départements  sont  chargés  de  Texé- 
cution  du  présent  arrêté. 


Alger,  le  24  juillet  1866. 


M*'  DE  Mag-Mahoit. 
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N^  227.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Sire, 


Le  Gouvernement  de  Votre  Majesté  a  entouré,  à  toutes  les 
époques,  de  sa  plus  vive  sollicitude,  le  régime  sanitaire  qui  met 
en  présence  los  intérêts  impérieux  de  la  santé  publique  et  la 
liberté  des  relations,  si  intimement  liée  à  Tactivitédes  échanges 
et  au  développement  de  la  richesse  générale. 

Depuis  1850,  plusieurs  actes  réglementaires  ont  introduit  dans 
ce  régime  les  améliorations  successivement  réclamées  par  le 
progrès  des  faits  économiques  et  par  les  conseils  de  la  science. 

Les  plus  importants  de  ces  actes  sont  la  convention  sanitaire 
de  1852  et  le  règlement  international  de  1853,  par  lesquels  on 
avait  cherché  à  établir,  pour  tous  les  ports  de  la  Méditerranée, 
au  moins  quant  aux  bases  générales,  l'uniformité  de  réglemen- 

UtiOQ. 

La  France  et  l'Italie  avaient  admis  ce  système  commun, 
lorsque  la  dernière  épidémie  cholérique  a  fait  ressortir  des 
diJOrérences  d  appréciations  telles  qu'il  a  paru  convenable  aux 
deux  Gouvernements  de  se  rendre  mutuellement  leur  liberté 
d'action. 

Votre  Majesté  sait  également  que,  sur  l'initiative  de  la  France, 
une  conférence  de  délégués  des  puissances  intéressées,  réunie 
en  ce  moment  à  Gonslanlinople,  recherche  les  moyens  de  pré- 
venir de  nouvelles  invasions  du  fléau  d'Orient  en  Europe. 

Il  est  permis  d'espérer  que  les  études  auxquelles  cette 
commission  se  livre  avec  la  plus  louable  activité  aboutiront, 
de  ce  côté,  à  des  moyens  extérieurs  de  préservation  et  fourniront 
môme  des  données  très  utiles  à  consulter  sous  le  rapport 
du  régime  sanitaire  intérieur;  mais  j'ai  pensé,  Sire,  qu'il  n'était 
pas  moins  du  devoir  de  Tadministration  de  se  demander  dès 
à  présent  si  ce  régime,  quant  aux  arrivages  maritimes  des  pays 
atteints  du  choléra  épidémique,  ne  pouvait  pas  encore  être  avan- 
tageusement retouché  sans  imposer  aux  relations  internationales 
des  sacrifices  trop  considérables,  et  j'ai  chargé  de  ce  soin 
le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique,  dont  la  haute  com- 
pétence est  connue  de  tous. 
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Le  Comité,  après  le  plus  consciencieux  examen,  a  adopté 
un  ensemble  de  dispositions  nouvelles,  conçues  dans  un  esprit 
qui  m'a  paru  devoir  être  approuvé. 

Ces  dispositions,  qui  consistent  principalement  à  rendre  obli- 
gatoires des  mesures  qui  n'étaient  que  facultatives,  à  faire  comp- 
ter la  durée  de  Tobservation  du  moment  du  débarquement,  et 
à  en  élever  le  maximum  de  5  à  7  jours,  m'ont  semblé  devoir 
faire  l'objet  d'un  décret  spécial  dont  les  motifs  sont  exposés 
dans  le  rapport  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique  que  j'ai 
Thonneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté. 

Vous  daignerez  sans  doute,  Sire,  prendre  connaissance  de  cet 
intéressant  travail,  et  J'ai  l'espoir  qu'il  déterminera  Votre  Ma- 
jesté à  revêtir  de  sa  signature  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'hon- 
neur de  Lui  soumettre. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 

Sire, 
De  Votre  Majesté, 
Le  irès-bumble  et  très*obéissaftt  serviteur 
et  fidèle  sujet , 

Le  Miniiire  de  l'Agriculture,  du  Commerce  tl 
des  TratauK  publics^ 
Armand  Bëhic. 


N»  228.  —  DÉCRET  DU  23  JUIN  1866. 


NAPLËON,  par  la  grftce  de  Diea  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salât. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  2  mars  1822, 

Vu  le  décret  du  24  décembre  1850  ; 

Vu  la  convention  sanitaire  du  3  février  1852  et  le  règlement 
général  du  27  mai  1853  ; 
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Vu  les  arrôtés  ministériels  du  30  août  1861  et  du  10  juin  1862; 
Vu  les  décrets  du  7  septembre  1863  et  d'i  28   juia  1864; 
Vu  l'avis  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique  , 

▲VOJSS   DÉGAÉTB   £T   DÉCRÉTONS  G£  QUI  SUIT  : 

Art.  1^'.  Les  mesures  sanitaires  applicables  en  cas  de 
patente  brute  de  choléra  peuvent,  comme  en  cas  de  pa- 
tente brute  de  fièvre  jaune,  avoir  une  durée  différente 
pour  les  passagers,  les  hommes  d*équipage,  le  navire 
et  les  marchandises. 

Art.  2.  Les  navires  sont  isolés  à  leur  arrivée,  et  tenus 
à  Vécart  jusqu'à  Tentier  accomplissement  des  mesures  sa- 
nitaires dont  ils  doivent  être  Tobjet. 

Art.  3.  Constatation  faite  par  le  service  sacitairedes 
conditions  dans  lesquelles  se  trouvent  les  navires,  il  est 
procédé,  avant  l'ouverture  des  écoutilles,  et  préalable- 
ment h  toute  autre  opération,  au  débarquement  des  pas- 
sagers et  de  ceux  des  hommes  d*équipage  dont  la  pré- 
sence à  bord  n'est  pas  indispensable . 

Art.  4 .  Les  cholériques  et  les  personnes  reconnues  par 
la  visite  médicale  atteintes  de  cholérine  ou  de  toute  autre 
affection  de  nature  à  devenir  compromettante  pour  la 
santé  publique,  sont  immédiatement  déposés,  pour  y 
être  traités  à  part  au  lazaret  ou  dans  un  local  pouvant  eu 
tenir  lieu. 

Art.  5. — Les  autres  personnes  sont  retenues  en  obser- 
vation, soit  dans  le  lazaret  même,  soit  dans  un  autre 
lieu  isolé  que  désigne  Tautorité  sanitaire;  et  elles  y  sont 
soumises,  selon  les  cas,  aux  mesures  d'hygiène  et  de 
salubrité  prescrites  par  les  règlements. 

Art.  6.  —  L'observation  est  de  trois  à  sept  jours  pleins, 
à  partir  du  débarquement. 

Art.  7. — Une  décision  motivée  de  Tautorité  sanitaire 
détermine,  dans  les  limites  ci-dessus  fixées,la  durce  de 
Tobservation  pour  chaque  cas  particulier. 
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Art.  8.  •—  Le  maximam  est  applicable  aux  proTenances 
jagéesdangereases,  soit  à  canse  des  faits  oa  accidents 
sanitaires  sarvenas  pendant  la  traversée,  soit  à  raison 
de  la  mauvaise  tenne  da  navire,  de  la  nature  et  de  Tétat 
du  chargement,  du  nombre  ou  des  conditions  hygiéniques 
des  hommes  d*équipage  et  des  passagers. 

Le  mioimum  peut  être  appliqué  lorsqoe  le  navire  est 
propre,  bien  tena^  dou  encombré,  et  qu*il  n*est  survenu 
aucun  fait  ou  accident  sanitaire  pendant  la  traversée. 

Art.  9. — Lorsque  les  arrivages  ont  lieu  par  des  navires 
de  guerre  reconnus  sains,  ou  par  des  navires  princi- 
palement installés  pour  le  transport  rapide  des  voyageurs, 
dout  les  cales  ont  été  sofiSsamment  aérées  pendant  la  tra- 
versée, qu*il  7  a  à  bord  un  médecin  sanitaire  commissiooné 
ou  en  faisant  fonction,  et  qu'il  n*est  survenu  aucnu  fait 
ou  accident  de  nature  à  compromettre  la  santé  publique, 
les  passagers  et  Tagent  des  postes  peuvent  être  admis 
à  libre  pratique  après  Taccomplissement  des  visites  et 
constatations  nécessaires. 

Art.  10.  —  Les  effets  à  usage  des  personnes  mises 
en  observation  sont  soumis  aux  mesures  d^assainissement 
prescrites  par  les  règlements.  Le  linge  sale  est  toujours 
lessivé. 

Art.  1 1 .  —  Il  est  procédé,  à  Tégard  des  navires  et  de 
leur  chargement,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'arrêté  ministériel  du  30  août  1861  et  du  décret  du  7 
septembre  1863. 

Art.  12.  —  La  durée  des  opérations  est  réglée  par  le 
service  sanitaire  d*après  les  conditions  dans  lesquelles  le 
bâtiment  se  trouve  et  le  degré  d'insalubrité  qu'il  présente. 

Art.  13.  —  Les  hommes  de  l'équipage  qui  ont  été 
employés  au  nettoyage  du  navire  et  ceux  qui  les  ont  as- 
sistés dans  ce  travail  sont,  après  l'opération  terminée, 
soumis  à  l'observation  de  3  à  7  jours. 

Art.  14.  —  Les  lettres  et  paquets  coutinuent  à  être 
soumis  aux  purifications  réglementaires. 
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Art.  15.  — Les  personnes  destinées  à  reprendre  U 
mer  et  celles  qui  voyagent  en  corps  peuvent  être  tenues 
de  se  rembarquer  au  lazaret  même  et  sans  entrer  en  ville- 
Art.  16.  —  Lorsque  les  circonstances  locales  ne  per- 
mettent pas  d*exécuter  soit  Tensemble,  hoit  quelques- 
unes  des  dispositions  ci-dessus,  il  en  est  référé  par  Tau- 
torilé  sanitaire  à  notre  ministre  de  TAgriculture,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics  qui  prescrit  les  mesures 
nécessaires  pour  sauvegarder  la  santé  pabliqae. 

Art  17.  —  Les  règlements  sanitaires  antérieurs  sont 
maintenus  eu  tout  ce  qui  n*est  pas  contraire  aux  dis- 
positions qui  précèdent. 

Art.  18.  Notre  ministre  de  FAsTricnlture,  du  G'^m- 
meroe  et  des  Travaux  publics  est  chargé  de  Texéculiou 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  aa  palais  des  Tuileries,  le  23  juin  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  CAgrimlture,  du  Commerce 
et  des  Travaux  publics , 

ÂRMAKDBtHIG. 


N"  229.   —   RAPPORT  DU  COMITÉ  D'HYGIÈNE 
PUBLIQUE. 


Le  Cemité  coasuUatif  d'hygiène  publique  est  appelé  à  délibérer 
sur  un  projet  de  modification  du  régime  sanitaire  actuellement 
en  vigueur,  en  ce  qui  concerne  le  choléra.  Ce  projet  a  été  ren- 
voyé à  une  commission  dont  M.  le  président  Rayer  a  bien  voulu 
diriger  les  travaux,  et  qui  se  compose  de  :  MM.  Herbet,  con* 
seilier  d'Etat,  directeur  des  consulats  et  des  affaires  commer- 
ciales au  ministère  des  affaires  étrangères  ;  Julien,  directeur  du 
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commerce  intérieur;  Mèlier,  inspecteur  général  des  services 
sanitaires;  Michel  Lévy,  directeur  de  TEcole  impériale  de 
médecineet  de  pliarmacie  militaires;  Raynaud,  inspec:eur  gé- 
néral du  service  de  santé  de  la  marine;  Haurîn,  administrateur 
des  postes,  chargé  de  la  surveillance  des  exploitations  mari- 
times ;  Tardieu,  professeur  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris  , 
rapporteur. 

L'importance  de  la  question,  les  difficultés  particulières  qu'elle 
soulève,  faisaient  un  devoir  à  la  commission  de  la  soumettre 
à  un  examen  approfondi,  et  ce  n'est  qu'après  plusieurs  séances 
dans  lesquelles  ont  été  discutées,  non-seulement  au  point  de  vue 
des  principes  et  des  doctrines  qui  régissent  le  système  sanitaire 
général  de  la  France,  mais  encore  dans  tous  les  détails  de  leurs 
applications  pratiques,  les  dispositions  du  projet,  que  la  com- 
mission a  pris  à  l'unanimité  les  résolutions  q'ueile  m'a  fait 
l'honneur  de  me  charger  de  soumettre  à  l'approbation  du  Comité. 

Le  projet  dont  il  s'agit  n'était  accompaj^né  d'aucun  exposé  de 
motifs;  mais  M.  l'inspecteur  général  des  services  sanitaires  et  M. 
le  directeur  du  eomoierce  intérieur,  qui  l'avaient  préparé,  ont 
bien  voulu  donner  à  la  Commission  tous  les  éclaircissements 
nécessaires  pour  lui  permettre  de  se  rendre  un  compte  exac| 
des  intentions  de  l'administration  supérieure  et  du  sens  qu'elle 
attache  aux  modifications  projetées.  Ajoutons,  pour  écarter  une 
diffleulié  secondaire  dont  le  Comité  n'a  pas  à  se  préoccuper, 
que  si  le  projet  lui  est  présenté  formulé  en  articles,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  discuter  ici  quelle  forme  définitive  Je  décret  ou  de  rè- 
glement lui  sera  ultérieurement  donnée  ;  la  question,  réservée 
déjà  au  sein  de  la  Commission,  le  sera  de  même  dans  ce  rapport 
et  est  laissée  à  l'initiative  de  l'administration. 

Les  modifications  qu'il  s'agit  d'introduire  dans  notre  régime 
sanitaire  portent  exclusivement  sur  les  mesures  applicables  au 
choléra  épidémique,  et  si  elles  s'écartent  des  règles  particulières 
actuellement  suivies  en  cette  matière,  il  est  bon  et  juste  de  faire 
remarquer  qu'elles  ne  dérogent  pas  à  l'esprit  et  aux  lois  gé- 
nérales de  notre  code  sanitaire,  tel  qu'il  a  été  fixé  par  la  con- 
vention internationale  et  le  règlement  de  1853.  Il  serait  superflu 
de  remettre  sous  les  yeux  du  Comité»  qui  a  pris  une  si  grande 
part  à  l'organisation  du  système  actuel,  l'ensemble  des  mesures 
qu'il  embrasse.  Nous  nous  contenterons  de  rappeler  celles  qui, 
jusqu'à  ce  jour  et  depuis  {«lus  de  quinze  ans,  ont  été  appliquées 
aux  provenances  des  pays  infectés  par  le  choléra  épidémique. 

La  oonvention  de  1852,  s'approprient  les  principes  du  décret 
du  24  juillet  1850,  admet  pour  celles-ci  une  quarantaine  d'obser- 
vation facultative  de  cinq  jours,  y  compris  la  durée  de  la 
traversée. 

Le  projet  sur  lequel  S.  Exe.  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture, 
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du  Commerce  el  des  Travaux  publics  réclame  aujourd'hui  l'avis 
du  comité  consultatif  d'hygiène  publique,  substitue  à  ce  régime, 
pour  les  provenances  des  lieux  où  règne  le  choléra,  une  qua- 
rantaine obligatoire  de  trois  à  sept  jours,  non  compris  la  durée 
de  la  traversée. 

L'obligatoire  remplaçant  le  facultatif,  le  maximum  de  durée 
de  TobservatloQ  prolongé  de  deux  jours  et  celle-ci  ne  datant 
que  du  débarquement;  tels  sont  en  résumé  les  changements  que 
l'on  propose  d'apporter  au  régime  sanitaire  en  matière  de  cho- 
léra. Le  Comité  en  apprécie  l'importance  et  la  gravité;  il  convient 
toute  fois  d'en  préciser  la  signification  et  d'en  mesurer  la  portée. 

Un  premier  point  se  présente,  sur  lequel  il  importe  de  s'ex- 
pliquer nettement.  La  nécessité  d'une  réforme  en  ce  qui  touche 
les  dispositions  de  la  loi  sanitaire,  applicables  au  choléra,  résùU 
te-t-elle  d'un  changement  survenu  dans  la  nature  de  la  ma- 
ladie, on  de  données  nouvelles  que  l'observation  et  la  science 
aoralent  récemment  mises  en  lumière?  Cette  réforme  est-elle 
commandée  par  l'insuffisance  des  mesures  jusqu'ici  employées 
et  par  le  besoin  de  protéger  plus  sûrement  qu'on  ne  l'a  fait 
dans  le  passé  la  santé  publique  menacée?  A  ces  deux  questions 
la  commission  n'hésite  pas  à  répondre  par  la  négative,  et  elle 
est  certaine  de  traduire  fidèlement  l'opinion  unanime  du  Co- 
mité en  disant  :  Non,  le  choléra  épidémique  n'est  pas  plus  à  re- 
doutc(r  aujourd'hui  qu'il  ne  l'a  été  dès  l'origine.  Mon,  l'ad- 
ministration française  n'a  pas  à  se  reprocher  d'avoir  manqué  de 
vigilance,  et  nulle  pan  ni  à  aucune  époque,  dans  notre  pays, 
un  seul  fait  n'autorise  à  penser  que  des  mesures  plus  sévères 
eussent  pu  nous  préserver  des  invasions  du  choléra  épidémique. 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  confesser  que  les  mesures 
sanitaires  de  protection  ne  peuvent  être  pratiquées  efficacement 
que  contre  les  arrivages  de  mer,  et  que  tout  ce  qui  a  été  tenté 
en  d'autres  temps,  tout  ce  qui,  à  plus  forte'  raison,  serait  tenté 
du  nôtre,  pour  garder  les  voies  de  terre  contre  les  communica- 
tions venant  de  pays  limitrophes  infectés,  est  fatalement  et  ab- 
solument frtppé  d'une  ralicale  impuissance.  C'est  donc  du  côté 
de  la  mer  seulement  que  l'on  a  dirigé  le  système  sanitaire 
actuel,  et  que  l'on  peut  continuer  è  prendre  des  précautions  com- 
patibles avc>ic  tes  enseignements  de  la  science  et  avec  les  exi- 
geances  politiques  et  commerciales  qui,  en  un  pareil  sujet,  sont 
nécessairement  dominantes. 

Les  grands  ports  sont  donc,  par  la  force  des  choses  et  en  tous 
pays,  le  but  et  le  théâtre  de  toutes  les  grandes  mesures  sani- 
Ulres.  C'est  là  que  l'on  peut  le  mieux  éprouver  et  juger  la 
valeur  des  systèmes  mis  en  pratique.  Or,  il  est  satisfaisant  et 
tout  à  fait  opportun  de  constater  que,  dans  la  dernière  épidémie 
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cholérique  qui  a  sévi  en  186((  à  llarseille,  radministratloo 
supérieure  avait  usé,  avec  autant  d'énergie  et  de  promptitude 
que  de  discernement,  des  pouvoirs  dont  elle  dispose;  et  que  l'en- 
quête  ta  plus  minutieuse,  les  investigations  môme  les  plus  ar- 
dentes et  les  plus  intéressées  n'ont  pu  arriver  à  montrer  un 
seul  cas  avéré  de  choléra  que  Ton  pût  rattacher  d'une  manière 
positive  à  un  arrivage  déterminé;  qu'enfin  aucun  cas  de  choléra 
ne  s'est  déclaré  parmi  les  passagers  tenus  en  observation  au 
la2aret. 

il  n'est  peut-être  pas  non  plus  inutile,  avant  d'arriver  à 
Texamen  du  projet,  de  justifier  le  régime  sanitaire,  qu'il  s'agit 
de  modifier,  d'un  reproche  qui  tendrait  à  en  fausser  com- 
plètement le  principe  et  qui  aurait  le  grave  inconvénient  de  don- 
ner aux  changements  qu'on  lui  ferait  subir  l'apparence  d'une 
réparation  nécessaire.  La  possibilité  de  Timportation  du  choléra 
épidémiqué  et  de  Tintroductlon  possible  du  fléau  dans  nos  ports 
n'est  pas  un  fait  nouvellement  reconnu  et  dont  l'administration 
supérieure  n'ait  pas  jusqu'ici  compris  la  portée.  Toutes  les  me- 
sures qu'elle  a  prescrites  depuis  quinze  ans,  toute  sa  conduite 
ont  été  inspirées  par  catte  doctrine.  Il  nous  sera  permis  de  citer 
à  ce  sujet  les  paroles  convaincue»  de  celui  dont  le  nom  restera 
attaché  avec  honneur  aux  améliorations  considérables  réalisées 
dans  l'administration  sanitaire  de  notre  temps.  M.  l'inspecteur 
général  Mêlier,  dans  les  travaux  préliminaires  de  la  conférence 
internationale,  écrivait  en  1851  : 

«On  ne  nie  pas  l'origine  exotique  du  choléra,  elle  est  évidente; 
on  ne  nie  pas  non  plus  qu'il  ne  soit  susceptible  d'importation, 
beaucoup  de  faits  tendent  à  l'établir.  »  Tels  sont  bien  les  prin- 
cip»)S  qui  dictaient  le  règlement  général  de  1853,  tels  sont  ceux 
auxquels  le  Comité  et  l'Administration  entendent  rester  fidèles, 
tout  en  modifiant  sur  quelques  points  dans  la  pratique  les  règles 
applicables  aux  provenances  des  pays  où  règne  le  choléra.  * 

Les  considérations  qui  précèdent,  et  qui  nous  ont  paru  néces- 
saires pour  écarter  toute  fausse  interprétation,  nous  permettent 
maintenant  de  rechercher  librement  les  motifs  sur  lesquels  se 
fonde  l'opportdnité  des  modifications  que  le  Comité  est  appelé 
à  examiner. 

D'une  manière  générale,  il  est  permis  de  dire  que  tout  sys- 
tème sanitaire,  destiné  à  prévenir  l'introduction  dans  une  contrée 
d'une  maladie  née  sur  un  point  plus  ou  moins  éloigné,  devra 
nécessairement  suivre  dans  ses  appréciations  les  variations  qui 
pourront  se  produire  soit  dans  le  mode  et  le  lieu  d'origine  du 
fléau,  soit  dans  les  voies  par  lesquelles  il  sera  transmis  et  impor* 
té.  De  là  cette  conséque.ice  d'un  remaniement  inévitable  et  plus 
ou  moins  fréquent  des  prescriptions  sanitaires,  en  rapport  avec 
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les  cbangements  que  peuvent  amener  le  temps,  les  progrès  de  la 
civilisation  et  le  mouvement  des  relations  internationales.  Quelle 
place  occupe  aujourd'hui  la  peste  dans  la  pratique  de  notre 
régime  sanitaire  ?  et,  par  contre,  n'a-t-il  pas  fallu,  il  y  a  cinq 
ans,  opérer  pour  la  fièvre  jaune  la  révision  que  l'administratloo 
propose  aujourd'hui  d^étendre  au  choléra  ? 

En  effet,  pour  ce  qui  touche  cette  dernière  épidémie,  il  est 
Impossible  de  méconnaître  qu'au  milieu  des  apparentes  ir- 
régularités qu'il  a  présentées  dans  sa  marche,  le  choléra  a  tou- 
jours et  'partout  suivi  les  courants  que  lui  traçaient  les  dé* 
placements  des  grandes  masses  d'hommes  :  les  pèlerins  hindous 
dans  l'Inde,  les  caravanes  dans  la  haute  Asie  et  la  Russie  orien- 
tale, les  armées  à  travers  le  Caucase  ou  dans  notre  expédition  de 
Grimée,  les  émigrants  en  Amérique,  les  pèlerins  musulmans 
enfin  à  La  Mecque,  en  Egypte  et  sur  le  littoral  de  la  Méditer- 
ranée. 

Mais  à  ce  fait,  incontestable  dans  sa  généralité,  il  en  faut 
ajouter  un  autre  plus  nouveau  et  plus  complexe:  c'est  que, 
d'une  part,  les  transports  maritimes  sont,  parmi  toutes  les  voies 
d'imponalion,  les  plus  faciles  et  les  plus  à  redouter,  en  raison 
de  la  concentration  du  feyer  épidémique  dans  le  navire,  et 
que,  d'une  autre  part,  en  raison  de  circonstances  particulières, 
sur  lesquelles  il  serait  superflu  d'insister  et  dont  on  a  pu  ap- 
précier i'irjfluence,  l'année  dernière,  par  le  rapide  passage  du 
fléau  de  la  mer  Rouge  dans  les  ports  de  la  Turquie,  de  l'Italie, 
de  la  France  et  de  l'Espagne,  la  navigation  a  pris  un  accrois- 
seiLent  considérable  en  nombre  et  en  rapidité. 

La  menace,  d'un  côté  au  moins,  est  donc  incontestablement 
plus  pressante;  et  sans  se  laisser  entraîner  au  courant  ie  cer- 
taines passions  locales,  il  est  prudent,  il  est  juste  de  donner  aux 
populations  une  preuve  nouvelle  de  la  sollicitude  du  Gouver- 
nement, en  redoublant  de  vigilance  sur  les  points  précisément 
qui  paraissent  le  plus  directement  exposés  aux  invasions  cho- 
lériques. Le  projet  répond  à  cette  pensée  en  rendant  obligatoires 
les  mesures  qui  n'étaient  que  facultatives. 

Par  cette  raison,  déjà  indiquée,  que  le  navire  constitue  par  lui- 
même  une  sorte  de  foyer  mobile  et  comme  une  portion  détachée 
du  lieu  infecté  d'où  il  est  parti,  il  est  permis  de  se  demander  si 
le  passager  que  transporte  ce  navire  peut  bien  jaisonnablement 
être  considéré  comme  ayant  quitté  le  milieu  contaminé, et  s'il  est 
rationnel  de  faire  compter  le  temps  de  la  traversée  comme  ac- 
quis à  l'observation  qui  est  la  garantie  de  la  prophylaxie  sani- 
taire. Ne  voit-on  pas  se  développer  la  maladie  à  bord,  même  un 
certain  temps  après  le  départ,  et  dans  ces  cas,  au  lieu  d'admettre 
une  incubation  prolongée  et  une  explosion  tardive  du  mal  con- 
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tracté  à  terre,  ne  peut-an  pas  plus  légitimement  ineriminer  l'at- 
mosphère viciée  du  bâtiment  ?  C'est  là,  dans  tous  les  cas,  une 
préoccupation  qui  peut  n*étre  pas  sans  fondement  et  à  laquelle 
répond  d'une  manière  complètement  satisfaitante  le  change- 
ment de  régime  qui  fait  dater  Tobservasion  du  débarquement 
effectué  et  ne  tient  plus  compte  de  la  durée  de  la  traversée. 
Cette  modification,  il  est  bon  de  le  faire  remarquer,  est  capitale 
et  fait  disparaître  un  des  plus  graves  motifs  de  défiance  et  de 
doute  qu'avait  pu  inspirer  Tancien  système. 

Elle  entraîne  de  plus,  comme  conséquence  logique,la  prolon- 
gation de  la  durée  de  Tobservalion  elle*méme,  qui,  commen^nt 
seulement  après  la  mise  à  terre,  doit  être  assez  longue  pour  sup- 
pléer au  temps  de  traversée  qui  ne  doit  plus  compter.  Ainsi  s'ex- 
plique et  se  justifie  le  changement  qui  consiste  à  reporter  de 
cinq  à  sept  jours  la  limite  extrême  de  l'observation,  c'est-à-dire 
de  Taugmenter  de  deux  jours  pleins. 

Mais,  tout  en  reconnaissant  combien  sont  fondées  et  sages 
les  concessions  que  fait  l'administration  supérieure  au  désir 
d'augmenter  les  garanties  que  réclame  la  sécurité  publique  et 
de  tenir  compte  des  voies  d'introduction  plus  faciles  et  plus 
rapides  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  semblent  ouvertes  au 
choléra  èpidémique  sur  certains  points  du  littoral  et  noumment 
dans  la  Méditerranée,  il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  d'au- 
tres éléments,  très-dignes  aussi  d'être  pris  en  considération,  dans 
Torganisatioa  des  mesures  à  appliquer  aux  provenances  des 
contrées  où  règne  le  choléra.  Ces  mesures  seraient  absurdes  et 
iniques  ;  elles  nous  ramèneraient  au  régime  suranné  que  la 
grande  réforme  de  1850  a  si  heureusement  renversé,  si  elles 
s'appliquaient  aveuglément  et  comme  un  niveau  infleiible  à  tous 
les  cas  indistinctement  et  à  tous  les  lieux.  La  distance  qui  nous 
sépare  du  point  d'origine  de  l'épidémie,  l'extension  que  celle-ci 
a  prise,  le  chemin  qu'elle  a  suivi,  d'une  autre  part,  la  nature 
des  arrivages,  la  qualité  et  le  nombre  des  passagers,  la  présence 
de  médecins  commissionnés  à  bord,  et  plus  encore  Fétat  et  la 
tenue  du  navire,  constituent  autant  de  circonstances  qui  doivent 
entrer  en  ligne  de  compte  et  peser  d'un  grand  poids  dans  l'ap- 
préciation des  mesures  sanitaires  à  prescrire. 

Le  projet  a  donc  sagement  fait  de  conserver  à  l'autorité  sa- 
nitaire, non-seulement  la  faculté  de  régler,  entre  les  limites 
indiquées,  la  durée  de  l'observation  pour  chaque  cas  particu- 
lier, mais  encore  d'appliquer  sous  certaines  conditions  net- 
tement définies  un  régime  exceptionnel. 

La  commission  a  pensé  qu*il  était  utile  d'aller  plus  loin  et 
qu'il  fallait  de  toute  nécessité  que  l'autorité  saniuire  put,  lors- 
que les  cireonsunces  locales  l'exigeraient,  différer  ou  modifier 
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provisoirement  Texëcutioû  des  règlements,  sauf  à  en  référer  sans 
délai  à  l'administration  supérieure,  souveraine  appréciatrice  des 
intérêts  divers  engagés  dans  les  questions  sanitaires.  Ce  sont  ces 
intérêts,  en  effet,  qui,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  ont  trouvé  satis- 
faction dans  le  régime  sanitaire  inauguré  en  1850,  régime  de 
progrès  qui  bonore  le  Gouvernement  de  laFrance,  et  qui  ne 
saurait  être  sérieusement  remis  en  question. 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  faire  comprendre  l'objet  et  les 
motifs  généraux  des  modifications  qu'il  s'agit  d'introduire  dans 
les  mesures  sanitaires  applicables  au  cboléra  épidémique.  Le 
Comité  nous  permettra  de  passer  rapidement  en  revue  les  diffé- 
rents articles  dans  lesquels  sont  formulées  les  dispositions  qui 
vont  être  soumises  à  sa  délibération,  et  que  la  commission  lui 
propose  avec  confiance  de  présenter  à  la  baute  sanction  de 
S.  Exe.  M.  le  Ministre. 

Les  articles  1  à  6  règlent  le  traitement  a  imposer  obliga- 
toirement  à  tout  navire  provenant  des  lieux  où  règne  le  cboléra, 
et  pose,  comme  mesure  préliminaire  à  prendre  avant  toute  autre, 
la  mise  à  terre  des  passagers,  c'est-à-dire  l'évacuation  du  navire 
préalablement  isolé. 

L'observation  commence  alors  et  s'opère  dans  des  conditions 
appropriées  à  l'état  de  chacun,  mais  toujours  à  distance  du  port 
de  destination.  L'art.  6  fixe  la  durée  de  l'observation  de  3  à  7 
jours  pleins. 

Ces  chiffres  ne  sont  pas  fixés  arbitrairement;  ils  impliquent 
une  corrélation  établie  entre  la  durée  de  l'observation  et  le 
temps  calculé  le  plus  largement  de  i'incubaiion  du  choléra  épi- 
démique ;  ajoutons  qu'ils  sont  fondés  sur  Texpérience  et  le 
consentement  à  peu  près  unanime  des  médecins,  en  tant  qu'ils 
s'appliquent  à  l'immense  majorité  des  faits.  Il  est  fort  à  craindre 
qu'ils  ne  satisfassent  pas  ceux  qui,  frappés  surtout,  et  plus  que  de 
raison,  de  quelques  cas  exceptionnels,  seraient  disposés  à  éten* 
dre  indéfiniment  l'incubation  du  choléra,  et  par  suite  à  reculer 
sans  mesure  les  limites  des  rigueurs  sanitaires.  La  conférence 
internationale  qui  siège  en  ce  moment  à  Constantinople,  et  que 
l'on  n'accusera  certainement  pas  de  tendances  trop  téméraires, 
nous  apporte  sur  ce  point  un  témoignage  considérable  par  l'or- 
gane de  son  savant  rapporteur,  M.  le  docteur  Fauvel  :  c  La  du- 
«  rée  de  l'incubation  du  choléra,  dit-il,  c'est-à-dire  le  temps  qui 
<  s'écoule  entre  l'instant  supposé  où  l'agent  morbifique  pénètre 
«  dans  l'organisme  et  le  moment  où  se  manifestent  les  premiers 
c  symptômes  de  la  maladie,  cette  dnrée  est  généralement  très- 
«  courte;  l'observation  montre,  en  effet,  que,  dans  l'immense 
«  majorité  des  cas,  quelques  jours  suffisent  à  l'incubation,  et 
(K  que  parfois  cette  période  ne  dépasse  pas  quelques  heures.  Cette 
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«  rè^e  générale  est  mise  hors  de  doute  par  les  premiers  cas 
•  qui  suivent  l'importation  de  la  maladie  dans  une  localisé 
(  saine;  on  voit  alors  que,  quand  la  maladie  est  transmise,  qaeN 
«  ques  jours,  une  semaine  au  plus  s'écoulent  à  peine  en;re  les 
c    cas  importés  et  les  cas  qui  en  dérivent.  » 

~  Une  semaine,  c'est  précisément  le  terme  assigné  à  la  durée 
de  Tobservation  dans  le  projet  actuel. 

Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  les  cas,  en  très-petit  nombre, 
d'incubaiion  prolongée  qu»)  Ton  a  cités,  se  sont  tous  montrés  à 
bord  des  navires  et  dans  le  cours  d'une  traversée,  c'est-à-^ire 
dans  des  circonstances  que  nous  avons  précédemment  signalées 
et  où,  pour  emprunter  encore  les  expressions  de  M.  Fauvel,  la 
<r  contamination  a  pu  avoir  lieu  après  le  départ  du  lieu  in- 
c  fecté.  » 

Les  articles  7  et  8  remettent  aux  mains  de  l'autorité  sanitaire 
locale  le  droit  de  régler  la  durée  de  l'observation  dans  les  li- 
mites prescrites,  en  fixant  des  conditions  auxquelles  s'ap- 
pliquent plus  spécialement  le  maximum  et  le  minimum.  Le  règle- 
ment général  du  27  mai  1853  fournit  d'ailleurs,  à  ce  sujet,  des 
indications  qui  subsistent  et  qui  complètent  les  prescriptions 
nouvelles  par  les  dispositions  en  vigueur  dans  notre  code  sani- 
taire. 

L'article  9  consacre  le  régime  exceptionnel  dont  nous  avons 
déjà  cherché  à  démontrer  la  nécessité  et  à  légitimer  l'applica- 
tion. L'usage  pmdeot  et  libéral  à  la  fois  qui  en  sera  fait  assure- 
ra :  d'une  part,  à  la  santé  publique,  les  garanties  d'un  contrôle 
sévère,  et,  d'une  autre  part,  tempérera,  dans  ce  qu'elles  au- 
raient d'excessif  et  de  vexaloire  des  mesures  dont  l'unique 
effet  serait  de  ruiner  notre  commerce  et  d'arrêter  dans  leur  ma- 
gnifique développement  les  plus  utiles  entreprises  de  notre  in- 
dustrie. Il  faut  bien  admettre,  en  effet,  que  tous  les  navires  ne 
sont  pas,  au  point  de  vue  de  l'importation  du  choléra,  dans  des 
conditions  identiques,  et  que  le  bénéfice  de  l'immunité  peut 
être  justement  acquis  à  quelques-uns.  La  conférence  de  Gons* 
tantinople  reconnaît  ce  fait  en  des  teimes  qui  mériteat  d'être 
cités  :  «  Il  est  certain  que  les  paquek^ots  réguliers  qui  font  le 
service  de  l'Inde,  depuis  un  grand  nombre  d'années,  n'ont  Ja- 
mais importé  le  choléra  à  Suez;  de  sorte  que  l'on  peut  dire, 
sans  spécifier  pour  te  moment  davantage,  que  toute  provenance 
de  pays  atteints  de  choléra  n'est  pas  apte  à  propager  la  maladie. 

Il  est  inutile  de  rien  ajuuter;  l'exception  stipulée  dans  l'arti- 
cle 9,  dans  les  limites  étroites  où  elle  est  renfermée,  paraîura, 
nous  n'en  doutons  pas,  suffisamment  justifiée. 

Les  articles  10  à  14  reproduisent,  en  ce  qui  touche  les  pro- 
venances des  pays  où  règne  le  choléra,  dea  mesures  d'assainisse* 
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ment  applicables  aux  bagages  et  marehandîses;  ainsi  qa'à  une 
partie  des  hommeâ  d'équipage  et  de  tous  points  analogues  aux 
prescriptions  si  efficacement  mises  en  pratique  contre  les  arri- 
vages des  lieux  ir  feciés  de  la  fièvre  jaune. 

L'art.  15  introd  lit  une  disposition  nouvelle  de  police  sanitaire 
dont  la  gravité  n*écbappera  pas  au  Comité,  mais  qui,  plus 
qu'aucune  autre,  est  de  nature  à  rassurer  les  populations  cootre 
les  invasions  cholériques  semblables  à  celles  qui  ont  eu  lieu  en 
1865  snr  le  littoral  delà  Méditerranée.  Elle  est  essentiellement 
défensive  etdécoule  de  ce  fait  incontesté,  que  les  réunions  d'bom- 
mes  voyageant  en  corps  et  ayaut  séjourné  dans  un  lif'u  où  règne 
le  choléra,  constituent  le  foyer  le  plus  actif  et  le  plus  dange- 
reux où  puisse  germer  et  d'où  puisse  se  répandre  le  fléau  in- 
dien. 

Enfin,  l'article  16  contient  les  réserves  que  la  commission  a 
jugé  utile  d'ajouter  et  sur  lesquelles  le  rapport  s'est  déjà  suffi- 
samment expliqué 

Telles  sont  en  consi^quenee,  dans  leur  ensemble  et  dans  les 
termes  du  projet  précité,  les  modifications  que  la  Commission  a 
l'boLoeurde  proposer  au  Comité  d'approuver,  et  qui  seraient 
apportées  au  régime  sanitaire  actuellement  en  vigueur  contre 
le   eboléra  épidémique. 

Le  rapporteur, 
A.  Tardibu. 

Adopté  par  le  Comité  ,  dans  sa  séance  du  18  juiu  1866. 

Le  président, 
Rayer. 
Le  secrétaire, 
AMfiDÉB  Latour. 


N^  230.  —  DECRET  DU  7  SEPTEMBRE  1863. 


NAPOLÉON3  par  la  grâce  de  Diea  et  la  ToIaDté  natio- 
nale, Empereur  des  FrançaiSi 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar* 
tement  de  rAgriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics; 
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Va  la  loi  da  3  mars  1823; 

Vu  le  décret  da  24  décembre  16S0; 

Vu  la  convention  sanitaire  InteroBiionale  et  le  règiemeat  qui 
l'a  suivie; 

Vu  les  arrêtés  ministériels  des  12, 16  et  19  août  1861,  10  juin 
et  12  juillet  1862; 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique, 

AYONS  DÉCRÉTÉ   ET  DÉCRÉTONS  G£    QUI   SUIT  ; 

Art.  !•'.  —  A  laTenir,  la  durée  des  mesures  sani- 
taires applicables  sux  arriyages  eu  patente  brute  de 
fièvre  jaune,  dans  TOcéan  et  la  Manche,  pourra  être  diffé- 
rente pour  les  passagers,  les  hommes  d*équipage,  le 
navire  et  les  marchandises. 

Art.  2.  —  Quand  les  arrivages  auront  lieu  par  des 
uavires  principalement  installés  pour  le  transport  rapide 
des  passagers  ou  par  des  navires  de  guerre  reconnus 
sains,  dont  les  cales  auront  été  suffisamment  aérées  pen- 
dant la  traversée,  qu*il  j  aura  à  bord  un  médecin  sani- 
taire commissionné  on  en  faisant  fonctions,  et  qu'il  ne 
sera  survenu  en  mer  aucun  accident  de  fièvre  jaune,  les 
passagers  et  Tagent  de  postes  seront  admis  à  la  libre 
pratique  immédiate. 

Art.  3.  —  Lorsque,  dans  les  mêmes  conditions  de  na- 
Tigation,  il  j  aura  eu  des  cas  de  fièvre  jaune  pendant  la 
traversée,  la  quarantaine  sera  de  3  à  7  jours  pour  les  pas- 
sagers et  Tagent  des  postes. 

Toutefois,  une  décision  spéciale  du  Ministre,  rendue 
sur  le  rapport  des  autorités  sanitaires  locales,  pourra, 
selon  les  circonstances,  réduire  la  durée  de  cette  qua- 
rantaine et  même  prononcer  Fadmission  en  libre  pra- 
tique des  passagers  et  de  Tagent  des  postes. 

Le  navire,  Téquipage  et  les  marchandises  resteront 
soumis  à  la  quarantaine  de  7  à  15  jours . 

Art.  4.— Sont  maintenues  les  dispositions  sanitaires 
relatives  aux  bAtiments  autres  que  les  navires  princi- 
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paiement  installés  ponr  le  transport  rapide  des  passagers 
et  les  navires  de  gaerre,  et  en  particulier  celles  qui  con- 
cernent l'isolement  et  le  déchargement  des  bâtiments 
ordinaires  du  commerce. 

Le  déchargement  en  riyière  ou  au  Lazaret  des  na- 
vires de  commerce,  prescrit  par  Tarrété  ministériel  du 
30  août  1861 9  pourra,  sur  la  proposition  du  directeur 
ou  agent  de  la  santé,  n'être  imposé  que  pour  partie, 
lorsqu'il  sera  reconnu  que  l'état  de  la  cale  peut  le  per- 
mettre sans  danger. 

Seront  également  observées  les  dispositions  sanitaires 
en  vigeur  à  l'égard  des  passagers  des  navires  de  eom- 
merce. 

Toutefois,  la  durée  réglementaire  des  quarantaines 
prononcées  à  l'égard  des  passagers  pourra  être  abrégée 
dans  les  conditions  prévues  par  l'article  3  ci-dessus. 

Art.  5.  —  Notre  Ministre,  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  pu- 
blics est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gload,  le  7  septembre  1863. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  dEtat  au  départetneni 
de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des 
Travaux  publics. 
Signé  :  AmMAnn  BtHic. 
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N'235.  —  Par  arrêté  da  6  jniUet  1886,  ont  éié  révoqués  : 

Si  Zbrroudj  bkn  Abd  el  Ràdbr,  cadi  des  Haneachas  (88*  eir- 
coDScription  Judiciaire  de  la  province  de  Gonstanline,  cercle 
de  Souk-Âhras  ; 

Si  Seddik  Bbn  Bou  Abdallah,  bach  adel  de  la  même  circons- 
cription. 


N""  236.  —  Par  arrêtés  de  le  Maréchal  Gouverneur  Général  de 
TAlgérie,  en  date  du  13  juillet  1866  : 

r  Si  kl  Hadj  Mohammbd  ben  Chekaïmi,  bach-adel  de  Ze- 
bêudj-el-Yabsa  (50*  elrco^asisri^tion  judiciaire  de  la  province 
d'Alger,  cercle  de  Miliana),  a  été  révoqué  de  ses  fonctions  ; 

2*  Si  Ali  ben  Abd  el  Kader,  taleb  a  été  nommé  bach-adel  de 
Zeboudj-el-Tabsa  (50*  circonscription  judiciaire  de  la  province 
d'Alger),  en  remplacement  de  Si  El  Hadj  Mohammed  ben  Ghe- 
kaimi,  révoqué. 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  25  juillet  1866. 

^)  Le  Maître  des  Requêtes, 

Secrétaire  général  du  Gouvernement, 

H.  FARÉ. 


ALGER.  —  IMPRIMERIE   ET  PAPETERIE   BOUYER. 
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Execution  du  sfiNATus-cowsuLTB  du  22  atril  1863.  —  Dêumi- 
TATioiî  et  RÉPARTITION  du  UrtUoire  des  Ferraga  ,  province 
dOran. 


W  237.  —  BAPPORT  A  L'EMPEBEUB. 

Paris,  le  18  juin  1866. 
Sire, 

La  Ck)mmis8ion  administratiTe  de  la  subdivisioii  de 
fi^ascara  a  terminé  ses  travaux  dans  la  tribn  des  Ferraga, 
désignée,  par  décret  da  16  avril  1864,  ponr  être  soumise 
h  Tapplication  des  §S  1  et  2  de  Tartide  2  da  Sénatos-Gon- 
salte  du  22  avril  1863,  J'ai  Thonneur  de  présenter  à  Yo- 
tre  Majesté  le  résultat  de  ces  opérations,  ainsi  que  les  pro- 
positions du  Gouverneur  Général  qui  les  résument. 

La  tribu  des  Ferraga,  située  à  environ  12  lieues  de  Mos- 
taganem  et  cinq  lieues  de  Mascara,  est  limitrophe  des  cen- 
tres de  Mocta-ed-Douz  au  nord,  et  de  TOued-el-Ham- 
mam  au  sud  ;  elle  touche  à  Touest  aux  Tahallaît  ;  à  Test 
aux  Ouled-Saîd|  chez  lesquels  le  Sénatns-Gonsulte  a  déjà 
reçu  son  application. 

Cette  position  au  milieu  de  territoires  dont  les  péri- 
mètres ont  été  déjà  fixés,  a  rendu  facile  la  délimitation  des 
Ferraga.  La  superficie  de  cette  tribu  est  de  12,556  h.  19 
a.~  90  c.  occupés  à  titre  melk  pour  la  plus  grande  partie 
par  2,385  habitants. 

Sur  948  revendications  formulées,  il  ne  s'est  produit 
qu'une  opposition  concernant  deux  petites  parcelles  melk, 
en  litige  entre  deux  particuliers  ;  les  tribunaux  compétents 
prononceront. 
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Le  Domaine  a  fait  admettre  ses  droits  sur  la  parcelle  oc- 
cupée par  le  télégraphe  de  Keltem  (7  a.O  5  c.)  et  sur  les 
terres  dites  Bou-Àzra  et  El-Aoudja,  d*ane  contenance  de 
7  hectares  "25  ares  9  centiares. 

Cinq  Européens  sont  installés  chez  les  Ferraga,  leur 
position  y  est  régularisée.  Cependant  un  des  indigènes 
dépossédés  en  &Yeur  de  ces  concessionnaires  n*a  pas  en- 
core été  indemnisé  ;  c'est  le  nommé  El  Habib  bel  Hadj,  qui 
possédait  4  hect.  concédés  au  sieur  Bourgeois  pour  ré- 
tablissement d'une  briqueterie.  Il  a  paru  juste  de  lui  attri- 
buer comme  compensation  un  hectare  de  terre  cultivable, 
prélevé  sur  les  79  h.  25a.  du  Domaine,  ce  qu'il  a  accep- 
té. Mention  est  faite  de  cette  acceptation  au  projet  de  dé- 
cret de  répartition. 

Le  groupe  domanial  se  trouve  donc  réduit  h  78  hect. 
25  ares. 

Par  suite  du  cantonnement  exécuté  en  1861  chez  les 
Tahallalt,  voisins  des  Ferraga,  à  Touest,  la  terre  domani- 
ale de  Krouf,  limitrophe  des  deux  tribus  et  détenue  par 
elles  depuis  de  longues  années  à  titre  de  location,  fut 
abandonnée  aux  Tahallaït  et  aux  Atba-Djemmala.  Des  er- 
reurs, alors  commises,  eurent  eu  outre  pour  résultat  de 
faire  attribuer  aux  Tahallaït,  d'une  part  351  hect.,  dont 
17  de  jardins,  occupés  depuis  80  ans  par  les  Ouled-Bou- 
Aïch,  petite  fraction  des  Ferrega-Tahta;  d'autre  part  110 
hect.  détenus  à  titre  melk  par  des  indigènes  des  Ferraga- 
Tahta,  et  plus  particulièrement  par  cinq  chefs  de  fa- 
milles. 

Ces  opérations,  malgré  leur  irrégularité,  se  trou- 
vent couvertes  par  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863, 
qui  a  pour  effet  de  sanctionner  les  prélèvements  et  re- 
maniements territoriaux  antérieurs  ii  sa  promulgation; 
mais,  comme  il  est  équitable  de  tenir  compte  aux  intéres- 
sés, dans  les  limites  possibles,  des  pertes  qu'ils  ont  ainsi 
supportées,   le  Gouverneur  Général,    sur  l'avis  du  Cou- 
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seii  de  Gouyernement,  propose  de  l^ir  attribuer  les  78 
Iiect.  25  a.  disponibles  chez  les  Ferraga. 

De  ces  propositions  et  de  la  reconnaissance  des  diffé- 
rents groupes,  il  résulte  que  le  territoire  de  la  tribu  se 
décompose  ainsi  qu'il  suit  : 

Melks 11.3i2  h.  42  a.    » 

Terres  collectives  de  culture 1.067       60 

Terres  communales  (cimetières,  emplace- 
ments de  silos) 9       83        » 

Domaine  public 136       34       90 

Total 12.566  h.  19  a.  90 


Les  Ferraga  comprennent  six  fractions  que  la  Com- 
mission proposait  de  maintenir  pour  eu  former  un  pareil 
nombre  de  donars.  Mais  aucune  de  ces  unités  n'aurait 
présenté  les  éléments  d'existence  et  de  déreloppements 
nécessaires  pour  les  communes  futures,  et  c'est  avec  raison 
que  le  Gouverneur  Général  émet  Tavis  de  répartir  cette 
tribu  en  deux  douars  seulement. 

Ces  différentes  propositions  étant  conformes  aux  décrets 
et  instructions  sur  l'application  du  Sénatus-Consulte,  j'ai 
l'honneur  de  les  soumettre  à  l'approbation  de  l'Empereur, 
en  priant  sa  Majesté  de  vouloir  bien  signer  les  deux  pro- 
jets de  décrets  ci-joints. 


Je  suis  etc. 


Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  RANDON. 


p, 

H 
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y^  238.  —  DECRET  DK  DELIMITATION. 


DU  m  juiiN   1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volojité  ualio- 
Dale,  Empereur  des  Français^ 
A  toas  présents  et  à  Tenir,  Saint. 

Vu  le  Sénalus-GonsuUe  da  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitu- 
tion de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par 
les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1864,  portant  qu'il  sera  procédé  dans 
le  plus  bref  délai,  dans  le  territoire  des  Ferraga.  cercle  et  sub- 
division de  Mascara,  province  d'Oran,  aux  opérations  prescrites 
par  les  paragraphes  1  et  3  de  Tarticle  2  du  Sénatus-Consulte  du 
22  avril  4863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  en 
date  du  1*'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commis- 
sions et  sous-commissions  chargées  de  Texéeution  du  Sénalus- 
Consulte  ; 

Vu  le  procès-verbal  da  bornage,  en  date  du  2  décembre  1865; 

Vu  le  plaii  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  le  irocès- verbal  dressé  le  20  décembre  1865  par  le  génég 
rai  de  brigade  commandant  la  subdivision  de  Masnara,  pré- 
sidant la  commission  administrative,  constatant  l'exécution  des 
publications  prescrites  par  Tarlicle  1"  du  règlemeat  d'adminis- 
tration publique  du  23  mai  1863  ; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  : 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie, 

AVONS   DÉCRÉTÉ  ET  DÉGRÉTOJNS   CE   QUI   SOIT  : 

Art.  r'.  —  Le  territoire  des  Ferraga,  cercle  et  subdi- 
vision de  Mascara,  province  d*Oran,  est  définitivement  dé- 


—  434  — 

limité  poar  aae  superficie  de  donze  mille  cinq  cent  cin- 
qnante-six  hectares  dix-neuf  ares  qnatre-Ting^dix  cen- 
tiares, conformément  aux  indications  contenues  dans  les 
diyerB  documents  ci-dessus  ^isés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gonverneur  Général  de  TAIgé- 
rie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concemcj  de  Te  xé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  juin  1866. 

Signé:  NAPOLÉON. 

Par  TEmperour  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Minisire  secrétaire  d'Elai  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Raadon. 


>"  23y.  —DÉCRET  DE  REPARTITION 


DU   U)  jui>   1860. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonlc  natio- 
nale, Empereur  des  Français , 
A  tous  présents  et  à  yenir,  Salut. 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  el  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivaia,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriéié 
en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1864,  portant  qu'il  sera  procédé,  dans 
le  plus  bref  délai,  dans  le  territoire  des  Ferragà,  cercle  et 
subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran,  aux  opérations  près- 
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critcs  par  les  paragraphes  1  et  2  de  rartîcie  2  du  Séuatus^Con* 
suite  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  insiruciions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en 
date  du  l"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commis- 
sions et  Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  du  Séna- 
tuS'Consulte  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  portant  délimitation  défini- 
tive du  territoire  de  la  tribu  des  Ferraga  ; 

Vu  le  rapport  sur  la  répartllion  des  douars  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  dôs  douars  et  las  plans  à 
l'appui  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes 
de  terres  , 

Vu  ravis  du  Cons^^il  de  Gouvcmomenl  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  d*dprës  les  propositions  du  Gouverneur 
'^Général  de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTOWS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  r'.  —  Le  territoire  des  Ferraga,  cercle  et  sub- 
division de  Mascara,  province  d'Oran,  territoire  délimité 
par  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  est  définitivement 
réparti  ainsi  qa*il  snit,  conformément  aux  propositions 
contenues  dans  les  documents  ci-dessus  visés,  entre  les 
deux  douars  cr-aprës  dénommés  : 


!           NOMS 
des 

DOUARS 

1 

FRACTIONS    ^ 
qui  les 

COMPOSENT 

il 

RELK        ât 

1 

1 
i 

DOMAINE 

PUBLIC 

TOTAaX 

FBRIAIUA 

Zbuadlu  ......•.!• 

n    A  1     -   - 

H  A 

II 

n     A     r    1          n      .     ^  Il 

Ferkaga-Pouaga.. 
Fbrraga-Tahta... 
Atba-Djrlliba,...^ 
Habra • 

176 

8.533  65 
2.S0S  77 

78  SS 
989  35 

395 

588 

104  01  90 
39  33  »> 

8.710  86  90 
3.836  33  »> 

! 

i 

Chareb-er-Kih  ... 
Totaux 

1 
1 

--^.385 

11.342  4S 

i.oe?  60 

983 

136  34  90' 13.556  19  90j 

I                       1 
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Abt.  2.  —  Il  est  fait  abandon  : 

1^  Aux  Oaled^ben«'Aîcha  et  à  cinq  chefs  de  famille  de 
la  fraction  des  Ferraga-Tahta,  dénommés  dans  les  docor 
ments  ci-dessus  visés,  de  78  h.  25  a.,  h  prendre  snr  les 
terres  domaniales  de  Boa-Azza  et  d^Ël-Haondja,  pour  les 
indemniser  des  jardins  et  terrains  dont  ils  ont  été  privés 
lors  du  cantonnement  des  Tahallaït  \ 

2*  An*  nommé  El  Habib  bel  Hadj,  de  1  hect,  de  terre 
cultivable  à  prendre  sur  les  mêmes  immeubles,  en  com- 
pensation de  4  hect.  prélevés  pour  la  colonisation. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  FAI- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
TexéGution  de  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  juin  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  Guen^e, 

Signé  :  Randor. 


437  — 


Exécution  du  Sénatos-Cohsbltb  bg  22  avril  1863.  —  Oélimj- 
TÀTiOK  et  gfiPARTiTiON  du  territoire  de  la  tribu  des  Béni- 
lièbarez  (cercle  de  Teniel-el-  Hâad,  province  d'Alger.) 


N«  240.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  16  juin  1866. 
Sire, 

La  Commission  administratiTe  de  la  subdivision  de 
Miliana  a  terminé  dans  la  tribu  des  Beni-Meharez  (cercle 
de  Teniet-el-Hûad) ,  les  opérations  prescrites  par  les  pe- 
ragraphes  i  et  2  du  Sénatuâ-Consulte  du  22  avril  18G3. 
J'ai  rhonneur  d'en  placer  le  résultat  soue  les  yeux  de 
Votre  Majesté,  ainsi  que  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie. 

La  tribu  des  Beni-Meharez  entoure  presque  entièrement 
le  territoire  assigné  au  centre  Européen  de  Teniet-el- 
HAad;  elle  occupe  une  zone  allongée  du  nord  au  sud, 
entre  les  Beni-Hayane  et  les  Ouled-Ayad  à  l'ouest,  et  les 
Beni-Soumeur  à  l'est.  Son  sol  escarpé,  rocailleux,  couvert 
en  partie  de  bois  et  de  broussailles,  est  en  général  peu 
propre  h  la  culture  ;  sa  population  est  de  1 ,266  habitants, 
de  race  berbère  en  presque  totalité;  chaque  famille  y  pos- 
sède à  titre  melk  les  terres  qu'elle  détient. 

La  délimitation  générale  a  donné  lieu  à  trois  contesta- 
tions, dont  deux  ont  été  réglées  à  l'amiable  entre  les 
Djemâas  des  tribus  intéressées  ;  mais  il  n'en  a  pas  été  de 
même  pour  la  troisième,  relative  à  un  terrain,  dit  Blad-el- 
Baroud  {Pays  de  la  Poudre)^  d'une  contenance  de   1.109 


--  438  — 

hect.,  dont  les  Beni-Soumeur  revendiquent  la  possession 
en  même  temps  que  les  Beni-Meharez. 

Avant  roccupation  française,  ce  terrain  avait  été, 
ainsi  que  son  nom  l'indique,  la  cause  de  discussions 
constantes  et  de  luttes  à  main  armée  entre  les  Beni-Meha- 
rez, les  Beni-Soumeur  et  les  Oulad  Ayad.  En  1855,  il  était 
inculte  et  sans  possesseurs  connus;  le  service  des  Domai- 
nes en  fit  la  reconnaissance ,  l'inscrivit  f>av  ses  sommiers 
et  l'attribution  en  fut  faite,  à  titre  de  compensation,  à 
74  familles  des  Beni-Meharez,  qui  avaient  dû  céder  957  h. 
76  a.  35  cent,  au  territoire  européen  de  Teniet-el-Hâad. 
Les  droits  de  TEtat  et  par  suite  ceux  des  Beni-Meharez 
installés  sur  cette  terre  était  inattaquables  et  se  trouvant 
du  reste  sanctionnés  par  le  paragraphe  2  de  l'article  I*""  du 
Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863,  la  Commission  adminis- 
trative a  cru  devoir  écarter  la  revendication  des  Beni-Sou- 
meur,  et  décider  que  le  Blad-el-Baroud  serait  conservé 
aux  Beni-Meharez,  pour  être  régulièrement  réparti  entre 
les  familles  qui  y  ont  été  placées  par  l'administration.  La 
commission  s'est  assurée,  du  reste,  avant  de  statuer  ainsi, 
que  les  Beui-Soumeur  étaient,  de  leur  côté,  largement 
pourvus  des  terres  qui  leur  sont  nécessaires. 

Par  suite  de  cette  décision,  le  territoire  des  Beni-Meha  - 
rez  s'est  trouvé  comprendre  onze  mille  deux  cent  qua- 
rante-cinq hectares  vingt-trois  ares  soixante-cinq  centiares 
(11,245  hect.  23  a.  65  cent.) 

La  répartition  des  massifs  boisés  compris  dans  ce  terri- 
toire a  soulevé  quelques  diflScultés.  Les  massifs  se  divisent 
en  deux  catégories  : 

r    PARTIES  DEJA    SOUMISES    AU    BÉGIME    FOKESTTER  : 

Fordt  de  Ghiles  et  bois  de  fiou-Alem 1 .033  h.    >  a . 

Forêts  de  cèdres ^ 394        » 

A  RKPORTEB 1.427  h.     »  a. 
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Report 1.427  h.    >^  a 

•2''    PARTIES  NON  SOUMISES  AU  REGliME 
FORESTIER  : 

Massif  .du  Bou-Zouar 136         >^ 

id.    Ben-Khoudja 67         ?> 

id.    Mechla-Anon 50         > 

id.    El-Ghezzel '. 44  69 

id.    El-Ghoriel 18  76 

id.    Dra  el-Rerrouch  el  Zoudj-Atia 66  87 

id.    Zmirka 2  84 

id.    Ben-Nzeur  el  Amrouna 858  10 

id.    Yallella; 79  25 

id.    Assi-bel-Aïd 102  70 

Total 2.853  h.  21  a. 


Le  Domaine  ayant  réduit  ses  revendications  aux  deux 
forêts  déjà  soumises  au  régime  forestier,  ainsi  qu'à  celles 
de  Bouzouar,  Ben-Khoudja  et  Mechta-Anon,  qui  seules 
présentent  un  peuplement  de  quelque  importance,  le 
Gouverneur  Général  propose  d'attribuer  définitivement  à 
l'Etat  ces  divers  massifs  qui  comprennent  une  superficie 
de  1.680  hect.  et  qui  seraient  afifi-anchis  des  droits  d'usage 
précédemment  exercés  par  le  Beni-Meharez.  Ceux-ci  re- 
cevraient comme  compensation  et  à  titre  de  bien  com- 
munaux les  1.173  hect.  21  a.  formant  le  complément  des 
massifs  boisés  indiqués  ci-dessus,  lesquels  sont  abandonnés 
par  le  service  forestier,  en  raison  de  leur  peu  de  valeur. 
Cette  solution  satisfait  à  tous  les  besoins  des  indigènes  et 
sauvegarde  tous  les  intérêts. 

Le  Domaine  avait  aussi  revendiqué  une  parcelle  de  39 
hect.  54  a.  60  cent.,  connue  sous  le  nom  de  M'Sid,  dont 
une  partie  (6  hec.  27  a.  59  cent)  a  déjà  été  donnée  à 
plusieurs  indigènes  dépossédés  pour  rétablissement  du 
moulin  du  sieur  Arthez,  Cette  parcelle  se  trouve  exacte- 
ment dans  la  même  situation  que  le  Blad-el-Baroud  dont  il 
a  été  question  plus  haut.  Néanmoins,  vu  le  peu  d'impor- 
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tance  de  ce  terrain,  l'Administration  n'a  pas  maintenu  sa 
revendication  et  a  consenti  à  ce  que  les  33  hcct.  27  a.  dis- 
ponibles fussent  attribués,  à  titre  gracieux,  aux  indigè- 
ncvs  qui  y  sodt  actuellement  installés  et  qui  les  récla- 
maient concurremment  avec  elle. 

Le  territoire  des  Beni-Meharez  serait  par  suite  réparti 
de  la  manière  suivante  : 

Melk 7.200  h.  55a.  75  c. 

(  Forôls  et  broussailles. .    II. 73  h.  si  a    »,      ,  „^     ,,     ^ 
Communaux  i  ^.      ,.  !     1-176     57     *o 

\  Cimetières 3     36    40  ^ 

Terres  collectives   de    culture  (Blad-el-Baroud) '    l.ioo       »       » 

Domaine  de  rstat  (Forêts) 1680       >       » 

Domaine  Public..... 88     10     &o 


Total ll.«5     2S     «5 


La  constitution  de  Beni-Meharez  en  un  seul  douar  est 
justifiée  par  le  chiffre  de  la  population,  les  conditions 
topographiques  et  la  communauté  des  intérêts  depuis 
lonp-temps  existants. 

Ces  diverses  propositions  sont  de  tous  points  cmiformes 
aux  décrets  et  instructions  sur  Tapplication  du  Sénatus- 
Gonsulte  du  22  avril  1863,  et  j'ai  Thonneur  de  les  sou- 
mettre à  la  signature  de  l'Empereur. 

Si  Votre  Majesté  daigne  les  approuver,  je  La  prie  de 
vouloir  bien  signer  les  deux  projets  de  décrets  ci-joints, 
qui  fixent  la  délimitation  de  la  tribu  des  Beni-Meharez 
ainsi  que  sa  constitution  en  un  seul  Douar,  et  autorisent 
l'abandon  de  la  terre  Blad-el-Baroud  aux  familles  dépos- 
sédées pour  la  formation  du  centre  de  Teuiet-el-Hàad. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe^nent 
de  la  Guerre. 

Signé  :  RAifDon. 


~fr 


^ 
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N«  24L  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU   16  juiK   1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  le  Sénâius-CoDsulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
amistration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  parles 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  II  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865  portant  qu'Usera  procédé,, dans 
le  plus  bref  délai,  dans  le  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Mehà- 
REZ,  cercle  de  Teniet-elHââd ,  subdivision  de  Miliana,  aux 
opérations  prescrites  parles  paragrapbes  1  et  2  de  Tarticle 
2  du   Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général,  du  1*'  mars  1865, 
qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et  sous-commis- 
sions cbargées  de  l'exécution  du  Sénatus-Gonsulte; 

Vu  le  mémoire  descriptif  des  limites  de' h  tribu  en  date  du 
28}anvier  1866; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  ladite  tribu  en  date  du  25 
décembre  1865  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemaà  de  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  20  janvier  1866,  par  le  Gé- 
néral commandant  la  subdivision  de  Millana,  constatant  l'exécu- 
tion des  publications  prescrites  par  Tarticle  1*'  du  règlement 
d'administration  publique  du  23  mai  1863  ; 

Vu  rétat  statistique  de  la  tribu; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  dç  notre  Ministre,  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur- 
Général  de  l'Algérie  , 


f- 


i 
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AVONS   DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE   QUI   SUIT  : 

Art.  !•'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  dea  Behi-Meha- 
RËz^  situé  dans  le  cercle  de  Teuiet-el-Haàd,  subdivision 
de  Miliana,  province  d*Alger,  comprenant  une  superficie 
totale  de  onze  mille  deux  cent  quarante-cinq  hectares 
vingt-trois  ares  soixante-cinq  centiares  (11,245  h.  23  a. 
65  c.)  déduction  faite  des  neuf  cent  cinquante-sept  hecta- 
tares  soixante*  seize  ares  trente  -cinq  centiares  (957  h.  76 
a.  35  c),  prélevés  pour  la  création  du  centre  de  Teniet* 
el-Hâad,  est  définitivement  délimité  conformément  aux  in* 
dications  contenues  dans  les  documents  sus-visés. 
•  Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  T Algérie 
sont  chargés,  chMon  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 

Faii  à  Paris,  le  16  juin  1866. 

Signé  :  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Randqw. 
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.N"  242.  ~  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU   16  JUIN  1866. 


NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté  natio* 
nale,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  yenir,  Salut. 

Vu  le  Sfealos-Gonsulte  du  ^  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitu- 
tion de  la  propriété  en  Algérie/  sur  les  tarriCoires  occupés  par 
les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  portant  qu'il  sera  procédé,  dans 
le  plus  bref  délai,  dans  le  territoire  des  Beni-Mehàrez,  cercle 
de  Teniet-el-Haâd,  subdivision  de  Hiliana,  aux  opérations  pres- 
crites par  les  paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatus- 
Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en 
date  du  1"  mars  1865,  qui  ont  Qxé  la  composition  des  Commis- 
sions et  Sous-Commissions  chargées  de  l'application  dudit  Séna- 
tus-Consulte  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  portant  délimitation  défini* 
live  du  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Mebarez  ; 

Vu  les  propositions  relatives  à  la  formation  d'un  sbul  douar 
dans  la  tribu; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  divers  groupes 
de  terrains  ; 

Vu  la  décision  rendue  par  la  Commission  administrative,  le  7 
décembre  1865,  en  vertu  de  l'article  5  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  1863,  au  sujet  d'une  contesta- 
tion de  limites  soulevée  par  les  délégués  de  la  tribu  des  Beni- 
Soumeur,  à  rencontre  de  la  tribu  des  Beni-Mebarez  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  en  date  du  20  janvier  1866,  relatif 
aux  terrains  boisés  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 
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Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  d'api  es  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie. 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".—  Le  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Heharez, 
cercle  de  Teniet-el-Hadd,  subdivision  deMiliana,  ter* 
riloire  délimité  par  notre  décret  de  ce  jour ,  est  défini- 
tivement constitué  en  nn  seul  douar,  sous  le  nom  de 
douar  des  Beni-Meharez^  se  décomposant  de  la  manière 
suivante,  conformément  aux  propositions  contenues  dans 
les  documents  ci -dessus  visés. 

Terrains  melks 7,200  h.  55  a.  75  c. 

Communaux..!  ^?'^^^  '*  broussailles  1,173  21  * 

'  Cimetières.... 3  36  40 

Terres  collectives  de  culture.  (Blad- 

el-Baroud) 1.100  ».  * 

Forêts  domaniales 1.680  »  » 

Domaine  public 88  10  50 

Total.  . , 11.245  h.  23  a.  65  c. 


Art.  2.  —  La  terre  indiquée  ci-dessus  sous  le  nom  de 
Blad-«l«Baroud|  d'une  contenance  de  t|100  hectares, 
occupée  par  les  familles  des  Beni-Meharez,  dépossédées 
pour  la  création  du  centre  de  Teniet-el-Hafld,  est  défini- 
tivement attribuée  à  ces  familles. 
'  Aht.  3.  —  Il  est  fait  abandon,  en  toute  propriété,  au 
douar  des  Beni-Meharez,  à  titre  de  bien  communal,  de 
1,173  hectares  21  ares  de  forêts  et  broussailles  com- 
pris dans  la  répartition  mentionnée  euTart.  1"^. 

Moyennant  cet  abandon,  les  1,680  hectares  de  forêts 
domaniales  compris  dans  ladite  répartition  sont  afRran* 
chis  de  tous  droits  d'usage  au  profit  des  habitants  do 
^Dooar. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAJ* 
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gériesont  chargés,  chacun  cp  ce  qui  le  concerne,  de 
reiécution  dn  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  juin  1866. 

Signé  :  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur: 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeril 
de  la  Guerre, 

Sigié  :  Rawdotî. 


Execution  du  sénatus-consultb  jou  22  avhil  1863.  —  Aban- 
don aux  indigènes  de  396  hectaresy  ^ur  les  terres  disponibles 
des  dix  azels  formant  la  zone  des  àbd-el-Nour  {subdivision 
de  Constantine.) 


«•  213.  —  RAPPORT  A  LEMPEREUR. 

Paris,  leâO  jiiini866. 

Sjbk, 

.  J  ai  rhonneor  de  placer  sous  les  yenx  de  Votre  Majesté 
le  réanltat  des  opérations  effectuées  par  la  Commission 
dea  azels  de  la  Zone  des  Abd-el-Nour  (subdivision  de 
Constantine). 

Ces  aiels»  au  nombre  de  dix,  tirent  leur  nom  de  la  tribu 
des  Oaled^Ahd-ei-Nour,  dans  laquelle  ils  sont  disséminés 
etqni  estsitaée  ^  peu  près  au  milieu  d'un  quadrilatère 
irrégulier,  dont  les  sommets  sont  Constantine,  Milah,  Sétif 
et  Batea.  Neuf  d'entre  eux  étaient  depuis  longtemps  ins- 
crits aux  sommiers  de  consistance  et  loués  par  Tadminis- 
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tration  da  Domaine  ;  'le  dixième,  nommé  Guedal-tl-Bey- 
lik^  n'a  été  reconnn  qQ*en  1864,  dans  le  cours  des  trayaax 
pour  Tapplication  du  Sénatus-Consulte  aux  OuIed-Abd-el- 
Nour,  et  n'a  pas  encore  été  mis  en  location. 

Plusieurs  do  ces  azels  sont  trarersés  par  la  route  de 
Constantine  à  Sétif,  ou  situés  à  peu  de  distance  de  cette 
route,  et  diverses  parcelles  en  ont  été  détachées  pour  être 
données  en  concession  à  des  particuliers  ou  affectées  à 
des  centres  européens . 

Le  tableau  ci -dessous  indique  les  contenances  de  ces 
propriétés  domaniales,  les  distractions  qui  en  ont  été 
faites  et  les  étendues  restant  disponibles. 


NOMS  DES  AZELS 


Bled-ben-el-Kbadetn  • 

Merabet>Sidi-SlimaD 

Oued-Dekri 

Bakh-Bakha 

Âzelet^ehUessedja  . . 

Azelet-  el  -  Moursaïn ,  ou  Azelet  -  el  >Beyel 
Fourganïa 

Merj-ol-Harris-el-Fougani 

El-Mamra 

AïD-«i-M'ehira 

Guédal-el-Beylik 

Totaux 


1.677 
1.175 

2  560 

466 

30 

23 
2.068 

2.  m 

3.  «90 
4.994 


48.696 


Prélè- 

VEMBNTS 


43T 

2.100 
09 


273 

31 S 

8 


3.751 


Étendue 
disponibb 


1  S40 

«50 

460 

366 

30 

25 
1.793 
S.fSO 
3.f87 
kMi    \ 


14.875 


Deux  cent  seize  familles  de  cultiTateurs,  ou  khammès, 
sont  installées  sur  les  14,875  hectares  disponibles  de  «es 
azels  ;  mais  trente-deux  familles  seulement ,  comprenant 
196  individus,  ont  paru  réunir  les  conditions  voulues 
pour  être  maintenues  sur  des  terres  de  TEtat.  Ces  trente- 
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deax  familles  laboarent  26  charrues  1/4  ;  ce  qui,  à  raison 
de  12  hectares  par  charrue»  chiffre  qui  représente  dans 
cette  contrée  retendue  qu^uue  paire  de  bœufs  peut  tra«^ 
▼ailler  pendant  la  saison  des  labours,  forme  une  super- 
ficie de  315  hectares.  Ce  nombre,  augmenté  d'un  quart 
pour  les  terres  de  parcours  et  les  jachères,  porte  lacon- 
tenanae  totale  à  attribuer  aqx  indigènes  à  393  hectares 
75  ares. 

L'installation  des  32  familles  serait  donc  assurée  par 
i*  attribution  : 

1*  De  la  partie  restant  disponible  de  l'azei  de 

Bakh  Bakha 366  hectares. 

2*  Du  petit  azel  dit  azeiet  el  Messedja 30       — 

Total 396  hectares. 

ce  qui  donne  2  h.  02  a.  par  individu. 

La  surface  ainsi  abandonnée  aux  indigènes  est  parta- 
gée en  deux  parcelles  distinctes  par  une  concession  de 
99  hectares  faite  dans  Tazel  de  Bakh-Bakha  ;  mais  cet  état 
de  choses  est  sans  incouTénient  réel,  parce  que  32  fa- 
milles ne  suffisent  pas  pour  constituer  un  douar,  et  qu*il 
y  aura  toute  facilité  de  rattacher  les  deux  petites  zones 
séparées  aux  douars  limitrophes  des  Ouled*Abd*el-Nour. 
^  Il  B  existe  dans  ces  différents  azels  ni  jardins  ni  créa- 
tions pouvant  constituer  des  droits  de  propriété. 

Les  diverses  propositions  ci-dessus  énoncées  étant  de 
tons  points  conformes  à  Tesprit  du  Sénatus-Gonsulte  du 
22  avril  1863  et  des  instructions  générales  du  11  juin 
1863,  je  ne  puis  que  les  soumettre  à  Tapprobation  de 
TEmpereur. 

Si  Votre  Majesté  daigne  les  accueillir  ùvorablement,  je 
la  prie  de  vouloir  bien  signer  le  projet  de  décret  ci-joint, 
qui  consacre  définitivement  les  droits  de  propriété  de 
TEtat  sur  14,479  hectares  des  azels  des  Onled-Abd-el- 
Nour,  attribue  aux  32  familles  maintenues  sur  ces  azels 
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une  saptîrficie  de  396  hectares,  et  dispose  qoe  les  opé- 
rations da  Sénatas-Consulte  du  22  aTril  1863  seront  en- 
treprises à  bref  délai  sor  cette  dernière  partie. 


Je  suis,  etc. 


La  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  (T Etat  au  département 
de  la  Guerre , 

Signé  :  Bajndor. 


NO  244.   —  DÉCRET  DU  20  JUIN  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Yolonté  natio- 
nale«  Empereur  des  Français, 
À  tous,  présents  et  &  Tenir,  Salut. 

Vu  le  Sénatus-Consuile  du  22  avril  1863  el  lô  règlement  d'Ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constlUi- 
tionde  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par 
les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863 ,  en  ce  qui 
toucbe  rapplication  du  Sénatus*Gonsulte  dans,  les  territoires 
azels  ; 

Vu  les  propositions  de  )a  Commission  des  azels  de  la  province 
de  Gonstantine,  concernant  les  azel^  de  la  zone  dite  desOuLED- 
Abd-el-Noue  ; 

Vu  les  états  statistiques  et  les  plans  à  Tappui  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement , 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie. 

AVOHS  DÉCaÉTÉ  ET  DÉCRÉTOWS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  r'.  —  II  est  fait  abandon  aux  32  familles  origi- 
naires des  dix  azels  formant  la  zone  dite  des  Abd-el- 
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NouR,  cercle  de  Gonstantine,  et  portées  sur  les  états  sta- 
tistiques établis  par  la  Commission  des  azels  de  la  pro- 
vince de  Gonstantine,  d^une  superficie  de  396  hectares  de 
terres  azels  désignées  ainsi  qu'il  suit  au  plan  d'ensemble 
à  un  cent  millième  des  Ouled  Abd-el-Nour. 

Bakb-Bakha 366  hectares. 

Azelel-el-Messedja 30     — 

Total 396  hectares. 


Art.  2.  —  Il  sera  procédé  dans  le  plus  bref  délai,  sur 
ce  territoire,  aux  opérations  prescrites  par  les  §S  1  et  2 
de  l'article  2  du  Sénatus-Ck)nsulte  du  22  avril  1863. 

Aar.  3.  —  Les  familles  ou  individus,  autres  que  ceux 
désignés  à  Tarticle  V%  établis  à  quelque  titre  que  ce  soit 
sur  les  10  azels  des  Abd-el-Nour^  seront  renvoyés  dans 
leurs  tribus. 

Le  restant  disponible  de  la  zone  dite  des  Abd-el-Noor, 
d'une  superficie  de  quatorze  mille  quatre  cent  soixante 
dix-neuf  hectares  (14,479  h.),  est  définitivement  attribué 
au  domaine  de  TEtat. 

Asr.  4.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Ëtat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gériesont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris  le  20  juin  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur, 

Le  Maréchal  de  France, 

Minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  RAiTDOir. 


à 
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N*  245.  —  DÉCRET  fixant  ViniérH  à  payer  pour  Us  acquisitions 
de  terres  domaniales  en  Algérie, 


DU  21   JUILLET   1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  Tolonté  natio- 
nale, Empereor  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  Saint. 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1864,  relatif  à  la  vente  à  prix  fixe 
et  à  bureau  euvert  des  terres  domaniales  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  la  Guerre,  d'après  les  pro- 
positions du  Gouvernenr  Général  de  TAIgérie  : 

AVOKS   DÉCRÉTÉ   ET   DÉCRÉTOITS  CE   QUI  SUIT  : 

Abt.  1".  —  L'article  4  de  notre  décret  sus-visé  est 
modifié  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  prix  de  chaque  lot  est  payable  par  cinquièmes  : 
«  le  premier  cinquième  au  moment  de  la  signature  du 
>  contrat  Je  vente  ;  les  quatre  autres  termes  seront  exi- 
^<  gibles  d'année  en  année  et  porteront  intérêt  à  5  0/0,  à 
«  partir  de  la  réalisation  de  la  vente.  » 

Art.  2 .  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAlgé- 
rie  sont  chargéS|  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  91  jaillet  1866. 

Signé  :  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur: 
Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  secrétaire  dEtat  au  département 
de  ta  Guerre, 

Signé  :  Randoh. 
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N*  246.  —  Milices.  —  Nominations.  —  En  vertu  des  pouvoirs 
à  lui  délégués  par  le  Gouverueur  Général,  M.  le  Général  com- 
mandant la  province  d'Oran  a  fait  les  nominations  suivantes 
dans  les  corps  de  milice,  savoir  : 

Gommune  de  Hissergnin. 

Lieutenant  :  M.  Pujo  (Jean-Jules).  —  (Arrêté  du  19  juin  1866.) 

Commune  de  Tlemcen 
2^  Compagnie  d'infanterie. 

Lieutenant  :  H.  Rogir  (Louis),  en  remplacement  du  sieur 
Bonifay,  démissionnaire. 

4*  compagnie. 

Sous-lieutenant  il.  Soiptbur  (Hilaire),  en  remplacement  de 
M.  Roger,  nommé  lieutenant.  —  (Arrêté  du  25  juin  1866.) 


N*  247.  —  Tribunaux  husulhàns.  -*  Par  arrêté  de  M.  le  Gou- 
verneur Général,  en  date  du  27  juillet  1866,  ont  été  nommés 
dans  la  province  de  Gonstantine  : 

Gadi  des  Hannencbas  (88*  circonscription  judiciaire,  cercle  de 
Souk-Ahras),  Si  Taïbb  ElGhohbiàsi,  actuellement  disponible 
par  suite  de  suppression  d'emploi,  en  remplacement  de  Si  Zer- 
rouh  ben  Abd  et  Kader,  révoqué  ; 

Bacb-adel  des  Hannencbas,  Si  El  Bàghir  bsn  Kouïdir,  ac- 
tuellement bach-adel  de  TEdough,  en  remplacement  de  Si  5ed- 
dik  ben  bou  AbdalïxLh,  révoqué  ; 

Bach-adel  de  l'Ëdough  (83*  circonscription  judiciaire,  cercle 
de  Bône),  Si  Ahmbd  bel  ârba,  actuellement  disponible  par  suite 
de  suppression  d'emploi,  en  remplacement  de  Si  El  Bachtr  ben 
KomdeTj  qui  passe  à  la  circonscription  des  Hannencbas. 


N*  248.  —  Par  arrêté  du  28  juillet  1866,  Si   Ben  Mehil  ben 
Ali,  taleb,  ancien  élève  de  la  Médersa  d'Alger,  a  été  nommé 
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câdè  du  Hâd  ûm  Ar'qal  (  67^  circonscription  jodiciair»  de  la 
province  d'Alger,  cercle  de  Gherchei),  en  remplacement  de 
Si  AbdaUah  beu  Sabafaoui,  décédé* 


N*  249.  ~  Par  arrêté  du  29  juillet.  Si  Abd  el  Kasu  bkn  il 
Hàdjaimi.  cadi  de  lOued-HammeDH  (63*  circonscription  judi- 
ciaire de  la  province  d'Alger,  cercle  de  M iliana),  est  suspendu 
de  ses  fonctions. 


CERTIFIÉ  COlfFORMB  : 

Alger,  le  30  juillet  1866. 

t$  Jfatfre  des  Requêtes, 
Secrétaire  général  du  Gouvernement, 

H.  FARÉ. 


ALGER.  —   IMPRIMERIE   ET  PAPETERIE   BOUYER. 


i 
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N^  250.  —  CONSTITUTION  DE  L'EMPIRE. 


Sénaius  -  Consulte  qui  modifie  la  Constitution , 
et  notamment  les  articles  40  et  41 . 


DU  18  JUILLET  1866. 


NAPOLÉON ,  par  la  grûce  de  Dieu  et  la  Tolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
Â  tous  présents  et  à  Tenir,  Salut. 

AVOTNS  SANCTIONNÉ  ET  SANCTIOiNNO.^S^  PROMULGUÉ  ET  PRO- 
MULGUONS CE  QUI  SUIT  : 

{Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat,) 
SÉNATUS-CONSULTE 

MODIFICATIF    DE    LA  CONSTITUTION ,    ET   NOTAMMENT 
DES   ARTICLES   40   ET   41. 

Art.  1^'.  —  La  Constitutiou  ne  peut  être  discu- 
tée par  aucun  pouvoir  public  autre  que  le  Sénat 
procédant  dans  les  formes  qu'elle  détermine. 

Une  pétition  ayant  pour  objet  une  modification 
quelconque  ou  une  interprétation  de  la  Constitu- 
tion, ne  peut  être  rapportée  en  séance  générale 
que  si  Texamen  en  a  été  autorise  par  trois  au 
moins  des  cinq  bureaux  du  Sénat. 

Art.  2.  —  Est  interdite  toute  discussion  ayant 
pour  objet  la  critique  ou  la  modification  de  la 
Constitution ,  et  publiée  ou  reproduite,  soit  par  la 
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presse  périodique,  soit  par  des  affiches,  soit  par 
des  écrits  non  périodiques,  des  dimensions  déter- 
minées par  le  paragraphe  1''  de  l'article  9  du  dé- 
cret du  17  février  1852. 

Les  pétitions  ayant  pour  objet  une  modification 
ou  une  interprétation  de  la  Constitution  ne  peuvent 
être  rendues  publiques  que  par  la  publication  du 
compte-rendu  officiel  de  la  séance  dans  laquelle 
elles  ont  été  rapportées. 

Toute  infraction  aux  prescriptions  du  présent 
article  constitue  une  contravention  punie  d'une 
amende  de  cinq  cents  à  dix  mille  francs. 

Art.  3.  —  L'article  40  de  la  Constitution  du  14 
janvier  1852  est  modifiée  ainsi  qu'il  suiï  : 

<(  Art.  40.  —  Les  amendements  adoptés  par  la 
«  Commission  chargée  d'examiner  un  projet  de 
«  loi  sont  renvoyés  au  Conseil  d'État  par  le  pré- 
«  sident  du  Corps  législatif. 

<(  Les  amendements  non  adoptés  parlaCom- 
<(  mission  ou  par  le  Conseil  d'État  peuvent  être 
«  pris  en  considération  par  le  Corps  législatif  et 
«  renvoyés  à  un  nouvel  examen  de  la  Commis- 
^<  sion. 

«  Si  la  Commission  ne  propose  pas  de  rédaction 
«  nouvelle,  ou  si  celle  qu'elle  propose  n'est  pas 
«  adoptée  par  le  Conseil  d'État  le  texte  primitif 
«  du  projet  est  seul  mis  en  délibération.  » 

Art.  4.  —  La  disposition  de  l'article  41  de  la 
Constitution  du  14  janvier  1852,  qui  limite  à  trois 
mois  la  durée  des  sessions  ordinaires  du  Corps 
législatif,  est  abrogée.  Un  décret  de  l'Empereur 
prononcé  la  clôture  de  la  session. 
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L'indemnité  attribuée  aux  députés  au  Corps  lé- 
gislatif est  fixée  à  cinq  mille  cinq  cents  francs  pour 
chaque  session  ordinaire,  quelqu'en  soit  la  durée. 

En  cas  de  session  extraordinaire,  l'indemnité 
continue  à  être  réglée  conformément  à  l'article  14 
du  Sénatus-Consulte  du  25  décembre  1852. 

Délibéré  et  yoté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1 4 
juillet  1866. 

Le  Président  j 
Troplojng. 

Les  Secrétaires^ 
Ferdinand  Baiirot,  Comte  Boulay  (de  la 
Meurthe),  Général  Baron  Charok. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Secrétaire  sénat eur^ 
Ferdiinaind  Barrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  re-  - 
vêtues  du  sceau  de  TÉtat  et  insérées  au  Bulletin 
des  Lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux  tribunaux 
et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  Ministre  de  la  Justice  et 
des  Cultes  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  juillet  1866. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'État^ 

E.  ROUHER. 

Le  Garde  des  Sceaux^ 

Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

}.  Baroghe* 
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N*  251.  —  Mesures  arrêtées  pour  la  répartition  du  produit  des 
souscriptions  recueillies  en  France  et  en  Algérie. 


A   MM.   L£$  GENERAUX  COMMANDAlDiT  LES  TAOIS  PBOYINGES 
DE  L*ALGÉRIE. 


Alger,  le  18  juillet  1866. 

MOK   CHER  GÉNÉRAL, 

Dans  le  bat  d'assurer  une  prompte  et  équitable  répar- 
tition des  fonds  provenant  des  sonscriptions  recueillies 
tant  en  France  qu'en  Algérie,  en  fiiTeor  des  Tictimes  de 
Finyasion  des  sauterelles,  j*ai  arrêté  les  dispositions  sui- 
Tantes  : 

Dans  chaque  commune  ou  section  de  commune,  les  Mem- 
bres du  Conseil  municipal  seront  chargés,  sous  la  direc- 
tion du  Maire,  d'examiner  et  de  Térifier  l'étendue  des 
pertes  éprouvées  par  les  colons,  Â  cet  effet,  le  territoire 
de  la  commune  sera  divisé  en  autant  de  portions  qu'il  y 
aura  de  conseillers*  Chaque  conseiller  sera  chargé  de  la 
vérification  d'une  de  ces  portions  de  territoire. 

En  cas  d'insufBsance  numérique  des  membres-du  Con- 
seil municipal ,  le  Préfet  pourra  y  suppléer  en  ad- 
joignant h  ces  fonctionnaires  des  habitants  notables  du 
pays. 

Ces  répartiteurs  communaux  devront  parcourir  tout  le 
territoire  compris  dans  le  rayon  de  leur  circonscription  , 
et  consigner  avec  le  soin  le  plus  scrupuleux,  sur  des  états 
que  vous  ferez  préparer  à  cet  effet  : 

V  La  liste  nominative  des  cultivateurs,  européens  et  in* 
digènes,  éprouvés  par  le  fléau  ; 
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2*  La  natare  des  dégâts  commiSi  atec  la  désigoation  des 
Yégétaux  atteints  par  rinvasion  ; 

3^  Le  chiffre  aussi  approximatif  qae  possible  des  pertes 
matérielles  subies  par  les  colons  ; 

4^  Le  montant  des  sacrifices  d^argent  faits  par  les  ha  - 
bitants  pour  protéger  leurs  propriétés  contre  les  sauterel- 
les; 

5""  Enfin,  le  chiffre  par  famille,  des  secours  déjà  distri- 
bués aux  colons  les  plus  nécessiteux. 

Après  avoir  établi  leur  travail  individuel,  les  réparti- 
teurs, réunis  sous  la  présidence  du  maire,  classeront 
les  colons  dans  les  trois  catégories  suivantes  ; 

1^  Colons  nécessiteux,  complètement  ruinés  par  Tinva- 
sion  des  sauterelles  ; 

2^  Colons  peu  aisés  ou  réduits  ^  im  état  de  gène  mo- 
mentanée par  suite  du  fléau  ; 

3^  Colons  qui,  sans  être  réduits  h  l'état  de  gêne,  ont 
éprouvé  des  pertes  grayes. 

Le  travail  des  Conseils  municipaux  ne  sera  clos  que 
lorsque  les  sauterelles  auront  disparu. 
*  Le  travail  achevé  sera  transmis  par  la  voie  hiérarchique, 
avec  les  observations  personnelles  du  Maire,  s'il  y  a  lieu, 
ou  Préfet  du  département,  chargé  de  la  centralisation  des 
documents  dont  il  s'agit. 

Au  fur  et  à  mesure  que  le  Préfet  recevra  les  travaux 
des  communes,  il  les  présentera  à  l'appréciation,  à  Al- 
ger, de  la  Société  impériale  d* Agriculture,  et,  dans  les 
deux  autres  provinces,  h  la  Chambre  consultative  d'a- 
griculture instituée  au  chef  lieu  de  la  province. 

La  Chambre  consultative,  sur  le  vu  des  listes  établies 
par  les  répartiteurs  communaux  et  des  renseignements 
fournis  à  Tappuî,  formulera  sa  proposition  de  lépar* 
tition. 
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Elle  deTra  tenir  compte,  dans  ses  propositions,  du  nom* 
brc,  de  Fàge  et  de  la  situation  des  membres  de  la  fa- 
mille, de  façon  à  assurer  toujours  aux  besoins  les  plus 
urgents  et  les  plus  réels,  la  distribution  des  premiers 
secours. 

Vous  aurez,  mon  cher  Général,  à  me  faire  parvenir  ces 
propositions;  elles  seront  déférées  au  jugement  de  la 
Commission  centrale  étabi  ie  à  Alger,  qui  arrêtera  la  répar- 
tition définitive  par  proTince.  Je  vous  fais  connaître  par 
lettre  ci-jointe  Torganisation  de  cette  commission. 

Les  sommes  provenant  des  souscriptions  et  versées  à  la 
Banque  de  TAlgérie  ou  de  ses  succursales,  n*en  sortiront 
que  sur  un  bon  émis  par  le  trésorier  de  la  Commission 
centrale  et  visé  par  le  président. 

La  part  afférente  ù  chaque  commune  sera  immédiate- 
ment convertie  en  mandats  du  ser\ice  public,  délivrés  par 
le  trésorier-payeur  de  la  province,  au  nom  des  maires. 

Ces  mandats  collectifs,  accompagnés  de  la  liste  nomi- 
native des  colons  appelés  à  particii  er  aux  secours  seront 
adressés  au  Préfet  pour  cMre  transmis,  par  ses  soins, 
au;x  maires  des  communes. 

Enfin,  la  distribution  des  secours  sera  faite  conformé- 
ment à  Tétat  de  répartition,  par  les  maires  et  les  répar- 
titeurs, sous  la  surveillance  du  Préfet. 

Dès  aujourd'hui  et  au  cas  de  besoins  d'une  extrême 
urgence,  le  maire  pourra  les  signaler  au  Préfet,  et  la  Cham- 
bre consultative  formulera  des  propositions  de  secours 
dans  la  limite  des  fonds  déjà  recueillis. 

J'espère,  mon  cher  Général,  que  les  mesures  qui  pré- 
cèdent permettront,  avec  des  travaux  entrepris  sur  diffé- 
rents points  du  territoire,  sinon  de  faire  cesser  com- 
plètement, au  moins  d'adoucir  dans  la  limite  du  possible, 
des  misères  si  dignes  d'intérêt;  et  je  compte  sur  le  zèle 
empressé  de  toutes  les  personnes  appelées,  à  un  titre  « 
quelconque,  à  concourir  à  cette  œuvre. 
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Je  m'en  rapporte  à  vous  pour  les  insiructions  à  don- 
ner, en  conformité  des  présentes ,  en  ce  qni  concerne 
les  colons  établis  dans  les  territoires  militaires  et  les  in- 
digènes des  tribns. 

Yous  aurez  à  prescrire  anx  Généraux  commandant  les 
subdiTisions  et  aux  commandants  de  cercles,  les  mesures, 
nécessaires  pour  que  le  travail  de  yérification  des  pertes 
et  de  répartition  des  seconrs  soit  fait  uniformément. 

En  terminant  la  présente  circulaire,  dont  tous  devrez 
m'accuser  réceptioui  je  tous  prie  dem*adresser  en  temps 
ntile  le  releyé  des  cotisations  recueillies  chez  les  Arabes. 


Recevez,  etc. 


Le  Maréchal  de  France^ 
Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 

Signé  :  M^  de  Mag-BIahon. 


N°  252.  —  Répartition  des  souscriptions.  Commission  centrale 

d'Alger, 


Âiger,  le  18  juillet  1866. 

Mon  cher  Général, 

J*ai  rhonneur  de  vous  informer  que  j'ai  réglé  ainsi 
qu'il  suit  la  composition  de  la  Go:umission  centrale  d'Al- 
ger, chargée  de  la  répartition  entre  les  trois  provinces 
des  fonds  provenant  des  souscriptions  recueillies,  tant  en 
France  qu'en  Algérie,  en  faveur  des  victimes  de  l'inva- 
sion des  sauterelles  : 


\ 


Membres. 
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MM.  le  Secrétaire  Général  du  Gouvernement,  président  ; 
Le  Président  Bbown  ,  Président  de  \ 
Chambre  à  la  Cour  impériale  d'Âl^ 
ger; 
Le  Président  de  la  Société  impériale 

d'Agriculture  d*  Alger; 
Le  Président  de  la  Chambre  consul- 
tative d'Agriculture  d'Oran  ; 
Le  Président  de  la  Chambre  consulta*  \ 
tive  d'Agriculture  de  Constantine;  / 
CoRDiER,    Adjoint   au  Maire    de  la  1 

Rassauta  ; 
Chevallier,  Trésorier-Payeur  de  la 

province  d'Alger; 
Uassâk  Ould  Caïd  Aumed^  Membre 
du  Conseil  Général  de  la  province  ' 
d'Alger. 
M.  Chevallier  remplira  les  fonctions  de  trésorier. 
M.  Lafointaine,  sous-chef  de  bureau  au  Secrétariat 
Général  du  Gouvernement  >  sera  chargé  des  fonctions  de 
secrétaire. 


Recevez,  etc. 


Le  Maréchal  de  France, 
Gouverneur  Général  de  V Algérie, 

M^'  DE  MAC-MAHorc,  DUC  DE  Mageuta. 
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N*  253.  —  ARRÊTÉ  pour  la  perception  des  impôts  arabes 
Hokor  et  Achour,  en  4866. 


DU   29  JUILLET    1866. 


AU  NOM  DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  GouYemenr  Général  de  l'Al- 
gérie, 

Vu  rordonnance  du  17  janvier  1845  ; 
Vu  rarrôté  ministériel  du  19  février  1859  ; 
Vu  le  décret  do  80  avril  1861  ; 
Vu  le  décret  organique  du  7  juillet  1864  ; 
Sur  les  propositions  arrêtées  par  M.  le  général  commandant  la* 
province  de  Gonstantine,  après  avis  du  Conseil  de  Préfeciure; 
Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu , 

ARRÊTE    : 

Art.  1".  —  Les  impôts  arabes  Hokor  et  Achour  conti- 
nueront a  être  perçus  en  1866^  dans  les  territoires  ciyils  et 
militaires  de  la  province  de  Gonstantine,  en  vertu  des  ti- 
tres actuellement  existants  et  d'après  les  mêmes  tarife. 

Art.  2.  —  Le  général  commandant  la  province  de  Cons- 
tantine,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  29  juillet  1866. 

M*^  DE  Mac  Mahon. 
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N*  254.  —  ARRÊTÉ  qui  fixe  le  taux  de  la  conversion  en  argent 
de  IHmpôt  Àchour  dans  les  provinces  d! Alger  et  dOran. 


DU  29  JUILLET   1866. 


AU   NOM  DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Goayernear  Général  de  T Al- 
gérie , 

Vu  l'ordonnance  du  17  janvier  1845  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  19  février  1859  ; 

Vu  le  décret  du  30  avril  1861  ; 

Vu  le  décret  organique  du  7  juillet  1864; 

Sur  les  propositions  arrêtées  par  MM.  las  généraux  com- 
mandant les  provinces  d'Alger  et  d'Oran,  après  avis  du  conseil 
de  préfecture; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu , 

ARRÊTE  : 

Art.  V^,  —  Les  tarifs  de  conYersion  en  argent  de 
Timpôt  Achour  sont  fixés  ainsi  qu'il  sait,  poar  Tannée 
1866,  dans  les  provinces  d'Alger  et  d'Oraa: 

Par  quintal  métrique  de  blé,  province  d'Alger. . .  17  fr.  50 

Id.              d'orge 9       50 

Par  quintal  métrique  de  blé,  province  d'Oran. . .  18       50 

rd.             d'orge 8        » 

Art.  2.  —  Les  Généraox  commandant  les  provinces 
d'Alger  et  d'Oran  sont  chargés  de  l'exécation  da  pré- 
sent arrêté. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  29  juillet  1866. 

M*^  DE  Mac-Mahon. 
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N*  2S5.  —  ARRÊTÉ  porUMt  suppression  du  caïdat  des  Ouled- 
Sidi-Salah,  ei rattachant  les  tribus  qui  en  dépendaient  à  d'au 
très  catdats. 

DU   31    JUILLET    1866. 


AXS  nOM  DE^L  EMPEREUR, 

Le  Maréchal  de  Francct  GouTeriœar  Général  de  TÀl- 
gérie, 

Vu  les  décrets  du  10  décembre  1860,  du  30  avril  1861  et  du 
7  juillet  1884; 
Le  Conseil  de  Gouveruement  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Le  ealdat  des  Oulei-^idi-Salah,  du  cercle 
d'Orléansyille,  proyince  d'Alger,  est  supprimé. 

Art.  2.  —  Les  fractions  de  triba  qai  composaient  ce 
commandement  sont  rattachées,  savoir  : 

Les  Ouabed,  Onled-Si-M'bareck  et  Ouled-Si*Cherif,  au  caïdat 
des  Gbouchouas  ; 
Les  Ouled-Salah-ben-Salah,  au  caïdat  des  Beni-Ouazzan. 

Art.  3.  —  Le  Général  commandant  là  province  d'Alger 
est  t^liargé  d*assnrer  Texécntion  du  présent  arrêté. 
Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  1«  31  juillet  1866. 
Signé  :  M*^  DE  Mac-Mahon, 

''^V  CBRTIFIfi  CONFORHE  : 

Alger,  le  2  août  1866. 

Le  Maître  des  Requêtes, 
^Secrétaire  général  du  Gouvernement, 

H.  FARÉ. 


ALGKR.   —    IMPRIMERIE    ET   PAPETERIE    ROUYBR. 
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If  256^  —  ARRÊTÉ  qui  frappe  de  séquestre  les  propriétés  de 
la  famille  des  OuIad-bou-Bekeur-Ould*Sidi-Gheikh  (subdtm- 
sion  de  Mascara  (1). 


DU    13    MABS    1866. 


▲U  HOM  DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Goarerneur  Général  de  FAI' 
gérie, 

Yu  les  artîeUs  10  et  11  de  rordooDanee  du  31  octobre  1845  ; 

Vu  l'art.  22  de  la  loi  du  16  juin  1851  ; 

Yu  l'art.  7  du  SénatusConiulte  du  22  avril  1863  ; 

Coosidérant  que  Sliman  ben  Hamza,  ex-bach-agha  de  Géry- 
ville,  et  chef  de  la  famille  des  Oulad-bou-Bekeur-Oulad-Sidi- 
Gheikb,  a  fomdnté,  en  février  1864,  une  insurrection  dans  la 
province  d'Oran,  et  qu'il  a  été  tué  le  8  avril  suivant,  portant  les 
armes  contre  la  France  ; 

Considérant  que  Ijlohammed  ben  Hamza  est  devenu,  après  la 
mort  de  sou  frère,  le  chef  de  rinsurrection  et  qu'il  a  pareille- 
ment commis  des  actes  d'hostilité  contre  la  France,  jusqu'au  4 
iévrier  l>%ô.  jour  où  il  a  péri  les  armes  à  la  main; 

Considérant  que  Ahmed  ben  Hamza,  frère  des  précédents,  a, 
comme  eux,  porté  les  armes  contre  la  France,  jusqu'au  moment 
où,  pressé  par  nos  colonnes,  il  a  dû  s'enfuir  au  Maroc  ; 

Considérant  que  Lala  et  Zoubir  ben  Abou  Bekeur,  ex-agha 
d'Ouargla  et  leurs  frères,  oncles  des  précédents,  ont  prêté  as- 
sistance à  leurs  neveux,  chefs  de  l'insurrection  et  de  leur  fa- 
mille ; 

Considérant  qu'Ahmed  ben  Hamza,  Lala  et  Zoubir  ben  Abou- 
Bekeur,  ainsi  que  les  frères  de  ces  derniers,  sont  encore  en  état 
d'hostilité  contre  la  France  ; 

Sur  ia  proposition  du  Général,  commandant  la  province  d'O- 
ran; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu, 


(I)  Cet  arrêté  a  déjà  été  inséré  au  Bulletin  officiel  sous  le  n*  88,  p.  81  ;  mais 
il  est  incomplet,  n'étant  pas  suivi  de  I'État  des  biens  sEouBSTRis. 


1 
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Arrête  : 

Art.  ^^  —  SoDt  frappés  de  séquestre  les  propriétés 
et  tous  les  biens  appartenant  à  la  famille  des  Oulad  boa 
Bekeur-onld-Sidi-Cheikh  et  notamment  aux  hériliers  de 
Sliman  et  de  Mohammed  ben  Hamza,  ainsi  qi/aux  Dom- 
més  Ahmed  ben  Hamza,  Lala.ben  Abou  Bekeur,  et  /ou- 
bir  ben  Aboa  Bekeur  et  aux  frères  des  deux  deruiers. 

ART.  2.  —  Toutes  les  sommés  principales  eclmes,  les 
intérêts  desdites  sommes,  les  loyers  et  fermages,  et  gé- 
néralement tout  ce  qui  serait  dû  à  ces  indigènes  sera 
Tersé  dans  la  caisse  du  Domaine. 

Art.  3.  —  Le  Général  commandant  la  provl  ced'O- 
ran,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  13  man  1866. 

Signé  :  M**  DE  Mac-Mahon,  duc  de  Magetîta, 


r 
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I>JROVI:^ 


SIIBDITI 


N*  267,  —  ÉXAX  indiquant  les  biens  meubles  et  imn, 
Sidi-Cheikh,  situés  dans  les  Ksours  du 


h 

NOUS  DIS   DfDieiNSS. 

nuLCTiims 

AUXQUELLES  ILS  ÀPPARTICSKE 

1 

HAMED  BEN  HÂMZà - 

Oulai>*bou-Bbkbur 

• 

1 

Oulad-sidi-Cheikh 

1  ^ 

1 

SI  EL  ALA  BEN  ABOU  BEKEUR  .. .. 
SI  EL  ZOUHIR  BEN  ABOU  KEKEUR^ 

SI  MORAhJ  OULD  SI  NAIMI 

SI   BEN  SELIMAN  BEN   ABOU   BK- 
KEUR 

OULAB'BOU-BBKEDR 

OULAB-SlBI-CaslKH 

—  469  — 

IASC4R4 

appartenant  à  la  famille  des  OÙlad-bou-Bekenr-Oulad- 
%ns  le  Tell  de  la  subdivision  de  Mascara. 


NOK,   SITUATION   BT   CQKTBNJbrCB   DB  L'HOEUBLE. 


iNS  DES  Oulad-bou-Bekeub-Ouled-sidi -Cheikh,  dans  l'oasis 
DE  l'abiod  Sidi-Gheikh-Chergui. 

Jnk  Maison  composée  de  huit  pièces,  tenant  du  Nord  à  la  place  du  Mar 
ché,  de  l'Est  à  la  maison  d**  Sidi  El  H^dj  b»'n  Af^y.  du  Sud  à  un  terrain 
aussi  le»ir  propriété,  et  de  rouest  à  des  lorrains  vagues. 

JNE  Maison  composée  d'une  seule  pièce,  tenant  de  l'Ouest  à  la  place  du 
Marcbé,  du  Nord  à  la  maison  de  Sidi  Cheikb,  de  lEbt  à  la  maison  d'El 
Mouioud  ben  Faihim,  et  du  Sud  au  chemin. 

)£ux  Tbrbains  avec  puits,  contigus  l'un  à  l'autre,  tenant  du  Nord  à  la 
maison  n*l.  à  10u(^st  au  terrain  d'El  fiathena,  du  Sud  au  chk»min  de 
TEst  à  la  porte  du  Rçar. 

)£ux  Tbbrains  avec  puits,  contigus  l'un  à  l'autre,  tenant  du  Nord  à  la 
porte  du  Kçar,  de  l'Ouest  au  terrain  des  Oulad  Sidi  Eddin  ben  Musta- 
pha, du  Sud  au  terrain  de  Djilaui  ben  el  Bachir,  et  de  1  Est  au  chemin. 
Les  terrains  sont  nus,  tous  les  arbres  ont  été  coupés. 


Propriétés  indivises. 

)Bux  Terrains  avec  puits  :  le  premier  tenant  de  l'Est  aux  maisons  du 
Nord,  a  la  gonbba  de  Sidi  Chf'ikb;  de  l'Ouest  au  chemin  qui  conduit 
à  ceite  goubba;  du  Sud  au  terrain  des  Oulad-SIdi-Eddm-ben-Mustapba 
Le  second  tient  du  Sud  à  des  terrains  vagues,  de  l'Ouest.au  terrain  d'El 
Uaouar  el  Abd.  du  Nord  au  terrain  de  Nalmi  ben  Mouloûd,  et  de  TEst  à 
des  terrains  vagues. 

UVE  Maison  composée  de  deux  pièces,  tenant  du  Nord  à  des  terrains 
vagues,  de  l'Ouest  à  la  maison  d'El  Hadj  Youssef,  du  Sud  au  chemin, 
et  de  l'Est  à  la  maison  des  Oulad-el-Uadj-Tayia. 
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-sa 


Nois  DS8  msioiinB. 


FlACnOHS 

AUXQUELLES  ILS  ÂPPABTlEietEW 


OOLAD-IOU-BVKBUK 


SI  UAMED  BEN  HÂMZ\   BEN  BOU] 
BEKEUR 


SI  ZOUBIR  BEN  ABOU  BEKEUK 


SI  ZOUBIR  BEN  ABOU  BEKEUR . 
SI  EL  ALA  BFN  ABOU  BEKEUR  . 
SI  FL  MORADJ  HEN  NAIMI 


Ouud-sidi-Chbuh. 


::( 


SI  BENSELIMAN  BEN  ABOU  BEKEURl 


SI  HAMED  BEN  HAMZA  BEN  ABOU 
BEKEUR  (1) 


OULÀD-BOU-BlKEUR. 

Oitlàd-sidi-Ctieikh  . 

OULAD  BOU-BKKKUR. 
OULAD-SlDI-CllElKB. 


oolad-bou-bskbur. 
Oulad-sidi-Chbich. 


(1)  Si  SlimaD  ben  Uamza  n'avait  sur  la  maison  de  TAr^oub,  cumniu  su 
pour  sûreié  du  remboursement  de  l'emprunt   de  50,000  fr.  mentionné 


—  471  — 


NOM.  SITUATION  BT  GQimHANCB  BB  LUIBDBLB. 


is  DES  Oclad-bou-Bekeur  OuLAD-siDi- Cheikh  I  dans  l'oasis 

DE  Bbéziha. 

NB  Maisom  située  sur  le  rocher  qui  domine  le  village,  composée  de  qua- 
tre ibambres  et  de  deux  pièces  destinées  à  servir  d'écurie:  dopx  des 
chambres  ^ont  construites  à  la  française.  Cette  maisou  a  été  inceridiée 
et  tombe  en  ruines. 

XB  Maison  composée  de  trois  chambres  et  de  deux  pièces  servant  d'écu- 
rie; elle  tient  du  Nord  à  la  maison  de  Abmed  b^n  Haroeur,  d<>  l'Ouest 
à  celle  de  Zdbzam  ben  Zabzam,  du  Sud  à  ceiie  de  Gadlour  ben  Gberitb, 
et  de  l'Est  au  chemin  qui  touche  à  l'enceinte  du  Kçar. 

If  Jardin  comptante  de  91  palmiers,  tenant  de  TEst  au  jardin  de  Mobam- 
med  ben  Radja,  de  l'Ouest  à  Cflni  de  Ben  Mefb'ab,  du  Nord  à  celui  de 
Mohammed  ben  Mohammed,  du  Sud  à  celui  d'Abd  el  Kader  ben  Eddin. 

N  Puits  bt  terrain  non  planté,  situé?  au  milieu  de  terrains  vagues  sans 
propriétaires.  Le  puits  est  comblé. 


^uiTS  BT  TBRRAiN  NON  PLANTÉ,  tenant  du  Sud  au  terrain  d'Abd  1  Kader 
ben  Eddin.  dn  l'Est  à  des  terrains  vagues,  du  Nord  au  terrain  d'El  Fa- 
tila,  de  l'Ouest  au  terrain  de  la  famille  de  Sili-Mezouan. 


[ARDiN  (propriété  indivise)  connu  sous  le  nom  de  Cherf,  planté  de  114 
palmiers.  11  existe  dans  ce  jardin  deux  puits;  il  ti'Uit  de  1  Est  à  celui 
de  Sellem  ben  el  Hadj,  du  Sud  à  celui  de  Ben  Neuar,  de  l'Ouest  à  celui 
des  Oulad  Yacoub,  du  Nord  au  chemin  de  GhassouL 


^s  DES  Oulad-bou-Bekeur  Ouled-sidi-Gheikh,  i)ANS  LE  Tell 

DE  LA  SUBDIVISION   DE   HaSGARA. 

iNE  Gréingb  db  50,000  FR.  sur  le  sieur  Mohammed  ben  Eerroura,  résul- 
tant d'un  acte  du  13  juillet  18ôe),  aux  minutes  de  M.  Renard,  notaire 
à  Mascara  (!}. 

Ire  Ferme  de  133  h.  95  a.  70  c  ,  située  d»ns  la  plaine  d*Egbris,  au  quar- 
tier d'Aouadja,  acquise  par  Si  Hamza  de  Mohammed  ben  Kerroura,  sui- 
vant acte  reçu  par  le  môme  notaire,  le  23  novembre  1860. 


anésrail  de  Bab-Ali,  qu'un  droit  d'hypothèque,  suivant  inscription  prise 

is. 
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V-5 


«  iiil  zy^\  ^UaUl  jib    ^, 


ù^  ^^o.^  J-^j  y^LJI  J-^l   vj  jil)^'  iiivlL^  ^Ij  J.Li^l  hitu^Jèi  sXtJ   ^ 

ij'j^-^  ^y^^^UI  ^^U  ^j^t  j^liJt  ^  ^^^l^  ^iU)'  J-^' 

^^  ^js^  L^   i^^sX^  sL^\  j^\    (Aip   Lw   Jj3.1^^  ^  {jij^^J  c3^'^' 

L^\jiJ\  iJLûjJlj   \A1f  iLw  ^jX^j^  ^  L^t  ^r*UI  àSUjÎj  ijaJI  ^    >iJ! 
j.^1  J^La.  ^15  i!  ^^  îjlJI  ^^*  Jj^J  j^  ^  ^Ul  ^^1  ^   ^  ^:^ 
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N'  258.  —  Tkibchàdx  musolmâiis.  —  Par  arrêté  de  M.  le  gé- 
néral de  division  ,  Sous  -  Gouverneur  (le  Gouverneur-Général 
absent),  en  date  du  4  août,  ont  été  nommés  près  de  la  Ma- 
hakma  dd  Mascara,  5*  circonscription  judiciaire  de  la  province 
d'Oran  : 

Baeh-adel,  Si  Mohâmmbb  bou  Ras,  adel  de  ladite  Mabakhma, 
en  remplacement  de  Si  babu  bel  Redoui,  nommé  cadi  ; 

Adel,  Si  Bblkassbh  Ocld  bl  Hâdj  Abd  elRadbr  bbh  Bagdad, 
en  remplacement  de  Si  Mobammed  bou  Ras,  nommé  bacb-adel. 


N'  2ô9.  —  Par  arrêté  du  même  jour,  a  été  nommé  cadi  des 
Lakbdar  Halfaouia  (96*  circonscription  judiciaire  de  la  province 
de  Coostantine,  cercle  de  Baina),  Si  Ali  bbn  Mohahmed,  actuel- 
lement bacbadel  de  Cbemora,  en  remplacement  de  Si  Abmed 
Sgbir,  démissionnaire. 


CEBTIFIÉ  CONFOBHB  : 

Alger,  le  10  août  1866. 

Le  Maître  des  Reqttêtes, 

Secrétaire  général  du  Geuvernement, 

H.  FARÉ. 


ALGER. 


niPRlMKKIR    RT    PAPRTKRIK    ROUYRR. 
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N*  262  —  ÉXAX  annexé  au  décret  en  date  du  7  juillet  4866, 
portant  régularisatUm  d'attributions  territoriales,  opérées 
dans  la  province  d Alger  antérieurement  à  la  promulgation 
du  Sénatu^'Cot  suite  du  2i  avril  i86S, 


NOM  DE  L'AHRIBUTAIRE 


TRIBU 


SITUATION 

DE  L'IMMEUBLE 

à  attribuer 


CONTENANCE 


TERRITOIRE  CIVIL 


6  bis 
7 


Joiserand,  négociant  à  Al- 
ger  

GiUea , 


Lacombe. . 


Blanchard,  François. . 


JuBt,  Paul 

Rosa  bent  Hamida,  veuve 
de  Raïs  Bram,  ancien  ca- 
fetier et  ancien  chef  du 
poste  du  Col  

Barthélémy,  Juanico 

Baussant,aocieD  gardien  de 
la  f(endarmerie  et  pro- 
priétaire à  Rovfgo 

Abdel kader  Laguenni  et  Ma- 
rabet .. 

PoujouUt,  Isidore 

Mohamed  ben  Said 


Rive  droite  du 
Boudouaoïi... 

▲  Aïn-Tit-Dje- 
lali  à  SU  mè- 
tres à  droite 
de  la  route  de 
Delly» 

A  Aïn-Tit-Dje- 
lali.  à  gauche 
de  la  route  de 
Dellys , 

Col  des  Beni-Àï- 
cha • 


Id. 


Id. 
Id. 


Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


H.    A/  c. 
15    >    » 


»  05  OS 


»  M  60 

•  55  70 
S  parcelles 
>  b%  40 


»  20  S5 

>  05  as 


>  04  15 

»  5S  10 
»  19  3^ 
»    »30 


TERRITOIRE  MILITAIRE 


Subdivision  et  Ccrele  de  Dellys 


Baque,  Pierre 

Théodose,  Joseph 

Mohamed  ben  Ali  el  Guer- 

bissi 

rourtois.  Jean 

Veuve  Harel 


Flicet-oum-el- 

Lil 

Id 


Id 

Isser-Drouë . . 
Id 


Azib-Zamoun., 
Id  


Bl-R'aaf. 
Isser.... 
User. . . . 


Cerele  de  Tlml-  Ouson  ' 


46  lEl  Hadj  Mohamed  ou  Kassi, 
bach-agba  du  Sebaou .... 


Amraoua* 


Mekla. 


1  06   » 

4     >.  > 

59  80  > 
»  3t  SO 
»  50    » 


1M90  10 

9  parcelles 
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17 


18 


19 

90 

il 

ss 

93 
%k 


Charles  firayer 

Bruat 

Peyroux,  Auguste. 

Delavaux 

^i  LouDis  et  Si  Moula  Naît 

Amar 

Fraisse 


NOM  DE  L'ATTRIBUTAIRE 


Mohamed  ben  Allai,  fils  de 
l'ancien  bach-agha  du  Se- 
baou 


El  Hadj  Ahmed  latteren 
Anim  el  Oumena ,  des 
Beoi-Raten 


4mar  Aberkan 

Mohamed  ou  Blran 

Mohamed  ou  Biran 

Amar  Arab 

El  flaoussin  IkHrrouten... 

Saïd  ikerrouten 

Mohamed  Akii  Naît  Ali 

Kassi  ou  Zian 

Si  Mohamed  Amkran  Naît 

el  Kadhi 

Si  Amar  Naît  el  Kadhi 

Saïd  Naïi  a>1 

Mohamed  ou  el  Hadj  Naît  Ali 

El  Amara  ou  Ahmed 

Aomar  Naît  Ali 

Ali  Naît  Ali 

Si  el  Khouas  beo  el  Rabia 

NHÏiel  Kadhi 

Si  Mohamed  ou  Abderrah- 

man  Naît  el  Khadi     

«hmed  ou  Achour 

Ahmed  Aberkan  Naît  Has- 

sen 

AU  ou  Hassem 

Si  el  Haoussin  Naît  el  Ka- 
dhi  

Bel  Kassem  ou  Hassen. . . . 

Kassi  ou  Moussa 

El  Haoussin  Naît  Ahmed  ou 

Mohamed 

Mohamed  Amzian  Naîi  Amar 
Kl  Amara  Naîi  ttaWti  bipi. . 
Si  Mohamed  el  Bassen  avec 

Saïd  ou  el  Hassen 

Amar  ou  Zidan 

Ahmed  ou  Mohamed 

Ali  ou  Amara 

Amar  ou  Zeggan 

Perhat  Naît  Ha!<sen 

Si  M'hamed  Saadi  Naît  el 

Kadhi 

Ali  Naît  ou  Ali 

Ameurou  Hassen 

Kassi  Naît  ou  Mghar 

El  Hadj  f  1  Amara  ou  Moussa 
Ail  ou  Mohamed  Naît  ou 

Mghar 


TRIBU 

SITUATION 

DE  l'immeuble 

à  attribuer 

Amraoua 

Id 

Sikb-ou-Med- 
dour 

Id 

Ofa-fe«-Khedda 

Sikh-ou-Medl 

dour 

id. 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Au   vin  blanc , 
près  de  Dra- 
ben-Khedda.. 

Tazazreït 

Id 

li ,, 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id.    .. 

Id 

Id  '  .         ' 

Id 

Id.     .  .  ' !  * 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id    .... 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id, 

Id. 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id.  .  . 

Id 

Id. 

Id 

Id 

Id 

Id.  ..    . 

Id 

Id    . 

Id 

Id... 

Id 

Id 

Id  ...  . 

Id... 

Id... 

Id.. 

Id.. 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id    .  .    . 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

CONTENNNCE 


a  parcelles 
41  07  90 
88  9S  80 

Terres  et 

marais 
d'une  con- 
tenance de 
60    » 
10    > 
4    » 

960 
•     > 


60 


.S    > 
7S  S9  6A 
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NOi  DE  L'AHRIBUTAIRE 


Arezkl    Ikerrout    avec   El 

Amara  Ikerrout 

El  Badj  Mobamed  Ikerrout, 

Rabali  Ikerrout 

Ameur  Ikerrout 

Mobamed  ou  Idir 

Si  Mobamed  Cberif  Naît  el 

K»dbi c 

Mobamed  Saïd  Naît  Abmed 

ou  Ali  avec  Saïl  on  Ha- 

madoucb 

Eassi  ou  el  Hadj 

Mobamed  ou  Ramdan  Naît 

Saïd 

Mobamed  ou  Challal 

Mohamed  Saïd  Naît  Baziz 
El  Haouasio  Naît  Baziz . . . 
Mohamed  ou  Uamadoucb 

AU  ou  Hamadouob 

Saïd  ou  Louois 

El  Ha4j  el   Haoussin  Naît 

Sald 

Ali  ou  Ramdhan 

Abmed  Amziaa  Naît  Hama 

doucb 

El  imara  ou  el  Arbi 

AU  ou  Mabieddin.  (Mort.— Sa 

mère  prend  sa  part) — 
Mobamed  Saïd  Emcbedda 

len 

Embarek  Naît  Abdallah... 
Mohamed   ou    Abmadouob 

Amziaa 

Ferradj  Naît  el  Kadbl 

AU  ou  Azzouz , 

Arab  Izerrouken , 

Mohaii*ed    Atethlan    Izer- 

rouke 

Bel  Aïd  Ikerrout , 

M'hamed  ou  el  Hadj 

Saïd  Maït  Challal 

Mobamed  Naît  ou  Arab 

Abmed  Izerrouke 

Saïd  ou  Basson , 

El  Haoussin  Naît  el  Haous 

sin 

Kl  Hadj  Amar  Nait  Abdallah 
El  Haoussin  ou  Abderrab- 

mao 

Amar  ouHamadoucb 

Mobamed  ou  Kassi  Nait  ou 

Arab..c . 

M'barek  Nait  Abmed  ou  Zeg- 

gan 

Abmed  ou  AU  Nait  Abma- 

doucb 

Aoudia  Houdraren 

Amar  ou  Rabou 

AUouEasay 

Messaoud  ou  Kassy.  (Mort, 

son  fils  Mobamed  ou  Ali 

ou  Zeggan  est  son  béri< 

tier).?.! 

El  Haoussin  ou  Amar 

AUouBelAid 

Abmed  Nait  Saada 

Maasour  ou  Kberbacb .... 


TRIBU 


Amraoua 
Id.... 
Id.... 
Id  ... 
Id.... 

Id.  .. 

Id.... 
Id... 

Id.... 
Id.... 

Id 

Id.... 
Id.... 
Id.... 
Id.... 

Id.... 
Id.... 

Id.... 
Id.... 

Id..,. 

Id.... 
Id.... 

Id.... 

Id 

Id.... 
Id.... 

Id.... 
Id.... 
Id.... 
Id.... 
Id.... 
Id.... 
Id.... 

Id  ... 
Id.... 

Id.... 
Id.... 
Id.... 

Id 

Id... 
Id... 

Id.... 
Id.... 
Id  ... 
Id.... 

Id 

Id  .... 

Id 

Id 

Id 


SITUATION 

DE  l'immeuble 

à  attribuer 


Tazazreïi 
Id... 
Id.... 
Id.... 
Id,... 

Id.... 

Id.... 
Id  ... 

Id,... 
Id.... 
Id.... 
Id... 
Id.... 
M.... 
Id  ... 

Id..., 
Id.... 

Id.... 
Id.... 

Id  ... 

Id.... 
Id.... 

Id.... 
Id.... 
Id.... 
Id.... 

Id^.. 
Id"... 
Id.... 
Id.... 
Id.... 
Id.... 
Id.... 

Id... 
Id... 

Id.... 

Id... 

Id  ... 

Id.... 

Id... 

Id.... 

Id.... 
Id.... 
Id.... 
Id  ... 

Id... 
Id... 

Id.... 
Id.... 
Id.... 


CaNTENANGE 


^  489  — 


UJ 

II 

NOi  DE  L'AHRIBUTAIRE 

TRIBU 

SITUATION 

DE  l'immeuble 

a  attribuer 

CONTENANCE 

95 

96 
27 

98 
99 

30 

31 

1 

39 
33 

El  Haoussin  Irocbeddalen.. 
Bel  Aid  ou  Cmilla 

Amraoua 

Id 

Tazazreïl 

Id 

>  95    • 

>  19    » 

AH  ou  Hamadouch      ..  . 

Id  .  ... 

Id 

Amar  Nait  ou  AH 

Id  .  ..  . 

Id 

Salem  Naît  ou  AU 

Id 

Id      .    .. 

Id 

Saadi  Nait  ou  Arab 

Id 

U'bamed  Naît  Sald 

Id 

le  Dra-el-MI 
Nezlloua" 

Id 

Id 

Cerelo  é 
TreuU 

Mohamed  ou  Sald 

aan 

Situés  à  environ 
1  kilomètre  de 
Dra-elMizan, 
sur  un  terrain 
appartenant 
à  Ahmed   ou 
Amar •••. 

»  37    » 

954    » 
l  89  90 

1  15  95 
»    >    » 

»  59  15 

Biens  séques- 
trés sur  Bec- 
char,  à  2k.  de 
Dra-el-Mizan: 

Bel  Eacem 

El-Mechla 

Gbars  ben  Ad- 
douch 

El-Mechta 

El-Gbarifis.... 

Terre  doma- 
niale de  Bor'- 
ni,  àAkU.  de 
Dra-el  Mtzan. 

Terre  doma- 
niale de  Bor'- 
nUàekil  de 
Dra-el-Mizan. 

'Aumale 

Plann«l,à3k. 

environ. à  TE. 

de  BirabaloH. 
N«9,  surrOued- 

Khemis.àSOk. 

N.  d'Aumale.. 

Situé  sur  la  ter- 
re  de  l'Oued- 
Mamora ,  à  90 
kll.N.^.d'Au- 
mal'ït  .  t  T    * 

Si  Ahmed  ou  Belkacem .... 
El  HadJ  Ahmed  ou  Belkacem 

(HabdlTlsion 

Tabla  ben  Ferbat,  agha  des 
Aribs 

Fliça 

et  Cercle  4 

Aribs 

5  74  30 
99  50    B 
13  75    B 

450  86  30 
151  96    B 

Abibed  ben  Snoussi ,  ex- 
cald  des  Ouled-Merlem. . 

Abdelkader  Oui.  BeUcassem, 
caïd  des  Oulad-Farab. . . . 

Saad  es  Saoud,  ex-caïd  des 
Oulad-Farah,  sa  famille 
et  ses  héritiers 

Territoire  de 
ro.-Mamora 

Oolad-Farab.. 

Id 

SOS  49  30 

904  95    » 
09    B  60 

489  13  90 

Situé  dans  les 
Ouled-Farab, 
à  environ  fli  k. 
0.  d'Aumale. 

Situé  dansla  tri- 
bu des  O.-Fa- 
rah,  à  »  k.  fi9 
S.O.  d'Aumale 
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UJ 

1    38 

1    39 

1    38 
37 
38 

39 

1    ^ 
41 

î    4> 

1    43 

44 

45 

48 

87 
48 
49 
50 
54 

69 

53 
54 

55 
56 
57 
68 
59 

60 
64 
69 

63 

64 
65 

Ml  BE  L'ATTHIBUTAIIIE 

•tMU 

snvATni 

BB  L^naUDBLB 

à  attribuer 

CWTEMAIIGE 

AanexE  4 
Dao  ben  Aoun .  . .  •  .  . . 

le*  Benl-Mi 

Beni-Mansour 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

et  Cercle  «i 

Rebaïas 

Id 

El-Karonb 

Tiinagazin 

TiierbiÏÏn!!!!'.! 

Igguert-Tag- 

mart 

#    1 

3  58  40  ; 
8  07  70 
5  89  96 
909     B 

5  79  81  1 
1  45  05 
1  94  70  : 

944  m.  c. 

435  m.  c. 
493  m.  50 

998  m.  cl 
49    >    »  1 

i 

49  96  45  1 
93  03  55 
97  47  95  ' 
45  65  90 
70    >     >  1 

79  69  40  ' 
40  68  75  . 
45  09  85  1 

45  99  35 
49  93  55 

«6  64  75 
99  19  50 
59  84  95  1 

48  66  05  1 

6  45    > 
5  03  15 
5  97  80  1 

59  97  30 

47  67    » 
33    »    » 

AhmetouAli 

Measaoud  ben  Babloul 

Tabla  ben  Aoun 

Ali  ben  Aonn •..«. 

SielHadibelHadi 

Si  Mohamed  el  GhflttU 

Si  Measaond  ben  AbdaHab. 

Laurent  dit  Lapoqae 

Héritiers  Briden 

BoQdjemA-ou> 

Acbacb 

Aharek-el-Dja- 

ma 

Irihll-el-Khe- 

roub 

Id 

Id 

BoudjemA-ou- 

Achach 

s  ifédé* 

Bled-el-MellAa, 
sur  la   rive 
gauche  de 
rOued  -  el- 
Hammam.... 

AEl-Prah.  rive 
droite  de  10.- 
Sfa 

Ferrant  et  Honorât. . .  

SnbdlvtolMi 

El  Hamidi  ben   Mohamed 
Khallfa 

Lakhdar  ben  Sabary 

El  Hfldj  SalahbenAïssa.... 

Me^saoud  ben  Hamoud 

A  hmed  ben  Aisaa 

Id 

Id. 

Id 

Id 

A  Harmela 

BM-el  MellAa, 
de  la  tribu  des 

Titteny 

Ain-elAbeia... 
Debdab 

Ouled-Cbaïr.sur 
la  rive  gauche 
do  la  rivière 
de  ce  nom... 

Id 

1(1 

31ed-el-Meddah 
ElGouçab 

Oued  -  el  '  Ba  - 

koum 

Id 

M 

Id 

Terre  doma- 
niale  située 
dans  les  Gbibs 
diteEmbarka- 
bent-Bou- 
Rouga 

Id 

Amoura« 

Id 

Id 

Ben  Yahiaben  Aissa 

BenTahiaben  Aissa 

Oulad  ben  Lasbath 

Baha  ben  Tahia >.. 

Tiliery 

Id. 

Id 

Douairs 

Ouled- Si -Ah- 
med -  ben  - 
Toucef 

Id 

Id 

Souary 

Beni-Haasen . 

Abids. 

Id 

Tabla  ben  -Brabim 

Brahim  ben  Ziouch : 

Abdelkader  ben  bel  Kbeir. . 

Derradji  bel  Hachemt 

Djllahb«lelHadiMiloud... 

Les  héritiers  d'Él  Hadj  Mi- 

loud 

Miloud  ben  Sahraoun 

Ahmed  ben  Chebania 

Abdelkader  bou  Chenafa... 
Les  héritiers  d'Ali  Selami.. 

Fatma  bent  Bourouga,  Me- 
nouna    beni  Bourouga, 
Zlriab  bent  Bourouga .... 

Mohanied  ben  Hamada 

Id 

Id 

Gbibs 

Id 

Id 
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81 


8S 
83 


84 


85 


86 
87 


89 


90 


91 


NDi  DE  L'ATTRIBUTAIRE 


Bel  Azougui  (les  héritiers). . 

Mobamedi  ben  Guernouz . . . 

Sgbir  ben  Tabia 

E 1  Hadj  el  Mekkt 

Ouled  Musiapba  ben  Mami. 

Ahmed  beo  Hamida  (bérit  ). 

kbdeikader  ben  Tobbal,  ac- 
quéreur des  droits  d'AÏ- 
cha  bent  Bpd  Kaddour  . . 

Otilad  buu  Rouis  et  Oulad 
Ah  Turqui 

Hadj  Moussa  b^u  Rouis.... 

Mohamed  ben  Guerbia  .... 

Hadj  Mohamed  Kurrado(hé- 
riiiers]...J 

El  Haoussin  Ouiid  Si  Bachir 

El  Afbi  benTaieb 

Abdeikader  beu  Taieb  .  ... 

OulHd  Cbelabi.  (La  conces- 
sion doit  ô'.re  délivrée  au 
nom  des  héritiers  de  Ah- 
med ben  Rouilah,  qui  a 
acheté  cette  terre  aux.  Ou- 
lad Cheiabi) 

Hadj  Mcssaoud  ben  Djaber 
et  son  frère 

Mohamed  el  Gheurby 

Si  Abdeikader  ben  Sidi  Ali 
Zâad 

El  Hadj  M  hamed  Koulder 
et  Hanacbi 

Mohamed  Oulid  e!  Bey  . . 


Laval,  limonadier  à  Bllda.. 

Delavigne.  représentant  ac- 
tuel de  l'ancienne  Société 
Parmejiani  et  Compagnie. 

Yalentin,  limonadier  à  Alger 


TRIBU 


Ouamry 
ïd.... 
Id  ... 
Id.... 
Id.... 
Id.... 

Id..... 

Id.... 
Id.... 
Id... 

Id.... 
Id.... 
Id... 
Id.... 


Id 

Id 

Id 

Id 

Hannacha.... 

Oulod  -  Allan- 
Zekri 

Beni-Salab... 


Id. 
Id. 


SITUATION 

DE  L'IMMEUBLB 

à  attribuer 


Guelitès. 
Id.... 
Id... 
Id..., 
Id... 
Id... 

Id... 

Id... 
Id.... 
Id... 

Id... 

Amoura 

Id... 

Id... 


Haouch-€l-Mer- 
dja 


Bled-Dihiba. 
Id 


Bled-Ghelina . . . 

Amoura  (des Ha- 
nacha] 

Bled  -  Eitouni  - 
ben  -  el  -  Me  - 
chery 

Fraction  des 
Kberach 

Àin-Tola-Izid... 
Id 


CONTENANCE 


Cercle  de  Boghar 


PastorPepe. 


Oaled-Anteur.  1  Fract.  des  Ziatin 

à  200  m.  env. 

I   N-O.deBogbar 


Cercle  de  liSghonal 


Cheikh  Ali.  agha  des  Esours, 
cald  de  Lagbouat 


Mohamed  ben  el  Ghouini, 
caïd  des  M'khalif  Lazrag. 


M'kbalif-Laz< 
rag 


Lagbouat  (Ou- 
led-Khereg) 


A  3  lieues  N  -0. 
de  Lagbouat, 
au  lieu  dit  El- 
Miiot 


A  8  ligues  N.-0 
de  Laghouat, 
au  lieu  dit  La- 
koussa«  anc. 
emplac.  d'un 
village  ."tbao- 
donné  depuis 
longtemps . . . 


4A3  04  35 
51  64  10 

80  75  90 
31  S4  10 
16  59 
90  90  90 


36  44 

34  46  35 
63  08  75 

16  sa  35 

50  81 

30  » 
>  80  35 
1  48  75 


138  10  » 


506  35 
6  87  50 


6  95 
40  48  75 


43  56  75 
83  83  35 


83  t> 
93  93  65 


33  85  » 


569  30 


8  >  » 
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92 


94 


I  DE  ATTRIBUTAIRE 


AïsBa  bou  Chérit  (LaghouatI) 


Mohamed  ben  Taïeb,  caïd 
des  Maamra 


AU  bel  Hormai  caïd  des  Ha- 
djadj 


El  Mecbery,  caïd  du  Ksar 
El-Assafia 


TRIBU 


Ooled-Salab, 
Oouled-sldl- 
Athallah. 
M'khalir- 
Lazrag 


M'khaUr-Laz- 
rag 


Id. 


El-Assafla. 


SITUATIBN 

DK  L'iMlf  KOBLB 

à  attribuer 


A I  lieues  de  La- 
gbouat ,  au 
lieu  dit  Re- 
cbeg 


A  6  Ifepes  N.-O 
de  Laghou9t, 
au  lieu  dit  £1- 
Hadjeb  -  el  - 
Gharbl 


à  6  lieues  N,-0. 
de  Laghouat, 
au  lieu  dit  El- 
Hadj-el-€ber- 
gui 


Demi -lieue  E. 
de  El-Assafla, 
au  lieu  dit  Bl- 
Àssafla-Erebia 


CONTENANCE 


96 

97 

98 
99 
100 

101 

108 

103 
404 
106 


SI  bel  Kacem  bel  Arch»  bacb 
agha 


Annexe  de  DJelfa 

DjeUa... 


Long.. 


Saint-Martin 

El  HadJ  ben  Selama . . 
Seddik  ben  Mohamed. 


Taoutl  ben  Abmed 

Kouider  b«!n  bou  Lerba. 


L'agba  Bealfaceur 

Ben  SUm  ben  Mohamed. 
Lesbre , .. 


Ouled-Reggad 
Cberaga.... 


Id. 
Id. 


Ouled-Reggad 
Gberaba. . . . 


Id. 


Ouled  -  Kbe  - 
nata 


Id. 


Ouled- 81 -Ah< 
med 


Sabary  -  Kho> 
beïzat 


AÂïQ-Ctaenam.à 
1  ktlom.  N.  de 
Djeira 


A  Aïn-el-Ibel,  à 
48  kil.  Sud  de 
Djelfa 

Oued-Cedenr,  à 
S4  kil.  Sud  de 
Djelfa 

k  Aïn-Meseka.  à 
ISkil.S.-0.de 
Djelfa 


A  El-Messaoud , 
àl6k.S.-0.  de 
Djelfa 

A  Nibouï,  à  41 
kil.  S.-0.  de 
Djelfa 


A  Ben-Ahmed,  à 
65  kil.  S.-O. 
de  Djelfa 

Situes  A  Daya- 
el-Negat,  à  80 
kil.  S.-E.  de 
melfa 


A  Aln-Kouri- 
rech,  à  4f  kil. 
N.-E.  deDjelfa 

A  EI-Hammam , 
à7kU.  N.  de 
Djelfa 


10  S«  17 


Il  76  24 


556  10 


9  16  75 


30  »  > 

10  »  0 

fO  »  » 

10  »  • 

10  »  » 

10  » 

10  »  > 

io  »  » 

10  »  » 

10  >»  » 
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ss 

SITUATION 

a2 

NOM  DE  L'ATTRIBUTAIRE 

TRIBU 

DE  L'IMMEUBLE 

CONTENANCE 

à  attribuer 

loi 

Abmed  ben  Guellaf 

gahary-Kho- 
beïzal 

A  Aïn-Ourrou,  à 
12  kil.  N.  de 
Djelfa 

28    B    » 

107 

Dreydiben  Gueltaf 

Id 

A  Momcen.  à  18 
kil.  N.-E.  de 
Djelfa 

A  TouazI.  à  48 

30    »    » 

108 

Si  Belkassem  bel  Harcb. . . . 

Abaziz-Charef. 

1 

kil.  S.-O.  de 

• 

Djelfa 

10    )•     »  1 

'  1(9 

1 
1 

Toumi  ben  Ahroed 

Id 

A  Aïn-el-Nadjar. 
à  80  kil.  S.-O. 
de  Djelfa 

1 
2(1     ..     p 

lie 

ibdeikader  ben  Mobamed 

1 

1 

Abdesiam 

Ouled  -  Gho  - 
uini 

AEl-Khaza,àSO 

' 

kilom.  N.  de 
Djelfa 

1 
20    »     » 

III 

Mas.  Juan 

Ouled- abdei- 
kader  

A  Mesrane,  à  40 

kilom.  N.  de 

Djelfa 

40    »    > 

119 

Mustapha  ben  Abdelkade.. 

Ouled-bou-Ab- 
dallab 

AEI-Medja,à60 
kil.  N.-E.  de 
Djelfe 

10    »    »  j 

113 

Si  Tahia  bon  Ahmed 

Ouled  -  Sidl  - 
Younès  — 

A  Bou -Yacoub, 
à  78  kil.  8.-0 
de  Djelfa 

•1   .  . 

SiibdlvIfiloB  et  Cercle  de 

Mlilana 

lU 

Bou  Âlem  ben  Lakhdar. . . . 

Béni  Ahmed. 

Guedatra . 

10  70    » 

115 

Ben  Taleb  ben  Abderrah- 

man 

Id 

Id 

4  80    » 

118 

EUrbi  ben  Rabab«  Si  Abdal- 
lah ben  Rabab ,  Mohamed 

117 

ben  Rabah  

Id 

Id 

9  07    » 

Ahmed  bel  Hadj  ben  Soltan, 

El-Hadj   bon  Ghlamalsa, 

118 

Mohamed  ben  Ghlamalsa. 
El  Hadj  el  ben  Azizl,  Moha- 

Id  

Selatna 

5  01     > 

med  ben  Azizi  ,    Abmed 

ben  AzIzi 

[d 

Marza 

10    >    > 

119 

Ben  Yacoub  ben  Brahim  el 

Ben  Yahia  ben  Brahim .  • . 

Id 

Haouch  Ben- 
Cherchofi».... 

12    »    » 

120 

Lakhiar  ben  Yahia  

Id 

Oued-Djcmâa . . 

2  15  60 

121 

Ahmed  ben  Meddin  et  Mo- 

hamed ben  Lekhal 

Id 

M 

12    »     » 

122 

Messaoud  ben  Sâad 

BeniFathcin. 

Id 

4  16    > 

1  123 

Serhan  ben  Ahmed 

Id 

Id 

4    >53 

i 

£1  Hadj  ben  Addef,  Thanii 
ben    Addef,    Abdeikader 
ben   Addef,   Djilali   ben 

iy> 

Addef  

liJ 

Id 

5     1»     » 

Mohamed  Ezzaoui,  El  Hadj 

Ezzaoui,  Merzoug  Ezzaoui 

Id 

Id  

3     x>     » 

1126 
127 

Haouïna  Reriz 

Id 

Iil 

l  17    »: 

Bou   Khalfa  bou  Khokha  , 

' 

Embark  ben  Khokha,  Abd- 

eikader ben  Khokha,  Ber- 

raba  ben  Khokha 

Id 

IJ 

3  60    » 

128 

Aissa  ben  Abed,  Mohamed 
ben  Abed,  Kaddour  ben 

1 

Azza 

Id 

Il 

2  10    » 

496  — 


UJ 

«g 
±1 

SOI 

903 

904 
908 

i  ^ 

NON  DE  L'AHRIBUTAIBE 

TRIBU 

SITUATION 

DB  L'IMMEUBLB 

à  attribuer 

contenance! 

Roux 

AbdelkaSerbenAbdi 

NiibdlTlMlon  eC 

Mortel,  François 

Chauvin,  Jean 

BeniMenade. 

Béni  -  Menas- 
ser-Gheraba 

Cercle  d'Oi 

Heumis 

Id 

Cbabet-fi  GueUa 
AflfaïD 

1  50    > 
1  b.   90  a. 
laboura-! 
blés; 
30  a  brous- 
sailles. 

44  59    » 

44  01  85 

49  95  79 

50  88  35 

rlcanMvIlle 

Situé  aux  Heu- 
mis, fraction 
des  Ouled-el- 
Heumissi 

Situé  aux  Heu- 
mis ,  à  l'en- 
droit dit  Ker- 
ba,  fract.  des 
Ouled-el-Heu- 
missi 

Beni-Racbed... 

Kbaroubi  ben  Poudad 

Beni-Racbed. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  7  juillet  1866. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Baudon. 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  22  août  1866. 

Le  Maître  des  Requêtes, 
[^/Secrétaire  général  du  Gouvernement, 

H.  FARÉ. 


ALUBR. 


IMPRIMRRIR    ET  PAPRTBRIE   BOUYER. 
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Exécution  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863.  —  Terri- 
ToiRB  DE  LA  TRIBU  DES  Drahbna  (subditision  de  Bône),  — 
Délimitation,  —  Répartition, 


N*  263.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  21  juillet  1886. 
Sire  , 

La  Commission  administrative  de  la  subdivision  de  Bô- 
ne  a  terminé  ses  opérations  dans  la  triba  des  Dra- 
mes a,  désignée  par  décret  da  16  avril  1864,  pour  être 
soumise  à  Tapplication  des  §S  1  et  2  de  Tarticle  2  du 
Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863.  J'ai  Thoimeur  de  sou- 
mettre à  Votre  Majesté  les  propositions  qui  résument  ce 
travail. 

La  Commission  n'a  rencontré  aucune  difficulté  dans 
l'opération  de  la  délimitation  :  elle  a  évalué  la  surface 
de  la  tribu  à  5,452  h.  47  a.  52  c.  ;  mais,  dans  cette  super- 
ficie, elle  a  compris  à  tort  un  terrain  de  309  h.  09  a  06 
c,  dépendant  d'une  propriété  plus  considérable  qui  ap- 
partient à  un  Européen.  Suivant  les  instructions,  ce  lot 
doit  rester  en  dehors  du  périmètre  de  la  tribu  et  être 
rattaché  au  groupe  principal  de  terres  détenues  par  le 
même  propriétaire.  La  limite  devient  alors  la  ligne  G. 
F.  sur  le  plan  d'ensemble,  et  la  superficie  territoriale  de 
la  tribu  est  seulement  de  5,143  h  38  a.  46  c  ,  occupée 
par  une  population  de  1,045  habitants. 

D  ne  s'est  produit  que  deux  revendications ,  toutes 
deui  &ites  par  le  Domaine  et  n'ayant  soulevé  aucune 


—  499  — 

opposition.  L'ane  concerne  ane  parcelle  de  49  h.  99  a. 
donnée  en  concession  an  nommé  Ahmed  Tahar  et  achetée 
depuis  par  le  caïd  Mohammed  ben  Tacoub.  L'antre  porte 
snr  Tensemble  des  parties  boisées  de  la  tribu. 

Les  termes  de  la  première  reyendication  ne  pouYaient 
qu'affirmer  le  caractère  de  la  propriété  privée  à  la  par- 
celle de  49  h.  99  a.  Quant  à  la  rcTendication  des  parties 
boisées,  la  Commission,  après  examen  et  d'accord  avec  le 
service  forestier,  Ta  réduite  à  deux  massifs j  n®"  1  et  2  du 
plan  d'ensemble,  formant  le  prolongement  de  la  forêt 
du  Djebel-Aouara  (cercle  de  Gnelma),  et  d'une  contenance 
totale  de  134  h.  67  a.  Un  troisième  massif,  marqué  P, 
Q,  fi,  S,  T  sur  le  plan  de  détail,  mais  formant  un  lot  à 
peu  près  isolé  de  42  h.  74  a.,  aurait  pu,  à  la  rigueur  et 
YQ  son  peuplement,  être  également  conservé  an  Domai- 
ne.  Miis,  d'après  l'avis  de  la  Commission,  le  Gouver- 
neur Général  propose  de  l'affecter  à  la  tribu  comme 
forêt  communale  soumise  à  la  surveillance  du  régime  fo- 
restier^  en  échange  des  droits  d'usage  que  les  Dramena 
possèdent  sur  les  lots  n®"  1  et  2,  qni  se  trouveront  ainsi 
affranchis  de  toute  servitude.  Cette  mesure ,  recommandée 
par  plusieurs  précédents ,  semble  devoir  être  adoptée. 

Le  sol  de  cette  tribu  est  fertile,  très  propre  à  la  culture 
des  céréales  et  renferme  78  jardins  d'un  grand  rapport  ; 
déplus,  dans  les  bionssaïUes  qui  couvrent  une  grande 
partie  des  terrains  communaux,  il  existe  beaucoup  de 
jeunes  plants  d'oliviers  propres  à  être  greffés  et  à  consti- 
tuer une  ressource  assez  considérable.  Ces  conditions 
favorables  avaient  déterminé  la  Commission  à  proposer 
de  répartir  ce  territoire  en  deux  douars.  Le  Gouver- 
neur Général  n'a  pas  partagé  cette  manière  de  voir;  il 
fait  observer  que  l'impôt  total  de  la  tribu  ne  dépasse 
pas  10,300  fr.  ;  ce  qui  ne  donne  qu'environ  1,800  fr.  de 
centimes  additionnels  qui  constitueront,  à  peu  de  chose 
près,  le  revenu  communal.  Cette  somme,  répartie  pro- 
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portionnellement  entre  les  deux  donars,  serait  tout-à-fait 
insafBsante.  Il  semble  donc  plos  rationnel  de  ne  pas  opé- 
rer an  fractionnement  qni,  en  détruisant  la  sitnation 
actuelle  assez  ayantageuse  du  groupe,  ne  pourrait  que 
placer  les  deux  douars,  s'ils  étaient  constitués  en  com- 
munes, dans  des  conditions  très-précaires  d'existence 
et  de  déyeloppement. 

D'un  autre  côté,  la  résenre  forestière  communale  dont 
il  Tient  d'être  question,  se  trouve  comprise  dans  un  seul 
douar  et  sur  le  point  le  plus  éloigné  du  territoire  de 
l'autre  douar  ;  en  maintenant  la  division  proposée.  Tua 
des  douars  se  trouYerait  beaucoup  mieax  partagé  que 
l'autre,  ou  bien  la  communauté  de  droits  sur  une  même 
forêt  communale  pourrait  faire  naître  plus  tard  des 
difficultés. 

Ces  considérations  me  paraissent  concluantes  et  j'ai 
l'honneur  de  les  appuyer  auprès  de  Votre  Majesté. 
Le  douar  des  Dramena,  comprenant,  ainsi  qu'il  a  été 
dit,  nne  superficie  de  5,143  h.  38  a.  46  c,  se  décom- 
poserait de  la  manière  suivante  : 

b.    a.  c. 

Melks  (concessioD  réfularisée) 49  99    > 

Terrains  cell6ctifs  de  culture 2.144  86  83 

I  Forêt  souioise  au  régime  fo- 
reslier 42  74 
Parcours  et  cime- 
tières     2.691  29  24 

Domaine  do  l'État  (forêts,  iots  n~  1  et  2) 134  57    > 

Domaine  public 79  92  39 


2.734  03  24 


Total 5.143  38  46 


Si  Votre  Majesté  daigne  approuver  ces  proposilionSi 
je  La  prie  de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  signature  les  deux 
projets  de  décrets  ci-joints,  dont  l'un  fixe  la  délimitation 
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définitire  da  territoire  de  la  triba  des  Sramenai  et  Ttu- 
tre  prescrit  sa  eonstitation  en  un  seul  douar  qui  con- 
servera le  nom  de  la  tribu. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire, 
de  Yotre  Majesté, 
Le  très  obéissant,  très-déTOué  serviteur, 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Baudon. 

Approuvé  : 

Signé  :  NAPOLÉON. 


N«  264.  — DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU   21    JUILLET    1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  venir.  Salut. 

Vu  le  Sénatus-Gonsuke  du  23  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  consti- 
tutioD  de  la  propriété  en  Algérie,  sur  les  territoires  occupés  par 
les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  propriété  en  Algérie; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1864,  qui  désigne  la  tribu  des 
Drahbna,  subdivision  de  Bône,  province  de  Gonstantine,  pour 
être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et 
2  de  Tartide  2  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863  ; 
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Vu  les  arrêtés  du  Gouverneur  Général  de  TAlgérie  en  date 
des  30  avril  1864  et  28  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition 
des  commissions  et  sous-commissions  chargées  de  Texécution 
dudit  Sénatus-Gonsulte  ;   " 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  des  Dramena  par 
la  commission  administrative,  ledit  procès-verbal  en  date  du 
]  5  janvier  1866; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  fixant  le  point  de  départ  du  délai  ouvert 
pour  les  revendications; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  'de  notre  Ministre  secréuire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie , 

AVONS  DÉCRÉTÉ   ET  DÉGRÉTOIIS  CE    QUI    SUIT  . 

Art.  1^'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Dramena, 
subdivision  et  cercle  de  Boue,  province  de  Gonstantine, 
est  définitivement  délimité  pour  une  superficie  de  cinq 
mille  cent  quarante-trois  hectares  trente-huit  ares  qua- 
rante-six  centiares  (5,143  hect.  38  a.  46  c),  conformé- 
ment aux  indications  contenues  dans  les  divers  docu- 
ments yisés  ci-dessus. 

Art.  2..—  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  juillet  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  RANDON. 
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«•  265.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION, 


DU   21    JUILLET    1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous,  présents  et  à  venir,  Saint. 

Vu  le  Séûatus-Gonsulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement 
d'administration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  cons- 
titution de  la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1864,  qui  désigne  la  tribu  des  Dra- 
jubnà,  subdivision  de  Bône,  province  de  Gonstantine,  pour 
être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  I 
et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863; 

Vu  les  arrêtés  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date 
du  30  avril  1864  et  2&mars  1865,  qui  ont  filé  la  composition  des 
commissions  et  des  sous-commissions  chargées  de  l'exécution 
dudit  Séhaïus-Gonsulte  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  portant  délimitation  définitive 
du  territoire  de  la  tribu  des  Dramena; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  administrative  en  date  du  20 
mars  1866,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  et  les  plans  et  cro- 
quis à  l'appui  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes 
de  terrain; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  TAIgérie; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  ; 

Art.  !•'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Dramena, 
situé  dans  la  province  de  Gonstantine,  subdivision  et 
cercle  de  Bône,  territoire  délimité  par  notre  décret  de  ce 
jour,  est  (définitivement  constitué  en  un  seul  douar,  sous 
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ItnoméeDrawiena,  se  décomposant  de  b  manière  -sui- 
Tante,  conformément  anx  propositions  contenues  dans 
les  docoments  ei-dessos  lisés  : 

h.  a.  c. 

MelkB 19  99  > 

Tamins  ooDectifi  de  cultiire «U  8t  SS 

TamiiM      \  ForMsonmifleaaréglinefoKa-  i 

J^^^l      ^ ««    •         Î.W4    98    94 

^»™""*«'«  f  CImatièraa,  pareonn 9.991  99  U  J 

Domaine  da  rsut.  (Porèla.) •  191   97     > 

DoBiaine  pofcUc  (dMmlBff,  raiawanx,  etc.) 79  99  98 

Total 9.U9   S9   46 


Art.  2.  —  La  parcelle  boisée,  d*nne  contenance  de 
qnarante-denx  hectares  soixante^qnatorze  ares  (42  h.  74 
a.))  comprise  dans  la'  répartition  qni  précède,  et  déli- 
mitée snr  le  plan  par  les  lettres  P,  Q,  B,  S,  T,  est 
abandonnée  an  dooar  des  Dramena,  à  titre  de  forêt  com- 
munale soumise  an  régime  forestier.  Moyennant  cet  aban- 
don, les  134  h.  57  a.  de  forêts  domaniales,  compris  dans 
ladite  répartition  et  formant  dans  le  périmètre  déUmité  les 
lots  n~  1  et  2,  dépendance  de  la  forêt  du  Djebel-Aouaria^ 
cercle  de  Gnelma,  sont  affranchis  de  tont  droit  d*nsage  et 
de  parcours  au  profit  des  habitants  dn  douar. 

Abt.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la.  guerre,  et  le  Gouyerneur  Général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
TexécutioD  du  présent  décret. 

Fait  à  Parid,  le  21  juillet  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
MinUire  secrétaire  dEtai  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Raiidom. 
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Exécution  du  SfiNATus-GoNSULTS  du  22  avril  1866.  ~  Délibita- 
TiON  et  RÉPÀATiTiON  du  UrrHoire  de  la  tribu  des  Oulbd-bou- 
iKHiri,  subdivision  de  Mostaganem,  jpromnce  d'Oran, 


N*  266.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  28  juillet  1866. 

SlBE| 

J*ai  rhonneur  de  mettre  sous  les  yeax  de  Votre  Majes- 
té le  résaltat  des  opérations  de  la  Commission  adminis- 
trative de  Mostaganem,  chargée  d'appliquer  le  Sénatas- 
Consnlte  da  22  atiil  1863  dans  la  triba  des  Ouled-bou- 
Ikni,  da  cercle  d'Ammi-Moussa. 

La  délimitation  de  ce  territoire  n*a  donné  lien  h  aucune 
contestation.  Sa  superficie  totale  est  de  4,032  h.  17  a. 
occupée  par  une  population  de  1 ,609  habitants. 

La  tribu,  d'origine  berbère,  détient  le  sol  h  titre  melk, 
et  le  morcellement  de  la  propriété  y  est  poussé  jusqu'à 
ses  dernières  limites. 

La  Commission  proposait  la  répartition  en  deux  douars; 
mais  le  Gouverneur  Général  ne  croit  pas  que  les  fractions 
ainsi  constituées  présentent  une  vitalité  suffisante,  surtout 
dans  un  pays  d'une  fertilité  médiocre,  et  il  est  d'avis  de 
ne  former  qu*un  seul  douar,  afin  d'assurer  à  la  future 
commune  les  moyens  de  pourvoir  à  ses  dépenses. 

Cette  proposition,  conforme  à  l'esprit  des  instructions 
*et  aux  précédents  adoptés  en  pareil  cas,  me  parait  devoir 
être  accueillie. 
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Le  Domaine  a  rerendiqaé  une  propriété  de  552  hecta  - 
res,  réduite  à  529  hect.  93  ares,  distraction  faite  des 
cimetières  et  da  Domaine  public. 

Cette  terre,  connue  sous  le  nom  de  Bled-el-Alef^  et  dont 
la  domanialité  n*est  pas  contestée,  a  été  attribuée,  en 
1860,  comme  compensation,  à  cent  indigènes  appartenant 
à  cinq  tribus  différentes  et  qni  avaient  été  dépossédés 
pour  la  création  du  yillage  d'Ammi-Monssa.  La  compensa- 
tion équiyauti  en  superficie,  à  environ  un  tiers  de  ce 
qui  a  été  prélevé.  La  part  des  Ouled-bou  Ikni  s^élève  à 
104  h.  30  a.  pour  197  h.  de  terre  qu'ils  ont  dû  céder  à  la 
colonisation. 

Ces  Indigènes,  en  possession  depuis  plusieurs  années, 
sont  compris  dans  le  travail  de  régularisation  généiale 
des  attributions  territoriales  de  la  province  d'Oran.  Ia 
question  sera  donc  soumise  à  Votre  Majesté  lorsque  le 
travail  sera  terminé,  et  il  n'est  fait  ici  mention  de  la  terre 
domaniale  de  TAIef  que  parce  qu'elle  est  comprise  dans 
le  territoire  des  Ouled-Bou-Ikni. 

En  résumé.  Sire,  le  territoire  de  cette  tribu,  coosti- 
tuée  en  un  seul  douar,  qui  conserverait  le  nom  primitif, 
se  décompose  ainsi  qu'il  suit  : 

h.*  a.  c. 

Terrains  melk 3.365  90  » 

Communaux  (cimetières  et  Mechtas) 30  50  » 

Propriété  domaniale  de  TAief ,  réservée  aux 

Indigènes  dépossédés  lors  de  la  création 

d'Ammi-Moussa 529  93  » 

Domaine  public 115  84  » 

Tgtal 4.032    17     T 


}6i 


Si  Votre  Majesté  daigne  approuver  ces  propositions,  je 
La  prie  de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  signature  les  deux 
projets  de  décrets  ci-joints,  qui  fixent  la  délimitation  et 
la  constitution  en  un  douar  du  territoire  des  Ouled-Bou- 
Ikni. 
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Cette  triba  étant  melk,  le  Sénatas-CîonsuUe  y  aura 
reça  son  exécution  complète  par  la  promulgation  de  ces 
denx  décrets  et  les  transactions  immobilières  y  demeure- 
ont  incontestablement  libres. 

le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  secrétaire  d'État  au  dipartemmi 
de  la  Guerre, 

Signé  :  Raudon. 

Approuvé  : 

Signé  :  NAPOLEON. 


N«  267.   —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU   28  JUILLET    1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  Salut. 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement 
d'administratioD  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  cons- 
titutioD  de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés 
par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  propriété  en  Algérie; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  portant  qu'il  sera  procédé 
dans  le  teniloire  des  Ouled-bou  Ikni,  cercle  d'Ammi- Moussa, 
subdivision  de  llostaganem,  province  d'Oran,  aux  opérations 
prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatus» 
Gonsuite  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  TAlgérie  du 
1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Gommissioqs  et 
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Sous -Commissions  chargées  de  l'exécuUon  da  Sénatos-Con- 
sulte  ; 

Vu  le  procès-verbai  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  Tarrôté  constitutif  de  la  Djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  15  Janvier  1866  par  le  Général 
commandant  la  subdivision  de  Mostaganem,  constatant  l'exé- 
cution des  publications  prescrites  par  Tarticle  1*'  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  23  mars  1863  ; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement. 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie  ; 

AVOHS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉGRÉTOMS  CE  QUI  SUIT  : 

Abt.  1".  —  Le  territoire  des  Ouled-bou-Ikhi  ,  eitaé 
dans  le  territoire  d*Ammi-Hoii88a,  subdivision  de  Hos- 
taganem,  province  d'Oran,  d^ane  superficie  totale  de 
qnatre  mille  trente-deux  hectares  dix-sept  ares  (4,032  h. 
17  a.)  est  définitivement  délimité,  conformément  aax 
indications  contenues  dans  les  divers  documents  ci- 
dessus  yisés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouyemeur  (rénéral  de  F  Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  St-Gloud,  le  28  juillet  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  d'État  au  département^ 

de  la  Guerrey 

Signé:  RANDON. 
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N^  268.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU   28  JUILLET    1866. 


NAPOLEON^  par  la  grâce  de  Diea  et  la  Tolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  Tenir,  Saint. 

Va  le  Sénatus-GoDsulte  da  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  33  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  propriété  eu  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  portant  qu'il  sera  procédé  dans 
le  territoire  des  Ouled-bou-Ikni,  province  d'Oran,  subdivision  de 
llosiaganem,  cercle  d'AmmiUoussa,  aux  opérations  prescrites 
par  les  paragraphes  1  et  2  de  Tarticte  2  du  Sénatus-Gonsulie  du 
22  avril  1863  ; 

Vu  les  Instructions  du  Gouverneur  Général  de  TAIgérie  du  1*' 
mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Gommissions  et  Sous- 
Gommissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Gonsulte, 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  portant  délimitation  définitive 
du  territoire  de  la  tribu  des  Ouled  bou  Ikni; 

Vu  le  rapport  d'ensemble  sur  la  répartition  du  territoire  et 
les  plans  à  l'appui  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  divers  groupes  de 
terre  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Gonseil  de  gouvernement; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Géné- 
ral de  l'Algérie, 

▲YOltS  DÉCRÉTÉ   ET  DÉGRÉTOUS  CE  QUI  SUIT  : 

Art  1*'.  —  Le  territoire  des  Ouled-bou-Ikhi,  cercle 
d^Ammi-Monssa,  sadivision   de  Hostaganens,  province 


1 
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dans  l'ensemble  des  documents  ci-dfssus  visés,  en  un  seul 
douar,  sous  le  nom  de  Douar  du  Beny-bou-Naim-Sfisfa,  pour 
une  superficie  de  706  hectares  91  ares,  ainsi  composée  : 

Biens  domaniaux 27  h.  30  a.  00  c. 

Domaine  public 2     45     90 

Terres  communales  y  compris  les  cime- 

Uères 78     67     00 

Terres  de  culture 600     48     10 

Total  <gâl  à  celui  du  territoire  delà  tribu.    708  h.  91  a.  00  c. 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  28  août  1866. 

Le  Maître  des  Requêtes, 
Secrétaire  général  du  Gouvernement, 

H.  FARÉ. 


ALGER.  —  IMPRIMERIE   ET  PAPETERIE   BOUTER. 
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Exécution  du  Sénatus-Consoltb  du  22  avril  1863.  —  Délimi- 
tation et  RÉPARTITION  du  territoire  de  la  tribu  des  Brni- 
Moussa  {subdivision  et  province  dÀlger), 


«•  271.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  lô  28  juillet  1866. 

SiBE, 

La  Commission  administratiYe  d*Aaroale  vient  d'appli* 
qaer  les  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2 
de  Tarticle  2  do  Sénatas-Consnite  da  22  avril  1863,  sur 
le  territoire  de  la  triba  des  Beni-Moussa,  qui  est  com- 
prise anjoard'hni  dans  Tannexe  de  la  subdivision  d* Alger 
créée  par  arrêté  dn  Gooverneor  Général  dn  17  mai  1866. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  h  Votre  Majesté  le  résamé 
du  travail  de  la  commission  et  les  propositions  qui  en 
résultent. 

La  délimitation  n'a  donné  lieu  à  aucune  àlfBcuKé.  Un 
seul  incident,  s'est  présenté  dans  la  constatation  des 
limites  entre  la  tribu  et  la  commune  de  l'Arba.  Une  par- 
celle de  5  h.  10  a.  (groupe  n""  4  A  do  plan,  à  1/10000)  com- 
prise dans  le  périmètre  des  Beni-Moussa  et  contiguë  à 
cette  commune,  renferme,  indépendamment  de  Tabattoir 
communal,  deux  usines  (chutes  d'eau  n"""  3  et  14)  appar- 
tenant à  des  Européens  qui  résident  à  l'Arba.  La  com- 
mission et  les  propriétaires  des  chutes  ont  demandé 
que  cette  parcelle  fut  distraite  de  la  tribu  pour  être 
réunie  à  la  conunune  européenne.  Pareille  opération  a  été 
consacrée  déjà  dans  des  circonstances  identiques,  lors 
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de  la  délimitation  de  la^  triba  des  Tahallaït,  limitrophe  à 
la  commune  de  St-Denis-dn-Sig,  et  il  ne  me  semble  pas 
qa*elle  paisse  soulever  d*objection.  Cette  distraction 
opérée,  le  territoire  de  la  tribu  se  trouye  réduit  h 
22,322  h.  40  a  75  c.  occupés  par  3,491  habitants. 

Le  chiffre  des  revendications  est  de  306  s*appliquant  à 
plusieurs  milliers  de  parcelles.  Dans  ce  nombre,  26  ont 
été  produites  par  des  particuliers,  après  Texpiration  du 
délai  légal,  et  les  indigènes  qui  en  sont  les  auteurs  se 
trouveraient  ainsi  sons  le  coup  de  Téviction  ;  mais  en  rai- 
son des  circonstances  spéciales  qui  ont  marqué  les  longues 
opérations  exécutées  dans  la  tribu,  le  Gouverneur  Gêné-* 
rai  pense  quMl  y  a  lieu  de  relever  par  un  article  du  décret 
de  répartition  les  26  retardataires,  de  la  déchéance  quUls 
ont  encourue.  Cette  mesure  a  déjà  été  appliquée  en  pa- 
reil cas  dans  diverses  tribus. 

Le  Domaine  avait  revendiqué  19  immeubles  sur  les- 
quels il  avait  acquis  des  droits  indivis,  le  plus  souvent 
par  suite  de  déshérence.  Ces  parcelles  de  propriétés  peu 
étendues  et  disséminées  dans  des  terrains  difficiles,  ne 
peuvent  être  utilisées  pour  la  colonisation.  La  gestion 
de  ces  biens  étant  d*ailleurs  de  nature  à  créer  des  em- 
barras et  des  dépenses  considérables,  il  a  paru  convena- 
ble, à  tous  les  points  de  vue,  d'opérer  la  vente  de  gré  à 
gré  des  parcelles  indivises  aux  co -propriétaires  de  TEtat. 
Ces  ventes  sont  en  cours  d*exécution,  ce  qui  a  permis 
de  considérer  et  de  classer  comme  melks  les  immeubles 
en  question.  £n  dehors  de  ces  19  propriétés,  le  Domaine 
a  revendiqué  six  parcelles  d*une  contenance  totale  de 
19  h.  40  a.  05  c,  dont  trois  affectées  à  des  bivouacs  ou  au 
service  des  ponts- et-chaussées.  LaDjemâa  n*a  élevé  au- 
cune opposition  ;  mais  divers  particuliers  ont  revendiqué 
concurremment  avec  le  Domaine,  trois  de  ces  parcelles. 
Ces  litiges  sont  exclusivement  4u  ressort  des  tribunaux 
ordinaires. 
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Sept  concessioiis,  y  compris  celles  des  deux  chûtes 
d*eaa,  Toisines  de  TArba  ont  été  faites  à  des  Européens; 
elles  embrassent  une  surface  de  111  h.  75  a.  50  c,  ont 
été  délimitées  airec  soin  et  sont  toutes  régularisées. 

La  propriété  chez  les  Beni-Moussa  est  entièrement 
melk  ;  la  tribu  ne  possède  ni  terres  collectives  de  cul- 
ture ni  terres  communales  de  parcours. 

Les  cimetières  seuls  sont  compris  dans  les  communaux, 
leur  contenance  totale  est  de  10  h.  19  a.  90  c.  Ils  n'ont 
été  Tobjet  d*aucune  reYendication  particulière. 

Les  Beni-Moussa  sont  divisés  en  7  fractions.  La  compo- 
sition de  ces  fractions  ne  présente  pas  les  éléments  né- 
cessaires pour  la  formation  d*autant  de  douars-communes. 
On  a,  donc  dû  recourir  à  une  autre  répartition.  La  con- 
figuration du  terrain  imposait  naturellement  le  partage 
de  ce  territoire  en  deux  circonscriptions  d'inégale  éten- 
due ,  il  est  vrai,  mais  complètement  séparées  par  TOued- 
Djemâa et  son  aflOuent  de  droite  loued  Eebir.  Ces  deux 
fractions  ont  entre  elles  de  hautes  montagnes  et  des 
rayins  profonds.  Elles  sont  obligées  à  des  détours  consi- 
dérables pour  communiquer  de  Tune  h  Tautre,  elles  ne 
sont  rattachées  par  aucun  intérêt  commun  et  chacune 
d'elles  a  son  débouché  sur  la  Mitidja  :  TArba  pour  la  zone 
de  Test  et  Rovigo  pour  celle  de  Touest. 

Dans  ces  conditions  la  formation  en  deux  douars  a  été 
résolue  :  celui  de  Test  prendrait  le  nom  de  Sidii-Naceur 
il  se  composerait  de  deux  des  anciennes  fractions,  aurait 
une  population  de  1,390  âmes  et  utoe  superficie  de 
9,64]  h.  05  a.  61  c.  Le  douar  de  Fouest,  sous  la  déno- 
mination de  Sidi-Hamouda  f  renfermerait  les  cinq  autres 
fractions  avec  2,101  habitants  et  une  contenance  de 
12,681  h.  35  a.  15  c. 

L'ensemble  des  proposititions  se  résume  de  la  ma- 
nière suivante,  en  ce  qui  touche  la  répartition  du  terri- 
toire : 
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Terrains  melks 21 .655  h.  72  a.    »  c. 

Communaux  (cimetières) 10       19       90 

Domaine  de  VElat 19       48       05 

Domaine  public 637        »       80 


Total 22.322  h.  40  a.  75  c. 


Si  Votre  Majesté  daigne  approuver  les  différentes  pro- 
positions que  je  viens  d'avoir  Thonnear  de  lui  soumettre, 
je  La  prie  de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  signature  les 
deux  projets  de  décrets  ci-joints,  dont  Tun  sanctionne 
d*nne  manière  définitive  la  délimitat;ion  de  la  tribu  et 
Tautre  dispose  que  ce  territoire  est  partagé  en  deux 
douars. 

Le  sol  étant  détenu  à  titre  melk,  la  promulgation  de 
ces  décrets  aura  pour  conséquence  de  clore  les  opérations 
du  Sénatus-Consulte  chez  les  Beni-Moussa  et  de  rendre 
entièrement  libres  les  transactions  immobilières. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 

Signé  :  RANDON. 


N^  272.  —  DÉCIŒT  DE  DELIMITATION. 


rfU    28  JUILLET    1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  le  Séuatus-Gonsulle  du  22  avril  1863  et  le  règlement 
d'admiolstratioD  publique  du  23  mai  suivanti  relatifs  à  la  consti- 


f 
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tuUon  de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  * 
par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1864,  portant  qu'il  sera  procédé,  dans 
le  plus  bref  délai,  dans  le  territoire  de  la  tribu  des  Béni- 
Moussa,  subdivision  d'Alger  (annexe),  province  d*Alger,  aux 
opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  2  du 
Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en 
date  du  l*'mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commis- 
sions et  sous-commissions  chargées  de  l'application  du  Sénatus- 
Consulte  ; 

Vu  le  mémoire  descriptif  de  la  tribu  des  Beni-Moussa  et  ses 
annexes,  avec  le  plan  périniétrique  à  l'appui  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage,  en  date  des  6  juin  et  28  juil- 
let 1865,  signé  par  les  délégués  indigènes  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  31  juillet  1864,  par  le  Général 
commandant  la  subdivision  d*Alger,  constatant  l'exécution  des 
publications  prescrites  par  l'art.  1*'  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  23  mai  1863  ; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement; 

Sur  le  rapport  de  notrs  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  sur  la  proposition  du  Gouverneur  Géné- 
ral de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Abt.  ^^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Moussa, 
subdivision  et  province  d* Alger,  comprenant  nne  saper- 
ficie  de  yingt-deux  mille  trois  cent  vingt-deux  hectares 
quarante  ares  soixante-quinze  centiares  (22,322  hectares 
40  a.  75  c),  est  définitivement  délimité,  conformément 
aux  indications  contenues  dans  les  divers  documents  ci- 
dessus  visés. 

Art.  2.  —  Le  groupe  n^  4  A  du  plan  au  dix-millième, 
d*une  contenance  de  5  hect.  10  ares,  renfermant  outre 
Tabattoir  de  la  commune  de  TArba^  des  usines  euro- 
péennes, est  distrait  da  territoire  de  la  tribu  des  Béni* 
Moussa,  pour  être  rattaché  à  celui  de  la  commune  de 
FArba. 
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Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Gloud,  le  28  juillet  1866. 

Signé  :  NAPOLEON. 

Par  TEmpereur: 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  dEtat  au  département 
de  la  Guerre, 
'   ,        Signé  :  Raiïdor. 


N«  273.  —  DECRET  DE  REPARTITION. 


DU  28  JUILLET   1866, 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  le  Sénatus-CoDsulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1864  portant  qu'il  sera  procédé,  dans 
le  plus  bref  délai,  dans  le  territoire  de  la  tribu  des  Bbui-Moussa, 
subdivision  d'Alger  (annexe),  province  d'Alger,  aux  opérations 
prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus- 
Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en 
date  du  16  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commis- 
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sions  et  Sous-Commissions  chargées  de  l'application  du  Séna- 
tus-GonsoUe  : 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  portant  délimitation  définitive 
du  territoire  de  la  tribu  ; 

Tu  les  mémoires  descriptifs  des  limites  des  deux  douars  de 
SidiNaceur  et  de  Sidi-Hamouda  formés  par  cette  tribu,  avec 
les  plans  è  l'appui  ; 

Yu  le  procès-verbal  de  bornage  de  chacun  de  ces  deux  douars 
signés  par  les  délégués  indigènes  ; 

Vu  les  bulletins  énumérant  les  différents  groupes  de  terrains; 

Vu  ravi»  du  coniteil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  la  proposition  du  Gouveraeur  Général 
de  l'Algéiie, 

AVOIfS   DÉCBÉTÉ  ET  DÉGBÉT0N8  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1*'.  —  Le  territoire  de  la  triba  des  Behi- 
Moussa,  situé  dans  la  proyince  d* Alger,  subdivision  d'Al- 
ger (annexe),  territoire  délimité  par  notre  décret  de  ce 
jour,  est  définitivement  réparti  conformément  anx  pro- 
positions contenues  dans  les  documents  ci-dessus  TiséS| 
entre  les  deux  douars  dont  les  noms  suivent  : 


NOMS  DES  DOUARS 


SIDINACEUR. 


SIDl  flAMOUDA..../ 


FRACTIONS 

qui 

4o8  composent 


MELK 


htm  Tbcbfin  . . . .  j 
I  Beri  Djblid.... 


9.311  59  10 


:.::) 


BEin  Attu. 

Béni  Serghiit 

BENI  EICHIVITH..  ./4i.344  li  90 

Béni  Azzoun.... 

Behi  H'abmbd.. 


Totaux.... 


SI. 655  7a  00 


in 

S2 


B.  A.  C 
3  57  S3 


6  69  05 


A.  C, 
17  18  75 


R29  30 


10  19  OO.iO  48  05  637  00  80 


m  b 

a   P< 


H.  A.  C 

808  70  50 


^8  30  30 


TOTAL 


H.     A.   C, 

0.641  05  60 

I 


19.681  35  «5 


I 


tt.Stt  40  75I 
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Art.  2.  —  Les  aatenrs  des  26  reyendications  portant 
SUT  Tétat  spécial  les  N""'  281  à  306,  sont  releyés  de  la  dé- 
chéance qa'ils  ont  enconrae  pour  n*aYoir  pas  formé  lenrs 
réclamations  dans  les  délais  prescrits  par  Tarticle  10  dn 
décret  da  23  mai  1863. 

Abt.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gonvernenr  Général  de  FAI- 
gériCi  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécntiou  dn  présent  décret. 

Fait  à  Saint-GIoud,  le  28  jailiet  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 

Signé  :  BAiXDOif. 


Exécution  du  Sératus-Consolte  du  22  avril  1863.  —  Délimi- 
tation et  HÉPARTiTioN  du  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Kaïd, 
{province  de  Com^tantine), 


N«  274.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  le  28  juillet  1866. 


SiBE, 


'  La  Commission  administrative  de  la  sobdivision  de 
GoDstantine  a  terminé  ses  opérations  dans  la  tribn  des 
Beki-Kaïd,  dn  cercle  de  Djidjelly,  désignée  par  le  décret 
dn  22  mars  1865  ponr  être  soumise  h  l'application  des 
mesures  édictées  par  les  paragraphes  1  et  2  de  Tarticle 
2  da  Sénatns-Consnlte  dn  22  avril  1863. 
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J'ai  rhonneur  d'en  soamettre  le  résultit  à  Votre  Majesté. 

Cette  triba,  limitrophe  da  territoire  de  colomaation  de 
Djidjelly,  est  d*aiie  soperficie  de  3,138  h.  58  a.  35  c^ 
oceapée  par  une  population  de  1,344  habitants. 

La  délimitation  n'a  présenté  anenne  di£Scalté  ;  32  bor- 
nes ont  été  plantées  arec  le  concours  et  l'assentiment  des 
Djemftas  intéressées. 

Telle  qu'elle  est  aujourd'hui  organisée,  la  tribu  se  sub- 
divise en  cinq  fractions;  mais  il  a  paru  conyenable  de  n'en 
former  qu'un  seul  douar  qui  conserrerait  le  nom  de  Benù 
Katd. 

Le  territoire  est  généralement  détenu  à  titre  melk.  Il 
renferme  cependant  des  parties  assez  étendues,  occupées 
coUectiyement  ;  ces  parties  ont  été  classées  dans  les  terres 
commanales  de  parcours.  Elles  sont  réparties  sur  la  sur* 
face  de  la  tribu  et  se  trouTent  placées  à  portée  des  groupes 
de  populatioji  qui  les  utilisent.  G*est  là  un  grand  avantage 
pour  les  habitants. 

Le  service  des  Domaines  avait  revendiqué  deux  massifs 
boisés  désignés  au  plan  par  les  n®'  10  et  12  et  présentant 
une  superficie  de  100  hectares  environ.  En  raison  de  Tiso. 
iement  de  ces  massifs,  de  la  pauvreté  de  leur  peuplement 
et  de  l'intérêt  qu'il  j  aurait  à  restreindre  les  droits  d'u- 
sage des  BeniEaid  àces  parties  boisées,  le  chef  du  Service 
des  forêts  n'a  pas  hésité  à  se  désister  de  ses  prétentions. 
Ces  deux  parcelles  ainsi  que  deux  autres,  n^'  13  et  14  du 
plauj  non  revendiquées  à  cause  de  leur  peu  d'importance^ 
seraient  constituées  en  forêts  communales  soumises  au 
régime  forestier.  Moyennant  celte  cession,  les  gens  des 
Béni  Kaid  renonceraient  à  tous  les  droits  d'usage  qu'ils 
peuvent  avoir  sur  les  forêts  voisines.  Les  quatre  lots  ainsi 
abandonnés  h  la  tribu  ont  une  superficie  totale  de  132  h. 
50  a.  50  c. 

Le  Domaine  avait  également  revendiqué  comme  forêt 
un  terrain  d'une  contenance  de  556  hectares,  qui  s*étend 
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sur  lei)ord  de  la  mer.  Mais  comme  il  a  été  reeonna  que 
cette  partie,  couyerte  de  dunes  sablonneiues,  ne  présente, 
snr  toute  son  étendue,  aucun  arbre  de  haute  futaie,  ni 
même  des  broussailles  ayant  quelque  importance,  TAdmi-» 
nistration  s'est  désistée  de  sa  reyendicationi  et  ce  terrain 
a  été  classé  dans  le  domaine  public  comme  lais  et  relais 
de  mer.  Toutefois,  il  y  a  lieu  de  ne  considérer  cette  so» 
lution  que  comme  provisoire;  car  si,  plus  tard,  les  dunes 
Tenaient  à  se  couvrir  d*une  végétation  forestière,  il  con^ 
viendrait  de  les  faire  passer  du  Domaine  public  dani^ 
le  Domaine  de  TEtat. 

Les  autres  revendications  du  Domaine  comprennent  : 

V  Douze  immeubles  provenant  de  habous  et  ne  figu- 
rant pas  encore  sur  les  sommiers  de  consistance.  Deux 
de  ces  immeubles  seulement  offrent  quelque  importance  ; 
les  dix  autres  sont  composés  d'oliviers  disséminés  sur 
le  territoire  de  la  tribu  ; 

2*  Deux  gites  d'étapes,  d'une  superficie  totale  de  2  h. 
20  a.  60  c,  occupés  antérieurement  au  Sénatus-C!onsulte  ; 

3"^  Six  parcelles  insignifiantes  renfermant  des  ruines. 

Ces  trois  séries  de  revendications  portent  sur  un  en- 
semble de  3  h.  59  a.  35  c;  elles  n'ont  donné  lieu  à  au- 
cune contestation. 

En  résumé,  Sire^  le  territoire  de  la  tribu  des  Béni- 
Eald  se  décompose  de  la  manière  suivante  : 

h. 

Terrains  melks 1732^ 

comxnanaux.  |  ffièîli^r"":: ;::.:::     "1 

Bois  communaux  soumis  au  régime  forestier.  132 

Terrains  domaniaux 3 

Domaine  public, 112 

Dunes  comprises  dans  le  domaine  public. . .  556 


a. 

e. 

71 

25 

47 

76 

80 
58 

18 

59 

35 

84 

> 

57 

30 

TOTit 3138    58    35 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  la  tribu  ne  renferme  aucun 
terrain  collectif  de  culture.  En  conséquence,  après.Fap- 
probation  des  décrets  de  délimitation  et  de  répartition. 


'm 
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les  opérations  da  Sénatas-Gonsnlte  auront  reçu  leur  com- 
plète application  sor  ce  territoire  et  les  transactions  im- 
mobilières y  seront  incontestablement  libres. 

Si  Yotre  Majesté  daigne  appronrer  les  propositions  qoi 
précèdent,  je  La  prie  de  Touloir  bien  reyètir  de  sa  signa* 
tare  les  deax  projets  de  décrets  ci-joints,  dont  Tnn  fixe 
d^nne  manière  déflnitiye  la  délimitation  de  cette  triba,  et 
Tantre  dispose  que  ce  territoire  ne  constituera  qu'un  seul 
douar. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  (TEtat  au  département 

de  la  Guerre , 

Signé  :  Bandou. 


N^  275.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU   28  JUILLET    1866. 


NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  Yolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Yu  le  SénatusGoDsulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
minislratioD  publique  du  33  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitu- 
tion de  la  propriété  en  Alg<^ri6,  dans  les  territoires  occupés  par 
les  Arabes  ; 

Yu  les  instructions  générales  du  1]  juin  1863  ; 

Yu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  propriété  en  Âlgérfe; 

Yu  le  décret  du  22  mars  1865,  portant  qu'il  sera  procédé  dans 
le  plus  bref  délai,  dans  le  territoire  de  la  tribu  des  Bbxi-Kaïd, 
cercle  de  Djidjelly,  subdivision  et  province  de  Constantine,  aux 
opérations  prescrites  par  les  §§  1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus- 
Consulte  du  22  avril  1863  ; 
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Vu  les  instruciioDs  du  Gouverneur  Général  de  rAlgérie,  en 
date  du  1*'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commis- 
sions et  sous-commissions  cliargées  de  l'exécution  du  Sénatus- 
Consulte  ; 

Yu  le  1  apport  résumant  i'ensemble  des  travaux  de  la  commis- 
sion administrative,  en  date  du  19  mai  1866; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu,  en  date  du  15  oc- 
tobre 1865; 

Yu  le  plan  périmétrique  à  Tappui  ; 

Yu  le  procès-verbal  dressé  le  24  août  1865  par  le  Général  com- 
mandant la  subdivision,  président  de  la  commission  administra- 
tive, et  constatant  Texécution  des  publications  prescrites  par 
Fart.  1*'  du  règlement  d'administration  publique  du  23  mai  1863; 

Yu  Tarrété  constitutif  de  la  djemâa  de  tribu  ; 

Yu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Yu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie, 

AYONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SpT  : 

Art.  V.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Eaïd, 
cercle  de  Djidjelly,  subdiTision  de  Gonstantiae,  proyince 
de  GoDstantine,  comprenant  trois  mille  cent  trente-huit 
hectares  cinquante  -  huit  ares  trente  -  cinq  centiares 
(3,138  hect.  58  a.  35  c),  est  définitivement  délimité 
conformément  aux  indications  contenues  dans  les  diyers 
documents  ci-dessus  Yisés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  an  départe- 
ment de  la  Guerre  et  le  GouTemeur  Général  de  FAlgérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  28  juillet  1966. 

Signé  :  NAPOLÉON- 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
•  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  Guerre, 
Signé  :  Baudoit. 
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>i«  276.  —DÉCRET  DE  RÉPARTITION 


DU   28   JUILLET    1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grftca  de  Diea  et  la  Tolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  Tenir,  Salut. 

Vu  le  Sénatos-Gonsulte  du  2-2  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitu- 
tion de  la  propriété  en  Algérie  et  dans  les  territoires  occupés  par 
les  Arabes  ;  ^ 

Vu  les  instructions  gén<^rales  .du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Va  le  décret  du  22  mars  1865,  portant  qu'il  sera  procédé  dans 
le  plus  bref  délai,  daos  le  territoire  de  la  tribu  des  Bbni-Kaîd, 
cercle  de  Djidjelly,  subdivision  de  Gonstantine,  province  de 
Gonstantine,  aux  opérations  prescrites  par  les  parfigrapbes  1  et  2 
de  Tarticle  2du  Sénatus  Gonsulte  du  22  avril  1863; 

Va  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en 
date  du  1*'  mars  1865,  qui  ont  flxé  la  composition  des  Gommis- 
sions  et  Sous-Gommissions  chargées  de  Texécution  du  Sénatus- 
Goflsulte  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  portant  délimitation  défini- 
tive du  territoire  de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  d'ensemble  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en 
douar; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  en  date  du  15  sep- 
tembre 1865; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes 
de  terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Gonseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Géné- 
ral de  l'Algérie. 
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AYOnS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉGRÉTOIVS   CE  QUI  SUIT   : 

Art.  l".  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Bëni-KaÏd, 
cercle  de  Djidjelly,  sabdiyision  et  proTince  de  Gonstan- 
tine,  territoire  délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce 
joor,  est  définitivement  constitué  en  un  douar,  sous  le 
nom  de  douar  des  BenûKaïi^  se  décomposant  de  la  ma- 
nière suivante»  conformément  aux  divers  documents 
ci-dessus  yisés  : 


Terrains  melks 1.732  h.  71  a.  25  c. 

Terrains    (  Terres  de  parcours 598  47  75 

communaux  (  Cimetières 1  80  20 

Bois  communaux  soumis  au  régime  fores- 
tier   132  58  50 

Terrains  domaniaux 3  59  35 

Domaine  public 112  84  » 

Dunes  dépendant  du  domaine  public 556  57  30 


ToTiL 8.138  b.  58  a.  35  c. 


ART.  2,  —  Moyennant  Tabandon  aux  Beni-Kaïd  des 
132  h.  58  a.  50  c.  compris  dans  la  répartition  qui  pré- 
cède, à  titre  de  bois  communaux,  soumis  au  régime  fores- 
tier,  les  massifs  forestiers  qui  avoisinent  le  douar  sont 
affranchis  de  tous  droits  d'usage  au  profit  des  habitants. 

Art.  3  •  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouyerneur  Général  de  TAIgé- 
rie,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  SaintCloud,  le  28  juillet  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  eecréiavre  d'Etat  au  départefnent 
de  la  Guerre. 
Signé  :  RàJNDq^. 
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N»  277.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  convocation  des  Conseiti 
généraux  et  du  Conseil  supérieur  du  Gouvernement^  pour  la 
session  ordinaire  de  4S66, 


DU  5  AOUT  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté  natio- 
nale, Emperenr  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  Tenir,  Saint. 

Vu  nos  décrets  organiques  do  Tadministration  de  l'Algérie,  en 
date  des  27  octobre  1858, 10  décembre  18G0  et  7  juillet  1864  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  la  Guerre  et  d'après  les 
propositions  du  Gouverneur  Général  de  FAlgérie , 

▲YOKS  DÉGBÉTÉ  ET  DÉGBÉTONS  CE  QUI  SUIT': 

Art.  l*^  —  La  session  ordinaire  des  Conseils  géné- 
raux de  l'Algérie,  pour  1866,  sera  ouTerte  le  lundi  17 
septembre  prochain  ;  sa  dnrée  est  fixée  à  dix  jours. 

Abt.  2.  —  La  session  du  Conseil  supérieur  du  Goûter- 
nement  de  TAIgérie,  pour  1866,  sera  ouverte  le  samedi 
6  octobre  procbain,  et  durera  huit  jours. 

Art.  3.  —  Le  Général  commandant  la  proYince  dési- 
gnera,  s*il  y  a  lieu,  un  interprète  pour  la  langue  arabe, 
qui  assistera  aux  séances  dn  Conseil  Général,  à  Teffet  de 
traduire  aux  conseillers  indigènes  les  propositions  faites, 
les  objections  élevées  et  les  conclusions  mises  aux  Yoix, 
et  de  traduire  au  Conseil  les  propositions  et  obsenrations 
de  ces  mêmes  conseillers. 

L'interprète  désigné  prêtera  serment  entre  les  mains 
du  Président  du  Conseil  général. 
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Art.  4.  —  Notre  Minû^tre  de  la  Guerre  et  le  Goa^er- 
near  Général  de  T Algérie  sont,  chargés,  chacan  en  ce  qui 
le  concerne^  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  an  Bulletin  des  Lois. 

Fait  à  Vichy,  le  5  août  1866, 

Signé  :  NAPOLÉON- 

Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlemmi 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Bavdon. 


N*  278.  —  ARRÊTÉ  relatif  à  la  suppression  de  TAghalik  de  Za- 
tima,  et  à  divers  changements  dans  radministratiorrde^  tribus 
dépendant  de  cet  Aghalik. 


DU   18  AODT  1866. 


AU   NOM   DE   l'eMPEEEUrJ 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 
absent, 
Le  général  de  division,  Sous-Gouverneur, 
Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu, 

ARRÊTE    : 

Art,  r'.  —  L^aghalik  de  Zatima  (cercle  de  Cherechll) 
est  supprimé. 

Art.  2.  —  Dest  créé  dans  le  cercle  de  Gherehell  an 
commandement  indigène  à  la  tête  duquel  sera  placé  un 


p 
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eald  des   caïds,    qui  comprendra  les  tribos  snifaiites, 
saToir  : 

Tachetas  ; 

Beni-Zioo!  ; 

Zatima; 

Béni  BouMilenk; 

Zoaggaïa. 

Abt.  3.  —  Ce  commandement  prendra  le  nom  de  Grand 
Caïiat  de  Zatima.  Ghacone  des  tribus  qui  le  composent 
sera  administrée  par  un  caid,  sons  l'autorité  du  caïd 
des  caïds,  à  Texception  des  Tachetas  qui  relèTeront 
directement  de  ce  dernier  chef  indigène. 

Abt.  4.  —  Les  deux  caïdats  des  Béni  Merhaba  et  des 
Béni  Soliman  cessent  de  faire  partie  du  cercle  de  Cher- 
chell,  pour  être  rattachés  i  celui  de  Miliana. 

ÀBT.  5.  —  Les  caïdats  des  Gêuraia  et  des  Arbal  (cercle 
de  Gherchell  \  sont  réunis  en  un  seul,  qui  prendra 
la  dénomination  du  Ca%  lot  des  Gourà^a. 

Art.  6.  —  Les  caïdats  des  Gouraïa  et  des  Larrhat^  n'en- 
trent point  dans  la  composition  du  grand  caïdat  de 
Zatima,  releTant  directement  du  commandement  supé- 
rieur du  cercle  de  Gherchell. 

ÀBT.  7.  —  Le  général  commandant  la  proTince  d'Al- 
ger est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  Alger,  le  18  août  1866. 

Signé  :  DE  Ladmibault. 
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N*279.  —  Conseils  généraux  de  l'Algérie.  —  Par  décret  du 
22  août  1866,  ont  été  nommés  : 

1*  Membres  du  Conseil  général  de  la  province  d'Alger  : 

Pour  trois  ans,  à  partir  de  la  session  d&1866,  meluatvament  : 

MM.  Arnould,  président  de  la  Société  d'Agriculture  d'Alger, 

membre  sortant  ; 
BsRBRUGGER,  conservatour  de  la  Bibliothèque  et  du  Musée 

d'Alger,  membre  sortant  ; 
Borély-Lasapie,  maire  de  Blida,  membre  sortant  \ 
Sarlandb,  maire  d'Alger,  membre  soriaot; 
Van-Masbyk,  maire  de  la  Rassauta,  membre  sortant  ; 
Si  Hassen  BEN  Brihats,  directeur  de  la  Meder^a  d'Alger, 

membre  sortant  ; 
Baron  de  Sghonen  (Etienne),  propriétaire  à  TAlma  ; 
Yallier,  membre  de  la  Société  impériale  d'Agriculture 

d'Alger. 

Pour  un  an  : 

Si  Ahmed  BEN  Abd  EL  Kader.  caïd  des  Beni-Miscera,  en 
remplacement  de  Si  Tahar  Mabi  Eddin,  décédé. 

.     2^  Membres  du  Conseil  général  de  la  province  d'Oran,  pour 
trois  ans,  à  partir  de  la  session  de  1866,  inclusivement  : 

MM.  Carité,  maire  d'Oran,  membre  sortant; 

Cauquil,  médecin,  propriétaire  à  Oran,  membre  sortant; 
RouBiÈRE,  propriétaire  à  Sidi-bel-Abbès,  membre  soi  tant; 
Vessiot,  propriétaire  à  Mascara,  membre  sonant  ; 
Abd  EL  Kader  ben  Daoud,  ex-agba  des  Dou^îr^^,  membre 

sortant; 
Blancho,  propriétaire  ,  adjoint  au  maire  d'Aïti-el-Turk  ; 
D*Haudoin  d'Euilly,  adjoint  au  maire  de  Saînt-Denis-du- 

Sig; 
DupuY,  médecin,  propriétaire  à  Aîn-Torga,  district  d'Ain- 

Temoucbent  ; 

3*  Membres  du  Conseil  général  de  la  province  de  Constan- 
tine  : 

Pour  trois  ans.  à  partir  de  la  session  de  1866  Inclusivement  : 

MM.  Champroux  ,  notaire  et  propriétaire  à  Dama,  membre 

sortant  ; 
JoANNON,  propriétaire  à  Bône,  membre  sortant  ; 
Lestiboudois  ,  conseiller  d'Etat,  propriétaire  à  Oued-el- 

Amar,  membre  sortant  ; 
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MM.  NiocBL,  maire  de  Sétif,  membre  sortant; 

ViGuiEE.  propriétaire  à  Bou-Far  (Guelma) ,  membre  sor- 
tant; 

YiTAi^  médecin  principal  de  Tbôpital  militaire  de  CoBstan- 
tine  I  propriétaire  dans  la  vallée  da  Bou-Merzoog , 
membre  sortant  ; 

BuETON  (Charles),  directeur  d'exploitations  forestières 
dans  le  «ercle  de  La  Galle. 

Pour  un  an  : 

Massblot,  lieutenant  de  vaisseau»  propriétaire  i  Bougie, 
en  remplacement]  de  M.  Canton,  démissionnaire. 


N*  280.  —  Par  décret  en  date  du  même  jour,  ont  été  nommés 
membres  des  bureaux  des  conseils  généraux  de  TAlgérie  pour 
la  session  de  1866,  savoir  : 

PKOVlnCB  b'iLGBR. 

Président MM.  le  Baron  de  Vialar. 

Vice-Président Sarlandb. 

Secrétaires Bariv y  et  Arnould. 

PROVINCE  D*ORAK. 

Préaident MU.  Taravant. 

Vice-président Patras. 

Secréuires Buis  et  Leféburb 

PROVINCE   DE  CONSTANTINB. 

Président MM.  Lbstiboddois. 

Vice-président Vincent  de  Gocrgas. 

Secrétaire Viguier. 

CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  90  août  1866. 

^     ^^^*  Le  Maître  des  Requêtes, 

fSûcrétaire  général  du  Gouf^emement, 

H.  FABÉ. 


ALGER.   —  IMPRIMERIE   ET  PAPETERIE   BOUYER. 
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N*  981.  —  ARRÊTÉ  qui  appose  le  êequesire  $ur  Us  immeubles 
appartenant  à  Seliman  ben  DJellab  et  aux  autres  itiêigines 
de  rOaed-Rir  {pT(mnce  de  Ccnsiantine). 


DU  !•'  AOUT  1866. 


AU  HOM  DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  GoaTemear  Général  de  TAl- 
gérie , 

Vu  rordODDance  du  31  octobre  4845  (Art.  10  et  11). 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  (Art.  32). 

Vu  le  Sénalus-Gonsulte  du  22  avril  1863  (Art.  7)  ; 

Considérant  que,  durant  les  années  1852, 1853  et  1854,  Selhan 
BBif  Djellab,  cbeick  de  Tougnurt,  s*est  mis  en  bostilité  ouverte 
contre  la  France  en  ouvrant  les  marchés  de  Tougourt  à  tous  les 
insoumis,  en  s'alliant  au  Cherif  Mohamed  ben  Abdallah,  en 
prêchant  publiquement  la  guerre  sainte,  en  faisant  assassiner 
des  individus  serviteurs  ou  protégés  du  Gouvernement  français, 
et  en  aitaquani  audaeieusemeut  une  de  nos  colonnes  légères  à 
Meggarin  le  29  novembre  1854. 

Considérant  que  66  indigènes  de  l'entourage  de  Selman  ben 
Djellab  ont  participé  de  la  manière  la  plus  active  à  ces  faits  de 
rébellion,  et  qu'après  le  combat  de  Meggarin  reconnaissant  eux- 
mêmes  la  eulpabf  liié  de  leur  conduite,  ils  se  sont  enfuis  en'Tuni- 
sie  avec  leur  chef. 

Considérant  le  séquestre  provisoire  mis  en  décembre  1854  par 
lo  Commandant  delà  colonne  française  à  Tougourt  sur  les  biens 
de  Selman  ben  Djellab  et  de  ses  partisans  en  fuite  avec  lui  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  de  Diviéion,  commandant  la 
province  de  Constantine  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  V\  —  Le  séquestre  est  apposé  sur  les  immeubles 
désignés  dans  Tétat  ci- jointe  appartenant  à  Selmapï  beiv 
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D.TELLAB  et  aux  autresiodigènes  dénommés  sur  ce  même 
étaU  ,,„.  ^, 

Deux  ans  après  la  promulgation  da  présent  arrêté,  ces 
immeubles  seront  définitivement  rénois  an  domaine  de 
l'Elat. 

Art.  2.  — Le  Général  commandant  la  proTiiicQ  de 
Gonstantine  est  chargé  de  Texécotion  du  présent  arrèté| 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  géné- 
ral^ au  Moniteur  de  V Algérie  et  au  journal  le  Mobacher, 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  A1g;er,  le  1*'  août  \^^. 

Signé  :  M**    DE  Mac-Mahon, 
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N*  283.  ^  ARRÊTÉ  poriaiit  création  d'une  école  arabe-française 
à  Mazouna  [subdivision  de  Mostaganem), 


DU   3    SEPTEMBRE   1866. 


AU    NOM   DE   L  EMPEREUR. 

Le  Maréchjil  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie , 

ARRÊTE    : 

Art.  1".  —   Une  -école  arabe-française  est  créée   h 
Mazouna  (subdivision  de  Mostaganem). 
Art.  2.  —  Le  personnel  enseignant  comprend  : 

Un  Directeur, 
Un  Maître  adjoint, 

dont  les  traitements  sont  fixés  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'arrêté  du  2  mai  1865. 

Art.  3.  —  Les  traitements  du  Directeur,  dumaîlre 
adjoint,  les  dépenses  d'organisation  et  de  matériel  de 
ladite  école,  seront  supportés  par  le  budget  des  centimes 
additionnels  de  Ja  subdivision  de  Mostaganem. 

Art.  4.  —  Le  Géuéral  commandant  la  province  d'Oran 
est  chargé  de  rexécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernemeot,  à  Alger,  le  3  septembre  1866. 

Signé  :  M^*  DE  Mag-Mahon. 


\ 
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M*  284.  —  Tribunaux,  musulmans.  —  Mulaliom,  —  P«tr  irri- 
tés de  M.  le  Générai  de  division,  Sons-Gouverneur  (le  Gouver- 
neur-Général  absent),  en  date  du  22  août  1866 , 

1*  k  été  révoqué  de  ses  fonctions  : 

Si  El  Hadj  SAnRAOui,  cadi  de  Rsar-el-Boghari  (45*  circonscrip- 
tion judiciaire  de  )a  province  d'Alger,  cercle  de  Boghar). 

A  été  suspendu  de  ses  fonctions  : 

El  Miloud  BEN  Bou  Mbdin,  bach-adel^e  ta  même  circonscrip- 
tion; 

2*  Ont  été  nommés  : 

Cadi  de  Ksar  el  Boghari  (45*  circonscription  judiciaire  de  la 
province  d'Alger,  cercle  de  Beghar],  Si  Bbl  Abb^s  bbn  Taya, 
iicl!;ellamem  cadi  de  Bogliar,  en  respltceoent  de  %\  Et  ITadj 
Saiiraoui,  révoqué  ; 

Cadi  de  Boghar  (43*  circonscription  de  la  même  province, 
môme  cercle),  Si  El  Hadj  Hassbn  ren  Ali,  ancien  magistrat 
musulman,  en  remplacement  do  Si  Ren  Abbès  ben  Yaya,  passé 
à  la  circonscription  de  Ksar  el  Boghari. 


N»285.  —  Par  arrêté  du  25  août  1866,  Si  Abb  el  Kadbr  bsn 
EL  Kadjadji,  cadi  de  l'Oued-Hammena  (63*  circonscription  judi- 
ciaire de  la  province  d'Alger,  cercle  de  Uiliana),  a  été  révoqué 
de  %ts  fondions. 


CERTinÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  5  septembte  1B66. 

Le  Maître  des  Requêtes, 

Secrétaire  générai  du  Gouvernement, 

H.  FARE. 


ALC.RR.   —   IMPRIMERIK    ET   PAPETERIE   ROIÎYRR. 
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N*  287.  —  Budgets.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  vvrenxen^ite 
crédits  s'életant  à  24,000  francs,  au  Budget  ordinaire  du  Gou- 
vernement général  de  l'Algérie,  exercice  4863, 


DU   25   JUILLET    1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  yolonté  natio- 
nale^  Empereur  des  Français, 
A  toas  présents  et  à  venir,  Saint. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  déparle* 
ment  de  la  Guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  TAlgérie  ; 

Vu  nos  décrets  des  10  décembre  1860  et  7  juillet  1864,  sur  le 
Gouvernement  et  la  haute  Administration  de  TAlgérie  ; 

Vu  la  loi  du  8  juin  1864,  portant  fixation  du  Budget  général 
des  receltes  et  d«s  dépenses  de  Texercice  1865  ; 

Vu  notre  décret  du  15  novembre  1864,  portant  répartition  par 
chapitres  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Va  notre  décret  du  28  octobre  1865,  portant  virement  partiel 
des  chapitres  V,  X  et  XI  du  Budget  ordinaire  du  Gouvernement 
général  de  l'Algérie  au  chapitre  VI  de  ce  même  Budget,  d'une 
somme  totale  de  cinq  cent  mille  francs  (500,000  fr.)  ; 

Vu  rarticle  55  de  Eotre  décret  du  31  mai  1862,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  l'article  â  du  Sénatus-Consulte  du  31  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  décembre  1865  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  Ministre  des  Finances,  en  date  du  11 
juillet  1866  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  , 

AVONS  DÉCRKTÉ  ET  DKCRKTOKS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  ^^  —  Les  crédits  ouverts  sur  le  Bndget  ordi- 
naire du  Gouvernement  général  de  TAlgérie,  exercice 
I8C5,  par  la  loi  de  finances  du  8  juin  1864,  notre  décret 
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E^ÉcoTioif  BU  Sénatus-Comsultb  du  32  AVRIL  1866.  —  Délimi- 
tation et  RÉPARTITION  du  UTTUoire  de  la  tribu  des  Ouled-el- 
Abbès,  eubditision  de  Moslaganem,  province  dOran. 


N«  290.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  II  août  1866. 
Sire, 

La  Commission  administrative  de  Mostaganem  a  pro- 
cédé à  l'application  des  paragraphes  1  et  2  de  l'article  2 
du  Sénatus-Gonsnlte  da  22  avril  1863,  sur  le  territoire  de 
la  tribu  des  Ouled-el-Abbès  (cercle  d'Animi-Bfoassa). 

J'ai  rhonnear  de  placer  sons  les  yeux  de  Votre  Ma- 
jesté le  résultat  de  ces  opérations,  ainsi  que  les  propo- 
sitions du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  qui  les  ré- 
sument. 

Les  Ouled-el-Abbès  sont  situés  au  sud-est  d'Ammi- 
Moussa  et  limitrophes  du  territoire  de  ce  centre  h  la 
constitution  duquel  ils  ont  contribué  par  un  prélève- 
ment de  942  hectares  fait  sur  leurs  meilleures  terres.  Une 
compensation  de  250  hectares  a  été  donnée  aux  familles 
dépossédées  sur  la  terre  domaniale  de  l'Alef,  située 
dans  le  périmètre  d'une  tribu  voisinCi  les  Ouled-bou» 
Ikni. 

La  délimitation  des  Ouled-el-Abbès  n'a  donné  lieu  à 
aucune  difficulté  ;  la  superficie  de  la  tiibu  est  de  5,000 
hectares  pour  une  population  de  1,164  individus,  ce  qui 
donne  une  moyenne  de  plus  de  4  hectares  par  habitant. 
Malgré  cette  proportion  favorable,  ce  pays  est  pauvre, 
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ses  contributions  annuelles  ne  dépassent  pas  2,300  fr. 
Cela  tient  à  ce  que  le  sol  y  est  de  qualité  tont-à-fait  in- 
férieure et  tellement  accidenté  que  les  labours  sont  im» 
possibles  sur  la  plupart  des  pentes.  La  Gommissioii 
proposait  de  répartir  ce  territoire  en  deux  douars.  Le 
GouYerneur  Général  a  jugé,  a^ec  raison,  que'  cette 
division  aurait  poui^^<éffet  de  constituer  des  unités  corn» 
munales  beaucoup  trop  faibles ,  sans  ressources  suffi- 
/  sautes  pour  fonctionner  et  se  déyelopper  ;  il  est  d*ayls 
de  ne  former  qu*un  seul  douar  de  la  tribu  des  Ouled- 
el- Abbés,  et  cette  manière  de  voir  est  conforme  aux  ins- 
tructions comme  aux  errements  suivis  jusqu'à  ce  jour. 

Le  sol  est  tout  entier  détenu  à  titre  melk.  Il  n*a 
donc  pas  été  possible  à  la  Commission  de  former  un 
groupe  de  terrains  communaux,  et  la  réserve  commu- 
nale ue  comprend  que  les  cimetières. 

Le  Domaine  avait  revendiqué,  en  même  temps  que 
divers  indigènes,  une  superficie  boisée  de  836  hectares. 
Après  une  nouvelle  étude  de  la  question,  il  s*est  désisté 
de  ses  prétentions  sur  une  étendue  de  427  h.  35  a.  et  n'a 
maintenu  sa  revendication  que  pour  408  h.  65  a.  de 
forêts.  La  Commission  émet,  au  sujet  dé  cette  contes- 
tation, une  opinion  favorable  aux  réclamants  indigènes; 
mais  il  convient  de  faire  observer  que  les  408  h.  65  c. 
en  litige  font  partie  d'une  forêt  beaucoup  plus  considé- 
rable, située  dans  une  tribu  voisine,  les  Meknessa,  et  que 
la  conservation  des  espaces  boisés  est  particulièrement 
importante  dans  un  pays  tourmenté,  où  le  terrain  pré- 
sente des  pentes  extrêmement  inclinées.  Il  y  a  donc 
lieu  de  laisser  les  tribunaux  compétents  prononcer  sur 
le  litige. 

Les  diverses  propositions  présentées  par  le  Gouverneur 
Général  à  l'égard  des  Ouled-el-Abbès  étant  de  tous 
points  conformes  aux  prescriptions  des  décrets  et  ins- 
tructions qui  régissent  l'application  du  Sénatus-Consulte 
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Vu  les  instructioQs  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  du  1" 
mars  1865,  qui  ont  fixé  la  eomposition  des  commissions  et 
sous-conunissions  chargées  de  Texécation  du  Sénalus-Gon- 
sulle  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  Djemâa  de  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  15  décembre  1865  par  le  Géné- 
ral commandant  la  subdivision  de  Nostaganem,  constatant  l'exé- 
cution des  publications  prescrites  par  l'article  T'  du  règlement 
d'administration  publique  du  23  mai  1863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  sur  tos  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie , 

ATOUS  DÉGBÉTE  ET  DÉGEETOIiS  C£   QUI   SUIT  : 

Art.  1".  —  Le  territoire  dès  Ouled-el-Abbès,  sitaé 
dans  le  cercle  d^Ammi-Monssa,  subdivision  de  Mostaga- 
nem ,  province  d*Oran ,  d'nne  superficie  totale  de  cinq 
mille  hectares,  est  définitivement  délimité,  conformément 
aux  indications  contenues  dans  les  divers  documents  ci- 
dessns  vis^s. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAIgé- 
rie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  au  Palais  de  Saint*Cloud,  le  11  août  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France^ 

Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Baudou. 
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1N«  292.  —DÉCRET  DE  REPARTITION 


DU    11    AOUT    1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  yenir,  Saint. 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  oo&stitntion 
de  la  propriété  en  Algérie,  daus  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851* sur  la  propriété  en  Algérie; 

Vu  le  décret  dn  22  mars  1865,  portant  qu'il  sera  procédé,  dans 
le  territoire  des  Oolkd-bl-âbbès,  cercle  d'Ammi-Moussa,  sub- 
division de  Mostaganem,  province  d'Oran,  aux  opérations  pres- 
crites par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus- 
GonsuUe  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  du 
1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions 
et  sous-commissions  chargées  de  Texécution  dudit  Sénatus-Gon- 
sulte  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  portant  délimitation  défini- 
tive du  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-el-Abbës; 

Vu  le  rapport  résumant  Fensemble  des  travaux  concernant  la 
formation  des  douars  et  la  décomposition  territoriale  ; 

Vu  le  plan  visuel  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  les  hulletins  portant  détermination  des  divers  groupes 
de  terre  de  ce  territoire  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Gé- 
néral  de  l'Algérie , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  !•'.  —  Le  territoire  des  Ouled-el-Abbès,  pro- 
vince  d*0ran,    subdivision    de    Mostaganemj    cercle 
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d'Ammi-Moassa,  territoire  délimité  par  notre  décret  en 
date  de  ce  jonr,  est  définitivement  constitué  en  an  seul 
donar,  sous  le  nom  d'Ouled-eUAbbès^  ainsi  composé  : 

Terrains  melk». 4.445  h. 70 a. 

Parcelles  boisées,  en  litige  entre  le  Domaine 

et  des  particuliers '.        408     65 

Réserve  communale  (Cimetières) 12     85 

Domaine  public 132     80 

Total 5 .000  h.  00  a. 


ART.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  an  départe- 
ment de  la  Gœrre  et  le  GouTemear  Général  de  rAlgérie 
sont  chargés,  chacnn  en  ce  qni  le  concerne,  de  Texécn- 
tion  dn  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Gloud,  le  11  août  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerrey 
Sisnaé  :  Rardou. 


N"  393.  ~  TaiBUifÀUX  musulmans.  —  Modification  de  plusieurs 
circonscriptions  judiciaires  de  la  province  d'Alger. 


DU    1"   SEPTEMBKE    1866. 


AU  INOBÏ  DE  l'empereur. 

Le  Maréchal  de  France,  Gonyçmenr  Général  de  TAl- 
gérie. 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1859  ; 

Ytt  l'arrêté  da  Gouverneur  Général  de  TÀlgérie,  en  date  du 
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17.  mai  1866,^pprtant  Qfganisation  de  i'anaexf  de  ladirecUou 
provinciale  d'Alger; 
Le  Conseil  du  Gouvernement  entendu  ; 

ABHÉTB   : 

Art.  l'^  —  Les  ressorts  et  les  dénominations  des.cir* 
conscriptions  judiciaires  masalmanes  de  la  proTince  d'Al- 
ger, ci-après  désignées  ,  sont  modifiés  et  déterminés 
ainsi  qii*il  suit  : 


Subdivision  d Alger.  —  Annexe  d'Alger, 


I3« 


il* 


I9« 


30» 


Khachna. 


\ 


MCKTA  LaZREC. 


TiARA  . 


TLETA  EL  ATTABA' 


Khacboa-el-Djebel . 
Khachna-el-Outtf . 
Ammal. 

BoDi-Moussa. 
Beni-Miscerab. 

Beni-SlimaD-Cberaga. 

Beni-Sliman-Gbaraba. 

BeDi-Maloum. 

Bfelouan. 

Beni-Silem. 

Cbeurfa  du  Nord. 
Bonl-Ainraii. 
ZouaUina-Guebala. 
Zeoatbna-Dabra. 


!•• 


Subdivision  db  Dbllts.  —  Cercle  de  Dra-el-Mizan 

Oulèd-el-AzIz. 
Nezlioun. 
Harobaoua. 
Abid. 


!•• 


8f 


DRA  EL  MIZAII 

Subdivision  d'Aumàlb 

£L  ARBA  1ME8  BeNI  SLIXAN. 


Cercle  dAumaU. 


Ouled-Tb&n. 

Ouied-llesselem. 

Ottted-'Soultan. 

Ahl-el-Euch. 

Ouled-Zenim. 

Ouled^iauL 


Sbiqudja I    SenlMMJljii. 

SLUmAM j    Ouled-Brabim. 
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Art.  2.  —  Les  circonscriptions  judiciaires  mnsnlma- 
nes,  ci-dessns  désignées  ,  continaeront  à  ressortir  ku 
tribunal  de  première  instance  d'Alger. 

Art.  3.  —  Le  Général  com mandant  la  province  d* Al- 
ger et  le  procareor  Général  près  la  Cour  Impériale 
d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  Alger,  le  l''  septembre  1866. 

Signé  :  H*^  bb  Mag-Haho». 


N*294.  —  Trirtnaux  musulmans.  —  Nominations  de  cadis. 


DU  S  SEPTEMBRE  1866. 


AU  NOM  DE  t  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France^  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  18ô9, 

ARRÊTE  : 

Art.  l'*.  —  Sont  nommés  : 

Pour  la  provii^tce  d*Oran  {cercle  de  Mostaganem)  : 

Gadi  de  Bouguirat  (13''  circonscription  judiciaire),  Si 
El  Hadj  Addallah  beih  Sadok  ,  ancien  assesseur  musul- 
man près  le  tribunal  de  Mostaganem,  en  remplacement 
de  Si  Ahmed  bel  Atrech,  décédé. 
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POUa  LA  PROVINCE  DE  GONSTÀNTINB  : 

Gadi  da  Babor  (59^  circonscription  judiciaire,  annexe 
de  Takitoont},  Si  Belgassem  ben  Ali,  actuellement  cadi 
des  Dehemchas,  en  remplacement  de  Si  Sald  bel  Mihoub, 
passé  à  la  circonscription  des  Ooled-Abd^el-Nour  ; 

Cadi  des  Dehemchas  (58*  circonscription  judiciaire, 
cercle  de  Sétif),  Si  El  Hadj  Madani  ben  Khodba,  actuel- 
lement cadi  de  Bor^j-bou-Aréridj»  en  remplacement  de 
Si  Belgassem  ben  Ali,  passé  à  la  circonscription  du  Ba- 
bor ; 

Cadi  de  Bord-boa- Aréridj  (64''  circonscriptkm  judi- 
ciaire, cercle  de  Bordj-bou-Aréridj),  Si  Ahmed  ben  Em- 
BABEK,  actueUement  cadi  de  Tafreg,  en  remplacement 
de  Si  el  Hadj  Madani  ben  Khodra,  passé  k  la  circons- 
cription des  Dehemchas  ; 

Cadi  de  Tafreg  (67*  cireonscription  judiciaire,  cercle 
de  Bordj-bou-Arérid j)  »  Si  Nageua  ben  Ali,  actuellement 
bach-adel  de  la  Hedjana,  en  remplacement  de  Si  Ahmed 
ben  Embarek,  passé  à  la  circonscription  de  Bord j -bon - 
Aréridj  ; 

Cadi  des  Beni-Meral  (60*  circonscription  judiciaire, 
anpexe  de  Takitount),  Si  Sebdik  bel  Hadj  TaIeb,  ac^ 
tuellement  bach-adel  du  Sahel-Guebli,  en  remplacement 
de  Si  Belgassem  ben  Hathi,  révoqué. 

Art.  2.  — •  Les  Généraux  commandant  les  provinces 
d*Oran  et  de  Constantine,  et  le  Procureur  général  près  la 
Cour  impériale  d'Alger»  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  rexécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  du  Gouveraernent,  à  Alger,  le  83ept6rabre  1866. 

m*'  DE  Mac-Mauon. 
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N*  295.  —  Instruction  publique.  —  Création  â^une  école  arabe- 
française  à  Frendah  {subdivision  de  Mascara). 


DU    12    SEPTEMBRE   1866. 


AU   NOM   DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gonvernear  Général  de  TAl- 
gérie , 

ARRÊTE    : 

Art.  1".  —  Une  école  arabe-française  est  créée  à 
Frendah  (subdiTision  de  Mascara). 

Art.  2.  *-  Le  personnel  enseignant  de  celte  école 
comprend  : 

Un  Directeur, 
Un  Maître  adjoint, 

dont  les  traitements  sont  fixés  conformément  aux  dispo- 
sitions de  Farrêté  du  2  mai  1865. 

Art.  3.  —  Les  traitements  da  Directeur,  du  maître 
adjoint,  les  dépenses  d'organisation  et  de  matériel  de 
Técole  de  Frendah,  seront  supportés  par  le  budget  des 
centiibes  additionnels  de  la  subdiTision  de  Mascara. 

Art.  4.  —  Le  (rénéral  commandant  la  province  d'Oran 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  da  Gouvernement,  à  Alger,  le  12  septembre 
1866. 

Signé  :  M^*  DE  Mag-Mahon. 
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N*  fOS.  —  M^mciPALiTÉs.  —  Far  dtoret  du  11  août  1866, 
M.  Paul,  ancien  médecin  principal  de  Tarmée,  propriétaire  à 
Saint-Eugène,  a  été  nommé  adjoint  aa  maire  d'Alger  pour  la 
section  de  la  Poinie-Pescade. 


N*  297.  ^  ËcoLEB  ÀtABB9«FiÀKCiAiss8,  <^  Par  arrêté  do  IS  sep- 
tembre 1866,  M.  DouiN  a  été  nommé  Directeur  de  8*  classe  de 
récole  arabe-française  de  Frendah  (subdivision  de  Nascara). 

11  jouira,  en  cette  qualité,  d'un  traitement  annuel  de  1,500 
francs. 


ERRATUM. 


Bulletin  n*  192 ,  lar.  250.  —  SénatusGonsulte  du  18  juillet 
1866,  modificatif  de  la  Constitution,  et  notamment  des  articles 
40  et  41  : 

Il  s'est  glissé  dans  la  reproduction  de  l'article  4,  S  ^  (P-  ^^» 
une  erreur  d'impression  qui  en  altère  gravement  le  texte.  L*in- 
damnité  attribuée  aux  députés  au  Corps  législatif  pour  la  ses- 
sion ordinaire  a  été  fixée  à  5,500  francs,  tandis  qu'elle  est  de 
4i,S00  francs,  d'après  le  texte  officiel  inséré  au  Bulletin  des 
LoU  1406,  n*  14,434. 

Le  paragraphe  doit  être  rétaèli  ainaî  qu'il  suit  : 

«  L'indemnité  attribuée  aux  députés  au  Corps  législatif  est 
«  fixée  à  douze  miUe  cinq  cents  flremes  pour  chaque  session 
«  ordinaire,  quelle  qu'en  soit  la  durée.  » 


CEftTint  CONFOaiB  : 

Alger,  le  25  septembre  1866. 

Le  Maître  des  Requêtes, 
Secrétaire  général  du  Gouvernement, 

H.  FARÉ. 


ALGER'.  —    IMPRIMERIE  ET  LITHOGRAPHIE   BOUYER. 
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BULLETIN   OrnCIEL 


DU 


GOUVERNEMENT  GÊNËBAL 


DE  L'ALGERIE. 


iUVIWËE:  1966. 


ISr*  199^. 


$OMMAIBE. 


w- 


996 

299 
900 


301 
3ÛS 
303 
904 
il 
309 


»AQ. 


Il  août  1806 


11  août  1866 


Dates 

diverses. 


Confititution  de  la  propriété 
dan«  le«  trOMi».  —  DtLiaiTATioii 

et  RÉPARTITION  du  temcoire  de  la  tribu 
des  Souhalia-Tahia  (province  d'Oran). 

Rapport  a  l'Empbrior 

Décret  db  déumitation 

Décret  -db  répartition 

—  Délimitation  et  répartition  du  terri- 
toire de  la  tribu  des  Issers-Gherbi,  pro- 
vince d'Alger. 

Rapport  a  l'Empkreur 

DÉCRBT  de  DÉI4MITATI0N. 

Décret  de  répartition « 

fixtraits  et  Mention».  —  Natu- 
ralisation. —  Cultes.  —  Tribunaux  mu- 
sulmans. —  Concassions  forestières. 
Mines.  —  Utilité  publique 


574 
576 
577 


579 
582 
584 


586 

à 

587 


(*)  Voir  '.  REGTiFXCATioiv,  à  la  un  (p.  S87  et  588.) 
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N'  283.  —  ARRÊTÉ  portant  création  d'une  école  arabe-française 
à  Mazouna  {subdivision  de  Mostaganem). 


DU   3    SEPTEMBRE   1866. 


AU   NOM   DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie , 

ARRÊTE    : 

Art.  1".  —   Une  -école  arabe-française  est  créée   h 
MnzouDa  (subdivision  de  Mostaganem). 
Art.  2.  —  Le  personnel  enseignant  comprend  : 

Un  Directeur, 
Un  Maître  adjoint, 

dont  les  traitements  sont  fixés  conformément  aux  dispo- 
sitions de  Tarrété  du  2  mai  1865. 

Art.  3.  —  Les  traitements  du  Directeur,  du  maître 
adjoint,  les  dépenses  d'organisation  et  de  matériel  de 
ladite  école,  seront  supportés  par  le  budget  des  centimes 
additionnels  de  la  subdivision  de  Mostaganem. 

Art.  4.  —  Le  Général  commandant  la  province  d'Oran 
est  chargé  de  rexécutioo  du  présent  arrêté. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernemeot,  à  Alg6r,  le  3  septembre  1866. 

Signé  :  M^*  DE  Mac-Mahon. 


i 
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N«  299.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DtJ    11    AOUT   1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grAce  de  Diea  et  la  Tolonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  venir,  Salât. 

Vu  le  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  33  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  qui  désigne  la  tribu  des 
Soohalia-Tàhtà,  du  cercle  de  Nemours,  subdivision  de  Tlem- 
ceo,  province  d'Oran,  pour  être  soumise  aux  opérations  pres- 
crites par  les  paragraphes  1  ôl  2  de  rarlicle  2  du  Sénatus-Gon- 
sulte du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  1*'  mars  1865,  etTarrôté  du  Gouverneur 
Général  de  TAlgérie,  du  4  avril  suivant,  qui  ont  fixé  la  composi- 
tion des  Commissions  et  Sous-Gommissions  chargées  de  l'exé- 
cution dudit  Sénatus-consulte  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  délimitation  et  de  bornage  du  terri- 
toire de  la  tribu  des  Souhalia-Tahta  par  la  Commission  adminis- 
trative, ledit  procès- verbal  en  date  du  30  mai  1866; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  Tappui  ; 

Vu  les  procès-verbaux  fixant  le  point  de  départ  du  délai  ou- 
vert pour  les  revendications  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  Djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe* 
ment  de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Géné- 
ral de  l'Algérie , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  ^^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Souhalia- 
TahtA|  du  cercle  de  Nemours,  subdivision  de  Tlemcen, 
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proyince  d*Oran,  couprenaot  ane  superficie  de  deux  mille 
cent  soixante- hait  hectares  »  est  définiliTement  délimité 
ponr  cette  contenance,  conformément  aux  indications 
contenues  dans  les  divers  documents  visés  ci-dessus. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  ^concerne,  de  Texé- 
cution  do  présent  décret. 

Fait  à  SaiDt-Cloud,  le  11  août  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Bandon. 


N^  300.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION 


DU    11    AOUT    1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  lé  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  sur  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  propriété  en  Algérie; 


I 
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Vu  le  décret  du  23  mars  1865,  qui  désigne  la  tribu  des  SooHir 
lia-Tàhta,  cercle  de  Nemours,  subdivision  de  Tlemcen,  province 
d'Orau,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  pa- 
ragraphes 1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Gonsuite  du  22  avril 
1863; 

Vu  Tarrôté  du  Gouverneur  Général  en  date  du  4  avril  1865, 
qui  a  fixé  la  composition  des  Commissions  et  Sous-Gommisstons 
chargées  de  Texécuiion  dudit  Sénatus-ConsuUe  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  portant  délimitation  définitive 
du  territoire  de  la  uribu  des  Souhalia  Tahta  ; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  administrative,  en  date  du 
7  Juin  1866,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douars-com- 
munes, ensemble  le  plan  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  Djemâa  de  douar  ; 

Vu  les  bulletins  résumant  les  opérations  de  la  Commission 
administrative  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Génô«- 
ral  de  l'Algérie , 

AVOIÏS  DÉCBÉTÉ  ET  DÉGEÉTOIïS  CE   QUI   SUIT  : 

Abt.  !•'•—  Le  territoire  des  Souhalia-Tahta,  pro- 
Tince  d*Oraii,  snbdiviflion  de  Tlemcen,  cercle  de  ]Ne- 
monrs,  territoire  délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce 
jour,  est  définitivement  constitoé  conformément  aux  pro- 
positions contenues  dans  l'ensemble  des  docaments  ci- 
dessns  yisés,  en  on  seul  donar,  sons  le  nom  de  Douar  des 
Souhalia-Tahia^  poar  nne  superficie  de  2,868  hectares, 
ainsi  décomposée  : 

M.    a.  c. 

MelkS 2.737  5194 

Biens  communaux 1  26    » 

L  Réserve  pour  attributions  à  | 

Dom.  de  TËtat  |     régulariser,  ci..    98  09  46  >  98  52  06 

(  Disponible.......         42  60  ) 

Domaine  public 30  70    » 

Total  égal 2.868    »    » 
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Art.  3 .  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  aa  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAIgé- 
rie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  aa  palais  de  Sainl-Gloud,  le  11  août  1866. 

Signé  :  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépariemmt 
de  la  Guerre, 
Signé  :  RAiTDoir. 


Execution  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863.  —  Dëuii- 
TioN  et  RÉPARTITION  du  territoire  de  la  tribu  des  lâsers- 
Gherbi,  cercle  de  Dellys,  province  d'Alger. 


N*  301.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR, 

Paris,  le  11  août  1866. 
Sire, 

La  Commission  administrative  de  la  snbdivîsian  de 
Dellys  a  terminé  dans  la  tribu  des  IssersGukbri,  cercle 
de  Dellys,  les  travaux  prescrits  par  les  paragraphes  1 
et  2  de  Farticle  2  da  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863; 
j'ai  rhonneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté  le  résultat 
de  ces  opérations ,  ainsi  que  les  propositions  do  Gou- 
verneur Général  qui  les  résument. 

Les  Issers-Ghërbi  forment  une  des  quatre  fractions  de 
l'ancienne  et  puissante  tribu  des  lasers.  Lear  territoire 


j 
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est  borné  au  Nord  p^r  la  mer,  à  TEst  et  an  Sod  par 
rOved-Isser ,  à  rOaest  par  les  Kbachna  eivils  de  la 
Montagne  compris  dans  rarrcmdissement  d*Àlger  ;  missî 
la  délimitation  n*a-t-elie  présenté  ancnne  diffienlté* 

La  superficie  de  la  tribu  est  de  8,925  h.  21  a.  60  c., 
sa  population  est  de  2,175  babitants. 

Le  sol  est  entièrement  détenu  à  titre  melk  ;  <«  n*7 
rencontre  ni  terres  collectives  de  culture ,  ni  de  par* 
cours;  les  biens  communaux  ne  comprennent  .que  les' 
mosquées  et  cimetières. 

Le  sertice  du  Domaine  avait  formé  des  ref  endications  : 

r  Pour  divers  terrains  peu  importants»  à  Tégard  des* 
quels  il  s'est  désisté,  par  suite  dun  examen  plus  appro* 
fondi  de  ses  droits  et  de  ceax  des  contre-revendi* 
quants  ; 

2""  Pour  plusieurs  immeubles  de  peu  d'importance 
indivis  entre  TEtat  et  des  particuliers  ;  des  ventes  de  gré 
à  gré,  approQvées  par  le  Gouveroeur  Général ,  ont  attri- 
bué, sans  conteste,  ces  parcelles  aux  ce -propriétaires; 

3^  Ponr  les  lots  n^  1,  2  et  3  du  plan  à  îô:^,  les 
deux  premiers  composés  de  terres  de  labour ,  le  troi* 
sième  réseivé  pour  le  bivouac  des  troupes  ;  aucune 
opposition  n'ayant  été  faite  à  cette  revendication,  les 
12  h.  74  a.  que  comprennent  ces  trois  parcelles  sont  attri* 
bues  au  domaine  de  TEtat  ; 

i""  Pour  le  haouch  Zaoaïa,  d'une  contenance  de 
207  h.  61  a.  05  c,  dont  Tadministration  a  disposé  depuis 
1848,  et  dont  la  majeure  partie  a  servi  à  désintéresser 
des  familles  dépossédées.  Le  nommé  Safd  ben  Brakim 
Zouaouï  revendi(]ue|  de  son  côté,  le  même  terrain  ;  mais 
les  droits  de  l'Etat  sont  affirmés  par  Tarticle  1'*^  du  Se* 
natus-Gonsulte  du  22  avril  1863,  et  Thaouch  Zaoula 
doit  rester  dévolu  au  Domaine,  tant  que  l'auteur  de  la 
revendication  n'aura  pas  obtenu,  des  tribunaux  compé* 
tents,  un  jugement  qui  les  lui  attribue  ; 


ô""  Pour  les  haoQchs  Legalba,  Bon-Amâr  et  Bea-Bafar, 
d*iine  superficie  de  689  h.  89  a.  85  c,  reyenant  à  l*Etat 
oomflie  haboQS  et  en  Tertn  d'on  arrêté  de  séqaestre  da 
l""'  décembre  1840;  ces  terres  sont  également  reTendî-*' 
qnées  par  la  famille  des  Béni- Eanonn.  Le  caractère 
de  habons  n^ayant  pa  être  snffisamme&t  jastifié ,  le 
Domaine  n*a  pins  appnjé  8«  revendication  qoe  snr  la 
main-mise  du  séquestre.  Mais  il  est  à  remarquer  qne 
Varrèté  du  t*'  décembre  1840  n*a  pas  reçn  d*effet,  jusqu'à 
ce  jour,  sur  ces  propriétés;  que  les  Beni-Kanoun  n*ont 
pas  cessé  d*en  jouir  paisiblement  sans  être  soumis  à  au- 
cune redeyaDce,  et  que,  par  suite,  les  dispositions  bien- 
yeillantes  des  instructions  générales  du  11  juin  1863 
leur  sont  applicables.  Un  article,  inséré  au  projet  de  dé- 
cret de  répartition,  régularise,  au  bénéfice  de  cette  fa-* 
mille,  la  main-leyée  du  séquestre. 

De  Fexamen  de  ces  diverses  rerendications,  il  résulte 
que  le  Domaine  de  TEtat,  dans  les  Issers-Gherbi,  com- 
prend 220  b.  35  a.  05  c. 

La  Commission  s'est  déterminée  à  ne  former  de  cette 
tribu  qn*on  seul  douar.  En  effet ,  ce  territoire  est  parfai-^ 
t^ment  délimité  ;  ses  ressources,  sa  superficie  et  sa  po* 
pulation  présentent,  pour  le  fonctionnement  et  le  déve* 
loppement  de  la  commune  fiitore,  des  conditions  très 
faTorables. 

Beaucoup  de  dénominations  de  tribus  sont  empruntées 
à  la  position  qu'elles  occupent  par  rapport  à  celles  qui  les 
atotsinent;  les  noms  de  Chéraga  (de  TEst),  Ghéraba 
(de  i'Oaest),  Tabta  (inférieur),  Fouaga  (supérieur),  etc., 
sont  extrêmement  fréquents,  et  cette  multiplicité  cons- 
titue des  causes  d'erreurs. 

Le  GouYemeur  Général  de  TAlgérie  a  pensé  qu'il 
contenait  de  faire  disparaître  le  qualificatif  de  gherbi 
(occidentaux)  qui  désigne  la  fraction  des  Issers,  objet 
de  ce  rapport,  et  de  rendre  au  dooar-coqimune  le  nom 
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d'IS6ers-ei-0adian  qu'il  portait  encore,  il  y  a  quelques 
années,  ayant  sa  séparation  d'arec  les  Issers-Oaled-Smir. 

Je  ne  puis  qu'appuyer  ces  différentes  propositions 
qui  sont  conformes  aux  décrets  et  instructions  relatifs 
à  l'application  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863. 

Si  Yotre  Majesté  daigne  les  approuver,  je  La  prie  de 
vouloir  bien  revêtir  de  sa  signature  les  deux  projets  de 
décrets  ci-joints.  Ce  territoire  étant  melk,  le  Sénatus- 
Gonsulte  y  aura  reçu  son  entière  application^  et  les 
transactions  immobilières  demeureront  incontestablement 
libres  dans  le  douar  des  Issers-el-Oudian. 


Je  suis,  etc. 


Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  d^Etat  au  département 

de  la  Guerre , 

Signé  :  Bakdor. 


N**  302.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU   11   AOUT  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nalOi  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  le  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  lâS  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  propriété  en  Algérie  ; 
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Vu  le  décret  du  29  août  1868,  qui  désigne  la  tribu  des  Issjb&s- 
Gherbi,  cercle  et  subdivision  de  Dellys,  province  d'Alger,  pour 
ôtre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1 
et  d  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  ai^ril  ; 

Vu  les  instructions  du  1"  mars  1865  du  Gouverneur  Général 
de  TÂlgérie,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-CoDimissions  ch-argies  de  l'exécution  du  Sénatus-Consulte  ; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  que  les  publications  prescrites 
par  l'articie  1"  du  décret  du  23  mai  1863  ont  été  effectuées  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative  en  d^te  du  18. 
mai  1866,  sur  les  opérations  relatives  à  la  délimitation  du  terri- 
toire de  la  tribu  des  Issers-Gherbi  ; 

Vu  le  prqcàs-verbal  de  bornage  de  ce  territoire,  en  date  du 
18  mai  1866  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  Tappui  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départe-* 
ment  de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Gé« 
néral  de  l'Algérie , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DEGRÉTOKS  CE  QUI  SUIT  : 

Aht.  l".  —  Le  territoire  delà  tribn  des  Issers-Gherbi, 
cercle  et  sobdiTision  de  Dellye,  province  d'Alger,  est  dé- 
finitivement délimité  pour  une  superficie  de  buit  mille 
neuf  cent  yingt-cinq  hectares  vingt  et  an  ares  soixante 
centiares  (8,925  h.  21  a.  60  c),  conformément  anx  indi- 
cations contenues  dans  les  divers  documents  visés  ci- 
dessus. 

Abt.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TÀl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécQtiou  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Gloud,  le  11  août  1866. 

Signé  :  NAPOLEON. 

Par  TËmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  dEtat  au  département 
delà  Guerre, 

Signé  :  Rasooh. 


1 
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H'  303.  —  DÉCRET  DE  BÉPARTITION. 

DU    11    AOUT  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  Salut. 

Vu  le  SénatuS'ConsuUe  du  22  avril  1868  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  33  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitulioa 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Yu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851»  sur  la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  29  août  1863,  qui  désigne  la  tribu  des  Issbrs- 
Ghbrbi,  cercle  et  subdivision  de  Dellys,  province  d'Alger,  pour 
être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1 
et  3  du  Sénatus-Gonsulle  du  22  avril  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  TAlgérie^  en 
date  du  1**  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commis- 
sions et  Sous-Commissions  chargées  de  Texéoution  dudit  Séna- 
tus-Consul  te  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  de  la 
tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative  en  date  du  8 
mai  1866,  résumant  Teasemble  des  opérations  relatives  à  la  dé- 
limitation du  douar  des  Issers-Gherbi,  et  constatant  les  rdvendi*- 
catiens  et  la  reconnaissance  des  groupes  melk  et  beylik  : 

Vu  le  procès»Yerbal  de  bornage  de  ce  douar,  en  date  du  18 
mai  1866,  et  les  plans  y  annexés  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Géné- 
ral de  l'Algérie , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  GE  QUI  SUIT  : 

Art.  r'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  IssersGherbi, 
cercle  et  subdivision  de  Dellys,  province  d'Alger,  terri- 
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toire  délimité  par  notre  décret  de  ce  joar,  est  définitive- 
ment constitué,  conformément  aux  propositions  contennes 
dans  les  documents  ci-dessus  visés,  en  un  seul  douar  sous 
le  nom  de  Deuar  des  Issers-el-Oudlan^  ainsi  composé  : 

h.      a.    e. 

Terrains  melk 8.290  95  91 

Terrains  domaniaux 220  35  05 

Biens  communaux  (cimeilères) 25  38  54 

Domaine  public. 388  52  10 

Total 8.925  21  60 


Art.  2.  —  Le  séquestre  apposé  en  vertu  de  Tarrèlé 
du  1"^  décembre  1840,  sur  les  haouchs  de  Legz^tha,  Bou^ 
Amar  et  Bou-Bafaï,  d'une  superficie  de  689  hectares  89 
ares  85  centiareS|  est  levé.  La  propriété  de  ces  immeubles 
est  maintenue  aux  détenteurs  qui  en  ont  toujours  joui  et 
disposé  sans  avoir  été  astreints  à  aucune  redevance  par- 
ticulière. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concernei  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Gioud,  le  11  août  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON.; 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  Francey 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre. 

Signé  :  Bakdoiï. 


/ 
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N*  904.  ^  Màtcvàlisation.  -^  Par  décret  impérial  en  date  du 
11  août  1806,  le  siear  Messàoud  Karodbi,  président  dn  Consis- 
toire provincial  Israélite  à  Oran,  a  été  admis  à  Jouir  des  droits  de 
citoyen  français,  par  application  du  Sénatus-Consulte  du  UjoiK 
let  1865. 


N*  805.  —  CuLTBs.  —•  Culte  protestant.  -*  Par  décret  impérial 
du  5  septembre  1866,  sur  le  rapport  du  Garde  des  Sceaux,  Mi- 
nistre de  la  Justice  et  des  Cultes,  est  approuvée  la  délibération 
en  date  du  18  avril  1866,  par  laquelle  le  Consistoire  protestant 
d'Alger  a  nommé  M.  Rochbblavb  (Pierre-Emile-Aodré),  actuel- 
lement pasteur  à  Montélimar  (Drôme),  aux  fonctions  de  pasteur 
de  la  paroisse  d'Alger,  en  remplacement  de  M.  Coyae,  décédé. 


N*  306.  —  Tribunaux  musulmans.—  Mutations.-^  Par  arrêté 
de  S.  Exe.  le  Marécbal  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en 
date  du  19  septembre  1866^  Si  Houssin  bbn  Ahmbd,  actuellement 
adel  de  Tolga,  a  été  nommé  bacb-adel  de  Cbemora  (93*  circons- 
cription judiciaire  de  la  province  de  Constantine,  cercle  de 
Batna),  en  remplacement  de  Si  AH  ben  Mohammed,  nommé 
cadhi  des  Lakhdar-Halfaouïa. 


N»  307.  —  Concessions  forestières.  —  Bedevances.  —  Par  ar- 
rêté de  S.  Exe.  le  Maréchal  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en 
date  du  20  septembre  1866,  la  redevance  proportionnelle  à  payer 
à  l'Etat  par  les  sieurs  Kesson  et  Compagnie,  pour  l'exploitation 
des  chênes-zéens  existant  sur  le  lot  n*  2  de  la  concession  de 
cbônes-Iiége  qui  leur  a  été  faite  dans  la  forôt  de  l'Edougb  (pro- 
vince de  Constantine),  est  fixée  à  2  frâ'ncs  par  mètre  cube  de 
bois  d'œuvre  en  grume,  sans  déduction  pour  Téquarrissage. 


N*  308.  —  Mines.—  Autorisation  de  recherches.  —  Par  arrêté 
de  S.  Exe.  M.  le  Maréchal  Gouverneur  Général,  en  date  du  25 
septembre  1866,  MM.  Girbrd  et  Nicolas  frères,  banquiers  à 
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Saint-Etienne  (Loire),  sont  autorisés  à  exécuter  des  recherches 
de  mines  de  fer  dans  les  collines  de  Tebiga  (cercle  de  Bone), 
province  de  Constantine),  et  à  disposer  des  minerais  provenant 
de  leurs  travaux  de  reconnaissances. 


N*  309.  —  Utilité  publique.  —  Expropriations,--  Par  arrêté 
de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Générai,  en  date  du  98  septembre  1866, 
a  été  déclarée  d'utilité  publique  Texpropriation  de  sept  par- 
celles de  terrain  désignées  sous  les  n*  18,  43,  45  (Section  E)  et 
1,  3, 4,  279  (Section  D)  du  plan  cadastral  d^Oran,  appartenant 
auxsieurfi  Arrezat,  Charpentier,  Bachelet,  Delmonte,  à  la  dame 
veuve  Bartholi  et  à  la  dame  Hérelle  ;  lesdites  parcelles  recon- 
nues nécessaires  pour  la  construetion  de  la  nouvelle  enceinte 
d*Oran  (section  de  Karguenta). 

L'expropriation  desdits  immeubles  est  définitivement  pro- 
noncée et  la  prise  de  possession  aura  lieu  d'urgence. 


RECTIFICATION 

Bulletin  N*  180,  articles  145  et  147,  pages  259,  262  et  265. 

Des  erreurs  de  contenance  se  sont  glissées  tant  au  Rapport 
qu'au  Décret  de  répartition  relatifs  à  la  tribu  des  Oulbd-Saïd 
(subdivision  de  Mascara],  insérés  aux  numéro,  articles  et  pages 
du  Bulletin  officiel  ci-dessus  indiqués. 

Par  suite  ; 

r  Le  second  paragraphe  du  Rapport  (page  259)  doit  être  rec- 
tifié ainsi  qu'il  suit  : 

Les  Onled-Saïd  occupent  un  territoire  de  20,762  hect. 
70  ares  de  superficie,  se  décomposant  ainsi  : 

Tenains  melks 20.470  h.  77  a.  70 c. 

!  Séquestrés  sur  des  émi- 
grés absents  du  pays...  58     41     70 
Habous 218     78     10 
Biens  en  déshérence »      76     50 

Communaux  (cimetières) 13     96     » 

Total 20.762  h.  70  a.  >»c. 


< 
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2*  L'avaDt-demier  paragraphe  dudit  Rapport  (page  962)  est 
rétabli  ainsi  qu'il  suit  : 

La  répartitioii  da  territoire  sertit  donc  modifiée  de  la 
manière  saiyante  : 


Terrains  c. 


Ifeiks 18.430  h.  77  a.  70c. 

Domaniaux 277     96     SO 

Cimetières 13     96     » 

Forêt  communale  des  Beni-Khemis 2.040     »     » 


Total 20.762  h.  70  a.  »  c. 


3*  L'article  3  du  Décret  de  réparOHon  (page  265)  doit  être  lu 
comme  suit  : 

Art.  3.  —  Le  territoire  de  la  tribu  est  réparti  de  la 
manière  soiyante  : 


Biens  melks 18.430  b.  77  a.  70c.  \ 

Biens  domaniaux....         277     96     30 

Cimetières 13     96     » 

Forêt  communale  des 

Beni-Kbemis 2.040      §>      >> 


.762b. 70 a.»»  c. 


CBRTIFifi  CONFORME  : 

Alger,  le  30  septembre  1866. 

Le  Maître  des  Reqttêtes, 
Secrétaire  général  du  Gouvernement, 

H.  FARE. 


ALGER.  —    IMPRIMERIE  ET  LITHOGRAPUIE  BOUTER. 
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Oomaine.  —  Séquestre.  —  État  sup- 
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597 
598 
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PROVINCE  D'ORAN 


N*  310.  —  Ëtax  suppi^éMEiwTAmB  des  biens  tneubUs 
et  immeubles  appartenant  à  la  famille  des  Oulad-bou-Be- 
keur  Oalad-Sidi-Cheikh ,  frappés  de  séquestre  par  V arrêté 
du  Gouverneur  Général  en  date  du  4S  mars  4866, 


MOIS 

DU  IlfDIOilVIB. 


Sis 


ROI,  8ITUJLTI0K  ET  GOHTEHAIGB 

DB   L'iUMBUBLE. 


DAHIB4BENTBEN 
TIAN 

HAMZA  BEN  ABOU 
BEKEUR  BEN 
HAMZA 


-^    M 


I  UnB  Maison  située  à  Oran,  rue 
Léoben,  n*  14,  consistant  : 

r  En  un  rez-de-chaussée  di- 
visé en  plusieurs  magasins,  et  en 
deux  étages  au-dessus,  divisés  en 
chambres  et  appartements,  le 
tout  formant  un  corps  de  logis  ; 

2'  En  un  deuxième  corps  de 
bâtiment  séparé  par  une  cour  du 
premier,  et  se  composant  d'un 
rez-de-chaussée  divisé  en  écuries 
avec  deux  étages  au-dessus; 

3*  En  une  petite  cour  entre  les 
deux  bâtiments  désignés  ci-des- 
sus et  ayant  issue  sur  la  rue  par 
un  vestibule. 

Cette  maison  tient  d'un  côté  à 
M.  Brot,  de  l'autre  à  une  maison 
mauresque  et  par  derrière  A 
M"*  Leurf  et  à  r  église  Saint-An- 
dré. La  façade  principale  est  sur 
la  rue  Léoben. 


(Voir  Farrôté  du  13  mars  1866,  publié  au  n*  193  du  Bullbtih 
OFFICIEL,  pages  466  et  suivantes.) 


Ô91 


»1^  JjjJ^  J^'*^  iîjô.ljjl^ 
^^^  ^.j^  ^'^^  O^j^^  ^ 

^  ïskL-  ^  LiJUIt  JiitfJI 
j! jJI w^  ï^ j^U  iLi^ jjjx5 

^^jJ)   sJ^^Lm  ÏU^imI]   LmJLVj 

j/^'  crï:î-?J  ^^'  Ch^^ 


fV!;?*" 


L^Mtfl 


)/;:>>  ^^j» 


cJ^'c^ 


^^w^^ 


b^ij^/ijîuib^ 


r 


-   592  — 


N*  311.  —  BuDGBT  DB  1866.  —  DÉCRET  pour  l'ouverture  au 
Budget  ordinaire  de  486$  d'un  crédit  de  1,736  fr.  34  c,  appll- 
cable  aux  dépenses  de  construction  dun  égoût  de  grande 
voirie  à  Kar^entah  (commune  dOran]. 


DU  31  AOUT  1866. 


NAPOLÉON  y  par  la  grâce  de  Diea  et  la  Yolouté  natto* 
nale,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  Salât. 

Sar  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'EUt  au  départe- 
ment de  la  Goerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneor 
Général  de  l'Algérie; 

Yu  nos  décrets  des  10  décembre  1860  et  7  juillet  1864,  sur  le 
Gouvernement  et  TAdministration  de  TAIgérie  ; 

Yu  la  loi  du  8  juillet  1865,  portant  fixation  du  Budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1866  ; 

Yu  notre  décret  du  28  octobre  1865,  portant  répartition  par 
chapitres  des  crédits  du  môme  exercice  ; 

Yu  notre  décret  du  28  juillet  1866,  portant  virement  d'une 
sonune  de  73,000  francs  du  chapitre  H  au  chapitre  lY  du  Bud- 
get extraordinaire  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie  de 
l'exercice  1866; 

Yu  l'article  13  de  la  loi  du  6  juin  1843,  porunt  règlement  défi- 
nitif du  Budget  de  l'exercice  1840  ; 

Yu  l'article  52  de  notre  décret  du  31  mai  1862,  portant  règle- 
ment sur  la  comptabilité  publique; 

Tu  notre  décret  du  10  novembre  1856  ; 

Yu  l'article  4  du  Sénatus-Gonsulte  du  31  décembre  1861  ; 

Ytt  les  récépissés  datés  des  2  et  5  mai  1866  et  constatant  le 
versement  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  dans  les  dé- 
penses de  construction  de  l'égoût  de  Karguentah  à  Oran,  par  le 
budget  de  la  province  et  le  budget  de  la  commune  d'Oran,  d'une 
somme  totale  de  mille  sept  cent  trente-six  francs  trente-quatre 
centimes  (1,736  fr.  34  c.)  ; 

Vu  les  lettres  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  Finances,  en  date  des  14  juillet  et  17  aoAt  1866  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 
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i 

Avons  DÉGBÉTÉ  ET  DÉCaÉTOllS   CE  QUI  SUIT  : 

Art.  l*^  —  Il  est  ouvert  au  Gouvernement  général  de 
TAlgériei  au  titre  da  Budget  extraordinaire  de  rezercice 
1866,  un  crédit  de  mille  sept  cent  trente-six  francs  trente- 
quatre  centimes  (1,736  fr.  34  c.),  pour  parfaire  le  paie- 
ment dQS  dépenses  de  construction  d*un  égoùt  de  grande 
voirie  k  Karguentah  (Oran). 

Art.  2.  ^—  Le  crédit  de  huit  cent  trente  mille  francs 
(830,000  fr.)  inscrit  par  nos  décrets  sus-visés  des  28  oc- 
tobre 1865  et  28  juillet  1866|  au  chapitre  II  (4*  section) 
du  Budget  extraordinaire  du  Gouvernement  général  de 
TAIgérie  dudit  exercice ,  est  augmenté  de  la  somme 
mentionnée  dans  l'article  précédent,  et  porté  par  suite 
à  huit  cent  trente  et  un  mille  sept  cent  trente-six  francs 
trenie-quatre  centimes  (831,736  fr.  34  c). 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  r%  au  moyen  des  ressources  versées  au 
Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

Art.  4.  —  Nos  Ministres  secrétaires  d'État  aux  dé- 
partements de  la  Guerre  et  des  Finances  et  le  Gouver- 
neur Général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  i  Saint-Gloud,  le  31  août  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Bahdoit. 

Pour  le  Ministr.e  des  Finances  : 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice 
et  des  Cultes,  chargé  par  intérim  du  dé- 
partement des  Finances, 

Signé  :  Baroche. 


—  594  — 


N*  313.  —  BoDGBts.  —  ARRÊTÉ  portant  sous-répartUton,  pêr 
artielei,  des  crédiis  répartie  par  chapitres  dss  Budgets  ordi^ 
nairû,  su/r  ressources  spéciales  et  exirûordinaire  de  femr^ 
siée  48$i. 


DU    17   SEPTEMBRE    1866. 


AU  non  DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie. 

Vu  la  loi  des  finances  du  18  Juillet  1866,  portant  ouverture 
de  suppléments  de  crédits  au  titre  des  Budgets  ordinaire,  sui* 
ressources  spéciales  et  extraordinaire  de  l'exercice  1806; 

Vu  le  décret  du  25  août  1866,  portant  répartition,  par  chapi- 
tres, desdits  suppléments  de  crédits  ; 

Vu  rarticle  7  du  décret  du  28  décembre  1864; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  gouvernement ,  en  date  du 
12  septembre  1866, 

ARRÊTE   : 

TITRE  V\  —  Budget  oidinàirb. 

Art.  f .  —  Le  crédit  de  cent  sept  mille  six  cent  qua^ 
rante-sept  francs  (107,647  fr.)  oavert  par  Tarticle  r'  delà 
loi  ans-viaée  du  18  joillet  1866,  et  réparti  par  chapitres 
par  le  décret  également  sna-viaé  du  25  août  1866,  au 
Bsdget  ordinaire  du  Gonvernement  général  de  TAlgérle 
de  Texercice  1866,  est  sous-réparti  entre  les  divers  arti- 
cles conformément  à  Tétat  A  ci-  annexé.      « 
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TITRE  2.  ~  BUDGBT  SUE  EIS80URCBS  8PÉCIALBS. 

Abt.  2.  — -  Le  eiédit  de  huit  mille  francs  (8,000  fr.) 
oatert  par  Tarticle  5  de  la  loi  précitée  au  budget  sur 
ressources  spéciales  du  Grouyeruement  général  de  TAl^ 
gérie  de  Vexercice  1866,  et  inscrit  au  chapitre  l*'  de  ce 
budget  par  Tartide  2  du  décret  sui^mentionné,  est  rat- 
taché  à  Tarticle  unique  de  ce  même  éhapitrei  conformé- 
ment à  Tétat  B  ci-annexé. 

TITRE  3.  —  BUDABT  BXTlAOEDIlfÀlEB. 

Abt.  3.  —  Le  crédit  de  treize  millions  deux  cent  qua- 
tre-vingt* douze  mille  cent  quatre-vingt-neuf  francs  trente^ 
trois  centimes  (13,292,189  fr.  33  c.)  ourert  par  Tar- 
ticle  7  de  la  loi  du  18  juillet  1866|  et  réparti  par  cha- 
pitres par  Tarticle  3  du  décret  du  25  août  1866,  pour 
les  dépenses  du  budget  extraordinaire  du  GouTcrnement 
général  de  FAlgérie  de  Texerciée  1866,  eut  smrff'-réparti 
entre  les  divers  articles  dodit  badget,  conformément  à 
Fétat  C  annexé  au  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  17  septembre  1866. 

Signé  :  M*'  de  Mag-MahoN|  duc  de  AIageuta. 
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BUDGETS  DU  60UYËBNEHENT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE 

é 

EXERCICE   1866 


Sous -RÉPARTITION,  puv  articles,  des  suppléments  de  crédits  ouf>ens  par 
les  lois  de  finances  du  4s  juillet  4866,  et  répartis  par  chapitres  par  décret 
du  25  août  suivant,  pour  les  dépenses  ordinaires,  sur  ressources  spéciales 
et  extraordinaires  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  pendant  V exer- 
cice 4666. 


lËTAx  A.«  —  Budget  ordinaire. 


< 

DÉSIGNATION  DES  SERVICES 

MONTAI 
Par 

ARTICLE 

IT  DES  CRÉDITS 
Par 

CHAPITRE 

ALLOUÉS 
Par 

■BGTIOir 

II*  SecUoB 

ADMIHIBTRATION  «ÉlfiRALE. 

CHAPITRE  6 

^population»  arabe». 

Unique 

Commandement  et  administration  des 
nonulations  arabes 

70.400     > 

7«.400    > 

70.400   > 

111*  SeetloB 

SBRVICBS  D»  LA  JUSTIGC,  DR  L'IKSTRUG- 
TlOIf  PUBLIQUE  BT  DES  CULTES.  —  SBR- 
TIGB8  FI5A1ICIERS,  8ERYIGB8  MARITIMES 

CHAPITRE  8 

Servie»  d»  Vlrutrnction  publique 
mu»ulman». 

Unique 

Instruction  publique  musulmane 

17.847    » 

17.sn    » 

CHAPITRE  10 

io.ooo  » 

37.117    t 

4 

Service  des  Postes 

Total  des  supplômenls  de  crédiu  po 

SO.OOO    » 

ar  dépenses  ordinaires 

107  647    » 
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ÉTAT  B.  —  Budget  des  dépihsbs  sur  ussoukcis  spéculis. 


OQ 

1       -< 

DÉSIGNATION  DES  SERVICES 

MONTANT  DES  CRÉDITS  ALLOUÉS            || 

Par 

ARTICLR 

Par 

CHAPITRB 

Par 

SRGTIOlf 

1  Unique 

!*•  SeetloB  (3*  Tabtis) 
CHAPITRB  <•' 

Expotiiion  pêrmanenU  det  frroduiU 

de  V Algérie  à  Parie. 

Bzposition  pennanente  des  produits  de 
l'Algérie  à  Paris 

8.000     > 

8.000     » 

8.00Û    > 

Total  des  suppléments  de  crédits 

sur  ressources  spéciales. ... 

8.000    B 
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lÈTAT  Ce.  —  Budget  BiTaioaDiNAiRs. 


igs^ 


Unique 


Unique 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES 


II*  Seetlon  (i«  Partie) 

AOmiflSTBATIOIf   G^NéRALE 

CBAPITRE  a 

Indemnité»  auœ  victitMs  de  V  niturrection 
«n  Atgéne  et  tecourt  aux  indigente. 

Indemnités  aux  victimes  de  l'iosurrec- 

lion 

Secours  aux  indigènes 


IV*  SeetloB  (3*  Partie) 

COLONISATION.  —  TRAVAUX  PUBLICS. 

CHAPITRE  1" 

DettéchefMnti,  irrigations  et  foragee. 

Dessèchements,  irrigations  et  forages.. 

CHAPITRE  9 

Routes,  ponte,  aqueducs^  canauis,   fon- 
taines et  grande  voirie. 

Routes 

Ponts •. 

Aqueducs,  canaux,  fontaines  et  grande 
voirie 


CHAPITRE  3 
Ports,  pliares  et  fanaux. 
Port  d'Alger.. 


Ports  secondaires. 
Pbares  et  fanaux.. 


CHAPITRE  6 

BehoieeivMnts  et  travaux  forestiers. 
Reboisements  et  travaux  forestiers... 


MONTANT  DES  CBÊDITS  AUJUÊS 


Par 

ARTICLE 


S9a.<89  33 
500.000    > 


945.000    » 


5.863.000    > 
439.000    » 

300.000    > 


1.595.000    > 

3.075.000    » 

500.000    > 


153.000    > 


Par 

CHAPITRE 


799.189  33 


Par 

SBCTIOX 


799.189  SS 


9tf.000    > 


6.3O3.O0O    » 


5.100.000    » 


153.000    »  / 


)19.500.000    » 


Total  des  suppléments  de  crédits  pour  dépenses  extraordinaires. 


13.999.189  S3 


Ya  les  trois  états  ci-dessus ,  pour  être  annexés  à  notre  arrêté 
de  ce  jour. 

Alger,  le  17  septembre  1866. 

Le  Maréchal  de  France, 
Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 
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N'313.  —  M1LICV8.  —  Nominations.  —  Sidi-^bbl-Abbès  (ban- 
lieue militaire).  —  M.  le  Général  commandant  la  province  d'Q- 
ran,  agissant  par  délégation  du  Gouverneur  Générai  de  TAlgérie, 
a,  par  arrêté  du  22  septembre  1866,  nommé  : 

1*  Au  grade  de  lieutenant,  M.  DisoiRNiBE  (Auguste),  en  rem* 
placement  de  M.  Reynaud,  qui  a  quitté  la  localité  sans  esprit  de 
retour  ; 

2*  Au  grade  de  sous-lieutenant,  M.  Vuillbkin  (Constant),  en 
remplacement  de  II;  Desgarnier,  nommé  lieutenant. 


N*  314.  —  TBIBUNA.DX  MUSULMANS.  ^  Par  arrêté  du  2  octobre 
1866,  S.  Exe.  M.  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  a  nommé 
Si  El  Hàdj  Ali  bbn  MoHiMBi),  taleb,  cadi  de  TOued-Hammena 
(63*  circonscription  judiciaire  de  la  province  de  Gonstantiiie),  en 
remplacement  de  Si  Abd  el  Rader  ben  Abmed  el  Hadjadj, 
révoqué. 

N*  315.  ~  Par  arrêté  du  5  octobre,  ont  été  nommés  : 

Dans  îa  province  d'Alger. 

Bacb-adel  de  Mekla^Lszereg  (17*  circonscription  judiciaire  de 
la  province  d'Alger),  Si  Muhahhbd  bl  Attab  ben  Si  HAMini  bl 
Chébif,  taleb,  en  remplacement  de  SI  Mohammed  ben-Yahia  El 
Misceraoui,  démissionnaire; 

Adel  de  TArbâ  des  Beni-Sliman  (18*  circonscription  judiciaire 
annexe  d'Alger),  Si  El  Haoj  Ahmed  bou  Akkaz,  actuellement 
adel  de  Tiara,  en  remplacement  de  Si  Seliman  ben  Mohammed 
ben  Ameur; 

Adel  de  Tiara  (19*  circonscription  judiciaire  annexe  d'Alger), 
Si  Sbliman  bbn  Mohammed  ben  Ambub,  actuellement  adel  de 
FArbâ  des  Beni-Sliman,  en  remplacement  de  Si  El  Hadj  Ahmed 
bou  Akkaz. 

Dans  la  pfoxiince  de  Constantine. 

Bach-adel  des  Beni-Mehenna  (41*  circonscription  judiciaire, 
cercle  de  Gollo),  Si  El  Haoussin  ben  Saad,  actuellement  adel 
des  Beni-Toufout,  en  remplacement  do  Si  Ali  ben  Mohammed 
ben  Tebban,  décédé. 


N*  316.  —  Par  arrêté  de  M.  le  Maréchal  Gouverneur  Gén^fal 
de  l'Algérie,  en  date  du  12  octobre,  Si  Ahmed  ben  Sultan,  adel 
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d'Oalach  (121*  circonscription  judiciaire  de  la  province  de  Cong- 
tantine,  cercle  de  Biskra,  région  en  dehors  du  Tell),  a  été  révo- 
que  de  ses  fonctions. 


N*  317.  —  ÉCOLES  ÂRÀBBS-FRÀifÇÀisBS.  —  Par  arrêté  de  M.  le 
Gouverneur  Général,  en  date  du  5  octobre  : 

M.  BÀGQUt  (Julien),  élève  de  Técole  normale  primaire  d'Alger, 
est  nommé  directeur  de  l'école  arabe-française  de  Milah  (subdi- 
vision de  Gonstantine).  11  jouira  en  cette  qualité  d'un  traitement 
annuel  de  1,500  francs. 


CBETIFIÉ  CONFOEHB  : 

Alger,  le  20  octobre  1866. 

Le  Maître  des  Requêtes, 
Secrétaire  général  du  Gouvemefnent, 

H.  FABE. 


ALGER. 


IMPRIMBRIB   ET  LITHOGRAPHIE   ROUTER. 
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ExÉCUnOlf  BU  SÉlfÀTDS-CONSOLTB  DU  S3  AVRIL  1863.  —  Délimi- 

TÀTioif  et  RfiPARTiTioii  du  territoire  de  la  tribu  des  Righa- 
Dahra  (du  Nord),  cercle  de  Séiif,  province  de  Constantine, 


W  818.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  le  6  septembre  1866. 

Sire, 

J'ai  rhonneor  de  placer  sous  les  yeox  de  Votre  Majesté 
le  résultat  des  opérations  de  la  commission  adminis- 
tratiTe  de  Sétif,  chargée  d'appliquer  le  Sénatas-Consnlte 
du  22aTril  1863  dans  la  tribu  des  Righa-Dahra  (cercle 
de  Sétif). 

Les  Righa-Dahra  (du  Nord),  l'une  des  deux  fractions 
qui  constituent  la  grande  tribu  des  Righa,  sont  situés 
au  sud-ouest  et  à  environ  30  kilomètres  de  Sétif;  ils  sont 
bornés,  au  nord,  parle  kaîdat  d*ATn-Tagrout,  les  Ouled- 
Mosly,  les  Ameur-Dahra;  à  Test,  parles  Rigba-Guebala; 
au  sud,  par  le  kaïdat  du  Hodna;  à  l'ouest,  par  les  Ouled- 
Aîadh. 

La  délimitation  de  leur  territoire  a  souleté  cinq 
contestations,  dont  une  seule  a  été  terminée  à  Tamiable; 
les  quatre  autres,  qui  concernaient  des  terres  areh^  ont 
été  réglées  par  la  commission  dont  la  décision  a  été  ap- 
prouvée par  le  général  commandant  la  prorince  de 
Constantine,  ainsi  que  le  prescrivent  les  instruclion<'. 
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La  superficie  totale  de  la  tribu  est  de  68,320  h.  74  a. 
18  c,  occupés  par  12,213  individus  qui  cultivent  1,438 
charrues  et  possèdent  un  bétail  assez  considérable. 

Les  Righa-Dahra  sont  partagés  en  1 5  fractions  princi- 
pales dans  lesquelles  un  certain  nombre  de  tentes  des 
Bigha-Guebala  (du  Sud)  se  sont  introduites  à  la  suite 
des  troubles  etdesboulerersements  des  périodes  arabe  et 
turqne.  De  vieilles  haires  existent  encore  entre  les  deux 
branches  des  Righa,  et  même,  chez  les  Bigha-Dahra,  le 
mélange  des  intérêts  matériels  n'a  pu  effacer  les  distinc- 
tions d'origine,  ni  faire  régner  Tentente  et  l'harmonie 
entre  les  diverses  fractions.  Cette  situation  créait  pour 
la  répartition  de  la  tribu  en  douars  des  difficultés  assez 
sérieuses,  et  la  commission  a  dû  accepter  presque  com- 
plètement la  division  existante  pour  ne  pas  soulever  des 
complications  nouvelles. 

Des  15  fractions  de  la  tribu,  la  commission  pro- 
pose de  former  14  douars.  Un  examen  sérieux  de  la  ques- 
tion a  démontré  que  cette  répartition  était  en  quelque 
sorte  commandée.  Si  elle  a  pour  effet  de  constituer  quel- 
ques unités  administratives  un  peu  faibles,  elle  désagrège 
la  tribu  de  la  manière  la  plus  énergique,  et  donne  par  cela 
même  à  Tautorité  la  facilité  de  multiplier  des  commii- 
nautés  d'intérêts  devant  lesquelles  les  inimitiés  anciennes 
devront  s'effacer.  Il  sera  certainement  possible  avec  le 
temps  de  réunir  les  agglomérations  les  moins  importan- 
tes pour  en  former  des  douars  plus  fortement  consti- 
tués. 

Le  territoire  est  presque  entièrement  arch  ;  aussi,  les 
revendications,  au  nombre  de  75,  ont-elles  toutes  été  fai- 
tes par  le  Domaine.  L'nne  d'elles  concerne  un  terrain 
dit  El'Mouali  (50  h.),  ancien  lieu  de  campement  des 
troupes  turques,  dont,  en  l'absence  d'indications  préci- 
ses, on  n'a  pu  retrouver  la  situation  ;  une  seconde  porte 
sur  Fazel  El-Hammam^  compris  ponr  une  partie  de  12 


.Û 


À 
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hectares  seolement  dans  le  périmètre  des  Bigha-Dahra. 
Ces  douze  hectares  étant  réclamés  par  quatre  indigènes, 
le  litige  serayidé  devant  les  tribunaux.  Quant  aux  autres 
reTendications,  elles  se  classent  en  trois  catégories  : 

1^  TeRRAUïS  EEMIS  au  service  de  la  GOLOl^ISATIOK. 

Ils  ont  une  contenance  de  700  h.  99  a.  68  e.  et  ont 
été  donnés  en  concession  à  des  indigènes  avant  la  pro- 
mulgation du  Séuatus-Cousulte  ;  la  revendication  du  Do- 
maine avait  pour  but  d'affirmer  les  droits  des  concession- 
naires. 

2^  BunïES  rouages. 

Les  dix-huit  parcelles  composant  cette  catégorie  ne 
présentent  aucun  intérêt  archéologique;  elles  sont  toutes 
occupées  par  des  villages  ou  gourbis  indigènes,  et,  sur 
l'opposition  des  Djemàas,  le  Domaine  s'est  désisté.  Une 
seule  ruinei  dite  d'Aïn-Toutnêlla^  dans  le  douar  d'Ain- 
Titest,  présente  une  certaine  importance.  Quoique  le 
Domaine  ne  Tait  point  revendiquée,  le  Gouverneur  Géné- 
ral est  d'avis,  avec  la  Commission,  de  la  comprendre  dans 
les  propriétés  domaniales.  Cette  réserve  (1  h.  80a.)n*a 
été  l'objet  d'aucune  opposition. 

3^  Forêts,  Lac  salé. 

Tout  le  pâté  montagneux  des  Bigha-Dahra  est  couvert 
de  belles  forêts  d'une  superficie  considérable.  Le  Domaine 
a  revendiqué,  sans  opposition  de  la  Djemàa,  12,186  hec- 
tares de  bois  compris  dans  les  trois  douars  des  Ouled* 
Tebbeo,  Ouled-si -Ahmed,  Ouled-Braham,  et  qui  restent 
ainsi  dévolus  à  l'État.  Cette  zôue  renferme  428  enclaves 
d'une  contenance  de  219  h.  67  a.  50  c. ,  toutes  classées 
comme  terres  collectives  de  culture,  dont  quelques-unes 
ont  une  importance  réelle,  mais  dont  le  plus  grand  nom- 
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bre  n*a  qa'ane  étendae  minime.  Il  sera  facilei  au  moment 
de  la  coQStitotion  de  la  propriété  individuelle,  de  pro- 
céder à  des  échanges  qui  feront  disparaître  cette  servi- 
tude  et  cette  source  de  dangers  pour  ces  importants 
boisements. 

En  outre,  les  indigènes  exercent  sur  ces  forêts  diffé- 
rents droits  d*nsage.  Toutes  les  fractions  de  la  tribu  y 
prennent  les  matériaux  nécessaires  aux  constructions, 
à  la  fabrication  des  instruments  aratoires,  le  bois  de 
cliauffage,  les  broussailles  pour  les  haies  sèches  et  les 
meules  de  paille,  sans  pouYoir  cependant  trafiquer  de  ce 
qu'elles  ont  le  droit  d*eulever.  Les  trois  douars  Ouled- 
Tebben,  Ouled-si- Ahmed  et  Ouled-Braham  ont,  de  plus, 
le  droit  de  pâturer  en  toute  saison ,  celui  de  couper  des 
branches  pour  la  nourriture  de  leurs  troupeaux  en  temps 
de  neige,  celui  de  faire  du  goudron  et  du  tan  pour  leurs 
propres  besoins,  sous  la  condition  d'autorisations  spé- 
ciales, celui  de  vendre  du  bois  mort  sur  les  marchés. 
Enfin,  les  Ouled-Nadja,  du  cercle  de  Batna,  ont  des  droits 
d'usage  généraux  sur  les  forêts  comprises  dans  le  ter- 
ritoire des  Righa-Dahra.  Le  rachat  de  ces  servitudes  ne 
pourra  avoir  lieu  que  lorsque  le  SénatnsConsulte  aura 
reçu  son  application  dans  les  diverses  tribus  en  jouissance 
de  droits  d'usage,  et  quand  interviendra  une  réglemen- 
tation générale  de  ces  droits.  Jusque-là,  les  diverses 
fractions  des  Bigha-Dahra  doivent  continuera  exercer  les 
droits  qu'elles  possèdent  sur  les  forêts  comprises  dans  le 
périmètre  de  la  tribu. 

Le  Domaine  a  aussi  revendiqué  un  marais  de  60  hec- 
tares, connu  sous  le  nom  de  Sehkha-MùuUeUGwmel^  situé 
dans  le  douar  de  Ghott-el-Malah .  Cet  immeuble  se  compose 
d'un  lac  salé  et  d'une  prairie  marécageuse  entourant  le 
lac.  Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  46  juin  1851, 
le  lac  (1 1  h.  76  a.)  doit  être  classé  dans  le  domaine  public, 
30US  la  réserve  des  droits  d'usage  exercés  par  les  Bigha- 
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Dahra  et  Bigha-Gaebala,  droits  qai  ont  été  reconnos  par 
la  Commission.  Qaant  à  la  prairie,  la  revendication  la 
concernant  ayant  été  Tobjet  d  nne  opposition  de  la  Dje- 
màa,  le  Domaine  8*est  désisté,  et  cette  parcelle  d'enrirôn 
40  hectares  a  été  classée  dans  les  communaux. 

Les  terres  de  cnltore  et  les  terres  de  parcours  étaient 
enchetétrées  les  nues  dans  les  autres  ;  la  Commission  les 
a  réparties,  autant  que  possible,  en  grandes  masses. 

En  résumé,  le  territoire  de  la  tribu  se  décompose  ainsi 
qu'il  suit  : 

H.         ▲.     G. 

Melks  (concessions) 700  99  68 

Terrains  collectifs  de  culture 39.025  42  50 

Terrains  communaux 15.478  76    § 

y  compris  4  h.  35  a.  de  cimetières  ainsi  ré* 

partis  : 

Douar  Ouled-Tebben ^    ^  1  1 

•    —    Blad-Larbaa >  25  (    .^o../ 

/    4  n.  35  a.  /  >    >    » 

—  Aïn-Titesl 1  60  l  l 

—  Ouled-Mahalla »  50  1  ' 

iForôls 12.186    >\ 

Terres  d'El-Hammam.  12    »|    12.199  80    » 

Ruines  d'Aîn-Titest...  180) 

I  Chemins  ,  ruisseaux ,  j 

sources 904    >(        91 5  75    » 

Sebkha-Moui-el-Gue-  ( 

mel 11  76) 

TOTAL 68.320  74  18 


Dans  le  long  et  important  trayail  que  la  Commission 
administrative  de  Sétif  a  exécuté  chez  les  Bigha-Dahra, 
les  diverses  prescriptions  d€s  décrets  et  instructions 
relatifs  à  Tapplication  du  Sénatus*Gonsulte  ont  été  sui- 
Ties  avec  soin;  je  ne  puis  donc  qu'appuyer  près  de 
TEmpereur  les  propositions  du  Gouyerneur  Général  de 
TAlgérie  qui  les  résument. 

Si  Votre  Majesté  daigne  les  approuver,  je  La  prie  de 
Tonloir  bien  reyètir  de  sa  signature  les  deux  projets  de 
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décrets  ci-jointS|  dont  Tau  fixe  la  délimitation  de  la  tribu 
des  Righa-Dahra,  et  Tantre  sa  répartition  en  quatorze 
douars. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétavre  dEtat  au  département 

de  la  Gvsrre, 

Signé  :  Randon. 

Approuvé  : 

Signé  :  NAPOLÉON. 


N«  319.  — DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU   6  SEPTEMBRE   1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale» Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  Salut. 

Vu  le  SénatuS'Consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d*ad- 
miDistratioD  publique  du  33  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865 ,  qui  désigne  la  tribu  des 
BiGHiDAHRA,  cercle  et  subdivision  de  Sétif,  province  de  Gons- 
tantlne,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les 
paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatus-Consulie  du  22 
avril  1863  ;      . 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  du  1*' 
mars  1865,  fixant  la  composition  des  Commissions  et  des  Sous- 
Commissions  chargées  de  l'exécution  du  Sénatus-Consuite  ; 
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Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
12  juin  1866,  sur  la  délimitation  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procës-yerbal  de  bornage,  en  date  des  15  mai  1865  et 
12  juin  1866  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  Tappui  ; 

Vu  Tarrôté  constitutif  de  la  Djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  30  juillet  1865,  par  le  comman- 
dant de  la  subdivision  de  Sétif,  constatant  Texécution  des  publi- 
cations prescrites  par  Tarticle  1"  du  règlement  d'administration 
publique  du  23  mai  1863  ; 

Vu  rétat  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Géné- 
ral de  l'Algérie , 

AYONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1*^.-16  territoire  de  là  triba  des  Bigha-Dahra, 
situé  dans  la  province  de  Gonstantinei  cercle  et  sub- 
division de  Sétif ,  d'une  superficie  totale  de  soixante- huit 
mille  trois  cent  vingt  hectares  soixante -quatorze  ares 
dix-huit  centiares  (68,320  h.  74  a.  18  c),  est  définitive- 
ment délimité  conformément  aux  indications  contenues 
dans  Tensemble  des  documents  sus-visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouterneur  Général  de  TAlgé- 
rie  sont  chargés,  cbacnn  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint*Cloud,  le  6  septembre  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Bandon. 
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N«  320.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION 


l>tl  6   SEPTEMBRE    1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieo  et  la  Yolonté  natio- 
nale.  Empereur  des  Français, 
A  toos  présents  et  à  Tenir,  Saint. 

Vu  la  Sénatus-Gonsulte  du  32  avril  1863  et  le  règlement  d'ad'- 
mioistratloD  publique  du  23  mai  suivanf,  relatifs  à  la  constitu- 
tion de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par 
les  Arabes  : 

Tu  les  instmetions  générales  du  11  juîn  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  propriété  en  Algérie; 

¥u  le  décret  du  92  o/ars  1865,  qui  désigne  la  tribu  des  Righa- 
Dà^rà,  cercle  et  subdivision  de  Séiif,  province  de  Gonstantine, 
pour  ôtre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes 
1  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863; 

Tu  les  instructions  du  Gouverneur  Général,  en  date  du  1*  mars 
1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Gommissions  et  Sous- 
Gommissions  chargées  de  Texécution  audit  Sénatus-Consulte; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour  ,  portant  délimitation  définitive 
du  territoire  de  la  tribu  des  Righi-Dàhra  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Gommission  administrative  en  date  du 
12juin  1866,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  entre  les*  douars 
de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  Fappui  ;  - 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  de  chacun  desdits  douars, 
ensemble  les  plans  pour  chaque  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  divers  groupes  de 
terres  qui  les  composent; 

Vu  le  rapport  constatant  les  droits  d'usage  de  la  tribu  dans  les 
forêts  ; 

Vu  l'avis  du  Gonseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Géné- 
ral de  l'Algérie , 
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AYOnS  OÉGHETÉ    ET  DÉGRÉTOU 8  GB    QUI    SUIT  ^ 

Art.  r**.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  £igha-Dahea, 
situé  dans  la  proyince  de  Gonstantine,  subdiyision  et 
cercle  de  Sétif,  territoire  délimité  par  notre  décret  de 
ce  jour,  est  définitiTement  réparti,  cooformément  aox 
propositions  contenues  dans  Tensemble  des  documents 
sus- visés  en  14  douars  dont  les  noms  suiyent  : 


NOMS  DES  DOUARS 

TERRES 

COLLECTIVE* 

de 
culture 

TERRES 

DE   PABCOUBB 

y  eomprls 
les  cimetières 

il 

h 

UJ 

1^ 

TOTAL 

Oulbd-Tbbbbh 

Ouled-Bbaham 

OuLED- Si-Ahmed 

Bled  Labbaa 

Ouled-Abdel-Ouahad  . 

AÏN-TlTEST 

BlED-M  ADJOUBA 

Bled-Ras -EL-M  A 

Ouleo-Mahalla 

Gubbelt-Z'dim 

Ouled-Bouthaba 

Chott-eL'Malah 

Khebbbt-Esab-et-  ruiB 

AÏH-KSAB 

Totaux 

hab. 

9.746 

4.599 

2.919 

794 

760 

398 

409 

489 

B27 

360 

533 

297 

690 

619 

H.   A.   C. 
4.346  70  80 
2.795  46  05 
6.998  80  85 
4.962    »    p 
1.690- »    > 
2.938    »    » 
2.419  85    » 
2  337    »    » 
9.610    >    » 
2.987  80    > 
4.900  10    » 
974    »     » 
4.070    »    » 
2.396    •    » 

H.   A. 

2.279  88 
930    » 

3  712  » 
933  95 
689  40 
392  95 
378  15 
263  » 
6d4  98 
739  » 
477  90 
800  j> 
546  85 

9.721    » 

H.  A. 

10.960    » 

764    » 

4.469    » 

4  80 
42    l 

H.  A.  C 
»     •     » 

>  »     » 
»     ■     » 

44  84  97 
»    >    » 
460  70  24 
»    »    » 
»    »    » 
»    »    > 

>  >    » 
■    •    » 
»    »    > 

598  44  47 
»    »    » 

H.  A. 

900    » 
50    » 

499    » 
40    » 
40    > 

40  » 
80    » 
95    > 
30    » 
60    » 
45    > 

41  76 
95    * 
40    » 

H.  A.  C. 

47.486  58  80 
4.539  16  08 

41.301  80  85 
6.947  79  97 
9  449  40  > 
3533  45  24 
9.848  >  > 
9.628  >  > 
3.294  98  > 
3.779  80  > 
9.435  >  > 
1.815  78  > 
9.440  29  47 
5.457    »    1 

49.213 

39.025  42  50 

45.478  76 

42.499  80 

700  99  68 

915  76 

68.390  74  18 

Art.  2.  —  Les  indigènes  continueront  à  exercer  dans 
les  forêts  des  £igha-Dahra  les  droits  divers  qui  leur 
sont  reconnus  par  les  documents  ci-dessus  visés,  jusqu'à 
ce  qoMl  ait  été  procédé  h  une  réglementation  géDérale 
de  ces  droits  dans  toutes  les  tribus. 

Les  dro^its  de  jouissance  des  Bigha-Dahra  et  des  £igha- 
Guebala  sur  le  lac  salé  de  Moal-el-  Guemel  sont  également 
maintenus. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l*Algé- 


—  611  — 

rie  sont  chargés,  chacan  en  ce  qui  le  concernei  de  Texé- 
cation  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Gloud,  le  6  septembre  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  secrétatre  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Saudoii. 


Exécution  bu  SÉNATus-GoifsnLTB  bu  22  avril  1863.  —  Délimi-  * 
TATiON  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Salah 
{protincje  d'Alger,) 


N*  321.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  7  septembre  1866. 

SiBEi 

J*ai  Thonneor  de  placer  sons  les  yeax  de  Yotre  Majesté 
le  résultat  des  opérations  exécutées  dans  la  tribu  des 
Beni-Salah,  cercle  et  subdiyision  de  Médéa,  par  la  Com- 
mission administratiye  de  cette  subdiyision,  conformé- 
ment aux  paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus- 
Gonsulte  du  22  avril  1863,  ainsi  que  les  propositions  du 
Gouverneur  Général  qui  les  résument. 

Les  Beni-Salah  sont  d'origine  berbère  ;  au  moment  de 
la  conquête  a^abe,  ils  occupaient  déjà  une  partie  du 
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massif  montagiieaxi  aujourd'hui  désigné  soas  le  non  4e 
Petit-Atlas,  et  où  ils  sont  encore  a^tnellement  établis 
entre  Bfédéa  et  Blida.  Ce  territoire  est  borné  an  nord 
par  Tarrondissement  de  Blida,  et  ses  dernières  pentes, 
dominent  la  banliene  de  cette  yille. 

Malgré  ce  yoisinage ,  la  tribu  est  pauyre  ;  sur  une 
superficie  totale  de  10,254  h.  70  a.  15  c,  400  iiectares  à 
peine  sont  cnltiyés  en  céréales,  1,200  enyiron  en  nature 
de  jardins  ;  le  reste  est  eouTcrt  de  forêts,  de  broussailles 
et  de  diss.  Aussi  depuis  que  les  Beni-Salah  ont  été  dépos- 
sédés d*enTiron  1 ,000  hectares  de  bonnes  terres  qu'ils 
détenaient  dans  la  Mitidja,  leurs  ressources  se  bornent- 
elles  à  la  Tente  des  fruits,  à  Télèye  du  bétail,  à  la  fabri* 
cation  du  charbon  et  au  produit  de  leur  travail  dans  trois 
glacières  créées  par  divers  concessionnaires  Européens* 
Ces  moyens  d*existenee  leur  permettent  de  vivre,  mais 
dans  des  conditions  souvent  très-précaires 

La  délimitation  a  donné  lieu  à  des  contestations  avec 
trois  tribus  limitrophes.  Les  intéiessés  refusant  de  s^en- 
tendre,  la  Commission  a  dû  comprendre  dans  le  péri- 
mètre des  Beni-Salah  les  terrains  en  litige,  parce  que 
les  conditions  topographiques  d*une  bonne  limite  étaient 
ainsi  assurées.  Cette  mesure,  tonte  administrative,  ne 
préjuge  du  reste  en  rien  la  question  de  propriété  ;  car 
les  parcelles,  objet  du  débat,  sont  melk^  et  quel  que 
soit  le  douar-commune  auquel  elles  seront  rattachées, 
Faction  des  tribunani  n'en  demeure  pas  moins  entière. 

Une  population  de  4,541  habitants  occupe  les  10,254  h. 
70  a.  15  c.  qui  forment  le  territoire  des  Beni-Salah;  ces 
chiffres  justifient  la  répartition  de  la  tribu  en  deux 
douars  qui  prendraient  les  noms  de  Sid^el-Fodhil  et  de 
Sid-el  Kebir^  empruntés  à  deux  konbbas  très-vénérées, 
formant  déjà  de  petits  centres  d^habitations. 

La  tribu  est  entièrement  melk  et  ne  présente  par 
conséquent  ni  terres  collectives  de  culture?,  ni  terres  de 
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parcours  ;  les  commnnaax  ne  comprennent  qne  les  cime* 
tièreSy  an  nombre  de  40,  d'ane  superficie  totale  de  34  h. 
28  a. 

Le  Domaine  publie  a  ane  étendue  de  184  h.  75  a. 
15  c. 

375  reyendications  ont  été  formulées,  28  par  Tadminis* 
tration,  et  347  par  des  particuliers. 

Celles  du  Domaine  concernent  : 

r  Sept  petites  parcelles  isolées  pour  lesquelles  il 
n'a  été  fait  ni  contre-reTendicationi  ni  opposition.  Deux 
de  ces  parcelles,  depuis  longtemps  concédées,  ont  été 
comprises  dans  les  melks;  les  cinq  autres  restent  dévo- 
luesàr£tat(llh.08a.  30c.); 

2""  Yingt  et  une  parcelles  boisées,  dont  une  seule, 
d*nne  superficie  de  176  b.  58  a.  70  c,  soumise  depuis 
1857  au  régime  forestier ,  n*a  inotiyé  ni  contre- reven- 
dication, ni  opposition  et  continue  à  faire  partie  du 
domaine  de  rÉtat. 

Quant  au  yingt  autres,  dont  rétendue,estimée  d'abord 
parle  service  forestier  à  6,21 5  hectares,  a  été  réduite  à 
3,225  hectares  après  une  reconnaissance  minutieuse,  elles 
ont  été  reyendiquées  en  entier  par  des  particuliers. 

L'examen  des  titres  produits  par  les  contre-reven- 
diquauts  a  décidé  le  Domaine  à  se  désister  d'une  partie 
de  ses  prétentions  et  à  ne  maintenir  sa  reyendication 
que  pour  1,338  hectares.  Mais,  en  même  temps  que  douze 
particuliers  persistaient  à  contester  les  droits  de  l'Etat 
sur  cette  dernière  étendue  forestière,  la  Djemâa  faisait 
opposition  à  la  fois  à  l'État  et  à  ces  particuliers. 

Cette  double  opposition  ayant  été  formulée  après 
l'expiration  des  délais  fixés,  et  la  Djemàa  ne  pouvant  rien 
inyoquer  pour  être  relevée  de  la  déchéance  qu'elle  avait 
encourue  sciemment,  ses  prétentions  tardives  ont  dû  être 
écartées,  et,  le  litige  est  resté  entre  l'Etat  d'une  part  et 
de  l'autre,  les  douze  contre-revendiquants. 


i 


—  614  - 

Ces  derniers  sont  la*  plupart  fort  pauvres  ;  ils  ont  reenlé 
devant  la  nécessité  d'intenter  àTEtatune  instance  délicate 
et  coùtease;  ils  ont  fait  cession  de  lenrs  droits  à  la  Bje- 
màa  en  vertn  de  titres  régoliers.  La  question  s'est  ainsi 
tronvée  placée  sons  une  face  nonvelle;  de  particuliers 
qu'ils  étaient,  les  droits  sont  devenus  généraux. 

Le  Conseil  du  Gouvernement  entendu,  le  Gouverneur 
général  est  d*avis  d*attribuer  les  1,338  h.  en  litige  aux 
Beni-Salah,  pour  constituer  un  bais  communal  destiné  k 
être  soumis  au  régime  forestier,  lorsque  interviendra 
un  règlement  sur  la  matière. 

Cette  solution  sauvegarde  tous  les  intérêts  en  présence; 
elle  est|  en  outre,  justifiée  par  les  prélèvements  relative- 
ment considérables  que  la  tribu  a  supportés  et  par  les 
conditions  précaires  d'existence  des  Beni-Salah. 

Des  347  revendications  faite»  par  des  particuliers, 
trois  ont  été  produites  par  des  Européens  installés  de- 
puis longtemps  dans  la  tribu  où  ils  ont  créé  des  glacières. 
Les  terrains  qu'ils  détiennent  ont  été  compris  dans  les 
melks;  ils  figurent  sur  l'état  général  des  attributions 
territoriales  régularisées  par  décret  impérial  du  7  juillet 
dernier  (1). 

Toutes  les  opérations  exécutées  dans  les  Beni-Salah 
ont  été  conduites  conformément  aux  décrets  et  instruc- 
tions sut*  l'application  du  Sénatns- Consulte  du  22  avril 
1863,  et  la  question  forestière,  notamment,  a  été  traitée 
avec  tout  le  soin  désirable.  Je  ne  puis  donc  que  prier 
Votre  Majesté  de  vouloir  bien  donner  sa  sanction  aux 
propositions  présentées  par  le  Gouverneur  Général  h 
l'égard  de  cette  tribu. 

Dans  ce  but,  j'ai  l'honneur  de  présenter  k  la  signature 
de  l'Empereur  deux  projets  de  décrets,  dont  l'un  fixe  la 
délimitation  de  la  tribu  des  Beni-Salah,  et  dont  l'autre 
décide  la  répartition  de  cette  tribu  en  deux  doaars. 

(1)  Bulletin  n»  IM ,  page  M4. 
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Le  sol  étant  détenu  à.  titre  melk,  le  Sénatos-Cionflalle 
aora  reçn  chez  les  Beni-Salah  son  entière  application, 
et  les  transactions  territoriales  y  resteront  incontestable- 
ment libres. 

Je  snis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France^ 
MinUtre  secrétaire  irÉiat  au  département 
de  la  Guerre, 

Signé  :  Baudok. 
Approuvé  t 
Signé  :  NAPOLÉON. 


N'  322.  —  DÉCBET  DE  DÉLIMITATION. 


DU    7   SEPTEMBRE    1866. 


NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  Tolonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  Tenir,  Saint. 

Va  le  Sénatus-CoDsulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement 
d'administration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  cons- 
titution de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés 
par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1864  qui  désigne  la  tribu  des  Bbiyi- 
Sàiah,  subdivision  de  Médéa,  province  d'Alger,  pour  être 
soumise  aux  Opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2 
de  Tarticle  2  du  Sénatus- Consulte  du  32  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  TAIgérie,  en 
date  du  1"*  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commis- 
sions et  des  Sous-Commissions  chargées  de  Texécution  dudit 
Sénatus-Gonsulte  ; 
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Va  le  rapport  de  la  Gommissijn  admimstrative  en  date  da  16 
décembre  1865,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimi- 
tation; 

Va  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu,  en  date  du  11  no- 
vembre 1865; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  DJemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procè8-vert)al  établi  par  M.  le  président  de  la  Com- 
mission administrative  et  constatant  Texécution  des  publications 
prescrites  par  Tarticle  1*  du  règlement  d'administration 
publique  du  23  mai  1863  ; 

Vu  rétat  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  le  mémoire  descriptif  des  limites  de  ce  territoire  en  date 
du  30  octobre  1865  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie, 

AVOIUS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉGBÉTONS   CE   QUI  SUIT  : 

Art.  l*'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Beki-Sal^h, 
situé  dans  la  subdivision  de  Médéa,  proTince  d'Alger, 
et  comprenant  une  superficie  de  dix  mille  deux  cent 
dnqVMnte- quatre  hectares  soixante -dix  ares  quinze  cen^ 
//are^  (10,254  h.  70  a.  15  c.)i  est  définitivement  délimité 
conformément  aux  indications  contenues  dans  les  divers 
documents  ci -dessus  visés. 

Art.  2,  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de 
TAIgérie  sont  chargés,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint'Gloud,  le  7  septembre  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétavre  dÉtat  au  départemeni 

de  la  Guerre^ 

SiffOé  :  RâNDON. 
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N»  303.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU   7   SËPTEMBBE   1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  Tolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  Tenir,  Saint.       4. 

^* 

Vu  le  Sénatus-CoDsuIte  du  22  avril  1863  et  ta  règlement  d'ad- 
minisiratioQ  publique  du  23  mai  suivant,  relatife  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1864  qui  désigne  la  tribu  des  Bbui- 
Salàh,  subdivision  de  Médéa,  province  d'Alger,  pour  être  sou- 
mise aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de 
l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  en  date  du  l^'mars 
1865,  qui  ûxenl  la  composition  des  Commissions  et  Sous-Commis- 
sions chargées  de  Texécution  dudit  Sénatus-Consulte  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  portant  délimitation  définitive 
du  territoire  de  la  tribu  des  Bbni-Salah; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  subdivisionnaire  de  Médéa, 
sur  la  délimitation  des  douars  à  constituer  dans  la  tribu  des 
Béni  Salah  et  sur  la  réception  des  revendications  ; 

Vu  le  mémoire  descriptif  des  limites  de  ces  douars  et  les  plans 
y  annexés  ; 

Vu  les  procès-verbaux  établissant  le  bornage  de  ces  douars  ; 

Vu  Tarrôté  constitutif  des  Djemâas  de  douars  ; 

Vu  les  rapports  sur  la  question  forestière  aux  Beni-Salah  et 
les  pièces  et  croquis  y  annexés  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notra  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar^ 
tement  de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie, 
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AYOIVS  DÉCRÉTÉ    ET  DÉGRÉTOKS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  !•'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Salah, 
snbdivisioii  de  Médéa,  proTince  d^Alger,  territoire  déli* 
mité  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  est  définitiye- 
ment  réparti,  conformément  aux  propositions  contenues 
dans  Tensemble  des  documents  snsyisés,  entre  les  deux 
douars  ci-après  dénommés  : 


BOIS 

NOMS  DES  DOUARS 

MELKS 

i 

PROPRIÉTÉS 
domanial" 

GOMMUMAL 

soumis 
au  régime 
forestier 

"    1         COMMUNAUX 

DOMAINE 
public 

TOTAL 

A. 

H.  ▲.  c. 

H.  ▲.  c. 

H.     ▲.  c. 

D.     A.  C. 

SlO-BL-FODHIL  . . 

4.099  67  90 

18S68  85 

»   »    » 

18  09 

198  58  68 

6.818  97  10 

Sid-el-Kebir.... 
Totaux 

8.509  97  S5 

4  98  45 

1.838  34  85 

16  86 

56  16  50 

4.935  78  OS 

8.809  68  15 

167  67    » 

1.338  84  88 

34  x8 

184  75  15 

10.854  70  16 

Art.  2.  —  Le  domai  le  de  TÉtat  fait  abandon  au  douar 
de  Sid  El-Kebir  de  ses  droits  sur  les  1,338  h.  34  a.  85  c. 
de  bois  reyendiqués  par  la  Djemàa.  Cette  zone  formera 
un  bois  communal  qui  sera  soumis  au  régime  forestier. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  GouTerneur  Général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  SaiDt-Gloud,  le  7  septembre  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  GuerrCy 
Signé:  RANDON. 
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N*  328.—  MiuGBS.—  Organisation.^  Piirégâux  bt  Plàinb  bb 
l'Habrà.  *  Par  arrêté  de  M.  le  Général  de  division  com- 
mandant la  province  d'Oran,  agissant  par  délégation  de  S.  Exe. 
le  Gouverneur  Général  de  TAlgérie,  en  date  du  4  octobre  1866, 
tine  section  de  sapeurs-pompiers  a  été  créée  à  Perrégaux  et 
dans  la  Plaine  de  THabra  (rive  gaucbe). 


N*  324  —  Instruction  publique.  —  Écoles  arabes- françaises, 
—  Par  arrêté  de  S.  Exe.  M.  le  Gouverneur  Général  de  TÂlgérie, 
en  date  du  10  octobre  1866,  le  sieur  Dordor  (François-Xavier), 
élève  de  Técole  normale  primaire  d'Alger,  a  été  nommé  direc- 
teur de  récole  arabe -française  de  Djelfa  (province  d* Alger).  Il 
jouira  en  cette  qualité  d'un  raitementde  1,500  francs. 


N*  325.  «  Par  arrêtés  de  M.  le  Recteur  de  TAcadémie  d'Alger, 
agissant  par  délégation  de  M.  le  Ministre  de  Tlnstruction  publi- 
que, ont  été  nommés  : 

Directeur  de  Técole  communale  d  Aumale,  le  sieur  Boucats, 
élève  sortant  de  Técole  normale  primaire  d'Alger,  pourvu  du 
brevet  complet. 

Instituteurs  adjoints, 

A  récole  communale  de  Soukabras  (département  de  Constan- 
tine),  le  sieur  Picard,  élève  sortant  de  Técole  primaire  d'Alger, 
pourvu  du  brevei  simple  ; 

A  l'école  communale  de  Blida,  le  sieur  Granibr,  mêmes  qua- 
lités ; 

A  l'école  communale  de  Miliana,  le  sieur  Prouzat,  mêmes 
qualités  ; 

A  récole  communale  de  Boufarik,  le  sieur  Hilairb,  mêmes 
qualités  ; 

A  l'école  communale  d'OrléansvilIe ,  le  sieur  Fougerousb, 
mêmes  qualités; 

A  récole  communale  de  Ténès,  le  sieur  Dubourg,  mêmes 


N'  326.  —  Ecole  normale  primaire  d  Alger.  —  Par  arrêté  du 
13  octobre  1866,  ont  été  nommés  élèves  maîtres  boursiers  de  1** 
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année,  i  la  suite  des  examens  d'admission,  les  jeunes  candidats 
ci-après  désignés  : 

Croutel  (François-Auguste),  de  Douera  ; 
Bburnibr  (Auguste-Charles),  de  Saint-Eugène  (Alger)  ; 
Rbnàudin  (Toussaint),  de  Mustapha  (4Iger)  ; 
Hbblss  (Jean-Gabriel),  de  Ganals  (Aveyrou)  ; 
ÂHHBDBBN  Au,  d'Alger; 
LArFONT  (Oscar),  de  Hussein-Dey  ; 
Flahàut  (François),  de  Mustapha  (Alger)  ; 
Mohàvmei)  BEN  MoHiionD,  d'Alger. 

—  Ont  été  admis  à  doubler  leur  première  année  d'études*  les 
jeunes  indigènes  : 

Fatah  BEN  Brajiàm  ; 
Attu  BEN  El  Baîod. 


N'  327.  —  Collège  impiriat  arabe-français.  —  Par  arrêté  de 
S.  Exe.  le  MaréctiBl,  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date 
du  24  octobre  1866,  ont  été  nommés  : 

Professeur  d'Histoire  naturelle,  de  Physique  et  de  Chimie 
au  Collège  impérial  arabe  français,  M.  Michel,  licencié  ès- 
sciences  mathématiques,  maître  répétiteur  au  Lycée  impérial 
de  Marseille  ; 

Professeur  de  Français,  d'Histoire  et  de  Géographie  au  même 
établissement,  M.  Toubin,  licencié  ès-lettres,  régent  au  Collège 
de  Salins. 


CERTinÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  24  octobre  1866. 

Le  Maître  des  Requêtes, 
Seerétaire  général  du  Gouvernement, 

H.  FABË. 


ALGER.  —    IMPRIMERIE  ET  LITHOGRAPUIE  BOUTER. 
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N*  329.  —  Budgets.  —  Virements  de  crédits  au  Budget  ordinai- 
re  du  Gouvernement  général  'de  VXlgérie^  de  4865,  pour  une 
somme  de  86,000  francs. 


DU    19   SEPTEMBRE    1 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  yolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  yenir,  Saint. 

Sur  le  rapport  de  noire  Ministre  de  rAgriculiure,  du  Commerce 
et  des  Travaux  publics,  chargé  par  intérim  du  département  de 
la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de 
TÂlgérie  ; 

Vu  nos  décrets  du  10  décembre  1860  et  7  juillet  1864,  sur  le 
Gouvernement  et  la  haute  Administration  de  TAlgérie; 

Vu  la  loi  du  8  juin  1864,  portant  fixation  du  Budget  général 
des  recottes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1865  ; 

Vu  notre  décret  du  15  novembre  1864,  portant  répartition  par 
chapitres  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  les  lois  des  15  avril  et  8  juillet  1865,  accordant  des  supplé- 
ments de  crédits  sur  le  même  exercice; 

Vu  notre  décret  du  18  septembre  1865,  portant  virement  d'une 
somme  de  quinze  mille  francs,  du  chapitre  V  (2*  Section)  au 
chapitre  II  (1"  Section),  du  Budget  ordinaire  du  Gouvernement  ' 
général  de  l'Algérie,  de  Texercice  1865; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  1865,  autorisant  le  report  d'une 
somme  de  cinq  cent  mille  francs  des  chapitres  V,  X,  XI  et  XII, 
au  chapitre  VI  du  même  Budget  ; 

Vu  notre  décret  du  20  janvier  1866,  ouvrant  au  chapitre  XII 
(4'  Section)  du  même  Budget,  un  crédit  de  vingt-neuf  mille  cinq 
cents  francs,  montant  d'une  pareille  ^ornme  versée  au  Trésor  è 
titre  de  fonds  de  concours  ; 

Vu  notre  décret  du  25  juillet  1866,  portant  yiremeat  des  cha- 
pitres V  et  X  aux  chapitres  VIII  et  XI  dudlt  Budget,  d'une  som^ 
me  de  vingt-quatre  mille  francs  ; 
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Vu  Tarticle  55  de  notre  décret  du  31  mai  1862,  sur  la  comp- 
tabilité publique  : 

Vu  l'article  2  du  Sénatus-Gousulte  du  31  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  décembre  1856  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  Ministre  des  Finances  en  date  du  30  août 
1866; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

AYOnS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  Les  crédits  ouverts  sur  le  Budget  ordi- 
naire du  GouYeruement  général  de  1* Algérie  de  rexercicè 
1865,  par  la  loi  de  finances  du  8  juin  1864,  notre  dé- 
cret de  répartition  du  1 5  noYembre  suivant  et  nos  décrets 
de  virements  sus-Yisés  des  18  septembre  et  28  octobre 
1865  et  25  juillet  1866,  aux  chapitres  Y  et  XII,  sont  di- 
minués de  quatre-vingt-six  mille  francs  (86,000  fr.),  savoir  : 

nBVXlÈMS  SBCTIOK. 

Chapitre  V.  —  Administratien  générale 87.000  fir. 

QUATRIÈME  SECTION. 

Chapitre  XIL  —  Colonisation  et  topographie —       49.000 

ÉGAL 86.000  fr. 


Art.  2.  —  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  ci- 
après  désignés  du  même  Budget  sont  augmentés,  par 
virement,  d*une  somme  de  quatre-vingt-six  mille  francs 
(86,000  fr.),  ainsi  répartie  : 

DBDXIËMB  SECTION. 

Chapitre  VL  —  Commandement  et  administra- 
tion des  populations  arabes..       71.000  fr. 

TROISIÈME  SECTION. 

Chapitre  IL—  Service  maritime  et  surveillance 

de  la  pêche... 15.000 


Éait 86.000  fr. 


Art.  3.  —  Notre  Ministre  de  TAgriculture,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics,  chargé  par  intérim  du 
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départevient  delaCruem,  notre  Ministre  des  FiMUces 
et  le  GoaTerneor  Génénl  de  F  Algérie  sont  chargés, 
chacnn  en  ce  qai  le  concerae^  de  reiécution  da  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  BuUetin  des  Uns. 

Fait  à  8aiDt-Cloud»  le  19  septembre  18SS. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereor  : 

Le  Ministre  de  eAQrieuUure.  du  Commerce 
et  des  Travaux  publiée,  chargé  par  inté-' 
rim  du  département  de  la  Guerre^ 
Signé  :  Aamaud  Béhig. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  JusUee 
et  des  Cultes,  chargé  par  intérim  du  dé- 
partement des  Finances, 

Signé  :  Baboghb. 


»•  330.  —  Budgets.  —  Virement  de  crédits  au  Budget  extraor- 
dinaite  du  Gouvernement  général  de  ^Algérie,  de  4s€6,  pour 
«fis  somms  Ile  26I.MI  francs. 


nu   19  SEPTEMBAB  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  TOtonté  nitio- 
ulCt  Empereur  des  Fran$ais« 
A  tons  présents  et  à  tenir,  Saint 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  rAgricnltore,  du  Corn- 
meree  et  des  Travaux  publics,  chargé  par  intérim  du  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositiODS  du  Gouyerneur 
Général  de  l'Algérie; 
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Yu  nos  décrets  des  10  décembre  1860  et  7  juillet  1864,  sur  le 
GoaviffnemeDt  et  la  liaute  Àdminislration  de  l'Algérie; 

Va  la  loi  du  8  juillet  1865,  portant  6xation  du  Budget  des 
dépenses  extraordinaires  de  l'exercice  1866; 

Yn  notre  décret  du  ^  octobre  1865,  portant  répartition  par 
chapitres  des  crédits  de  ce  Budget; 

Yu  notre  décret  du  98  juillet  1866,  portant  virement  d*une 
somme  de  73,000  francs  du  chapitre  II  au  chapitre  lY  du  Budget 
extraordinaire  du  Gouvernement  général  de  TAlgérie,  de  Texer- 
eice  1866  ; 

Yu  notre  décret  du  31  août  1866,  portant  ouverture  audit  cha- 
pitre II  d'une  somme  de  1,736  francs  34  cent,  versée  au  Trésor  à 
titre  de  fonds  de  concours; 

Yu  Tarticle  55  de  notre  décret  du  31  mai  1862,  portant  règle- 
ment gédéral  sur  la  comptabilité  publique; 

Yu  rarticle  2  du  Sénatus-Gonsulte  du  31  décembre  1861; 

Yu  BOtre'décret  du  10  décembre  1856; 

Yu  la  lettre  de  notre  Ministre  des  Finances  en  date  du  22 
août  1866  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  : 

ATOKS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉGRÉTOUS  CE  QUI  SUIT  : 

ART.  l*'. —  Le  crédit  de  huit  cent  trente-et-un  mille  sept 
cent  trente-six  francs  trente-quatre  centimes  (831,736  fr. 
34  cent.)  fixé  par  nos  décrets  sas-Yisés  des  28  octobre 
1865,  28  jnilletetSl  août  1866,  au  titre  du  chapitre  II 
(4*  section)  du  Badget  des  dépenses  extraordinaires  dn 
GoQTernement  général  de  TAlgérie  de  Fexercice  1866, 
est  diminué  de  deux  cent  cinquante-et-nn  mille  cinq 
cent  qnarante-denx  francs  (251,542  fr.)*. 

Art.  2 . —  Le  crédit  de  quatre  cent  huit  mille  neuf  cents 
francs  (408,900  fr.)  inscrit  par  nos  décrets  précités  des 
28  octobre  1865  i^t  28  juillet  1866,  an  chapitre  lY  du 
iftème  Budget  extraordinaire,  est  augmenté  d'une  somme 
égale  de  deux  cent  cinqoante-et-un  mille  cinq  cent  qûB.- 
mnie-deux  francs  (251,542  fr.). 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  de  TAgricalture,  du  Com- 
merce et  des  Trayaux  publics,  chargé  par  intérim  du 
département  de  la  Guerre,  notre  Ministre  des  Finances 
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et  le  Gouverneur  Général  de  TAlgérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécation  du  présent 
décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Saint-GIoud,  le  19  septembre  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  VAgriculturet  du  Commerce 
et  des  Travaiix  publics,  chargé  par  inté- 
rim du  département  de  la  Guerre^ 
Signé  :  Abmaisd  Béhig. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  secrétÊére 
dÉtat,  de  la  Justice  et  des  Cultes,  chargé 
par  intérim  du  département  des  Finances ^ 

Signé  :  J.  Bjiboche. 


EXÉCUîlOIf  DU   SfiNATDS-Coi^SDLTE  DU  32  AVRIL   1863.    —  DfiSI- 

GNATioN  de  82  tribus  nouvelles  soumises  à  Vapplication  du 
SénatuS'Consulte. 


N«  331.  — RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  le  7  octobre  1866. 


SlRE| 


284  tribns,  choisies  de  préférence  à  proximité  des  cen- 
tres européens  ou  des  massifs  forestiers^  ainsi  que  snr  le 
tracé  des  lignes  de  chemins  de  fer,  ont  été  désignées  jus- 
qu'ici pour  être  soumises  à  Fapplication  du  Sénatus-Gon- 
suite  du  22  avril  1863,  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie. 
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Déjà  les  opérations  de  délimitation  et  de  répartition  par 
doaars  ont  été  sanctionnées  par  décrets  pour  38  tribns, 
et  les  trayaax  des  Commissions  et  Sous-GomiDissions 
administratirei  sont  achetés  on  à  divers  degrés  d*aTan- 
cément  dans  cent  antres  tribns. 

La  liste  des  territoires  désignés  antérienrement  Ta,  par 
suite,  se  trouver  épuisée  dans  plusieurs  cercles,  et,  pour 
éviter  un  temps  d'arrêt  dans  Taccomplissement  de  cette 
grande  œuvre,  il  devient  nécessaire  de  faire  de  nou- 
velles désignations. 

Lé  Gouverneur  Général  de  TAlgérie  m*a  fiiit  parvenir, 
dans  ce  but,  des  propositions  concernant  82  tribns  placées 
dans  les  mêmes  conditions  que  celles  qui  ont  été  précé- 
demment désignées. 

J*ai  rhonnenr  de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien 
sanctionner  ces  propositions  en  signant  le  projet  de  dé- 
cret ci-joint. 


Je  fnis^  etc. 


Le    Ministre    de   l'Agriculture ,   du   Com- 
merce et  des  Travaux  publics,  chargé  par 
intérim  du  département  de  la  Guerre, 
Signé:  Armaivd  Béhig. 


iT  332.  —  DECRET. 


DU    7   OCTOBBE    1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Vu  le  Sénatus-CoQsulte  du  22  avril  1863,  et  le  règlement 
d'administration   publique    du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la 
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«onsiitulion  â6  la  propriéfé  en  Algérie,  dans  les  territoires 
occupés  par  les  Arabes  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  de  l'Agriculture,  du  C01117 
merce  et  des  Travaux  publics,  chargé  par  intérim  du  déptrte- 
ment  de  la  Guerre,  et  sur  les  propost^ons  du  Gouverneur  Géné- 
ral de  l'Algérie  ; 

ATONS  DÉCaÉTÉ    ET  DBGRÉTOIIS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  l*'.  —  Il  sera  procédé  dans  le  plas  bref  délai  aax 
opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  Tar^ 
tide  2  do  Sénatas*  Consul  te  du  22  aTril  1863  et  parles 
titres  I,  II  et  III  da  Tèglement  d^administration  pnbliqoe 
dn  23  mai  1863,  snr  le  territoire  de  chacune  des  tribus 
désignées  an  tablean  ci-joint. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  de  TAgricnltore,  dn  Com- 
merce et  des  Travani  publics,  chargé  par  intérim  du 
département  de  la  Guerre,  et  le  Gonvernenr  Général  de 
TAlgérie  sont  chargés,  chacnn  en  ce  qni  le  concerne,  de 
Texécntion  dn  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  7  octobre  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  rsmpereur  : 

le   Ministre  ds   l'Agriculture,  du  CofH' 

meree  et  des  Travaux  publics,  chargé  par 

intérim  du  département  de  la  Guerre , 

Signé  :  Armand  Béhig. 


(Suit  le  Tableau  des  tribus  a  délimite  a.) 
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nrABi^BAu 


Indiquant  les  territoires  des  tribus  à  soumettre  aux  dispositions 
du  Sénalus-Consulte  du  19  atnil  486$  et  du  règlement  dadmi- 
nistratùm  publique  du  ftS  mai  4865 ,  sur  la  propriété  en 
Algérie. 


TllBUt 


CIlOOVSGlIPTIOlrS 

ADMlMIiTftATltM 

(SnbdiviiKmB) 


PROVUUCK  D*AL.QBR 


Zouàthna 

BBHI-AlftAII 

Chborfâ 

gobchtoula  

ABID 

Beni-Khalfouh 

Nkzliouâ 

HàRCHàODA 

Bbni-Robri 

Bbni-Ràtbh 

Beni-Idieb 

BBNI'IDIIOII 

Ahl-Ksak 

Haouara 

Bbiii-BIeçaodd 

O0LA1l*llBLLAL 

Oulad-Ghooini 

OULAD-81-AHMBR 

Abaziz 

OUZAGHA 

Oulad-Atad 

Ghoochaoda 

Bsni-BOU-RHAHNOOg. 

M'talabsa 


Alger. 

id. 

Id. 

id. 
Dellys 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
Aumale. 

id. 
Médéa. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
lliliana. 

id. 
Orléansvilla. 

id. 

id. 


l»ROVIlll€aB  B^'ORAIH 


Sahaki 

OoLAD-siDi-BOU- Abdallah  . 

Oulad-Mallah 

OulaikSblama  ....  — .... 
OulaD'Ismbur 

OULAD-MoCDJBUt 


Mostaganam. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
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TtlIOS 


GI1G0H8C1IPTI0HS 

ADMimSTTÀTITBS 

(SobdiTlsions)    . 


PI10VIWC3B  D*ORAlV  {8fdt$) 


Oulad*Dbfbltbn 

Adjàma 

Odlad-Ràfa 

El-âmàmra 

Beni-Issàb 

OULÀB  RàCHED 

OuLàD  ALI-BL-  FOUÀGà 

Oduld-ali--elTahtà 

onlàb-au-bl-ghouàlbm 

Oulàd-Ali-bL'  Maadja 

IfETCHiTCHIL 

Oued  -  sl-  Hammàm-el-Tahtani.. 

ZOCA 

Ahl-Ëghkis-Gharaba 

Akbrma 

Oulbd-Farès 

Oulbb-Mahsdue. 

aouïssat 

Ouled-Rhaleb-Cheraga 

oulbb-aouf 

Oulad-Brahim 

Douï-Hassbn 

Ahl-sl  Oued-Djebel . . .  ^ 

Ouled-sibi-Abdblli 

Mebiouna-Cheraga 

OULAD  SIDI-AHMBB-BBN-YOVGBF.  . 

Bbni-Mbmir 

foukakin 

Zeghabda 

souambia 

Bbni-bou-Saïd. 

Maaziz 

ËlKhekis 


Mostaganem. 
id. 
Id. 
id. 
id. 
id. 
Sidi-bel-Abbès. 
id. 
id. 
id. 
Mascara, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
idi» 
id. 
id. 
id. 
id. 
Tlemcen. 
id. 
id. 
id. 
.id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


PltOVINCE  DE  CONaTAniTIIVE 


Bbiii-Tûufout.,. 
Oulab-Atia 

BENI-FERGUEIf . . . , 

Ouled^Hauiobch. 
OdîchaouaRifia 

Bbni-Salah 

OulbdKhezer.. 
ouled-aouat  . . 
Oulbb-Atboun.  . 


Gonstaniiae. 
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Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  7  octobre  1Ô66. 

Le  Minisire  de  VAgriculture,  du  Commerce 
et  des  Travaux  publics,  chargé  par 
intérim  du  déparumint  de  la  Guerre, 
Sigaé  :  Armand  Béhig. 


N*  333.  —  Tribunaux  nusuLMAifs.  —  Personnel.  -*  Par  arrôlé 
de  S.  Exe.  le  Maréchal  Gouverneur  Générai  de  TAlgéiie,  eu  date 
du  20  octobre  1866,  Si  Mohammed  ber  Abd  el  Kader  bbn  Tifoûr 
XL  Mbbjadji.  actuellement  cadhi  de  Ténès  (sud),  a  été  nommé 
cadhi  de  l'Oued-Aouarabna  (77*  circonseription  judiciaire  de  la 
province  d'Alger,  cercle  d'Orléansyilie),  en  remplacement  de 
Si  ben  Mehei  ben  Lila,  décédé. 


N'  334.  —  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général,  en 
date  du  24 octobre  1866,  ont  été  nommés  : 

Pour  la  province  de  Constantine  (région  en  dehors  du  Tell). 

Bacb-adel  d'Ain-Ricb  (110*  circonscription  judiciaire,  eercle 
de  Bou-Saada),  Si  Bblgassbu  ben  Mohammed  bbn  Saîd,  actuelle- 
ment bach-adel  des  Cheurfas,  en  remplacement  de  Si  Gheurgui 
ben  Bou  Saa,  passé  à  la  eirconscription  de  Beîra-Touila  ; 
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Bach-adel  des  Gheurfas  (lOd*  circonscription,  cercle  de  Bou- 
Saada),  Si  Bblgàssxm  bbr  il  Naîu,  adel  de  la  même  circons- 
cription, en  remplacement  de  Si  Belgassem  ben  Mohammed  ben 
Saîd,  passé  à  la  circonscription  d'Âïn-Rich  ; 

Adel  des  Gheurias,  Si  ÀBDitRAHaAN  bbr  IIohamiibb,  dispo- 
nible par  suppression  d'emploi,  en  remplacement  de  Si  Bel- 
gassem ben  el  NaïU,  nommé  bach-adel  de  la  même  circons* 
criptfOB. 

Adel  de  Guemar  (126*  circonseriptim  •  oereie  de  Biskra), 
Si  Au  bbh  £mbab*k,  taleb,  en  remplacement  de  Si  Sala  ben 
Azizi,  décédé. 


N*  335.  —  Par  arrêté  du  25  octobre  1866,  a  été  nommé,  pour 
la  province  d'Alger  : 

Adel  de  Taguin  (49*  circonscription  judiciaire,  cercle  de  Bo- 
ghar),  MoHÀMaBD  bbn  bl  Arbi,  taleb,  en  remplacement  de  Si  el 
Arbi  ben  Niébani,  démissiounaira. 


N*  336.  *-  Par  arrêté  du  S6  octobre,  ont  été  nommés  pour  la 
province  de  Gonstantine  (cercle  de  Biskra,  région  en  dehors 
du  Tell): 

Adel  de  Tolga  (120*  circonscription  judiciaire),  Si  bl  Khodjà 
BBii  Au  Ghaouch,  actuellement  adel  des  Ouled-Zian,  en  rem- 
placement de  Si  el  Haoussin  ben  Ahmed,  nommé  bach-adel  de 
Ghemora; 

Adel  des  Ouled-Zian  (118*  circonscription  judiciaire),  Si  kl 
Haoussut  bbn  Gubsmia,  ancien  élève  de  la  medersa  de  Gonstan- 
tine, en  remplacement  de  Si  el  Rhodja  ben  Ali  Ghaouch,  passé 
à  la  circonscription  de  Tolga. 


CBBnnÉ  CONFOIHB  : 

Alger,  le  80  octobre  1886. 

Le  McAire  des  Requiteê, 
Seerétaire  général  du  Gouvernement, 

H.  FARS. 


ALGER.  ^    IMPRIMERIE   BT  LITHOGRAPHIE  BOUTER. 
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N*  337.  —  Dispositions  relatives  à  la  reparution  des  sous^ 
cripHtions  reeneillies  en  faveur  des  victitMs  de  Hnuision 
des  sauterelles. 


CIRCULAIRE 

À  IK.  LSS  GÉNÉRAUX  COMMANDANT  LBS  PROVINCES  BT  ▲  MM.  LBS 
PRÉFETS  DBS  DÉPARTEMENTS  DE  l'aLGÉRIB. 


Alger,  le  14  novembre  1866. 

Mon  cher  Général, 
Monsieur  le  Préfet, 

La  Commission  centrale,  chargée,  par  mon  arrêté  da 
18  juillet  dernier,  de  procéder  à  la  répartition  des  som- 
mes souscrites  en  farenr  des  yictimes  de  TinTasion  des 
sauterelles,  vient  de  terminer  ses  traranx,  et  je  m*em- 
presse,  Ta  Targence,  de  Vons  faire  connaître  dans  quel 
esprit  ont  été  conduites  ses  opérations,  les  résultats 
qu'elle  a  constatés,  et  les  règles  qu'une  étude  cons- 
ciencieuse a  fait  juger  nécessaire  de  tracer,  pour  arriyer 
à  une  prompte  et  équitable  répartition. 

Il  a  été  tout  d'ai>ord  reeonnn,  d'une  part,  qu'il  s'agis- 
sait d'une  œuTre  de  bienfaisance,  et  d'autre  part,  que 
cette  œuvre  intéressait  avant  tout  l'agriculture.  Dès  lors, 
le  rôle  de  l'Administration  me  paraissait  tracé  à  l'avance  : 
elle  devait  s'effacer  le  plas  possible,  tant  qu'aucun  intérêt 
{;énéral  n'appelait  son  intervention;  et  par  suite,  il  con- 
venait qu'elle  laiss&t  aux  représentants  officiels  et  auto* 
risés  de  l'agriculture,  le  soin  d'appliquer  leurs  notions 
spéciales,  leur  connaissance  exacte  des  ressources  et 
des  besoins  de  chacun,  à  l'œuvre  délicate  et  compliquée 
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qa*il  s^agissait  d*aocomplir  dans  le  plas  bref  délai  pos- 
sible. Ces  considérations  saflBsent  à  justifier  la  part  con- 
sidérable que  j'ai  faite  aux  Sociétés  on  Chambres  consnl- 
tatiTes  d*agricultare,  et  aux  propriétaires  cnltivatenrs, 
dans  Forganisation  des  ronages  destinés  à  opérer  la  ré- 
partition. Les  cnltivateurs  seront  jngés  et  secourus  par 
leurs  pairs;  TAdministration,  en  mettant  à  leur  dispo- 
sition toutes  les  ressources  qui  soot  dans  ses  mains,  ne 
*  se  réserre,  en  définitire,  que  le  pouToir  de  contrôle  qu'il  • 
lui  est  interdit  d'abdiquer. 

Ce  point  préliminairement  établi,  j'ai  à  tous  exposer 
l'ensemble  des  traranx  de  la  Commission  et  des  mesures 
que  j'ai  adoptées.  Les  quatre  titres  suivants  les  résu- 
ment : 

r  Qnel  est  le  montant  total  des  pertes  causées  par  l'in- 
vasion des  sauterelles!  ? 

2^  Quel  est  le  montant  des  sommes  à  répartir  entre 
les  sinistrés  ? 

S""  Quels  sont  ceux  des  sinistrés  qui  doivent  être  com- 
pris dans  la  répartition? 

4""  Par  quel  moyen  le  montant  de  la  souscription  doit-il 
être  réparti  entre  les  ayant-droit? 


I 


Sur  la  première  question,  la  Commission  avait  arrêté 
ainsi  qu'il  suit  le  montant  total  des  pertes  : 

Province  Id'Alger 13,797,256  fr. 

—  d'Oran 3,343,151 

—  de  Constontine 1 ,544,699 

Total 18,685,106  fr. 


Qoelqaes  états  de  pertes,  afférents  à  la  province  d'Alger 
et  surtout  à  celle  de  Constantine  (subdivisions  de  Batna, 
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Gonstantine  et  Sétif),  m'étant  panrenas  postérieurement 
à  la  clôtare  des  opérations  de  la  Commission ,  je  n*ai 
pas  cra  devoir  leur  opposer  la  forclusion.  11  a  donc 
été  tena  compte  do  montant  de  ces  pertes  dans  le 
chiffre  total  des  dégâts,  qni  se  trouve,  pour  chaque  pro- 
Tince,  définitirement  arrêté  de  la  manière  suivante  : 

Alger 13,868,337  fr. 

Oran 3,343,151 

Constantine 2,441,493 

Total 19,652,981  tr. 

D*accord  avec  la  Commission,  je  n'ai  pas  £iit  figurer 
dans  le  chiffre  des  pertes  les  sommes  portées  sur  quel- 
ques états  et  représentant  en  argent  les  travaux  ùits  par 
certaines  localités  et  certaines  tribus  pour  se  défendre 
contre  rinvasion  des  sauterelles.  Toutes  les  fois  que  ces 
travaux  ont  été  faits  par  la  localité  ou  par  la  tribu  sans 
appeler  le  secours  d^auxiliaires  salariés  à  cet  effet,  il  a 
paru  que  les  propriétaires  européens  ou  indigènes  nV 
▼aient  fait  de  leur  temps  et  de  celui  de  leurs  s erviteors 
qu^un  emploi  utile  à  leurs  intérêts,  et  qu*il  n*j  avait  pas 
là  de  pertes  proprement  dites. 


II 


Je  ne  puis  établir  encore  d'une  manière  définitive  le 
montant  total  des  souscriptions.  Cependant  le  trésorier- 
payeur  de  la  province  d'Alger  a  encaissé  d'une  part 
50,000  francs  provenant  de  la  souscription  deLL.  MM. 
TEmperenr  et  l'Impératrice  et  de  S.  A,  le  Prince  Impérial. 
D'autre  part»  il  a  reçu  177,000  francs  provenant  pour 
la  plus  grande  partie  des  souscriptions  reçues  en  Algérie. 
Enfin ,  le  Ministre  de  la  Guerre  m'annonce  que  les 
fouscriptions    de  France  dépasseront  600,000  francs. 
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Les  sommes  aujourd'hui  disponibles  sont  donc  supé* 
rièures  à  800,000  francs»  snr  lesquels  523,000  francs 
sont  à  la  disposition  du  trésorier-payeur  d* Alger.  J'ai 
pris  des  mesures  pour  que  cette  somme  paisse  être  pro^ 
chainement  délivrée  aux  provinces  conformément  aux 
bases  qui  vont  être  indiquées  ci-après. 

Partant  d'un  chiffre  de  souscription  de  TOd'yOOO  fr. 
seulementi  qui  était  alors  le  seul  accusé,  la  Commission 
centrale  avait  fixé  proportionnellement  aux  pertes  de 
chacune  et  en  tenant  compte  de  toutes  les  situations, 
la  part  de  la  province  "^ 

D'Alger,  à 450.000  fr.       ,^ 

D'Oran^  à.. 150.000  .  ♦=,'. 

De  Constantine,  à 100.000  ^^^^ 

n  avait  été  convenu  que  le  surplus  de  la  souscription 
formerait,  s'il  y  avait  lieu,  un  fonds  commun,  réservé 
pour  réparer  les  omissions  qui  auraient  pu  être  com- 
mises, on  pour  étendre  et  compléter  snr  les  bases  ci- 
dessus  l'attribution  faite  à  chacune  des  provinces.  Je 
crois  pouvoir  ajouter  dès  aujourd'hui,  aux  700,000  francs 
répartis  par  la  Commission  centrale,  une  somme  de 
100,000  fr.  de  pins,  et  j'arrête  ainsi  qu'il  suit  le  chiffre 
que  chaque  province  aura  tout  d'abord  à  distribuer  : 

Alger. 514.300  fr. 

Oran 171.420 

Constantine 114.280 

Total 800.000  fr. 


m 

Sur  la  troisième  question,  il  a  été  décidé,   conformé- 
ment aux  propositions  de  la  Commission  centrale  : 


4 
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1®  Qo^ancnne  distinction  ne  serait  faite  entre  les  cnl- 
tii^atenrs  à  raison  de  lenr  qualité  d'Earopéens  on  d'in- 
digènes ; 

V  Qne  les  sinistrés  de  la  première  catégorie,  pré- 
Tue  par  ma  circnlaire  du  18  jjillet,  c'est-à-dire  les  cnl- 
tivateurs  complètement  rainés,  seraient  seeonras  de  pré- 
férence à  tons  les  antres.  Il  poarra  ensnitc  y  ayoir 
lien,  selon  les  circonstances,  à  Tadmission  de  ceux  de 
la  deuxième,  et  enfin,  si  les  fonds  le  permettent,  à  ceni 
de  la  troisième  catégorie  ; 

3^  Qne  ceux  des  sinistrés  auxquels  radministration 
aura  fait  la  remise  gracieuse  du  montant  des  rentes  do- 
maniales qu'ils  devaient  pour  Tannée  courante,  que  ceux 
qui  auront  déjà  été  secourus  par  Tadministration ,  ne 
pourront  Tenir  à  la  répartition  pour  le  lùontant  intégral 
de  la  somme  affectée  à  leurs  pertes  ;  et  qu'il  sera  opéré 
sur  cette  somme  une  rédaction  proportionnelle  au  mon- 
tant des  premiers  secours  reçus  par  eux. 


IV 


II  s'agit  maintenant  d*arriTer,  par  les  moyens  les  plos 
expéditifs  et  les  plus  sûrs,  à  faire  parvenir  aux  intéressés 
le  montant  de  Tindemnité  ou  du  secours  qui  leur  re- 
Tient.  A  cet  effet,  la  somme  attribuée  à  chaque  province 
est  répartie  en  bloc  entre  les  subdivisions  par  une  Com- 
mission provinciale  formée  an  chef -lieu  de  la  province,  et 
dont  j'Indiquerai  tout  à  l'heure  la  composition. 

Dans  chaque  subdivision,  une  Commission  dite  subdi- 
visionnaire^  rouage  principal  du  mécanisme,  plus  rap- 
prochée des  sinistrés  que  la  Commission  proTinciale, 
mieux  en  mesure  de  les  connaître,  tout  en  conservant 
Tis-à-Tis  d'eux  l'impartialité  désirable^  a  pour  attri- 
butions : 
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r  D'évaluer  les  pertes  matérielles  sabies  dans  chacon 
des  centres  relevant  de  la  subdivision  ; 

2""  De  former  la  liste  individaelle  des  sinistrés  ; 

3®  De  fixer  la  part  de  secours  revenant  à  chacun 
d'eux  ; 

4""  De  mandater  d'après  un  modèle  uniforme,  joint  à 
la  présente,  le  montant  des  secours  à  affecter  à  chaque 
sinistré. 

Dans  raccomi'lissement  de  la  première  de  ces  attri* 
butions,  la  Commission  snb divisionnaire  peut  se  faire 
aider  par  des  Sous -Commissions  locales,  au  dévouement 
et  à  la  bonne  volonté  desquelles  elle  fait  officieusement 
appel. 

Les  opérations  de  la  Commission  subdivisionnaire 
peuvent  soulever  des  réclamations,  des  questions  de  fait 
ou  de  droit. 

La  Commission  subdivisionnaire  tranche  définitivement 
toutes  les  questions  de  fait.  Elle  seule/  en  effet,  est 
placée  tout  à  la  fois  assez  près  des  intérêts  et  assez  en 
dehors  d'eux  pour  affirmer  ou  pour  nier,  sans  parti  pris, 
que  tel  cultivateur  a  perdu  le  dixième,  la  moitié  ou  le 
montant  total  de  sa  récolte. 

Quant  aux  questions  de  principe,  elles  sont  portées 
devant  la  Commission  provinciale,  qui  les  juge  souverai- 
nement et  sans  appel. 

On  dégage  ainsi,  d'une  part,  la  marche  de  la  Com- 
mission sublivisionnaire,  plus  active  et  plus  chargée. 
On  arrête,  d'antre  part,  à  la  Commission  provinciale,  la 
solution  des  questions  de  principe  dont  le  renvoi,  dans 
une  mati(^re  aussi  urgente,  à  la  Commission  centrale  ou 
à  FAdministratioD,  eût  entraîné  des  lenteurs  inutiles  et 
préjudiciables.  > 

Comment  seront  composées  la  Commission  provinciale, 
la  Commission  subdivisionnaire ,  les  Sous-Commissions 
locales  ?  Les  considérations  que  j'ai  exposées  au  début 
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j        1  **  *i»  -^  -1»  (  Moucher 

de  ma  lettre  tous  ont  fait  apercevoir  d  avaDce,  |  ^^^. 

Général,    ]  ^,      ^         ,       .    .         .  «     ,. 

-    p  .  -      }  d  après  quels  principes  et  sur  quelles  bases 

il  a  été  procédé  à  cette  composition. 

Â  tons  les  degrés  de  cette  échelle,  c*est  aux  représen- 
tants de  Tagriculture,  aux  enltivatears  enx^mémest  qpe 
j*ai  demandé  d'assumer  nue  tAche  qui  exigera  d'eax  antaBt 
de  dévouement  que  d'impartialité,  et  que  leurs  connais- 
sances spéciales  les  mettent  seuls  à  même  d'accomplir 
à  bref  délai. 

Pour  la  Commission  provinciale  ,  et  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  province  d'Alger,  mon  choix  était  tout 
tracé.  Une  Commission  prise  dans  le  sein  de  la  Société 
impériale  d'agriculture  s*était  déjà  occupée,  en  exé- 
cution de  ma  circulaire  précitée  du  1 8  juillet,  de  réunir 
et  d'apprécier  avec  le  plus  graud  soin  tous  les  doco- 
meots  relatifs  aux  pertes  éprouvées  par  les  sinistrés  de 
la  province.  Il  y  avait  tout  à  la  fois  justice  et  intérêt 
à  remettre  entre  ses  mains  la  répartition  entre  les  sub- 
divisions de  la  part  faite  k  cette  province.  On  était  assuré 
qu'elle  jugerait  dans  les  conditions  les  plus  fovorables 
les  questions  de  principe  réservées  h  l'examen  des 
Commissions  provinciales. 

En  ce  qui  concerne  Oran  et  Constantiiie,  la  situation 
n'était  pas  engagée,  et  j'ai  eu  à  régler^  sur  la  proposition 
de  la  Commission  centrale ,  la  composition  des  Commis- 
sions provinciales  de  ces  deux  régions.  Les  éléments  en 
ont  été  puisés  dans  le  personnel  des  Chambres  consulta- 
tives d'agriculture.  Le  Président  de  cette  Chambre  sera 
Président  de  la  Commission  provinciale,  laquelle  se  com- 
posera, en  outre,  de  cinq  ou  six  membres,  suivant  les  cas, 
de  ladite  Chambre.  Par  une  seconde  circulaire  en  date  de 
ce  jour,  je  vous  donne  la  composition  des  Commissions 
provincialesl 
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Qoaot  aux  Commissions  subdivisiomiaires,  elles  se 
composeront,  dans  les  trois  provinces,  de  quatre  proprié* 
taires  caltivateors,  européens  on  indigènes ,  pris  en 
nombre  égal  ou  proportionnel  à  chaque  population,  sui- 
Tant  les  cas  désignés  par  la  Gonunisfiion  provinciale  et 
auxquels,  en  cas  d*absettce,  d'empêchement  ou  de  refus, 
il  pourra  être  donné  des  suppléants.  La  Commission  sera 
présidée  dans  les  provinces  d'Oran  et  de  Constantine  par 
an  des  membres  de  la  Commission  provinciale,  et  dans 
la  province  d'Alger  par  un  des  niémbresde  la  Commission 
de  la  Société  Impériale  faisant  fonctions  de  Commission 
provinciale.  Vous  trouverez  dans  la  circulaire  n""  2  la 
liste  des  Présideuts  des  Commissions  snbdi visionnaires. 

Enfin,  les  Sous-Commissions  locales  se  composeront  de 
propriétaires  européens  ou  indigènes,  désignés  par  la 
Commission  subdivisionnaire.  Dans  les  territoires  pure- 
ment arabes,  la  Sous-Commission  locale  sera  remplacée 
par  la  djemma  des  tribus. 

Il  est  entendu  que,  sur  la  demande  qui  vous  en  seraH 
adressée  par  les  Présidents  et  avec  votf  e  assentiment,  le 
Secrétaire  général  de  la  Préfecture  ^  le  Directeur  pto^ 
Tincial  des  affaires  arabes,  pour  la  Gommissien  provin- 
ciale, le  chef  de  Tadministration  civile  de  la  localité  et  te 
chef  du  bureau  arabe  de  la  subdivision,  pour  la  Com- 
mission subdivisionnaire,  pourront  être  appelés  à  assis- 
ter les  Commissions  et  à  leur  fournir  les  renseignements 
dont  elles  auront  besoin. 

A    .  XX  *    1       11   1  Mon  cher  Général ,  J      ,^, 

Arrivé  à  ce  point,  ilsemble  |  ^^^^.^^  ^^  ^^^^^^  [  quMl 

.n'j  ait  plus  à  vous  indiquer  que  la  caisse  à  laquelle 
devront  s'adresser  les  sinistrés  et  les  formalités  que  les 
tituiftîrefi  d*indemnité  auront  à  remplir  pour  être  payés. 
Cette  caisse,  c*est  celle  des  Trésoriers-Payeurs,  fonction- 
nant gratuitement,  d*après  les  ordres  du  Ministre  des  Fi- 
nances, pour  toutes  les  œuvres  de  bienfaisance.   Cea 
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formalités,  c*€8ll«  présentation  par  l'ayant^droit,  aox bo- 
réaux do  Trésorier-Payeor,  do  mandat  indlTidoel  déli- 
Tré  par  la  Commission  sobdÎYisionnaîre. 

Le  mécanisme,  en  effets  parait  eomplet  et  en  état  de 
fonctionner  ;  mais  la  Commission  centrale  m*a  foorni,  et 
j*ai  approuvé,  un  projet  qui  me  parait  de  nature  à  rendre 
k  ragricultore  en  général  et  aux  sinistrés  en  particulier, 
on  service  plus  grand  que  celui  qui  résulterait  d*une 
simple  distrilution  de  secours.  Ce  projet  consiste  dans 
la  création,  par  les  efforts  de  Tinitiative  privée,  d*un 
Comité  dit  de  Crédit  agricole,  qui  offre  aux  cultivateurs, 
ao  lieu  du  don  en  argent  provenant  de  la  souscription,  une 
avance  au  moins  quintuple  en  semences.  Ce  Comité  fonc- 
tionne déjà  à  Oran,  il  s'organise  à  Alger,  et  je  ne  déses- 
père pas  de  le  voir  se  créer  dans  la  province  de  Constan- 
tine.  Dans  tous  les  cas,  il  opère  de  la  manière  suivante  : 

La  part  revenant  à  la  province  sur  le  montant  des 
souscriptions  est  versée  dans  la  caisse  do  Comité  et  vient 
s'adjoindre  à  son  capital.  Une  fois  nanti  de  son  man- 
dat par  les  soins  de  la  Commission  subdivisionnaire,  le 
sinistré  se  présente  à  la  caisse  do  Comité.  S'il  désire 
être  secooro  en  argent,  il  reçoit  immédiatement  le  mon- 
tant de  son  indemnité.  S'il  préfère  obtenir  one  avance 
en  semences,  on  loi  donne,  en  échange  de  son  mandat 
et  d'un  billet  souscrit  en  la  forme  commerciale,  un  bon  de 
prêt  de  semences  d'une  valeor  proportionnelle  ao  quin- 
tuple ao  moins  de  sa  qoote-part  en  argent.  Avec  oe 
bon ,  il  se  procure  comme  il  l'entend  et  chez  qui  il 
veot  la  semence  dont  il  a  besoin*  De  son  cdté,  sur  la 
production  de  sa  facture  acquittée  et  do  bon  de  prêt 
mis  à  l'appui ,  le  foornisseor  est  immédiatement  payé 
à  la  caisse  du  Comité  de  Crédit  du  montant  de  la  livraison* 

Les  prêts  de  semence  sont  stipulés  remboursables  à  la 
récolte,  sans  intérêt  ;  ils  sont  essentiellement  {«Acnltatifs 
de  la  part  du  sinistré  comme  de  celle  du  Comité. 
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Ainsi  le  rôle  da  Comité  de  Crédit  Tis^à-yis  des  sinis* 
très  est  de  deux  natares  :  pour  ceax  qoi  tiennent  à 
recevoir  en  argent  leur  part  de  souscription,  il  opère 
comme  le  ferait  le  trésorier -payeur;  pour  ceux  qui 
sollicitent  le  prêt  en  nature^  il  dgit  comme  bonquier. 

Quant  à  la  part  de  la  souscription  afférente  à  la  pio- 
Tince  et  yersée  dans  la  caisse  du  Comité,  elle  sert  tout 
d*abord  à  assurer  les  paiements  de  secours  en  argent. 
Le  surplus  y  reste  déposé  à  titre  de  garantie  des  prêts 
en  nature. 

Il  importait,  dans  T intérêt  même  du  Comité,  que,  sans 
gêner  son  action,  ses  opérations,  au  moinb  en  ce  qui 
concerne  le  maniement  des  fonds  de  la  souscriptiou,  fus- 
sent Tobjet  d'une  sur?eillaace  et  d*ua  contrôle  efficaces. 
A  cet  effet,  une  Commission,  dite  de  contrôle,  est  ins- 
tituée dans  chaque  province  et  composée  de  cinq  mem- 
bres, savoir  : 

Le  Secrétaire  général  de  la  préfecture,  président  ; 

Le  directeur  provincial  des  affaires  arabes,  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce,  le  président  de  la  Cham- 
bre de  commerce,  le  trésorier-payeur  de  la  province. 

Outre  la  surreiUance  qu'elle  exerce  sur  remploi  des 
fonds  de  la  souscription,  cette  Commission  règle  en  temps 
utile  les  comptes  définitifs  du  Comité  et  lui  donne  dé- 
charge, s*il  y  a  lieu. 

Le  Comité  de  Crédit  agricole  fonctionnant  déjà  dans 
la  proTinee  d'Oian,  ainsi  qae  je  vous  Tai  indiqué,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  fait  dès  à  présent  application 
à  cette  province  des  mesures  que  je  viens  d'énumérer^ 
et  à  ce  que  la  quote-part  revenant  à  la  province  d*Oran 
dans  les  fonds  de  la  souscription  soit  yersée  à  la  caisse  du 
Comité. 

Quant  à  Alger,  les  dispositions  qui  précèdent  seront 
applicables  dès  que  le  Comité  de  Crédit  y  sera  défini- 
tivement constitué  et  pourra  fonctionner.  Je  me  réserye 


y 


de  stataer  à  Tégard  de  GonsUntine  qaand  j'aurai  reçu 
commanication  de  ce  qai  peat  y  être  fait. 

Je  TOUS  renyerrai  par  le  prochain  coarrier  les  états 
d'évalaation  dei  pertes  de  Totre  proTinee.  Yoas  troa- 
verez  dans  les  procès-yerbanx  de  la  Commission  cen- 
trale, dont  je  TOUS  adresse  quelques  exemplaires  destinés 
aux  Commissions  proTinciales  et  subdivisionnaires,  Tin- 
dication  des  observations  auxquelles  ces  états  ont  donné 
lieu. 

Vous  trouverez  également  ci-dessoas  un  modèle  de 
mandat  individuel  de  secours. 

Vous  voudrez  bien  m*aceuser  réception  de  la  présente^ 

(  Mon  cher  Général,  )  „ 
^'"''"'^  \  Monsieur  le  Préfet.  1  ^  "'"■'^*^  *«  "•  '°°- 
sidératiou  la  plus  distinguée. 

Le  Gouverneur  Général  absent  : 

Le  Général  d$  diviHon,  Sous-GouDemeur, 

De  Ladmirault. 


3^" 


POUR   ACQUIT 


MANDAT  INDIVDUELET  PERSONNEL 


BON  pour  la  somme  de 
qui  a  été  attribuée  au  sieur 
dans  la  répartition  des  fonds  provenant  de  la 
souscription  en  faveur  des  victimes  de  l'invasion 
des  sauterelles  de  1866. 

•  A  le  186    . 


A     le      IB6    .  Le  Président  de  la  Commission 

subdiviss^nnaire  de 

\ 

Payable  par  le  Comité  de  Crédit. 


fî45 


N*  338.  —  Composition  des  Commissions  provinciales  et  subdi* 
visionnaires,  pour  la  répartition  des  souscriptions  recueillies 
en  faveur  des  victimes  d$  Vinv€uion  des  sauterelles. 


Alger,  le  U  novembre  1866. 

Mon  CHB&  GésébaL) 
MoivsiEUR  LE  Préfet, 

J*ai  rhonnenr  de  porter  h  votre  connaissauce,  la  com- 
position des  commissions  provinciales  et  subdivision - 
naires,  dont  j*ai  ûié  par  ma  circolaire  en  date  de  ce 
jour,  l'organisation  et  les  attributions. 

COMMISSIONS  PROVINCIALES. 
Province  d'A.lger« 

PRÉSIDENT 

M.  ÂRKOULDi  président  de  la  Société  impériale  d*agri- 
enltnre. 

MEMBRES 

Les  membres  de  Tancienne  Commission  prise  dans  le 
sein  de  la  Société  impériale  d'agricnltnre,  pour  la  répar- 
tition des  secours  dans  la  province  d*A1ger. 

Province  d*Oran« 

PRÉSIDENT 

M.  DupRÉ  DE  Saiht-Maur.  président  de  la  Chambre 
consultative  d'agriculture.  . 


t      ^i 
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NEUBRBS 

MM.  BiAACHO \ 

5°"^ /  Membres  de  la  Cham- 

p"'™' )    breconsoltatÎTedV 

?îir.::::::::::::::::   g^-"- 

Si  Hamida I 

Province  de  Constantlne. 

PRÉSIDENT. 

M.  "WALLBTy  Président  de  la  Chambre  consaltAtiTe  d*a- 
griciiUare. 

MEMBRES 

MM.  Babnouï \ 

f^iilj. /Membres  de  la  Cham. 

A^Y™    >    bre  consnltativedV 

Arnaud (     .^z^^i»^^^ 

Merle  des  Isles V    gri^oltare. 

Db    PUIBUSQUE / 

COMMISSIONS  CONSULTATIVES 

Note.  —  Je  crois  deyoir  me  borner  à  désigner  le  prési- 
dent de  chacune  de  ces  Commissions;  les  quatre  mem- 
bres propriétaires,  européens  ou  indigènes,  qui  en 
feront  en  outre  putie,  pourront  être  désignés  par  la 
Commission  proTinciale. 
Je  désigne  donc  comme  présidents  de  ces  Commisfiiona, 

dans  la 

Province  d*Al§;er» 

Subdivision  d'Alger MM.  de  Belleroghb. 

—  de  Dellys Hérail. 

—  d'Orléansville. ....  Pommereau. 

—  d'Aumale. . .......  Roi. 

—  de  Médéa Bréauté. 

—  de  Miliana Piednoir. 


1 
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Province  d'Oran. 

Subdivision  d'Oran MM.  Blancho. 

—  de  MoBtaganem —  Bo'aDAs. 

—  de  Mascara Vilette. 

—  de  Sidi  Bel  Abbès. .  Ravaud. 

—  de  Tlemcen Bues. 

Province   de  Constantine* 


SabdiTision 


de  Gonstantine. 

de  Bône 

de  Sétif 

de  Batna 


MM. 


Babiïoih. 

MOBEAU. 

Schwartz. 
Arnaud. 


J  Mon  cher  Général, 

*^^^*^  i  Monsieur  le  Préfet, 

considération  la  pins  distioguée. 


Tassarance   de    ma 


Le  Gouverneur  Général,  absent, 

Le  Général  de  Division  Sous-Gouverneur, 

De  Ladmirault. 


N*  3SI^.  —  Courtiers.  «—  Chambres  syndicales.  —  Par  arrêté 
du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date  du  25  octobre  1866, 
pris  sur  le  vu  du  procès-verbal  d'élections  du  29  septembre  pré- 
cédent, et  sur  les  propositions  du  préfet  d'Alger,  la  Chambre 
syndicale  des  courtiers  d'Alger,  pour  l'exercice  1866-1867,  a  été 
composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Syndic M.  Chàpuy,  réélu. 

1**  syndic  adjoint M.  Bru. 

2*  syndic  adjoint M.  Sàrràziii. 

3*  syndic  adjoint M.  Patakà. 

Trésorier M.  Bouron,  réélu. 
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N*  340.  —  MiucBs.  —  Nominations.  —  àloir.  —  Par  arrôlé, 
en  date  du  31  octobre  1866,  de  M.  le  Général  commandant  la 
province  d'Alger,  agissant  par  délégation  de  S.  Exe.  le  Gouver- 
neur Général  de  TÂlgérie,  ont  été  nommés  dans  la  milice 
d'Alger  : 


Au  grade  de  capitaine  :     M. 
Au  grade  de  lieutenant  :  MM. 

Au  grade  de  soui-lieutenant  :  MM, 


Db  Létang  (François). 
Db  Laplaighb  (Nicolas)  ; 
Db  Màssot  (Léon). 
DBMOLiifs  (Emmanuel); 
Calvbt  (Charles)  ; 
Mallbyàl  (Petrus). 


N*  341.  —  COLLÉGB  IMP£RIAL  ABABE-FRAlfÇAIS  DB  COHSTANTIKB. 

-7  Concours  pour  la  chaire  d^arabe.  —  Par  arrêté  du  Maréchal 
Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date  du  2  novembre  1866, 
une  Commission  a  été  nommée  pour  l'examen  des  candidats 
qui  se  présenteront  pour  occuper  au  Collège  impérial  arabe - 
français  remploi  de  professeur  spécial  d'arabe. 

Cette  Commission  est  composée  de  cinq  membres,  savoir  : 

4*  M.  le  docteur  Pbrroit,  Inspecteur  des  établissements  d'ins- 
truction publique  ouverts  aux  indigènes,  président  ; 

2*  M.  CHBRBonifBAU,  Directeur  du  Collège  impérial  arabe- 
français  d'Alger,  membre  ; 

3*  M.  Gaston-Saksoii,  Inspecteur  de  l'Académie,  membre; 

4*  M.  Brbsuier,  professeur  à  la  chaire  arabe  d'Alger,  mem- 
bre ; 

5*  Si  Hassxii  bxn  Brihkat,  Directeur  de  la  Medersa  d'Alger, 
membre. 

Cette  Commission  se  réunira  à  Alger,  le  15  décembre  1866. 


CBRTinÉ  couformb  : 
Alger,  le  16  novembre  1866. 

Le  Maître  des  Requêtes, 
Secrétaire  générai  du  Gouvernement^ 

H.  FARE. 


ALGER.   —    IMPRIMERIE   ET  LITHOGRAPHIE   ROUYER. 
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Tribunaux  français.  —  Déchbt 

qui  détermine  le  ressort  des  justices  de 
paix  de  Dellys,  de  Tizi^Ouzou,  de  Mis- 
serghin^  de  fiaret,  de  SoukAhras,  à'EIr 

Arrouch,  û'Aïn-Beida  et  de  Biskra 

—  Décret  qui  détache  la  commune  Sainle- 
Barbe-du-Tlélat  de  la  ju^  lice  de  paix  de 
Saint-Denis-du-S'g,  pour  ressortir  à  celle 

d'Oran 

A^dminlstration  municipale» 
—  Décret  qui  institue  la  commune  du 
Hamma  (département  de  Consiantine) 
<2k>nstltut.ion  de  la  propriété 
dans  les  tribus*  —  Délimitation 
et  RÈPARTiTioif  du  territoire  de  la  tribu 
des  Beni'Messlem  (prov.  de  Gonstantine). 

27  oct.  1866        Rapport  A  l'Empereur 

Décret  de  délimitation 

Décret  bb  répartition 

22  juin  1866  Cbemlns  de  fer.  —  Arrêté  pour 
Texpropriation  de  terrains  nécessaires 
à  rétablissement  du  chemin  de  fer 
d'AIgeràOran  (territoires  des  Gharabas 
et  des  Smélas) 

16  nov.  1866  Gouvernement  général*  —  ar- 
rêté qui  désigne  M.  Testu  pour  les  fonc 
tions  intérimaires  de  Secrétaire  général 
du  Gouvernement 

17  nov.  1866  Evénements  calamiteux.*  — 
Souscriptions  en  faveur  des  inondés  de 
France 
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N*  349.  —  DÉCRET  IMPERIAL  qui  déUrmine  le  rmori  de^ 
justices  de  paix  de  heWyi,  de  Tizi-Ouzou,  de  Missergbin,  de 
Tiaret,  de  Souk-Âhras ,  d*£l-Ârrouch ,  d'Âîn-Beïda  et  de 
Biskra. 


DU  24  MABS   1866. 


NAPOLÉON)  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté  natio- 
nale, Kmperear  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  venir,  Saint. 

Vu  le  décret  du  3  mai  lB6ô,  portant  création  de  justices  de 
paix  en  Algérie  ; 

Vu  les  articles  1,  2  et  8  du  dé^sret  du  15  OMirs  1860  ; 

Vu  notre  décret  en  date  du  17  mars  1866,  qui,  dans  un  certain 
nombre  de  cercles  militaires,  substitue,  en  matière  civile  et  de 
police,  et  à  regard  des  Européens,  des  Israélites  indigènes  et  des 
musulmans  naturalisés,  domiciliés  dans  le  territoire  militaire, 
la  juridiction  des  juges  de  paix  ou  des  commissaires  civib  qui 
en  remplissent  les  fonctions,  à  celle  des  commandants  de  place  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jus- 
tice et  des  Cultes,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie, 

AVOIVS  DÉGBÉTÉ   ET  DÉCRÉTONS    CE  QUI  SUIT  : 

Aux.  ^^  —  Le  ressort  'de  la  jnstice  de  paix  de  Dell  js 
(province  d*Alger)  comprend  le  territoire  do  district  ci- 
vil actoel. 

Conformément  à  notre  décret  du  17  mars  1866,  la 
juridiction  du  juge  de  paix  de  Dellys  s'étend  h  tons  les 
Earopéen^,  Israélites  indigènes  et  mnsnlmans  naturalisés, 
domiciliés  dans  le  cercle. 

Le  juge  de  paix  tiendra,  tous  les  quinze  jonrSi  une 
audience  au  caratansérail  des  Issers  et,  lorsqu'il  le  ju- 
gera utile,  au  village  de  Bordj-Uenalel. 
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Art.  2.  —  La  jaridiction  do  juge  de  paix  de  Tizi- 
Onzon  (province  d*Alger)  s'étend  anx  Européens,  anx 
israélites  et  aux  mosnlmans  naturalisés,  domiciliés  dans 
les  cercles  de  Tizi-Onzon,  de  Fort- Napoléon  et  de  Dra- 
el-STizan. 

ÂBT.  3.  —  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  de  Misser- 
ghin  (province  d'Oran)  comprend  les  communes  de  Mis- 
serghin  et  de  Bou-Tlélis. 

Une  fois  par  mois,  le  juge  de  paix  de  Hisserghin  tien- 
dra audience  au  village  de  Lourmel,  pour  les  habitants 
de  ce  village  et  pour  les  Européens,  les  israélites  et  les 
musulmans  naturalisés,  établis  dans  le  territoire  militaire 
formant  la  partie  ouest  du  cercle  d*Oran. 

Le  juge  de  paix  pourra  s'arrêter  à  Bou-Tlélis  pour  y 
tenir  audience. 

ART.  4.  •— La  juridiction  du  juge  de  paix  de  Tiaret 
(province  d'Oran)  s'étend  aux  Européens,  aux  israélites  et 
aux  musulmans  naturalisés,  domiciliés  dans  l'étendue  du 
cercle  militaire. 

Art.  5.  —  La  justice  de  paix  de  Sonk-Ahras  (pro« 
vince  de  Gonstantine)  comprend  le  district  ciyil  actuel. 

Conformément  à  notre  décret  du  17  mars  1866,  la 
juridicticfïi  du  juge  de  paix  de  Souk-Arrhas  s'étoid  à 
tous  les  Européens,  israélites  indigènes  et  musulmans 
naturalisés,  domiciliés  dans  l'étendue  du  cercle  militaire. 

Tous  les  mois,  ce  magistrat  tiendra  une  audience  à 
Duvivier. 

Art.  6.  —  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  d'El-Ar- 
roueh  comprend  les  trois  communes  d'Ël-Arroneh,  de  Gas- 
tonviUe  et  de  Bobertville. 

Art.  7.  —  La  juridiction  des  juges  de  paix  d'AIn- 
Beîda  et  de  Biskra  s'étend  aux  Européens,  aux  Israélites 
indigènes  et  aux  musulmans  naturalisés,  domiciliés  dans 
l'étendue  de  chacun  de  ces  deux  cercles. 

Art.  8.  —  Notre  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
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Jostice  et  des  GalteSi  et  le  Goaternear  Général  de  TAl- 
gériei  sont  chargés,  chacan  en  ee  qui  le  coBoerne,  de 
rexécution  da  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  mars  1866. 

Signé  :  napoléon! 

Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  di$  Sceaux,  Ministre  de  la  Itutiee 

et  des  Cultes , 

Signé  :  Baroghe. 


N*  343.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  délache  la  commune  de 
Sainte-1(arbe-du-Tlélat  de  la  justice  de  paix  de  SaintrOenis- 
dU'SiÇy  pour  ressortir  à  celle  dOran, 


DU  24   MARS   1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Emperevr  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  Tenir,  Saint. 

Vu  rordonnance  royale  du  26  septembre  1843,  sur  rorgani- 
sation  de  la  justice  en  Algérie  ; 

Vu  DOS  décrets  des  5  décembre  4857,  portant  création  de  la 
justice  de  paix  de  Saint-Denis*du-Sig,  et  1*'  avril  1865,  quia 
rattaché  au  district  de  Saint-Denis-da-Sig  les  centres  européens 
de  Perrégaux  et  de  Mocta-Douz,  les  lotissements  de  la  plaine 
de  THabra  et  les  terrains  adjugés  à  la  compagnie  Caben  ; 

Vu  notre  décret  de  ce  jour,  portant  délimitation  de  la  justice 
de  paix  de  Missergbin  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Garde  des  S(}eaux,  Ministre  de  la 
Justice  et  des  Cultes,  et  d*après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  TAlgérie, 
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AY09S  DBCBÉTÉ  ET  DSGBETOIIS  CE  QUI  SUIT  : 

Abt.  V^.  —  Lacommone  de  Sainte-Barbe-da-Tlélat 
est  détachée  du  ressort  de  la  justice  de  paix  de  Saint- 
Denis-da-Sig,  pour  ressortir  k  celle  d'Oran. 

Art.  2.  —  Les  ressorts  des  deux  justices  de  paix 
d'Orau  et  de  Saint-Denis-da-Sig  sont  respectivement 
délimités  conformément  an  plan  annexé  an  présent  dé- 
cret. 

Abt.  3.  —  Notre  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice  et  des  Cultes,  et  le  GouTerneur  Général  de  TAl- 
gériOi  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécntion  du  présent  décret. 

Fail  au  palais  des  Tuileries,  le  34  mars  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice 

et  des  Cultes. 

Signé  :  J.  Baroche. 


N*  344.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  institue  la  commune 
du  Hamma  {département  de  Constantine). 


DU  15  octobre  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  iolonté  natio- 
nalCi  Empereur  des  Français , 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  Salut. 

Vu  rordonnance  du  38  septembre  1847,  sur  l'organisation  mu- 
nicipale en  Algérie  ; 


i 
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Vu  notre  décret  du  26  avril  1854,  instituant  la  commune  de 
Gonstantine  ; 

Vu  notre  décret  du  31  décembre  1856,  qui  modifie  la  cir- 
conscription de  cette  commune  ; 

Vu  notre  décret  du  25  mai  1861,  qui  érige  le  territoire  du 
HmA  en  section  de  la  commune  de  Gonstantine  ; 

Vu  la  délibération  du  Gonseil  municipal  de  Gonstantine,  en 
date  du  10  mai  1865  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête,  en  date  du  7  août  1885  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  général  de  la  province  de  Gonstantine, 
en  date  du  19  septembre  1865  ; 

Vu  l'avis  du  Gonseil  général  du  Gouvernement  de  l'Algé- 
rie, en  date  du  8  août  1866  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  TÂgriculture,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics,  chargé  par  intérim  du  déparle- 
ment de  la  Guerre,  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Gé- 
néral de  l'Algérie , 

▲vous  DÉcaÉTÉ  bt  dégrétous  ce  qui  suit  ^ 

Art.  1^.  —  La  section  du  Hamma,  dépendant  de  la 
commune  de  Gonstantine,  et  le  centre  d*Aïii-KERMA|  tels 
qu'ils  sont  délimités  par  nn  liseré  rose  au  plan  ci-annexé, 
sont  érigés  en  commune  de  plein  exercice,  sous  le  nom 
de  commune  du  Hamma. 

Abt.  2.  ^  Le  corps  municipal  de  cette  eoumiune 
se  compose  : 

r  D'un  maire; 

2""  D'un  adjoint; 

3®  De  dix  conseillers  municipaux ,  dont  six  Français 
ou  naturalisés  Français,  un  étranger  ayant  au  moins  deux 
années  de  résidence  en  Algérie,  dont  une  dans  la  cir- 
conscription conmiunale,  et  trois  indigènes  musulmans. 

Art.  3.  -^  h  ne  sera  pourvu  à  rétablissement  do 
budget  spécial  de  la  commune  du  Hamma  qu'à  partir  da 
r' janvier  1867. 

Jusqu'à  cette  époque,  les  dépenses  continueront  à  être 
imputées  au  budget  de  la  commune  de  Gonstantine. 
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ÂET.  i.  —  Des  décisions  da  GouTerueur  Général  fixe- 
ront, snr  les  propositions  du  Préfet ,  les  détails  d'exécu- 
tion pour  le  partage  à  faire  entre  la  commane  de  Gonstan- 
tioe  et  la  nouvelle  commune  du  Hamma,  du  boni  et  des 
créances  à  payer  après  règlement  du  budget  de  Texercice 
1866. 

ÂBT.  5.  —  Notre  Ministre  de  rAgriculture,  du  Ck>m- 
merce  et  des  Travaux  publics,  chargé  par  intérim  du 
département  de  la  Guerre,  et  le  Gouverneur  Général  de 
TAlgérie,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  15  octobre  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  lÀgricuUure,  du  Commerce 
et  des  Travaux  publics,  chargé  par  inlé" 
rimdu  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Abmaud  Bëhic. 


ExÉcoTioif  DU  Sénàtus-Consulte  bu  23  AVRIL  1863  —  Délimi- 
tation et  RÉPARTITION  du  territoire  de  la  tribu  des  BenilleâS- 
lem  {cercle  de  Collo,  province  de  Constantine). 


N*  345.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  27  octobre  1866. 

SiBE, 

J'ai  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté 
le  résultat  des  travaux  que  la  Ciommission  administrative 
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de  CfOnstantioe  vient  de  iermnier  ehes  les  Bai- 
(cercle  de  Gollo),  conformémeot  aux  dispositioiis  des 
§§  1  et  2  de  Tarticle  2  do  Sénatus-Gonsolte  da  22  ayril 
1863. 

Cette  petite  triba  est  sitoée  à  Foaest  da  cercle  de 
Collo,  sur  les  deax  rives  de  rOaed-el-Kébir,  noa* 
loia  de  remboackore  de  cette  rivière  dans  la  mer. 

La  roQte  d*El-Miliah  à  Djidjelii  lonjge  son  périmètre  à 
l'ouest. 

Les  contestations  que  la  délimitation  a  fait  surgir  ont 
été  facilement  réglées  par  suite  des  sentiments  de  con- 
ciliation qui  animaient  les  djem&as  intéressées. 

La  surface  délimitée  est  de  1,686 h.  07a.  lOc,  occupée 
par  1 ,280  habitants  qui  paient  un  impôt  annuel  de  8,090 
francs.  Le  nombre  des  gourbis  est  de  261,  celui  des 
charrues  de  113;  la  tribu  possède  un  cheptel  assez  con- 
sidérable, mais  sa  richesse  la  plus  importante  consiste 
en  magnifiques  massi&  d'oliviers,  évalués  à  plus  de 
20,000  pieds. 

Ces  divers  éléments  ne  permettaient  pas  de  diviser  la 
tribu  en  plusieurs  douars;  elle  formera  donc  un  douar 
unique  qui  conservera  le  nom  de  Beni-Messiem. 

Le  territoire  est  entièrement  meli,  à  Texception  des 
forêts  et  broussailles  concédées. 

Les  communaux  ne  comprennent  que  deux  cimetières 
d*ttne  superficie  de  0  h.  64  a. 

Le  domaine  public  a  été  évalué  à  143  h.  08  a.  30  c. 

Le  service  des  Domaines  revendiquait  différents  mas- 
sifs boisés  concédés  en  1855  et  1862,  dont  Tadministra  • 
tion  forestière  estimait  retendue  à  357  h.  Sur  les  obser- 
vations de  la  djem&a,  il  a  été  reconnu  par  la  Commission 
que  les  zones  concédées,  situées  dans  le  périmètre  de 
la  tribu,  ne  comprenaient  que  266  h.  20  a.  ;  réduite  à 
cette  superficie ,  la  revendication  du  Domaine  n'a  plus 
motivé  d'objection. 
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Les  Beni-Messlem  ont  des  droits  d*asage  et  de  par* 
eovrs,  noB-seolement  sur  les  petites  parcelles  boisées 
que  renferma)  lenr  territoire,  mais  encore  sur  les  grandes 
forêts  voisines,  dont  ces  parcelles  ne  sont  qne  des  dépen- 
dances. TOQS  ces  massifs  étant  concédés,  il  n'a  pas  été 
possible  de  les  affranchir  de  ces  servitades  par  Tattriba- 
tion  à  la  tribu  d'une  partie  du  sol  forestier,  à  titre  de 
bois  communal.  Les  indigènes  continueront  donc  à 
exerceri  comme  par  le  passé,  les  droits  dont  ils  sont 
en  possession. 

La  marche  des  travaux  de  la  Commission  a  été  régu- 
lière ;  les  propositions  qui  les  résument  sont  conformes 
anx  décrets  et  instructions  sur  Tapplication  du  Sénatus- 
Consulte  du  22  avril  1863,  je  ne  puis  donc  que  les  ap- 
puyer près  de  l'Empereur. 

Si  Votre  Majesté  daigne  les  approuver,  je  La  prie 
de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  signature  les  deux  projets 
de  décrets  ci-joints,  qui  fixent  la  délimitation  et  la  ré- 
partition du  territoire  des  Beni-Messlem. 

Le  territoire  étant  melk,  le  Sénatus-Consolte  aura 
reçu  son  entière  exécution  et  les  transactions  immobi- 
lières resteront  incontestablement  libres  dans  cette  tribu. 


Je  suis,  etc. 


Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  eecrétavre  d*Etat  au  dépariemmt 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Bai^don. 
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N*  346.  —  DECRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU    27    OCTOBBE    1866. 


NAPOLÉON^  par  la  gràct  de  Dieu  et  la  Tolonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  Tenir,  Saint. 

Vu  Id  Sénatus  Gonsuie  du  32  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitation 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  .les  territoires  occupés  par  les 
Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  20  janvier  1866,  portant  qu'il  sera  procédé, 
dans  le  plus  bref  délai»  dans  le  territoire  de  la  tribu  des  Bbhi- 
Messlbm ,  cercle  de  Gollo,  subdivision  et  province  de  Gonstan- 
tine,  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  Tar- 
ticle  2  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  1885,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Gommissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Séoatus-Gon- 
sulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative  de  Gonstan- 
tine  du  27  juillet  1866,  sur  l'ensemble  des  opérations  relatives  à 
la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu,  en  date  du  12 
avril  1866; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  le  procès-verbal  fixant  le  point  de  départ  du  délai  ouvert 
pour  les  revendications  ; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie , 
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ATOIYS  DEGEETÉ    ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Abt.  1''.  —  Le  territoire  de  la  triba  des  BEni-MESSiiEM, 
cercle  de  CoUo,  sobdiyisiou  et  proyince  de  Goastantine, 
est  définitiYement  délimité  pour  une  superficie  de 
1,686  hectares  07  ares  10  centiares,  conformément  aux 
indications  contenaes  dans  les  documents  ci-dessus  yisés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouyemeur  Général  de  TAI- 
gérie  sont  chargés^  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saim-Gloud,  le  27  octobre  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
MinUtre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  RANDON. 


N*  347.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


nu  27  OCTOBRE  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  yolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  yenir.  Salut. 

Vu  le  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
miûistratioD  publique  du  S3  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes, 

Vu  les  instructions  du  11  juin  1863  ; 
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Vu  la  loi  du  16  juiD  1851,  sur  la  coBatilutiqn  de  la  propriété 
en  Algérie  ; 

Yu  le  décret  du  20  janvier  1866»  portant  qu'il  sera  procédé, 
dan»  le  plus  bref  délai,  dans  le  territoire  de  la  tribu  des  Bsin- 
Mbsslbm ,  cercle  de  Gollo,  subdivision  et  province  de  Gonstan* 
tine,  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de 
Tarticle  2  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Oénéral  de  l'Algérie,  en 
date  du  1*"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Gommis- 
sions  et  Sous-Gommissions  chargées  de  l'exécution  du  Sénatus* 
Gonsulte  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  portant  délimitation  définitive 
du  territoire  des  Beni-Messiem  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  de  la  subdivision  de  Gonstan- 
tine  du  27  juillet  1866,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en 
douar  et  le  plan  à  Tappui  ; 

Vu  le  procës-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes 
de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  28  avril  1866,  par  M.  le  Général 
commandant  la  subdivision  de  Gonstantine,*  et  constatant  Taxé- 
cution  des  publications  prescrites  par  Tartlcle  l*'  du  règlement 
d'administration  publique  du  23  mai  1863  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  Mètre  Ministre  seerétaire  d*Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Géné- 
ral de  l'Algérie, 

AYONS  DÉCRÉTÉ  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

ART.  r^.  —  Le  territoire  de  U  tribu  des  Bbni-Messlem, 
cercle  de  GoIIo,  subdivision  et  province  de  GonstantiDe, 
territoire  délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour, 
formera  un  seul  douar,  dit  Douar  des  Beni-Messlem^  et 
décomposé  ainsi  qu'il  suit,  conformément  aux  proposi- 
tions contenues  dans  les  documents  sus-visés  : 

Terrains  melks..... 1.276 h.  14a.  80c. 

Cimetières  et  mosquées >     6'4       » 

Domaine  public 143     08     30 

Domaine  de  l'Etat  (forôts  concé- 
dées)        266     20       » 

Total..... 1.686h.ar  a.  10  c. 
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Art.  2.  —  Les  membres  de  la  triba  conserveront,  ponr 
leurs  besoins  domestiques  et  sous  la  surTeillaDce  de 
Tadministration  forestière,  les  droits  d*usage  qni  leur 
étaient  acquis  sur  les  forêts  de  TEtat  antérieurement  k  la 
loi  du  16  juin  1851. 

Ces  droits  seront  déterminés  par  un  arrêté  du  Gou- 
verneur Général. 

Abt.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverueur  Général  de  TÂlgé- 
rie  sont  chargés,  cbacon  en  ce  qui  le  concerne»  de  Veié- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saiat-€loud,  le  27  octobre  1866.  > 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  d'État  au  dépariammt 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Bandon. 


N*  348.  —  ARRÊTÉ  relatif  à  l'expropriation  de  terrains  néces- 
saires à  l'établissenmU  du  chemin  de  fer  d'Alger  â  Oraii 
(territoires  des  Gharabas  et  des  Smélas). 

♦  .A 


DU  22  JUIN  1866. 

AÏ 

AU   NOM   DE   L*EMPER£UR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie, 

Vu  les  décrets  organiques  des  10  décembre  1860  etTJiiîUet 
1864,  sur  la  haute  Administration  de  l'Algérie; 
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Vu  le  titre  lY  de  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  Tordonnance  du  T' octobre  1844  (titre  IV),  et  le  décret  du 
8  septembre  1859,  sur  les  expropriations  en  Algérie  ; 

Vu  le  tableau  indiquant  les  terrains  à  exproprier  ; 

Vu  les  publications  faites  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

Vu  ravis  du  Général  commandant  la  province,  rendu  en  Con- 
seil de  Préfecture,  le  11  mai  courant  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  province  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu , 

9 

ABEÉTE  : 


Art.  ^^  —  L'expropriation  des  immeubles  désignés 
dans  le  tableau  ci-après ,  est  définitivement  prononcée 
pour  rétablissement  dn  chemin  de  fer  d'Alger  à  Oran, 
partie  comprise  entre  les  Gharabas  et  les  Smélas,  savoir  : 


LIEUX  DITS 


1  NATURE 
des'* 

PROPBliTés 


NOMS  DES  PRÛPRIÉTAiRES 


niSCRITS 

à  la  Matrice 
des  rôles  ' 


oa 
présumés  tels. 


SURFACES 


CAVTONNEIBNT  DES  SlliLAS 

„  I  I  Si  Mohamed  boni  h.  a.  c. 

HÀMOULBBN-DjBL-)Terre  et  pâ  I  Si  Mohamed  ben     Daoud,  agha!    •  ..  •« 

LOUL )    ture i    Daoud desDouair8,àà    '  *'  •* 

I        I  Cran ) 


CARTONNSXBNT  DES  QIABABAS 


£L-ÀMEYIfÀ  . . 

El-Saïdâ...., 
El-Mektru.< 

&L-0U1IEN.... 


La  tribu  ta  Gha- 
rabas . . 


I 


La  tribu  ta  Gha- 
rabas.. 


35S8S1 


I 


Art.  2«  —  Il  sera  procédé ,  aax  fins  de  ladite  expro- 
priation, anx  formalités  prescrites  par  les  décrets  et 
ordonnances  sns-visés. 

Art.  3.  —  Le  Général  commandant  la  province  d'O- 
ran  est  chargé  de  reiécution  dn  présent  arrêté. 

Alger,  le22juiD  1866. 

Signé  :  M*^  de  MaoHahoii. 
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N^  349.  —  ARRÊTÉ. 


AU   NOM   DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  TAl- - 
gérie,  absent, 
Le  Général  de  division,  Sous-GouTemeur, 

Vu  le  décret  du  15  octobre  1864,  article  4, 

ARRÊTE  : 

Article  unique.  —  M.  Testu,  conseiller  rapporteur 
an  Conseil  du  Gouvernement,  est  chargé  de  suppléer, 
pendant  son  absence,  M.  Faré,  Maître  des  Requêtes,  Se- 
crétaire général  du  Gouvernement  de  l'Algérie,  appelé 
en  France  ponr  affaires  de  service. 

Alger,  le  16  novembre  1866. 

De  LÂDMIRAULT. 


N*  350.  —  Souscription  en  faviur  des  victimes  des  inondations 
en  France. 


A   MM.    LES   PRKFETS   DE  L  ALGERIE. 

Alger,  le  17  novembre  1866. 

Monsieur  le  Préfet, 

Vous  avez  vu  avec  quel  élan  on  s*est  empressé,  dans  la 
Métropole,  de  venir  au  secours  des  victimes  des  inonda- 
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tioM  qui  ont  déyasté,  le  mois  dernier^  plusieurs  dépar- 
tements du  centre  de  la  France. 

Bien  que  rudement  éprouvée  elle-même|  rAlgérie  ne 
saurait  rester  étrangère  à  ce  mouvement  généreux  ;  elle 
tiendra  à  honneur  de  joindre  son  obole  «tax  ofrandes  déjà 
recueillies  ;  c'est  d'ailleurs  un  devoir  qui  lui  est  imposé 
par  les  marques  de  sympathie  dont  elle  a  été  Tobjet  dans 
la  mère- patrie,  à  Toccasion  du  fléau  des  sauterelles. 

Je  verrai  donc  avec  un  intérêt  particulier  que  des 
souscriptions  soient  ouvertes  dans  toutes  les  localités  en 
faveur  des  inondés  de  France,  et  il  vous  appartient,  Mon- 
sieur le  Préfet,  de  seconder  Tessor  de  la  générosité  pu- 
blique. 

Les  maires  des  communes,  autorisés  déjà,  par  une 
circulaire  de  S.  Exe.  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  à 
recevoir  les  souscriptions  de  rarmée,  recevront  égale- 
ment les  souscriptions  de  la  population  civile. 

Les  sommes  ainsi  perçues  seront  ensuite  versées  par  les 
maires  dans  les  caisses  des  agents  du  Trésor  pour  le 
compte  de  M.  le  Trésorier-payeuri  qui  centralisera  tous 
les  versements,  et  qui  reçoit  des  iustruotions  à  cet  effet. 


Recevez,  etc. 


Le  Gouverneur  Général  absent  : 

Lé  Général  de  divition,  Sous- Gouverneur, 

De  Lâdmirault. 


CBaTIFIÉ  CONFORai  : 

Alcrer,  le  38  novembre  1866. 

Le  Maître  des  Requêtes, 

Secrétaire  générai  du  Gouvernement, 

en  mission  : 

Le  Conseiller  de  Gouvernement 
délégué , 

TESTU. 


ALGFR.   —    IHPKIMRRII!   FT  UTHOf.RAPHIE    BOUVFll. 
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Exécution  bu  SiNATUS-CoNSULTB  bu  22  avril  1863.  —  DÉLim- 
TATioN  et  RÉPARTITION  du  territoire  de  la  tribu  des  Ferroukba 
(cercle  et  subdivision  de  Médéa) . 


W  351.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  27  octobre  1866. 
Sire, 

J'ai  rhonnenr  de  placer  sons  les  yeox  de  Votre  Majesté 
le  résultat  des  travaux  exécutés  dans  la  tribu  des  Fbr- 
ROUKHA,  cercle  et  subdivisloo  de  Médéa,  par  la  Corn- 
mision  administrative  de  Hédéa ,  conformément  aux 
prescriptions  des  paragraphes  1  et  2  de  l'article  %  du 
Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863. 

La  délimitation  n'a  pas  soulevé  de  difiBcultés  sérieuses. 
Elle  a  embrassé  une  étendue  de  2,221  h.  90  a.  35  c.  de 
terrains  rocailleux,  couverts  de  broussailles  et  peu  sus- 
ceptibles de  culture,  dont  un  quart  à  peine  est  mis  en 
valeur.  Les  Ferroukba,  comme  leurs  voisins  les  Ghellaïf 
sont  installés  sur  les  pentes  nord  du  Petit-Atlas  et  sont 
bornés  au  nord  par  les  territoires  de  Dalmatie  et  d'Abon- 
kir  ;  ils  comptent  une  population  de  798  habitants,  payent 
un  impôt  annuel  de  1,709  fr.  et  ne  possèdent  que  pende 
bétail.  Ils  constituent  ainsi  une  tribu  presque  aussi  pauvre 
que  les  Ghellal,  et  dont  on  ne  peut  former  qu'un  seul 
douar.  On  recherchera  plus  tard  les  moyens  d'améliorer 
la  condition  de  ces  petits  douars,  en  les  réunissant  i  des 
communes  limitrophes. 

La  propriété  est  melk  et  extrêmement  divisée*  Cinq 
concessions  faites  à  des  Européens  et  régularisées  eom- 
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prennent  une  snperficie  de  59  h.  39  a.  05  c,  dont 
36  h.  63  a.  proviennent  de  terrains  domanianx  et 
22  h.  76  a.  05  c.  ont  été  prélevés  sar  la  tribn.  Celle-ci  a 
également  fourni  46  h.  62  a.  poor  le  communal  et  le  ci- 
metière du  centre  de  Damiette,  ce  qni  porte  à  69  h.  38  a. 
05  c.  le  prélèyement  total  sabi  par  les  Ferronkha. 

Les  revendications,  an  nombre  de  123,  n*ont  donné 
lien  à  aucune  opposition  de  la  part  de  la  Djemàa  ;  120 
sont  formulées  par  des  particuliers  et  3  par  le  Domaine. 
Quelques-unes  des  revendications  paiticulières  portent 
sur  les  mêmes  parcelles  ;  les  tribunaux  compétents  sta- 
tueront. 

Le  Domaine  a  revendiqué  : 

V  Deux  carrières  de  pierres  de  tailles  depuis  long- 
temps inscrites  sur  les  sommiers  de  consistance  et  qui 
restent  sans  contestation  à  TEtat  ;  surface,  15h.61a.35c.  ; 

2*  Le  sol  boisé  de  la  tribo,  d'une  superficie  de  475  h. 
90  a.»  détenu  par  divers  indigènes  qui  le  réclamaient  en 
même  temps  à  titre  melk.  Yérification  faite  des  titres,  le 
Domaine  s'est  désisté  pour  172  h.  5  a.  et  a  maintenu  ses 
prétentions  sur  303  h.  85  a. 

Le  Gouverneur  Général^  considérant  que  la  zone  en 
litige  n'a  aucun  avenir  au  point  de  vue  forestier,  que  la 
revendication  du  Domaine  est  basée  sur  le  caractère  de 
terres  vagues  et  sans  maître,  plutôt  que  sur  celui  de  sol 
boisé  ;  qu'enfin  la  tribu  a  subi  quelques  prélèvements,  a 
pensé  que  la  combinaison  la  plus  favorable  à  tous  les 
intérêts  serait  de  constituer  les  303  h.  85  a.  en  bois  com- 
munal, ainsi  que  cela  a  eu  lieu,  en  cas  semblable,  dans 
une  tribu  voisine,  les  Beni-Salah.  Les  particuliers  reven- 
diquant ayant  consenti,  par  acte  régulier,  à  faire  aban- 
don de  leurs  droits  k  la  Djemâa,  rien  ne  s'opposait  plus 
à  radoption  de  cette,  mesure  qui  est  Tobjet  d*un  article 
spécial  du  projet  de  décret  de  répartition. 

Les  Ferronkha  n'ont  aucune  terre  collective  de  cul- 


-y 
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tare  ;  leurs  commanaux  ne  comprennent  que  dit  cime- 
tières d'ane  superficie  de  5  h.  G8  a.  95  c. 

La  conslatation  du  Domaine  public  a  soulevé  dix-huit 
réclamations  émanant  d'individus  en  jouissance  de  droits 
d'usage  sur  certaines  fontaines  ,  sur  des  canaux  et  bar- 
'K  rages.  Elles  ont  été  inscrites  sur  le  registre  des  reven- 

dications comme  documents  à  consulter,  mais  ne  sauraient 
affirmer  des  droits  de  propriété  exclusive,  puisque  les 
sources,  canaux  et  dépendances  font  partie  du  Domaine 
*  public. 

Les  travaux  de  la  Commission  administrative  chez  les 
Ferroukha  ont  été  régulièrement  conduits  ;  les  proposi-. 
tiens  qui  les  résument  sont  conformes  aux  décrets  et  ins- 
tructions qui  régissent  Tapplication  du  Sénatus-Gonsulte 
du  22  avril  1863,  et  je  ne  puis  que  les  appuyer  près  de 
TEmperenr. 

Si  Votre  Majesté  daigne  les  approuver,  je  La  prie 
de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  signature  les  projets  de 
décrets  de  délimitation  et  de  répartition  ci- joints. 

Le  territoire  des  Ferrookha  étant  melk,  le  Sénatus- 
Consulte  aura  leçu  son  entière  exécution  dans  cette 
tribu  et  les  transactions  immobilières  y  resteront  incon- 
testablement libres. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départetneni 
de  la  Guerre, 
Signé  :  BANDon. 
Approuvé  : 
Signé  :  NAPOLÉON. 
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N»  352.  —  DÉCRET  DE  DÊLIMITATlOiS. 


1 


DU   27  OCTOBRE  1866.  "• • 


NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dien  et  la  voloûlé  tia- 
tioDale,  Empereur  des  Français,  l 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut.  rt  i     , 

Vu  le  Sénatus-GonsuUe  du  32  avril  1863  el  le  règlement  d'ad- 
mJDistraiion  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constiluUon 
de  la  propriété  en  Algérie,  daas  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1864,  qui  désigne  la  tribu  des  Fbbrou- 
KHA,  cercle  et  subdivision  de  Médéa,  province  d'Afgi^r,  pour 
ôtre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2 
de  Tarticle  2  du  Sénatus  Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  TAlgérJo,  en  date 
dul*'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  ti 
Sous-Commissions  chargées  de  Texécution  dudit  Sépatus-Coo- 
suite  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative  en  date  du  10 
juillet  1866,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimilaLiori; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu,  en  date  du  2^ 
décembre  1866  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constiliitlf  de  la  Djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commiâsion 
administrative,  et  constatant  l'exécution  des  publications  pres- 
crites par  l'art.  1*'  du  règlement  d'administration  publique  du  23 
mai  1863  ; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  , 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 


<> 


,/  \ 


I 


I 
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Sur  le  rapport  de  noire  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  GouTerneur  Général 
de  r  Alflférie , 

ÀTOnS  DÉCESTÉ  KT  DÉGIÉTOUS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  l*^  —  Le  territoire  de  U  triba  des  FEEnouKHA, 
cercle  et  snbdiTision  de  Hédéa ,  proTince  d*Alger|  com- 
prenant nne  superficie  de  denx  mille  denx  cent  Tingt  et 
nn  hectares  qnatre-yingt-dix  ares  trente-cinq  centiares 
(2,221  h.  90  a.  35  c),  est  définitiyement  délimité  confor- 
mément aax  indications  contenues  dans  les  divers  docu- 
ments ci-dessus  visés. 

A&T.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  GouTemeur  Général  de  rÂl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  27  octobre  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  Franxce, 
Ministre  secrétaire  d^Etat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé:  RANDON. 
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W  353.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


<• 


DV  27   OGTOBII   1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  Tolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  Tenir,  Saint. 

Vu  le  Sénatus-GoDsulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
miDistration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  iastructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1864,  qui  désigne  la  tribu  des  Fer- 
roukbà,  cercle  et  subdivision  de  Médéa,  province  d'Alger,  pour 
être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2 
de  l'article  2  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en 
date  du  1*"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commis- 
sions et  Sous  Commissions  chargées  de  l'exécution  du  Sénaius- 
Consulte; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  10 
juillet  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar,  et  la  recon- 
naissance des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  rarrété  constitutif  de  la  Djemâa  de  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes 
de  terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  le  dossier  de  la  question  forestière  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Géné- 
ral de  l'Algérie, 
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ATOI98  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  ^^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Fbrroukha, 
cercle  et  sabdiyision  de  Hédéa,  proTiace  d'Alger,  terri- 
toire délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  est  dé- 
finitivement constitué  en  nn  seul  douar,  qui  conseryera  le 
nom  de  la  tribu,  conformément  aux  propositions  conte- 
nnes  dans  Tensemble  des  documents  susYisés,  et  se  dé- 
compose comme  suit  : 

Terramt  melk 1.850 h.  60  a.  45c. 

Terrains    \  Bois  communal  303  85    ») 


J  n'       .x                     n  ^o  ncl  309       53      95 

communaux  (  Gimeiières ....      5  68  95) 

Terrains  domaniaux 15     61     35 

Domaine  public 46     14     60 

Total 2.221  h.  90  a.  35  c. 


Art.  2.  —  Par  suite  de  Tabandon  à  la  djem&a  des 
droits  des  particuliers  qui  reyendiquaieut»  concurrem- 
ment ayec  le  Domaine,  une  parcelle  boisée  de  303  h.  85  a., 
cette  parcelle  est  rattachée  aux  terrains  communaux  du 
douar,  pour  former  un  Ijois  communal  soumis  au  régime 
forestier. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  GouYerncihr  Général  de  TAlgé- 
rîe  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  27  oclobre  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  d'État  au  départetnent 

de  la  Guerre^ 

Signé  :  Bandoh* 
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N'357.  —  TmiBUifÀUx  musulkàns.  —  Personnel.  —  P»r  «rrélé 
du  Maréchal  de.  France,  Gouverneur  Général  de  TAIerérie,  en 
date  du  30  octobre  1866,  ont  été  nommés  : 

Pour  la  province  de  Comlantine. 

Bach-adel  de  la  Uedjana  (65*  circotiscription  judiciaire,  cercle 
de  Bordj-bou-Areridj),  Si  M'Ahhib  bbn  Nigsur,  actuellement 
a  Jei  de  Bordj-bou-Âreridj,  en  remplacement  de  Si  Naceur  ben 
Ali,  nommé  cadi  de  Tafrey  ; 

Baeh-adel  du  Sahel  Guebli  (49*  circonscription,  cercla  de 
Sétifl.  Si  CiifiRiFBBLKAREi,  actuellement  adel  des  Beni-Ourlîlan, 
en  remplacement  de  Si  Seddik  bel  Hadj  Taîeb,  nommé  cadhi 
des  Beni-Ueraï  ; 

Adel  de  BorJjbou-Areridj  (64*  circoiiscription ,  cercle  de 
Bordj-boU'Areridj),  Si  Mouahmbd  Salah  ben  Mouloud,  actuel- 
lement instituteur-adjoint  à  l'école  arabe-française  de  la  même 
localité,  en  remplacement  de  Si  M'Ahmed  ben  Naceur,  nommé 
bach-adel  de  la  Medjana 

Adel  des  Beni-ûunilan  (50*  circonscription,  cercle  de  Sétif), 
Si  MoHAHOBB  Rachdi  bbn  Maïza,  aucion  élève  de  la  Hedersa  de 
Gonstantlne,  actuellement  khodja  au  Bureau  arabe  de  Sétif,  en 
remplacement  de  Si  Chérif  bel  Karri,  nommé  bach-adel  du  Sahel 
Guebli. 


If*  358.  —  Par  arrêté  de  M.  le  Général  de  division,  Sous-Gou- 
verneur (  le  Gouverneur  Général  absent) ,  en  date  du  4  no- 
vembre 1866,  Si  MoHAiiiUD  bbm  Abdallah,  cadhi  du  Tleta  des 
Douairs  ( 37*  circonscription  judiciaire  de  la  province  d'Alger, 
cercle  de  Médéa  ) ,  a  été  suspendu  d«  ses  fonctions. 


N*  359.  -^  Par  arrêté  du  4  novembre  1866,  Si  Ahxbd  bbl 
Bbîodh,  cadhi  de  Bou-Saada  (108*  circonscription  judiciaire  de 
la  province  de  Coastantioe,  région  hors  du  Tell },  a  été  sus- 
pendu de  ses  fonctions. 

N»  360.  --  Par  arrêtés  du  Général  de  division  Sous-Gouverneur 
(le  Gouverueur  Général  absent),  en  date  du  9  novembre  1866  : 

1*  Si  Ahmbi)  bbn  Kablifa,  bach-adel  de  Baya  (74*  circons- 
cription judiciaire  de  la  province  d'Oran,  annexe  de  Daya, 
région  en  dehors  du  Tell),  a  été  révoqué  de  ses  fonctions; 

2*  Si  MoHAHHBD  bl  Arbi  BBif  Mbsbah,  cadhi  des  Beni-Yâla 
(48*  circonscription  judiciaire  de  la  province  de  Gonsiantine, 
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subdtvisloD  de  Sétif),  dst  suspendu  pour  trois  mois  de  l'exercice 
de  ses  fondions  ; 

3*  Si  Mbbrouk  bbn  Mohammed,  ancien  magistrat  musulman, 
est  nommé  bach-adel  de  Daya  C74*  circonscription  judiciaire  de 
la  province  d'Oran,  annexe  de  Daya,  région  en  dehors  du  Tell), 
en  remplacement  de  Si  Ahmed  ben  Khelifa,  révoqué  ; 

4*  Si  Abdallah  bbn  Stoub,  laleb,  a  été  nommé  adel  de  Lalla- 
Ha^hnia  (70*  circonscription  judiciaire  de  la  province  d'Oran), 
en  remplacement  de  Si  Mohammed  bou  Mezoura,  démission- 
naire. 


R*  381.  —  Par  arrêtés  du  11  novembre  : 

1*  Si  El  Habib  bbn  bou  Dadi,  adel  d'El-Djemâa  (32*  circons- 
cription judiciaire  de  la  province  d'Oran,  cercle  de  Sidi-bel- 
Abbès),  a  été  révoqué  de  ses  fonctions  ; 

2"  Si  Ahmed  bbn  Othan,  taleb,  a  été  nommé  adel  d'EUDjemâa 
(32*  circonscription  judiciaire  de  la  province  d'Oran,  cercle  de 
Sidi-bel-Abbès) ,  en  remplacement  de  Si  El  Habib  ben  bou 
Dadi,  révoqué. 


N'  362.  —  Par  arrêté  du  17  novembre  1866,  Si  El  Haoussin 
BBN  Ali,  taleb,  a  été  nommé  adel  d'Oulach  (121*  circonscription 
judiciaire  de  la  province  de  Gonstantine,  cercle  de  Biskra  (ré- 
gion en  dehors  du  Tell),  en  remplacement  de  Si  Ahmed  ben 
Soltan,  révoqué. 


N*  363.  •—  Par  arrêté  de  M.  le  Général  de  division  Sous-Gou- 
verneur (le  Gouverneur  Général  absent),  en  date  du  25  novem- 
bre 1866,  ont  été  nommés  pour  la  province  de  Gonstantine  : 

Bach-adel  des  Télaghma  (12*  circonscription  judiciaire,  cercle 
de  Gonstantine),  Si  Lakhdar  Bbn  bl  Hadj  Ahmed,  actuellement 
adel  des  Berrania,  en  remplacement  de  Si  M'hamed  ben  Tahar, 
démissiounaire  ; 

Adel  des  Berrania  (18'  clrconseription  cercle  de  Gonstantine), 
Si  Saïd  Bbn  Mbsbah,  adel  de  Guetfa,  en  remplacement  de  Si 
Lakhdar  ben  el  Hadj  Ahmed,  nommé  bach-adel  des  Télaghma  ; 

Adel  de  Guerfa  (87*  circonscription,  cercle  de  Gûelma),  Si  El 
Arbi  Bbn  Hamodd,  ancien  élève  de  la  médersa  de  Gonstantine, 
en  remplacement  de  Si  Saïd  ben  Mesbah,  qui  passe  à  la  circons- 
cription des  Berrania. 
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N'  371.  —  Décrel  impérial  (coDire-signé  par  le  Garde  des 
Sceaux,  Ministre  de  la  jQsHce  et  des  Cultes),  qui  admet  à  jouir 
des  droits  de  citoyen  français,  en  conformité  des  articles  1* 
(S  3),  4  et  5  du  Sénatus-Consulte  du  14  juillet  1865  : 

1*  Le  sieur  Noubi  bbn  Kooîdir»  ex-tambour  de  1**  classe  au 
3*  régiment  de  tirailleurs  algériens,  né  en  1837  à  Lioua,  can- 
ton de  Biskra,  département  de  Gonslantine  ; 

2*  Le  sieur  Mbssàoud  Karoubi,  président  du  Consistoire 
Israélite  provincial  à  Oran,  né  dans  cette  ville  en  1825  ; 

3*  Le  sieur  Ahhsd  bbn  Mohàhhbb,  dit  Toursi,  interprète  auxi- 
liaire de  V*  classe,  né  à  Tunis  le  11  novembre  18S0.  —  Saint- 
Cloud,  11  août  1866. 


ERRATUM. 


Une  erreur  s'est  glissée  dans  la  circulaire  du  14  novembre 
1866,  insérée  dans  le  BniLEim  OFncisL  n*  203,  page  634,  et 
concernant  les  mesures  adoptées  pour  la  répartition  des  fonds 
de  la  souscription  ouverte  en  France  et  en  Algérie,  au  profit 
des  victimes  de  Tinvasion  des  sauterelles. 

Au  Heu  du  c  Président  du  tribunal  de  commerce  désigné 
pour  faire  partie  de  la  Commission  de  contrôle,  instituée  auprès 
de  chaque  Comité  de  crédit  agricole,  »  il  faut  lire  :  c  U  Prési" 
«  dent  de  la  Chambre  consultative  d* Agriculture.  » 


CSRTinÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  30  novembre  1866, 

Le  Maître  des  Requêtes, 

Secrétaire  générai  du  Gounerfwnmi, 

m  missUm  : 

Le  Conseiller  de  Gouvernement 
délégué , 

TESTU. 


ALGER.  —    IVPB1VERIB   RT  LITHOGRAPHIE   BOUTER. 
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DÉiniTÀTioif  et  HÉPÀRTiTioif  du  terriioire  d$  la  tribu  des  Beni- 
Ahmed  (eerele  de  Djidjelli,  province  de  Constantine). 


N*  372.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  S7  octobre  1866. 
Sire, 

La  Commission  administratiTO  de  Gonstantme  a  termiiié 
dans  la  triba  des  Reui- Ahmed  (cercle  de  JDjidjelii)  les 
traTaax  prescrits  par  les  paragraphes  1  et  2  de  Tar- 
ticle  2  da  Sénatns-Gonsalte  da  22  avril  1863^  et  j'ai 
rhonnenr  d'en  placer  le  résultat  sons  les  yeux  de  Totré 
Majesté. 

Cette  tribn  est  sitnée  à  environ  qoinze  kilomètnfta  an 
sud  de  Djidjelli;  elle  est  bornée  an  nord  par  le  territoire 
de  ce  centre  et  par  les  Reni-£ald  qoi  sont  déjà  délimités. 
La  détermination  de  son  périmètre  à  Test,  an  and  et  à 
l'ouest,  n'a  présenté  ano^une  difficulté,  et  sa  superficie 
totale  a  été  reconnue  de  4,797  hectares  82  ares. 

Elle  compte  2^638  habitants  qui  paient  un  impôt  an- 
nuel de  11,642  fr.,  et  cuItiTent  255  charrues.  Quoique  le 
sol  soit  assez  fertile,  et  que  les  Reni-Ahmed  possèdent  un 
cheptel  assez  important,  des  roches  à  miel  et  des  oliviers 
susceptibles  d'un  bon  produit,  s'ils  étaient  convenable* 
ment  soignés  et  exploités,  le  pays  ne  suffit  pas  à  nonrrir 
sa  population  dont  une  partie  va  chercher  à  l'extérieur 
des  moyens  d'existence. 

Ces  conditions  justifient  la  formation  de  la  tribu  en  im 
seul  douar;  mais  le  nom  d€  Reni-Ahmed  ^tant  com« 
mun  à  beaucoup  de  tribus,  ce  douar  prendrait  celni  de 
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M^rabot-MoiÂssa  y  soas  lequel  étaient  désignés  les  ancê- 
tres des  Beni-Ahmed  de  Djidjelli. 

La  plus  grande  partie  da  territoire  est  détenne  à  titre 
melk. 

Depuis  longtemps  des  parcelles  sont  affectées  an  pAta- 
rage  en  commun  des  tronpeanx  de  latribn  ;  lenr  superficie 
est  de  793  hectares  44  ares  55  centiares.  En  outre  de 
ces  terres  de  parcours^  les  communaux  comprennent  28 
cimetières  ou  mosquées  d*une  surface  de  5  hectares 
10  ares  95  centiares. 

Le  Domaine  public  embrasse  70  hectares  13  ares  55  cen- 
tiares. L'administration  des  Domaines  a  formulé  huit  re- 
Teudioatimifl  contre  lesquelles  ladjemfta  n*a  fait -aucune 
opposition. 

L*nne  concerne  deux  terrains  improductifs  résertés 
pour  le  campement  des  troupes/  d*une  étendue  de  10 
hectares. 

Les  sept  autres  portent  sur  autant  de  parcelles  boiséeSt 
indiquées  au  plan  par  les  numéros  1  à  7,  et  d*uue  super- 
ficie totale  de  585  hject.  73  a.  15  c. 

Les  Béni- Ahmed  exercent  depuis  un  temps  immémorial 
les  droits  d*usage  et  de  parcours,  non-seulement  sur  ces 
petites  parcelles,  mais  encore  sur  les  massifs  plus  im- 
portants qui  sont  situés  dans  les  tribus  limitrophes. 

Le  Gouverneur  Général  propose  de  leur  abandonner 
pour  en  former  un  bois  communal  les  lots  3,  4,  5,  6  et  7, 
d'une  contenance  de  278  h.  11  a.  65  c,  et  de  conseryer 
à  TEtat  les  lots  numéros  1  et  2,  d'une  contenance  de 
307  h.  61  a.  50  c.  Moyennant  cette  attribution  de 
278  h.  11  a.  65  c,  les  Beni-Ahmed  renonceraient  à 
tons  leurs  droits  d*usage  et  de  parcours,  aussi  bien  sur 
les  307  h.  61  a.  50  c.  réservés  &  TEtat,  que  sur  les  forêts 
domaniales  voisines  de  la  tribu.  Cette  mesure  présente  à 
tous  lesf)oints  de  vue  le  caractère  de  la  plus  réelle  utilité; 
car,  outre  qu'elle  assure  les  besoins  des  Indigènes,  elle 
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ne  leur  attribue  qae  des  bois  de  pea  de  Talenr  pour 
le  Domaine  de  TEtat  et  affranchit  plusieurs  massifs  fores- 
tiers importants  des  servitudes  qui  les  grëyent. 

La  marche  des  travaux  chez  les  Beni-Âhmed  a  été 
régulière  ;  les  propositions  qui  les  résument  sont  con- 
formes aux  décrets  et  instructions  qui  régissent  Tappli- 
cation  du  Sénat  us  •Ck>nsulte  dans  les  tribus  ;  je  ne  puis 
que  les  appuyer  près  de  TEmpereur. 

Si  Yotre  Majesté  daigne  les  approuver,  je  La  prie  de 
vouloir  bien  revêtir  de  sa  signature  les  projets  de  dé- 
crets ci-annexés. 

Le  territoire  des  Beni-Ahmed  étant  melk,  le  Séna- 
tU8-Gonsnlte  y  aura  reçu  son  entière  exécution  et  les 
transactions  immobilières  y  seront  incontestablement 
libres. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  eeerétaire  d'Etat  au  départétnent 
de  la  Guerrty 
Signé  :  Raudoii. 


W  373.  —  DÉCBET  DE  DELIMITATION. 


DU    27    OCTOBRE   1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  iiatio- 
nale.  Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  venir,  Salut. 

Ytt  le  Sénaios-Gonsulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  33  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitu- 
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yon  de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par 
les  Arabes  ; 

Va  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  3851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  qui  désigne  la  tribu  des  Beni- 
Ahmbd,  cercle  de  Djidjelii,  subdivision  et  province  de  Constan- 
line',  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 1  et  8  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril 
1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en 
date  du  1*'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commis- 
sions et  Sous-Commissions  chargées  de  Texécution  du  Sénatus- 
Gonsulte  ; 

Va  la  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
28  juin  1866,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu,  en  date  du  12  mai 
1866; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  Djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
administrative  et  constatant  l'exécution  des  publications  pres- 
crites par  l'article  1*'  du  règlement  d'administration  publique 
du  23  mai  1863  ; 

Vu  l'état  statiatfqae  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie , 

AYONS   DÉCRÉTÉ  ET  DEGEÉTOIÏS  CE  QUI   SUIT  : 

Art.  1".  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  BeIvi-AhmeDi 
cercle  de  Djidjelli|  sabdivisioa  et  province  de  Gonstan- 
tine,  comprenant  une  superficie  de  quatre  mille  sept  cent 
quatre-vingt-dix-sept  hectares  quatre-vingt-deux  ares 
(4,797  h.  82  a.)*  est  définitlTement  délimité  conformément 
aux  indications  contenues  dans  les  divers  documents  ci- 
dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gonvemeur  Général  de 
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rAIgërie  sont  chargés,  chacan  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  da  présent  décret. 

FaitàSaim-GloQd,  le  37  octobre  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

de  la  Guerrey 

SigDé;  RANDON. 


N^  374.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU    27   OCTOBRE    1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grèce  de  Diea  et  la  volonté  uatio* 
nale,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Vu  le  Sénatus-GoDSulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d*ad- 
ministration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  Juin  1863  ; 

Vu  là  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  S2  mars  1865,  qui  désigne  la  tribu  des  Bbnï- 
Ahhbd,  cercle  de  Djidjelli,  subdivision  et  province  de  Gonstan- 
tine,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril 
1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  TAlgérie,  en 
dale  du  1*'  mars  1865,  qui  ont  ûxé  la  composition  des  Commis- 
sions et  Sous-Gommissions  chargées  de  Vexécution  dudit  Séna- 
tus-Gonsulte ; 
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Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour  qui  fixe  la  délimitation  du 
territoire  des  Beni-Âhmed  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
28  juin  1866,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la  re- 
connaissance des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar,  en  date  du  12  mai 
1866; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  Djemâa  de  ce  douar  ; 

Tu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes 
de  terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  complémentaire  de  la  Commission  administra-' 
tive,  en  date  du  19  août .1866,  et  le  rapport  annexé  du  chef  du 
service  des  Forôts  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  du  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  TAlgérie, 

AYOlfS  DÉCRÉTÉ   ET   DÉCRÉTONS   CE   QUI   SUIT   : 

Art.  l*^  —  Le  territoire  de  la  triba  des  Beni-àhmed, 
cercle  de  Djidjelli,  sabdivision  et  prorince  de  Gonstaa- 
tinçi  territoire  délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce 
joor,  formera  an  senl  douar  soaa  le  nom  de  Jfrabot^ 
Moussa^  se  décomposant  de  la  manière  soirante,  con* 
formément  anx  propositions  contenais  dans  Tensemble 
des  documents  ci- dessus  visés  : 

b.   a.     c. 

Terrainsmelk 3.333  39  80 

Domaine  de j  Forôts 307  61  50  \ 

l'Etat      1  Gîtes  d'étape 10    *    •  )       ^ll  tsi  bO 

Domaine  public 70  13  55 

i  Cimetières,  mosquées.       5  10  95  j 
Bois  communaux 278  1165)    1.076  67  15 
Terres  de  parcours..    793  44  55  ) 

Total 4.797  82    » 


Art.  2.  —  Les  cinq  parcelles  boisées  n^  3,  4,  5,  6 
et  7  dn  plan,  d*une  contenance  de  denx  cent  soixante- 
dix -huit   hectares  onze  ares  soixante  -  cinq  centiares 
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(378  h.  i  1  a.  65  0.},  sont  abandonnées  en  pleine  propriété 
an  douar  ci-dessus  désignéy  pour  constituer  un  bois  com- 
munal qui  demeurera  soumis  au  régime  forestier. 

Moyennant  cette  attribution,  les  307  h.  61  a.  50  c. 
de  bois  domaniaux  compris  dans  le  territoire  des  Beni- 
Ahmed|  de  même  que  les  autres  terrains  forestiers  si- 
tués en  dehors  de  ce  territoire,  sont  affranchis  des  droits 
d*u8age  et  de  parcours  dont  ils  étaient  greTés  au  profit 
des  habitants  du  douar  dé  HVabot-Moussa. 

Abt.  3.  —  Le  Ministre  secrétaire  d*Btat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 

Fait  i  Saint-Gloud,  le  27  octobre  1866. 

Signé  :  NAPOLEON* 

Pur  l'Empereur: 

Le  Maréchal  de  France , 

Ministre  secrétaire  d^Etat  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  RAKDOif. 


Exécution  du  Sénàtus-Consulti  du  22  avril  1863.  —  Délimi- 
tation et  RÉPARTITION  du  territoire  de  la  tribu  des  Oulad- 
Cherîf-Gharaba  {cercle  de  Tiaret,  province  d'Oran). 


N*  375.  —  RAPPORT  A  L*BIIPEREUR. 


SiBEy 


Paris,  le  27  octobre  1866. 


La  commission  administrative  de  Mascara   a  terminé 
dans  la  tribu  des  Oulad-Cherif-Ghaaaba  les  opérations 


—  689  — 

prescrites  pir  les  paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  2  da 
SénatuS'ConsQlte  du  22  a^ril  1863.  J'ai  rhonneur  da 
placer  sous  les  yeux  de  Voire  Majesté  Texposé  de  ces 
travaux,  ainsi  que  les  propositions  du  Gouyerneur  Gén6* 
rai  qui  y  sont  relatives. 

Les  Ouled*Gherif-Gharaba«  dout  le  territoire  touche  h 
celui  du  centre  de  Tiaret,  sont  voisins  des  Oaled-Ghérif- 
Gheraga,  avec  lesquels  ils  ont  formé  jusqu*eu  1850  une 
seule  et  même  tribu,  les  Oqled-Gherif.  A  cette  époque  et 
pour  faciliter  Tadministration  de  la  vaste  étendue  qu'elle 
embrassait,  cette  tribu  fat  constituée  en  deux  caïdats  dis- 
tingués par  les  désignations  de  Gharaba  et  de  Cheraga. 

Quelques  petites  contestations  survenues  pendant  la 
délimitation  des  Oaled-Gherif- Gharaba  ont  été  facilement 
réglées  à  Tamiable.  La  superficie  totale  reconnue  est  de 
25,674  hectares,  la  population  de  2,418  habitants,  Timpdt 
de  17^426  francs.  Le  sol  est  en  générai  de  bonne  qualité, 
mais  la  richesse  principale  de  la  tribu  consiste  en  bes- 
tiaux. 

De  même  que  les  Béni- Médian,  qui  les  limitent  au  sud 
et  dont  le  territoire  a  été  délimité  par  décret  du  2  juin 
dernier,  les  Onled-Gherif -Gharaba  sont  établis,  partie 
dans  le  Tell,  partie  sur  le  plateau  du  Sersou  ;  leurs  six 
ferkas  comptent  17  raechtas,  chaque  ferka  ou  fraction 
en. possédant  une  ou  deux  dans  le  Tell,  une  ou  deux 
dans  le  Sersou.  De  là  résulte  un  enchevêtrement  complet 
de  terrains  collectifs  de  culture  ou  de  parcours,  ainsi 
que  la  nécessité  d£  franchir  des  distances  de  6  à  8  lieueSy 
en  traversant  des  mechtas  étrangères,  pour  aller  de  Tune 
à  Tantre  des  mechtas  d'une  même  fraction. 

Ces  conditions  topographiques  n*ont  pas  permis  de  ré* 
partir  la  tribu  en  plusieurs  douars.  De  même  que  cela  a 
eu  lien  pour  les  Beni-Median,  il  convient  de  constituer 
les  Ouled*Gherif-Gharaba  .en  un  seul  douar. 

Pour  ne  pas  conserver  le  nom  d'OnledCherif-Gharabai 
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qa1i  très-répanda  en  Algérie,  pourrait  occasionner  des 
erreurs,  ca  douar  prendrait  le  nom  de  Guertoufa^  emprunté 
à  une  montagne  bien  connue. 

Des  17  mechtas  compHses  dans  le  territoire  de  la  tri- 
bu, deux  sont  séparées  dn  groupe  principal  par  les  Ouled- 
Clierif'-Cheraga  et  forment  une  petite  enclave  parmi  d'au- 
tres tribus.  Afin  de  faire  disparaître  les  inconvénients  de 
toutes  sortes  qui  résulteraient  de  cette  séparation  pour  le 
douar->commune,  le  Gouverneur  Général  a  prescrit  d'é- 
tudier un  projet  d'échange  de  terres  entre  les  Ouled- 
Gherif-Ghariba  et  les  Gheraga.  Le  Sènatus-Gonsulte  est 
en  cours  d'exécution  chez  les  Gheragi,  la  propriété  est 
collective  dans  les  deux  tribus;  il  y  a  donc  lieu  de^penser 
que  cette  question  recevra  sous  peu  la  solution  dési- 
rable. 

lies  indigènes  se  sont  abstenus  de  toute  revendication, 
et|  de  lears  propres  déclarations,  la  commission  a  dû  con- 
sidérer le  territoire  comme  ayant  le  caractère  arch.  Mais, 
depuis  longtemps»  les  terres  de  culture  sont  aux  maifis 
des  mômes  familles,  qui  se  les  transmettent  de  père  en 
filSi  et,  par  suite,  la  constitution  de  la  propriété  indivi- 
dueile  s'exécutera  très-facilement  dans  cette  tribu. 

Une  seule  attribution  ^e  deux  hectares  a  été  faite  au 
nommé  Haamar  ben  Saadat,  pour  rétablissement  d'un 
ntofi^ii  à  vent.  Elle  est  inscrite  sur  le  bulletin  des  melhs 
et  sera  comprise  dans  le  travail  général  de  régularisation 
de  la  province  d'Oran. 

Les  terres  collectives  de  culture  embrassent  une  super- 
ficie de  16,531  h.  50  a. 

Le  domaine  public  comprend  137  h.  50  a. 

Les  terres  communales  ont  une  superficie  de  6,167  h. 
50  a.,  qui  assure  tous  les  besoins  du  parcours.  De  ce 
chiiFre,  il  faut  déduire  9  hectares,  occupés  par  les  sept 
cimetières  de  la  tribu. 

Le  domaine  a  fait  deux  revendications. 
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L'ane  d'elles  portait  sur  une  terre  située  hors  de  la.  tri- 
bu; il  n'y  a  pas  eu  à  en  tepir  compte;  la  deQ\ième  est 
relative  ix  une  partie  des  massifs  forestiers  dits  de  Tiaret 
et  Takdempt,  d*ane  étendue  de  2|835  h.  50  a.  La  djemda 
n'ayant  pas  produit  d^opposition,  ces  forêts,  qui  figuraient 
déjà  depuis  longtemps  sur  les  sommiers  du  Domaine, 
restent  iléûnitivement  attribuées  à  TEtat. 

En  dehors  de  cette  zone,  les  indigènes  ont  des  res- 
sources de  bois  et  de  parcours  qui  suffisent  largement  à 
leurs  besoins  ;  il  n'a  donc  pas  été  nécessaire  de  leur  y 
réserver  des  droits  d'usage,  et  ces  2,835  h.  50  a.  demeu- 
rent affranchis  de  toute  servitude,  ainsi  que  le  sont  les 
autres  parties  du  môme  groupe  forestier  situées  chez  les 
Beni-Median. 

Indépendamment  de  cette  réserve  importante  de  bois 
faite  à  TEtat,  les  Ouled-Cherif-Gharaba  ont  subi  ou  pré- 
lèvement de  3,900  h.  environ  pour  la  constitution  du  ter- 
ritoire de  colonisation  de  Tiaret.  Ce  .prélèvement  a  porté 
sur  quatre  fractions,  mais  n*a  motivé  de  leur  part  ancune 
réclameition  de  compensation,  parce  qu'il  les  a  laissées 
encore  largement  dotées  de  terres  collectives  de  culture. 

Ces  diverses  propositions  étaat  conformes  aux  décrets 
et  instructions  qui  régissent  Tapplication  du  Séûatu&^Gon- 
sulte  dans  les  tribus,  je  ne  puis  que  prier  rJSmpereur  de 
vouloir  bien  les  approuver^  et  je  soumets  h  cet  effet  à 
sa  signature  les  deux  projets  de  décrets  ci^joints,  fixant  la 
délimitation  du  territoire  des  Ouled-Cherif-Gharabà  et 
fa  constitution  en  un  seul  douar. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  seorélairê  d'Btai  ati  dépaitement 
de  la  Guerre  » 
Signé  ]  BAifDov. 
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N*  376.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU    27    OCTOBBE    1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  ua- 
tîonale,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  Salut. 

Yu  le  Sénalus-ConsuUe  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  duS3  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Ta  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Tu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie  ; 

Yu  le  décret  du  32  mars  1865,  portant  qu'il  sera  procédé  dans 

le  plus  bref  délai,  dans  le  territoire  des  Oulad  Cherif-Ghàràbà, 

cercle  de  Tiaret,  subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran,  aux 

'  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  2 

du  Sénatus-Consulie  du  22  avril  1863  ; 

Yu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Si)U8-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulte  ; 

Yu  le  plan  d'ensemble  à  Tappui  ; 

Yu  le  procès-verbal  de  bornage  eu  date  du  15  décembre  1865; 

Yu  Tarirôté  constitutif  de  la  Djemâa  de  la  tribu  ; 

Yu  le  procès-verbal  dressé  le  24  janvier  1866  par  le  Général 
commandant  la  subdivision  de  Mascara,  président  de  la  Com- 
mission administrative,  constatant  l'exécution  des  publications 
prescrites  par  l'article  1*  du  règlement  d'administration  publique 
du  23  mai  1863  ; 

Yu  rétat  statistique  de  la  tribu  ; 

Yu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment deU  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie , 
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AYONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTOUS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  r'.  —  Le  territoire  des  Oulad-Gherif-GharirAi 
situé  dans  le  cercle  de  Tiaret,  sabdiyision  de  Mascara, 
proYince  d'Oran,  est  définitiYement  délimité  poar  une 
saperflcie  de  Yingt-cinq  mille  six  cent  soixante-quatorze 
hectares  (25,674  h.),  conformément  aux  indications  con- 
tenues dans  les  documents  ci-dessus  Yisés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  GouYerneur  Général  de  FAI- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécntion  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  27  octobre  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France^ 
MinUtre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 
SigDé  :  RANDON. 


N*  377.  —  DÉCRET  DE  REPARimON. 


DU   27   OCTOBRE   1866. 


NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  Yolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  Yenir,  Salut. 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  lesi 
Arabes , 
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Vu  lesinstnictioDs  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  )i  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  portant  qu'il  sera  procédé, 
dans  le  plus  bref  délai,  dans  le  territoire  des  Oulad-Cheup- 
Ghàhaba,  cercle  de  Tiaret,  subdiyisien  de  Mascara,  protinee 
d'Oran,  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de 
l'article  2  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Goui^erneur  Général  de  l'Algérie,  en 
date  du  l*'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commis- 
sions et  Sous- Commissions  chargées  de  l'exécution  du  Sénatus- 
Consnlte  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  des  Oulad-Cherif-Gharaba  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative  de  Mascara, 
en  date  du  18  juillet  1866  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes 
de  terrains  ; 

Vu  l'avis  du  ConseH  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  do  Gouverneur  Géné- 
ral de  l'Algérie, 

▲YOHS  DBGBÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  C£  QUI  SUIT  : 

Art.  r'.  —  Le  territoire  des  0ulad>Gherif-6hâbaba» 
cercle  de  Tiaret,  subdivision  de  Hascara,  proTince  d*0- 
ran,  territoire  délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce 
jour,  est  constitné  en  nn  seul  douar^  sous  le  nom  de 
Douar  de  Guertoufa,  se  décomposant  de  la  manière  sui- 
vante, conformément  aux  propositions  contenues  dans 
Tensemble  des  documents  ci-dessus  yisés. 

il.  a.  a 

Terrains  melk 2  »  » 

Terrains  collectifs  de  culture 16.531  50  » 

Terrains  communaux  (parcours  et  cime- 
tières)   6.167  50  » 

Domaine  de  TEtat  (forêts) ^     2.835  50  > 

Domaine  .public 137  50  » 

Total 25.674     >    » 
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Art.  2.  —  Les  forêts  comprises  dans  le  domaine  de 
FEtat  sont  affiranchies  de  tons  droits  d^nsage  et  de  par- 
conrs« 

Abt.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  a«  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gonvernenr  Général  de  TAIgé- 
rie  sont  chargés,  chacon  en  ce  qui  le  concerne,  de  Teié- 
cation  du  présent' décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  octobre  1866. 

Signé  ;  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Bàiîdo» 


N°  378.  —  Enhioistrimsut  bt  RTPOTHftQUBS.  —  DÉCRET  por- 
tant réduction  du  salaire  alloué  aux  conservateurs  des  hypo- 
thèqties. 


DU   31    OCTOBRB    1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  ions  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  notre  décret  du  9  juin  1866,  modifiant  le  salaire  alloué 
aux  conservateurs  des  hypothèques  par  les  n**  7  et  II  du 
tableau  annexé  au  décret  du  21  septembre  1810  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie, 
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▲T0K8  DÉCRÉTÉ  &T  DÉGRÉTOUS  CE  Q^I  A^n?  '• 

Art.  l"".  —  Notre  décret  sos-Tisé  da  9  jain  1866 
estrenda  exécutoire  en  Algérie,  à  partir  da  T'^jaoTier 
1867  ;  à  cet  effet,  il  sera  publié  et  promalgaé  à  la  suite 
du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*État  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouyerneur  Général  de 
r Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  31  octobre  1866. 

Signé  :  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ma/réchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  dEtat  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  RAHDOir. 


N^  379.  —  DÉCRET  DU  9  JUIN  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  griee  de  Dieu  et  la  -volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  h  Teniri  Salut. 

Vu  les  décrets  des  21  septembre  1810  et  24  novembre  1855, 
qui  ont  réglé  les  salaires  attribués  aux  conservateurs  des 
hypothèques  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  des  Finances, 

Avons  DÉCRÉTÉ  ET  DÉGRÉTOKS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  l".  —  A  partir  du  1"  juillet  1866,  le  salaire 
alloué  aux   oonserrateors    des    hypothèques,  par   les 
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n®'  7  et  1 1  du  tablétu  tnnexé  an  décret  dn  21  septembre 
1810  sasTiséi  est  réduit  h  50  centimes  par  rôle  contenant 
trente  lignes  h  la  page  et  diz-hnit  syllabes  à  la  ligne. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d*État  an  dépar- 
tement des  Finances  est  chargé  de  Texécntion  dn  pré- 
sent décret,  qni  sera  inséré  an  Bulletin  de$  Lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  juin  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

des  Finances, 

Signé  :  Achille  Fould. 

Le  eonseilUr  rapporteur, 

Secrétaire  général  du  Gouvernement, 

rar  intérim, 

Signé  :  Testu. 


N*  880.  —  PinsiONS  civiLBS.  —  Décret  du  7  octobre  1866  (con- 
tresignâ  par  le  Ministre  des  Finances  et  par  le  Ministre  de 
l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  chargé»  par 
intérim,  du  département  de  la  Guerre,  qui  concède  une  pension 
civile  de  S.OOO  fr.  à  la  dame  PBLussiia  (Louise-Henriette), 
venve  du  sieur  Ottbr  (Louis-Napoléon),  décédé  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Mostaganem. 


N*  38L  -^  EaavoiSTinBifT  ai  Domaihbs.  --  Main-levée  de  sé^ 
qiustre.  —  Par  décision  en  date  du  31  octobre  dernier,  rendue 
sur  la  proposition  de  S.  Exe.  M.  le  Maréchal  Gouverneur  Gé- 
néral de  TÂlgérie,  S.  M.  l'Empereur  a  donné  main-levée,  par 
application  de  l'article  32  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1845, 
au  profit  des  héritiers  du  sieur  Mohamhid  bl  Hàdj  bbn  Chb- 
BO0B,  du  séquestre  qui  (rappe  une  maison  située  i  Cherchel, 
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portant  le  Boméro  876  da  plan  de  cette  localité,  et  inscrite  sous 
le  numéro  1180  du  sommier  de  consistance,  n*  1,  des  immeu- 
bles domaniaux. 


N*  382.  —  IifSTHucTiOH  puBLiQui.  —  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le 
.  Ministre  de  Tlnstruction  publique,  en  date  du  7  novembre  cou* 
rant,  ont  été  autorisés  à  faire,i  Oran,  pendant  l'année  scolaire 
1866-67,  des  conférences  publiques,  savoir  : 

MM.  LOHBLUni,  régent  au  collège  d'Oran  :  —  Géométrie, 
Algèbre,  Mécanique,  Cosmograpbie,  Notions  de  Phy- 
sique, Chimie,  Histoire  naturelle  ; 

BousQUiT,  régent  au  même  collège  :  —  Lecture,  Écri- 
ture, Calcul,  Fiançais,  Notions  d'Histoire  et  de  Géo- 
graphie ; 

MoNVARSon ,  géomètre  du  Service  topograpbique,  à  Oran  : 
—  Arithmétique,  Géométrie,  Trigonométrie,  Levé  des 
plais,  Arpentage,  Tenue  des  livres  et  Dessin  linéaire. 


N*  383.  —  Sociétés  dk  sbgouis  hutuils.  —  Subtentions.  — 
Par  arrêté  en  date  du  16  novembre  1866,  S.  Exe.  le  Ministre 
de  l'Intérieur,  sur  les  prépositions  de  M.  le  Maréchal  de  France, 
Gouverneur  Général  de  FAlgérie,  a  accordé  k  plusieurs  Sociétés 
de  TAIgérie  des  subvenlions  dont  le  détail  suit,  savoir  : 

Prwinu  (PAlgir, 

A  la  Société  de  la  commone  de  Boufarik 30O  fr. 

—  —       de  Kouba 300 

—  —       de  Marengo. 800 

Province  iï  Oran. 

A  la  Société  de  la  commune  de  Rivoli 300  fr. 

—  —       de  Pelissier 300 

—  —       de  Nemours 300 

—  —       de  Saint-Denis  du  Sig.  200 

A  RXPORTIB 1.900  fr. 


—  699  — 

Bxpo» l.SOOfr. 

Pfotinee  d$  Comtantine. 

k  la  Société  de  la  commune  de  lemmapes 300 

—  —       deSélif 300 

—  —       deGastonviUe 200 

—  —       de  Bougie 200 

—  —       d'Aïn-Béïda 300 

—  —      de  Bordj-bou-Aréridj .  200 


Total 8.300  fr. 


N*  384.  —  COUlTIIftS  «ÀMTIHBS  IT  BN    HÀlGHAlfDlSlS,  --  No^ 

minatioM.'^  Par  trois  arrêtes  en  date  du  21  novembre  courant, 
le  Gouverneur  Général  a  nommé  courtiers  maritimes  et  en  mar- 
chandises : 

À  la  résidence  de  Bône,  M.  Pbtriconb  (Christophe-ÀQge-For- 
tnné],  en  remplacement  de  M.  Salvageot,  démissionnaire  ; 

A  la  résidence  de  Ténès,  M.  Crispo  (Joseph),  en  remplacement 
de  M.  Petricone,  appelé  à  Bône  ; 

A  la  résidence  de  Pbitippeville,  M.  Bicoux  (Alexandre-Tous- 
saint-Joachim),  en  remplacement  de  M.  Bicoux  (Louis),  démis- 
sionnaire. 


N*  385.  —  MiLiGBS.  -^  Nominations.  —  Miliarà.  —  M.  le  Géné- 
ral commandant  la  province  d'Alger,  agissant  par  délégation  de 
S.  Exe.  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  a,  par  arrêté  du 
24  novembre  1866,  désigné  M.  Gadrad  (Evariste-Mathieu)  pour 
remplir  les  fonctions  de  lieutenant-rapporteur  près  le  Jury  de 
révision,  en  remplacement  de  II.  Jourdan,  nommé  commandant 
de  la  milice. 


N*  386.  —  Tribunaux  husulmans.  —  Personnel  —  Par  arrêté 
du  Général  de  division  Sous-Gouverneur  (le  Gouverneur  Général 
absent),  en  date  du  27  novembre  1866,  Si  El  Akhdar  ben  bl 
Hadj,  ancien  élève  de  la  medersa  de  Gonstantine,  a  été  nommé 
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adel  des  Beni-Toofout  (44*  circonscription  jodiciiire  de  la  pro- 
Tioce  de  CoDstâoiine,  cercle  de  GoUo),  en  remplacement  de  Si 
El  Haoussin  ben  Sâad,  nommé  bach-adel  des  Beni-Melienna. 


M*  387.  —  Par  arrêté  de  II.  le  Général  de  division  Sous-Gou- 
verneur (le  Gouverneur  Général  absent),  en  date  du  5  décem- 
bre. Si  Mohammed  Bbl  Bouu,  cadhi  des  iletchatchil  (45*  cir- 
conscription Judiciaire  de  la  province  d'Oran ,  cercle  de 
Mascara),  a  été  révoqué  de  ses  fonctions. 


caiTint  COHFOIMI  : 

Alger,  le  5  décembre  1866. 

Le  Maître  des  Requitee, 

Secréiatre  général  du^ GoutêrnamenU 

en  miuùm  : 

Le  ComeilUr  de  Gouvernement 
délégué, 

TESTU. 


ALGBR    —    IMPRIMRRIB   RT  L1TH06RAPHII  BOUTIl. 
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Exécution  du  Sëivàtus-Consulte  du  S2  iyril  1863.  —  Déloii- 
TATiON  et  RÉPARTITION  du  Urfitoire  de  la  tribu  des  Gbellaîe 
{subdivision  de  Médéa,  province  d'Alger). 


N*^  388.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  27  octobre  1866. 

SiBE, 

La  Commission  administratiye  de  Médéa  a  terminé| 
dans  la  tribn  des  GhbllaTe  (cercle  de  Médéa),  les 
trayanx  prescrits  par  les  S§  1  et  2  de  Tart.  2  dn  Séna- 
tns-Gonsalte  da  22  avril  1863,  et  j'ai  Thonnenr  d'en 
placer  le  résultat  sons  les  yenx  de  Votre  Majesté. 

Cette  petite  tribu  touche  au  territoire  de  Blida  et  oc- 
cupe, au  sud  de  la  Mitidja,  une  partie  du  massif  connu 
sous  le  nom  de  Petit- Atlas.  Son  sol  est  rocailleux,  cou- 
yert  de  broussailles  et  très-peu  susceptible  de  culture. 
La  délimitation,  qui  s'est  exécutée  sans  soulever  de  di£S- 
culte  sérieuse,  a  porté  sur  une  superficie  de  3,751  h. 
32  a.  70  c,  dont  300  seulement  sont  cultivés. 

Les  Gbellaîe  ne  comptent  que  764  habitants  et  payent 
un  impôt  total  de  1,257  fr.  91  c.  ;  ils  ne  possèdent  que 
1,856  tètes  de  bétail,  dont  1,227  chèvres. 

Dans  ces  conditions,  on  ne  pouvait  songer  à  fractionner 
une  tribu  aussi  pauvre.  La  Commission  a  cherché,  au 
contraire,  à  réunir  les  Gbellaîe  aux  Ferroukha,  leurs 
voisins,  pour  constituer  un  seul  douar  de  ces  deux 
groupes  de  population  qui  sont  dans  des  conditions  à 
peu  près  analogues  ;  mais  les  di£BcuItés  de  communica- 
tion sont  telles  qu'il  n'a  pas  été  possible  d'opérer  cette 
réunion.  Il  conviendra  de  rattacher  plus  tard  chacun  de 
ces  petits  douars  à  d'autres  communes  limitrophes. 


—  703  — 

Le  territoiie  est  détena  à  titre  melk. 

Un  terrain  de  16  h.  84  a.  35  c.  qni  appartenait  à  TEtat, 
comme  proYenant  dès  anciennes  corporations  religieuses, 
a  été  concédé  à  nn  Européen. 

La  tribn  n*a  subi  ancnn  prélèTement. 

Le  nombre  des  reTendications  a  été  de  81,  dont  10 
s^appliqaent  à  des  sources.  La  Commission  s'est  assurée 
que  les  réclamants  n*ont  pour  but  que  de  maintenir 
des  droits  d*usage  sur  certaines  fontaines  et  non  d*afiBr- 
mer  des  droits  de  propriété  exclusive.  Ces  revendications 
resteront  comme  documents  à  consulter  ;  mais  elles  ne 
pouvaient  faire  distraire  les  fontaines  du  domaine  public 
dont  elles  font  partie. 

Soixante -dix  revendications,  formulées  par  des  particu* 
liers,  n^ont  donné  lieu  à  aucune  opposition  de  la  part  de 
la  dj  màa. 

Le  Domaine  n'a  fait  qu'une  seule  revendication.  Elle 
portait  sur  le  sol  boisé  de  la  tribu,  d'une  superficie  de 
775  h.  82  a.  50  c^  que  divers  particuliers  réclamaient 
déjà  à  titre  melk. 

En  présence  des  titres  présentés  par  ces  derniers,  le 
Domaine  s'est  désisté  de  ses  prétentions  sur  une  surface 
de  417  h.  12  a.  50  c.,*  mais  il  les  a  maintenues  sur  358  h. 
70  a.,  pour  lesquels  les  droits  des  revendiquants  ne  lui 
ont  pas  semblé  suflBsamment  établis.  La  Commission  ad- 
ministrative était  d'avis  que  l'administration  se  désistât 
entièrement.  Le  Gouverneur  Général,  considérant  que  la 
zone  en  litige  n'a  aucun  avenir  au  point  de  vue  forestier; 
que  la  revendication  dû  Domaine  est  basée  sur  le  carac- 
tère de  terres  vagues  et  sans  maître,  plutôt  que  sur  celui 
de  sol  boisé,  a  pensé  que  la  combinaison  la  plus  favo- 
rable à  tous  les  intérêts  serait  de  constituer  ces  358  b. 
70  a.  en  bois  communal,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  dans  une 
tribu  voisine ,  les  Beni-Salah  ,  pour  un  cas  semblable. 
Les  auteurs  des  revendications  ajant  consenti  par  un 
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tête  régulier  à  faire  abandon  de  leurs  droits  à  la  djemfta, 
rien  ne  s*opposait  pins  à  Fadoption  de  cette  mesure  qui 
est  Fobjet  d'un  article  spécial  du  projet  de  décret  de  ré« 
partition. 

Ces  diyerses  propositions  sont  conformes  aux  décrets 
et  instructions  qui  régissent  Tapplication  du  Sénatas-Gon- 
sulte  du  22  avril  1863|  et  je  ne  puis  que  les  appuyer  près 
de  Votre  Majesté. 

Si  Elle  daigne  les  approuver,  je  la  prie  de  vouloir  bien 
revêtir  de  sa  signature  les  deux  projets  de  décrets  ci- 
joints,  dont  Tnn  fixe  la  délimitation  des  Ghellale,  et  Tau* 
tre  décide  que  cette  tribu  formera  un  seul  douar. 

Le  territoire  étant  melk»  le  Sénatus-Gonsuite  aura 
reçu,  chez  les  Ghellale,  son  entière  exécution,  et  les 
transactions  immobilières  resteront  incontestablement  li- 
bres dans  cette  tribu. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 

Minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  Guerre, 

SigDé  :  RANDON. 


N»  389.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU    27   OGTOBBE    1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  le  Sénatus-GonsuUe  du  n  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mal  suivanl»  relatifs  à  la  constim- 
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tioD  de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par 
les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie  ; 

Va  le  décret  du  16  avril  1864»  qui  désigne  la  tribu  des  Ghbl- 
lÀÎB,  cercle  et  subdivison  de  llédéa,  province  d'Alger,  pour 
dire  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1 
et  2  de  Tariicle  2  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les. instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en 
date  du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commis- 
siens  et  Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Séna- 
tus-ConsuIte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  da  23 
décembre  1865,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu,  en  date  du  22  dé- 
cembre 1865  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
administrativje  et  constatant  l'exécution  des  publications  prescri- 
tes par  l'article  1"  du  règlement  d'administration  du  23  mai 
1863; 

Vu  l'Etat  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
d^  l'Algérie  ; 

▲TOUS  DÉGBÉTÉ  ET  DÉGRÉTOUS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  l*'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  GhellaIb, 
cercle  et  sabdivision  de  Médéa  (province  d* Alger),  com- 
prenant trois  mille  sept  cent  cinquante -on  hectares 
trente«deux  ares  soixante-dix  centiares  (3,751  h.  32  a. 
70  c),  est  définitivement  délimité  conformément  aux 
indications  contenues  dans  les  divers  doeaments  ci-dea- 
sns  Tisés. 

Aat.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  an  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  GouTerneur  Général  de  TÂlgé- 
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rie  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
Fexécntion  da  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Gloud,  le  27  octobre  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  FEmpereur  : 

L$  Maréchal  de  France , 

Ministre  eeerétavre  d'Etat  au  département 

de  la  Guerre^ 

Signé  :  Baicdon. 


N«  390.  —  DÉCRET  DE  ÎUÈPARTITION. 


DU    27   OCTOBRE    1 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  Tolonté  natio* 
nale,  Emperear  des  Français , 
A  tous  présents  et  à  yenir.  Salut. 

Vu  le  Sénatus-consulte  du  22  a^ril  1865  et  le  règlement  d'ad* 
ministratioD  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1864,  qui  désigne  la  tribu  des  Ghil- 
LÂiB,  cercle  et  subdivision  de  Médéa,  province  d'Alger,  pour  être 
soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de 
Tarticle  2  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algàrie,  en 
date  du  1**  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commis- 
sions et  Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sé- 
natus-consulte ; 
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Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  13 
Juillet  1866,  sur  la  répariition  de  ce  territoire  en  douar  et  la  re- 
connaissance des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  Djemâa  de  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes 
de  terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  le  dossier  de  la  question  forestière  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie , 

AYONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1*'.  —  Le  territoire  de  la  triba  des  Ghellaïe, 
cercle  et  sabdivision  de  Médéa,  proviace  d* Alger,  ter- 
ritoire délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  est 
définitivement  constitué  en  un  seal  doaafi  qai  conseryer^i 
le  nom  de  la  triba,  et  se  décompose  de  la  manière  sni- 
Tante,  conformément  aax  propositions  contenues  dans 
Feniiemble  des  documents  sos^yisés  : 

h.      «.  c. 
Terrains  melks 3.907  16  50 

i  Bois  communal  soumis  1 

commSnaux      au  régime  forestier..      368  70  360  94    . 

f  Cimetières 2    24  ) 

Domaine  public 03  22  20 

Total '.      3.751  32  70 


Art.  2.  —  Par  suite  de  Tabandon  à  la  Djemai  des 
droits  des  particnliers  qai  reyendiqaaient  concarrem' 
ment  ayec  le  Domaine  nne  parcelle  boisée  de  358  h.  70  a., 
cette  parcelle  est  rattachée  aax  terrains  commnnaox  da 
doaar  poar  former  un  bois  communal  soumis  au  régime 
forestier. 
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AitT.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d*Etat  aa  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Goayernenr  Généhil  de  TAl- 
gérie  sont  chargés;  ohaoan  en  ce  qai  le  concerne^  de 
Texécation  da  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Gloud,  le  27  octobre  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Minisire  Secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  Guerre , 

Signé  :  Bakdoit. 


EXÉGUTIOIf  DU  SaNlTUS-CONSULTS  DU  22  IVaiL  1863.—  DCLIMITJL- 

TiON  et  RÉPARTITION  du  territoire  de  la  tribtt  des  Beni-N'cigli 
[cercle  de  Mascara,  province  d'Oran) . 


NM91.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  97  octobre  1866. 

SiBE, 

Tai  rhonnenr  de  placer  sons  les  yenx  de  Votre  Majesté 
le  résultat  da  trayail  que  la  Commission  administratiye 
de  Mascara  vient  de  terminer  dans  la  tribu  des  Behi- 
N*GiGH  (cercle  de  Mascara),  conformément  aux  §§  1  et  2 
de  Tart.  2  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  ayril  1863. 

Cette  tribu,  bornée  au  nord  par  les  Bordjia,  les  Ha- 
djadja  et  les  Sedjerara,  à  Test  par  ces  derniers,  au  sud  et 
à  Touest  par  les  Ouled-Sald  et  le  territoire  du  centre 
de  Perrégaux,  avait  une  partie  de  son  périmètre 
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fixée,  paisqae  différents  décrets  ont  déterminé  les  limites 
des  Bordjiai  des  Oaled-Saîd  et  dePerrégaax.  Les  opéra- 
tions complémentaires  de  délimitation  n*ont  sonie?é  au- 
cune di£Bculté. 

La  superficie  des  Beni-N*cigh  est  de  11,255  h.  28  a. 
85  c.  occupés  par  une  pepulation  de  2,228  habitants,  qui 
cultiTe  128  charrues  et  6  h.  25  de  jardins,  mais  ne  pos- 
sède pas  un  cheptel  considérable.  Le  montant  de  Timpôt 
est  de  12,441  fir.  03  c,  centimes  additionnels  compris. 

La  Commission  proposait  de  répartir  en  trois  douars 
les  quatorze  fractions  qui  forment  la  triba.  Cette  organi- 
sation eût  constitué  des  unités  trop  faibles  pour  bien 
fonctionner  plus  tard  comme  communes,  et  le  Gouver- 
neur Général,  conformément  à  Favis  émis  à  ce  sujet  par 
le  Général  commandant  la  province  d*Oran  et  le  Conseil 
de  Gouvernement,  juge  nécessaire  de  diviser  les  Beni- 
N*cigh  en  deux  douars  seulement,  en  réunissant  en  un 
senl  les  deux  douars  reconnus  trop  faibles.  Cette  mesure 
a  de  plus  pour  résultat  de  partager  équitablement  entre 
les  deux  douars  constitués  les  ressources  d*eau  qui  sont 
très  limitées  dans  la  tribu. 

La  propriété  est  entièrement  melk  et  extrêmement 
divisée.  Aussi  ne  trouve-t^oui  dans  ce  pays  montagneux 
et  difficile,  aucune  terre  collective  de  culture  ou  de  par* 
cours.  Les  communaux  ne  comprennent  que  8  cime- 
tières d'une  surface  de  8  h.  25  a.  Toutefois,  le  droit  de 
vaine  pâture  est  général  dans  la  tribu  et  s'exerce  sans 
contestation  sur  les  terrains  de  pâturages,  malgré  leur 
caractère  melk. 

Les  revendications,  au  nombre  de  1,607,  n'ont  motivé 
aucune  opposition;  1,596  sont  faites  par  des  particuliers, 
onze  par  le  Domaine. 

Une  de  ces  dernières  s'appliquait  par  erreor  à  un  ter- 
rain de  20  hectares  situé  en  dehors  de  la  tribu,  et  il  n'y  a 
pas  eu  k  en  tenir  compte  ;  les  dix  autres  portent  : 
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P  Sar  la  terre  d'El-Malah^  proyenant  de  rancien 
beyiîk  tare,  d*niie  contenaDce  de  310  hect.  40  a.; 

T  Sar  des  biens  proyenant  da  séqaestre,  d'ane  sur- 
face de  93  h.  37  a.  90  c.,  formant  trente  petites  parcelles. 

Une  attribution  de  40  h.  sar  la  terre  d*El-Malah  a  été 
faite,  en  1862,  à  Tagha  Si  Mohamed  ben  Ferrag,  et  se 
tronyera  comprise  dans  le  trayail  général  de  régnlarisation 
des  attributions  territoriales  de  la  proyince  d'Oran.  Dia- 
prés les  précédents  adoptés,  ces  40  hectares  figurent 
dans  le  total  des  melks,  et  la  contenance  de  la  partie 
domaniale  d*El-Malah  se  trouye  réduite  à  270  h.  40  a. 

Les  biens  proyenant  du  séquestre  sont  de  2  catégories  : 

r  Ceux  dont  les  anciens  propriétaires  sont  encore  ab- 
sents du  pays  et  qui  sont,  par  conséquent,  maintenus 
dans  le  domaine  de  TEtat,  superficie  74  h.  73  a.  90  c; 

2^  Ceux  dont  les  propriétaires  sont  rentrés  d'émi- 
gration et  doiyent  jouir  du  bénéfice  de  la  main-leyée 
du  séquestre  du  21  ayril  1866,  superficie  18  h.  64  a.  à 
classer  dans  les  groupes  melk. 

Le  domaine  public  comprend  76  h.  35  a.  70  c. 

La  tribu  n*a  subi  aucan  prélëyement; 

Les  trayaux  de  la  Commission  ont  suivi  la  marche  régu- 
lière tracée  par  les  décrets  et  instructions  sur  la  matière. 

J*ai,  en  conséquence,  Thonneur  de  soumettre  à  Tap- 
probation  de  l'Empereur  les  projets  de  décrets  de  délimi* 
tation  et  de  répartition  destinés  à  sanctionner  ces  di- 
yerses  mesures. 

Si  Votre  Majesté  daigne  les  reyètir  de  sa  signature,  le 
Sénatus-Gonsulte  aura  reçu  son  entière  exécution  chez 
les  Beni-N*cigh,  dont  le  territoire  est  melk,  et  les  transac- 
tions immobilières  resteront  incontestablement  libres  dans 
cette  tribu. 

Je  (^ois,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépai  tentent  de  la  Guerre , 
Signé  :  Bakdon. 
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N"  392.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU  27  OCTOBRE  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  Tolonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  Tenir,  Saint. 

Yu  le  Sénatus  Consulte  du  32  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  U  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  qui  désigne  la  tribu  des  Beni- 
N'ciGH,  cercle  et  subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran,  pour 
ôtre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2 
de  Tariicle  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en 
date  du  l*'mars  1S65,  qui  ont  ûxé  la  composition  des  Commis- 
sions et  Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Séna- 
tus-Gonsulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
1"  août  1866,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  en  date  du  20  mars 
1866; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vul'anôté  constitutif  de  la  Djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  proeès-verbal  établi  par  le  président  de  la  Commission 
administrative  et  constatant  l'exécution  des  publications  pres- 
crites par  l'article  1*'  du  règlement  d'administration  publique 
du  23  mai  1863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 
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Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'EUt  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouterneur  Général 
de  l'Algérie , 

▲TOUS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉGBÉTORS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  l*'.  —  Le  territoire  de  la  triba  des  Behi-M'gigh, 
cercle  et  sabdiyision  de  Mascara,  proTince  d'Oran,  coni- 
prenaiit  une  superficie  de  onze  mille  deux  cent  cin- 
quante-cinq hectares  yingt-huit  ares  quatre-Tingt-cinq 
centiares  (11,255  h.  28  a.  85  c),  est  définitiTement  déli- 
mité conformément  aux  indications  contenues  dans  les 
divers  documents  ci-dessus  yisés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  GouTerneur  Général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  27  octobre  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 
Minisire  secrétaire  d'État  au  départetnent 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Baudon, 
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N^  393.  —  DECRET  DE  RÉPARTITION. 


DU   27    OCTOBRE    1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  Salut. 

Vu  le  Sénatus-CoDsulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d*aâ- 
miDistration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  qui  désigne  la  tribu  des  Beni- 
N'ciGH,  cercle  et  subdivision  da  Mascara,  province  d'Oran,  pour 
être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2 
de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en 
date  du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commis- 
sions et  Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Séna- 
tus-Consulte  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour  portant  délimitation  définitive 
du  territoire  de  la  tribu  des  Beni-N'cigh,  cercle  de  Mascara  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
T'  août  1866,  sur  la  répartition  du  territoire  entre  les  douars  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  des  douars  ; 

Vu  les  plans  à  l'appui  ; 

Vu  les  arrêtés  constitutifs  des  Djemâas  de  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes 
de  terres  ; 

Vu  Ta^vis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Qénéral 
de  l'Algérie, 
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AYONS  DÉCBÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  r'.  —  Le  territoire  des  Beni-N^cigh,  cercle  et 
sabdiTision  de  Mascara,  proTince  d^Orao,  territoire  déli- 
mité par  notre  décret  ea  date  de  ce  jour,  est  définitife- 
ment  réparti,  conformément  aax  propositions  contenues 
dans  les  docaments  ci-dessns  Tisés,  entre  les  deux  douars 
dont  les  nom    suivent  : 


MOIS  DES  DOUARS 

FRACTIONS 
qui 

LES  COMPOSENT 

1 

iELK 

|l 

i 
1 

5 

ÇA 
i 

i 

TOTAUX 

1  !•  FÉBÂ«UIO... 
S"BKNlIfCIGH. 

PeragoiR 

Benl  N'cigh  propre- 
ment  dits,  Béni 
Merouan 

HÀB. 

091 

1.337 

S938 

H.      A.  C. 
S.I94  85  as 

5.700  60  00 

H.   ▲.  G. 

7  8S00 
337  SI  90 

■.▲. 

9  70 

5  55 
895 

H.  A.  G. 
30  15  75 

46  19  95 

H     ▲.  C. 
5.185  as  80 

8.089  75  85! 

Totaux 

10.815  54  S5 

315  13  90 

76  35  70 

11.955  18  85 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouyerneur  Général  de 
TAIgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Gloud,  le  S7  octobre  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON, 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

de  la  GuerrCy 

'     Signé:  RANDON. 
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Exécution  du  Sénatus-Consultb  du  22  avril  1863.  -—Délimi- 
tation et  RÉPÀBTiTiON  du  territoire  de  la  tribu  des  Beni- 
-Abmed  (subdivisiQn  de  Miliana,  province  d Alger). 


W  394.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  le  27  octobre  1866. 

SiBE/ 

Tai  Thonnenr  de  placer  soasles  yenx  de  Votre  Majesté 
le  résultat  des  trayànx  exécutés  dans  la  tribu  des 
Beni- Ahmed,  par  la  Commission  administrative  de 
Miliana,  conformément  adx  paragraphes  1  et  2  de 
rarticle  2  du  Sénatns- Consulte  du  22  avril  1863. 

Cette  tribu  est  située  à  25  kilomètres  au  sud  de  Mi- 
liana,  et  à  même  distance  au  sud-ouest  de  Médéa. 

Sa  délimitation  a  donné  lieu  à  deux  contestations  : 
Tune  a  été  résolue  par  une  transaction  dont  acte  a 
été  dressé  entce  les  Beui-Ahmed  et  les  Gribs  ;  Tautre, 
qui  reposait  sur  une  question  de  propriété  plutôt  que 
sur  une  question  de  limite,  s'est  terminée  par  un  accord 
entre  les  Beni-Ahmed  et  les  Beni-Fathem,  qui  ont  accepté 
la  limite  tracée  par  la  Commission  et  réservé  les  droits 
de  propriété  des  particuliers. 

Le  territoire  délimité  est  d'une  superficie  de  12,528  h. 
79  a.  90  c.  Il  est  occupé  par  une  population  de  3,350. 
âmeS)  dont  l'impôt  s'élève  à  31,298  fr.  Le  sol  est  fertilei 
bien  cultivé  et  présente  de  beaux  jardins  ;  la  tribu  pos- 
sède un  cheptel  considérable  ;  elle  est  signalée  comme 
une  des  plus  riches  du  cercle  de  Uiliana.  Outre  962 
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tentes,  on  y  compte  149  maisons  bien  construites  et 
agglomérées  dans  les  TaUées  les  plos  importantes. 

Les  Beni-Abmed  sont  formés  de  cinq  fractioDS  dont 
Tétendne,  la  population  et  les  ressources  sont  Icmu 
d'être  égales  ;  la  répartition  en  douars  correspondants 
à  ces  cinq  ferkas  n'était  donc  pas  possible,  certaines 
unités  communales  ainsi  constituées  eussent  été  trop 
peu  considérables. 

D'autre  part,  quatre  des  fracUoos  ont  leurs  terres 
tellement  encheyètrées  les  unes  dans  les  autres,  que 
leur  séparation  aurait  produit  un  bouleyersement 
complet  d*intérètfl  sérieux,  et  contrarié  Tiyement  les 
habitudes  d'une  partie  de  la  population,  qui,  suiyant  la 
saison,  habite  tantôt  sous  la  tente,  tantôt  dans  des 
maisons. 

Enfin,  des  obstacles  topograpbiques  et  l'existence  d'un 
communal  de  210  hectares,  dont  le  partage  est  impos- 
sible à  cause  de  sa  situation  sur  la  limite  de  la  tribu,  ne 
permettaient  pas  la  division  en  deux  douars,  la  seule 
qui  f&t  praticable  sous  certains  rapports. 

Le  Gouyernenr  Général  de  l'Algérie  a  dû  admettre, 
en  conséquence,  la  proposition  faite  par  là  commission 
de  constituer  les  Béni -Ahmed  en  un  seul  douar,  qui 
prendrait  le  nom  de  Douar  de  VOued-felbenet  (du  cours 
d'eau  le  plus  important  de  la  tribu),  parce  qu'il  y  aurait 
inconyénient  à  lui  conseryer  sa  dénomination  de  Beni- 
Ahmed,  qui  est  commune  à  beaucoup  d'autres  tribus. 

La  propriété  est  détenue  à  titre  melk  et  très-morcelée. 

Les  melk  comprennent  une  superficie  de  10,348  h. 
82  a.  10  c. 

Quelques  indigènes  ayaient  reyendiqué,  dans  le  but  de 
la  faire  classer  comme  terre  collective  de  culture  et  de 
participer  ensuite  à  son  partage,  une  parcelle  de  42  h. 
01  a.  50  c,  sur  laquelle  ils  étaient  installés  depuis  quel- 
ques années.  La  djemia  a  &it  opposition,  et  ses  droits 
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ont  été  yalidéspar  an  acte  da  cadi.  Le  terrain  en  question 
a  donc  été  classé  dans  les  communaux ,  dont  retendue  en 
terres  de  parcours  a  été  ainsi  portée  à  210  h.  68  a. 
50  c;  les  cimetières,  marabouts  et  mosquées,  au 
nombre  de  65,  présentant  une  saperflcie  de  27  h. 
94  a.  50  c;  la  surface  totale  des  communaux  est  de 
238  h.  62  a. 
Le  domaine  public  est  de  309  h.  24  a.  30  c 
Le  Domaine  a  reyendiqué,  concurremment  ayec  quei« 
ques  indigènes,  les  parcelles  suiTantes,  qui  sont  Tobjet 
d'une  contre-reyendication  de  la  djem&a  : 

1"  groupe.  —  N*  6. 

h.       a.    o. 

Haouch-Kadatsari 34632  50 

-.     Mehardja 156  11    » 

—  Selatna 297  42    w\    1.030  20  50 

—  Ben-AII 85  27    » 

—  Bou-Cherchara 145  06    » 

2»  groupe.  —  iV*  6. 

Bled-Oued-Djemâa 601  90   » 

Total 1.632  10  50 

Le  Gouyerneur  Général  j^ropose  de  maintenir  ces 
terres  dans  le  Domaine  de  TEtat.  En  effet,  le  groupe  n°  6, 
loué  depuis  1849  par  le  Domaine  à  diyers  indiyidus,  a 
été  reconnu  régulièrement  par  cette  administration  en 
1857  ;  si  le  groupe  n^  6  n*a  été  reconnu  qu'en  1863, 
il  était  cependant  loué  depuis  la  même  époque  que  le 
précédent  ;  les  prises  de  possession  par  le  Domaine  n'ont 
eu  lieu  qu'à  la  suite  des  nombreuses  contestations  que 
l'occupation  de  ces  terrains  proyoquait  autrefois  entre 
diyerses  tribus  ou  des  particuliers. 

Ces  contestations,  aujourd*hai  encore  existantes,  ne  font 
qu'alBrmer  le  caractère  de  biens  yacants  et  sans  maître 
qui  appartient  à  ces  groupes,  sur  lequel  a  été  basé  leur 
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réonion  au  Domaine.  Enfin,  ontre  que  la  prise  de  pos- 
session est  confirmée  par  le  paragraphe  2  de  Tart  1*' 
du  Sénatns-Consolte  da  22  a^ril  1863,  les  titres  indiqués 
par  les  reyendiqnants  ne  présentent  pas  une  authenticité 
suffisante,  et  la  riche  tribu  des  Beni-Ahmed,  qui  n'a 
supporté  aucun  prélèvement  territorial,  n*estpas  dans  des 
conditions  de  nature  à  justifier  Tabandon  des  droits  de 
TEtat  sur  ces  groupes  importants. 

Les  1,632  h.  lO  a.  50  c.  en  question  ont  donc  été  ins- 
crits dans  la  catégorie  des  biens  domaniaox,  les  reyendi- 
quants  ainsi  qae  la  djemàa  restant  libres  de  s'adresser 
aux  tribunaux  compétents  pour  faire  valoir  leurs  titres 
contre   le   Domaine. 

Ces  diverses  propositions  étant  conformes  aux  règles 
tracées  par  les  décrets  et  instroctions  qui  régissent  Tap- 
plication  du  Sénatus- Consulte  dans  les  tribus,  je  ne  puis 
que  les  appuyer  près  de  TEmpereur. 

Si  Yotre  Majesté  daigne  les  approuver,  je  La  prie 
de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  signature  les  deux  projets 
de  décrets  ci-joints,  dont  Tun  fixe  la  délimitation  des 
Beni*Ahmed,  et  dont  Tautre  décide  que  cette  tribu  for- 
mera un  douar  sons  le  nom  de  Douar  de  VOued-Telbenet. 

Le  territoire  des  Beni-Ahmed  étant  meik,  le  Sénatus- 
(jonsnlte  j  aura  reçu  son  exécution  complète  par  la  pro- 
mulgation de  ces  deux  décrets,  et  les  transactions  immo- 
bilières 7  demeureront  incontestablement  libres. 

Je  sniS|  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d^Etat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Baudom. 
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N*  395.  —  DÉCHET  DE  DÉUMITATION. 


DU    27    OGTOBBK   1866« 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Yolonté  natio- 
nale, Emperear  des  Français  ^^ 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Vu  le  Séoatus-GonsuUe  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  93  mai  suivant,  relatifs  à  U  constitu- 
tion de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par 
les  Arabes  ; 

V 1  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  jufn  1851  sur  la  constitation  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1864,  qui  désigne  la  tribu  des  Bbni- 
Ahhbb,  cercle  et  subdivision  de  Miiiana,  province  d'Alger,  pour 
être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2 
de  Fart.  2  du  Sénatus -Consulte  du  23  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  TAlgérie,  en 
date  du  l*'mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commis- 
sions et  Sous-Commissions  chargées  de  Texécution  dudit  Séna- 
tus-Consulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
30  mars  1866  sur  Tensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu,  en  date  du  15  mars 
1866; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu; 

Vu  le  procès- verbal  établi  par  le  président  de  la  Commission 
administrative,  et  constatant  l'exécution  des  publications  pres- 
crites par  l'article  1**  du  règlement  d'administration  publique 
du  23  mai  1863  ; 

Vu  l'état  sutistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 
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Sur  le  rapport  de  notre  Minisire  secrétaire  d*Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie , 

▲TOUS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCaÉTOllS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1*'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Behi-Ah- 
MED|  cercle  et  sabdiyisioQ  de  Miliana,  proTince  d* Alger, 
comprenant  une  superficie  de  12.528  hectares  79  ares  90 
centiares,  est  définitiTement  délimité  conformément  aux 
indications  contenues  dans  les  dirers  documents  ci-dessus 
Tisés. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  le  GouTerneur  Général  de  l'Algérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécu- 
tion  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Gloud»  le  S7  octobre  1866. 

Signé  :  NAPOLEON. 

Par  TEmpereur: 

Le  Maréchal  de  France , 

Ministre  secrétaire  d^Elat  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Basdo». 
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W  396.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU   27   OGTOBRK    1866. 


NAPOLÉON,  par  U  grâce  de  Dieu  et  la  Yolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  Tenir,  Saint. 

Vu  le  Sénatus-GonsuUe  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration pablique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1868  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1864,  qui  désigne  la  tribu  des  Bem- 
Ahhbd,  cercle  et  subdivision  de  Miliana,  province  d'Alger,  pour 
être  so]imise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2 
de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en 
date  du  1**  msrs  1865»  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commis- 
sions et  Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  du  Sénatus- 
Consulte  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  16 
mai  1866,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la  re- 
connaissance des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  Djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes 
de  terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  le  dossier  relatif  aux  terrains  communaux  et  domaniaux 
en  litige; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Géné- 
ral de  l'Algérie, 
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▲T05t  DÉCaiTÉ  ET  DÉGaÉTOMS  CE  QUI  SUIT  : 

AaT.  r\  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Beiïi-Ahmed, 
cercle  et  fiobdiTision  de  Miliana,  territoire  délimité  par 
notre  décret  en  date  de  ce  joar,  est  constitué  en  un  seul 
douar,  sous  le  nom  de  Douar  de  VOued-telbenet,  se  dé- 
composant ainsi  qu'il  suit,  conformément  aux  proposi- 
tions contenues  dans  Tensemble  des  documents  ci-dessus 
Tisés  : 

b.   a.     c. 

Terrains  melks 10  348  83  10 

Terrains    l  Cimetières 27  94  50  |         «10  «q 

communaux,  j  Parcours 210  68  50  i        238  63  »» 

Domaine  public 309  24  30 

Biens  domaniaux 1.632  10  50 

Total 12.528  79  90 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  GouTerneur  Général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Gloud,  le  27  octobre  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemen 
de  la  Guerre, 
Signé  :  RANDON. 
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N'  397.  —  Tribunaux  kusulkaits.  —  Personnel.  —  Par  arrôié 
de  M.  le  Gouverneur  Général,  en  date  du  25  oetobre  1866,  Si 
Abd  bl  Kadbe  bbn  Au,  ancien  eadhi  de  Mascara,  a  été  nommé 
cadhi  de  la  médersa  de  Saint-Gloud  (département  d'Oran),  en 
remplacement  de  Si  ben  Moussa,  décédé. 


N*  398.  --  Par  arrêté  du  Général  de  division  Sous-Gouverneur 
(le  Gouverneur  Général  absent),  en  date  du  13  novembre  1866, 
ont  été  nommés  : 

Gadbi  à  Milîana  (département  d'Alger),  Si  Ali  bbn  bl  Hadj 
Moussa,  cadhi  de  TIemcen,  en  remplaeement  de  Si  Abd  el  Ka- 
der  ben  Mohamed  ; 

Gadhi  à  Ténès  (département  d'Alger),  Si  Abd  bl  Raubr  bbn 
MoHAMBD,  cadhi  de  Miliana,  en  remplacement  de  Si  Ahmed  bel 
Antri  bou  Zar  ; 

Gadhi  de  TIemcen  (département  d'Oran],  Si  Ahhbb  bbl  Antei 
Bou  Zar,  cadhi  de  Ténès,  en  remplacement  de  Si  Ali  ben  el  Hadj 
Moussa,  passé  à  Miliana  ; 

Gadhi  de  Ténès  (11*  circonscripiion  judiciaire  de  la  province 
d'Alger),  Si  Brahah  bbn  Mblzi,  cadhi  de  la  88*  circonscription, 
en  remplacement  de  Si  Mohamed  ben  Abd  elKader  ben  Tifour 
el  Medjadji,  nommé  cadhi  de  la  77*  circonscription. 


N*  399.  —  Par  arrêté  de  M.  le  Général  de  division  Soos-Gou* 
verneur  (le  Gouverneur  Général  absent),  en  date  du  14  décem- 
bre 1866,  Si  Ahhbd  ben  Mahfoud,  cadhi  des  Ouled-Sultan 
(97*4îircon8cription  judiciaire  de  la  province  de  Gonstantine, 
cercle  de  Batna),  est  suspendu  de  ses  fonctions  peur  deux  mois. 


N*  400.  —  Naturalisation.  —  Indigènes.  —  Par  décrets  im- 
périaux du  10  novembre  dernier,  rendus  sur  le  rapport  du 
Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  ont  été  admis  à  jouir 
des  droits  de  citoyen  français,  en  conformité  des  articles  1*', 
§  3,  4  et  5  du  Sénatus-Consulte  du  14  juillet  1865  : 

1*  Le  sieur  Alban  (Menahim),  indigène  Israélite,  interprète 
judiciaire  près  la  justice  de  paix  de  Saint- Denis-du-Sig  (pro- 
vince d'Oran)  ; 
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2*  L6  siêur  Ahhib  bir  LiFOOim,  indigène  musulman,  inter- 
prète militaire,  né  à  Gonstantine  le  12  février  1829,  demeurant 
à  Baina  ; 

3*  Aboucàtà  (Martin),  indigène  Israélite,  interprète  militaire, 
né  à  Alger  en  1818,  demeurant  à  Aïn-Béïda,  province  de  Gons- 
tantine ; 

4'  Le  sieur  Ahàr  (Aron),  indigène  Israélite,  marchand  de  nou- 
veautés, né  à  Alger  en  1832,  demeurant  à  Mostaganem. 


N'401.  —  Milices.  —  Nominations,  —  Pbeeégaux  bt  Plâinb 
DE  l'Hàbeà  (rive  gauche).  —  M.  le  Général  commandant  la  pro- 
vince d'Oran,  agissant  par  délégation  de  S.  Exe.  le  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie,  a,  par  arrêté  du  4  décembre  1866,  nommé 
M.  Bbethohibu  sous-lieutenant  commandant  la  section  de  sa- 
peurs-pompiers (emploi  créé). 


CEEnFia  GONFOEHB  : 

Atger,  le  15  décembre  1866. 

Le  Maître  des  Requêtes, 

Secréiaite  général  du  Gouvernement^ 

en  mission  : 

Le  Conseiller  de  Gouvernement 
délégué , 

TESTU. 


ALGEE    —    IMPEIHREIB   BT  LITHOGRAPHIB  BOUTEE. 
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N*"  402.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  rend  applicàbU  à  V Algérie 
laloidu!i4  juin  486$,  stir  les  (Uiociatûms  syndicales. 


DU  31   OCTOBRE   1866. 


NAPOLÉON,  par  la  gràee  de  Dien  et  la  ToloDté  natio- 
nale, Emperenr  des  Français, 
Â  tons  présents  et  à  Tenir,  saint. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  an  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

Vu  le  titre  IV  de  l'ordonnance  du  1**  octobre  1844,  concernant 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  en  Algérie  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  notre  décret  du  5  décembre  1855,  concernant  l'occupation 
temporaire  de  terrains  pour  travaux  d'utilité  publique  ; 

Vu  nos  décrets  des  27  octobre  1858,  10  décembre  1860  et  7 
juillet  1864; 

Vu  la  loi  du  21  juin  1865,  sur  les  associations  syndicales; 

Moire  Conseil  d'Etat  entendu , 

▲YOHS  DÉCRÉTÉ  £T  DÉGBÉTOIÏS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  V".  —  Est  applicable  à  T Algérie  la  loi  da  21  juin 
1865,  fl&r  les  associations  syndicales,  sons  les  modifica- 
tions suivantes  : 

1*  Dans  le  cas  prévn  par  Tart.  18  de  la  loi  précitée, 
Tutilité  publique  est  déclarée  et  les  indemnités  dues  pour 
expropriation  sont  réglées  conformément  à  la  législation 
spéciale  de  TAlgérie  ; 

2^  Le  Gouverneur  Général  exerce,  conformément  h 
nos  décrets  sus* visés  des  10  décembre  1860  et  7  juillet 
1864,  les  pouvoirs  attribués  par  la  loi  du  21  juin  1865  h 
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notre  Ministre  de  T Agricultare ,  du  Commerce  et  des 
Trayaux  publics. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  ao  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gonyernear  Général  de  TÂlgé- 
rie  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cioud,  le  31  octobre  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Bai«don. 


N'403.  -  LOI  SUR  LES  ASSOCIATIONS  SYNDICALES. 


DU  21   JUIN  1865. 


TITRE  !•' 

DBS    ASSGCIÀTIOKTS  SYNDICALES. 

Aht.  1*'.  —  Peuvent  être  Tobjet  d'une  association  syndicale, 
entre  propriétaires  intéressés,  rexéculion  et  Tentretlen  de  tra- 
vaux: 

1'  De  défen)»e  contre  la  mer,  les  fleuves,  les  torrents  et  les 
rivières  navigables  ou  non  navigables  ;      » 

2"  De  curage,  approfondissement,  redressement  et  régularisa- 
tion des  canaux  ei  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  et 
des  canaux  de  dessèchement  et  d'irrigatien; 

3*  De  dessèchement  des  marais  ; 

4*  Des  étiers  et  ouvrages  nécessaires  à  Texploitation  des  ma- 
rais salants  ; 
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5'  D'assainissement  des  terres  humides  et  insalubres  ; 
6*  D'irrigation  et  colmatage  ; 
7*  De  drainage; 

8*  De  chemins  d'exploitation  et  de  toute  autre  améiioraiioa 
agricole  ayant  un  caractère  d'intérôt  collectif. 

Ait.  2.  —  Les  associations  syndicales  sont  libres  ou  auto- 
risées. 

Art.  3.  —  Elles  peuvent  ester  en  justice  par  leurs  syndics, 
acquérir,  vendre,  échanger,  transiger,  emprunter  et  hypo- 
théquer. 

Art.  4.  ^  L'adhésion  à  nne  association  syndicale  est  vala- 
blement donnée  par  les  tuteurs,  par  les  envoyés  en  possession 
provisoire  et  par  tout  représentant  légal  pour  les  biens  des 
mineurs,  des  interdits,  des  absents  et  autres  incapables,  après 
autorisation  du  tribunal  de  la  situation  des  biens,  donnée  sur 
simple  requête  en  la  Chambre  du  Conseil,  le  ministère  public 
entendu.  Cette  disposition  est  applicable  aux  immeubles  dotaux 
et  aux  majorats. 

THRE  I! 

DBS     ASSOCUTIOIfS     SYNDICALES    LIBRES. 

Art.  5.  —'Les  associations  syndicales  libres  se  forment  sans 
rintervention  de  Tadministration. 
Le  consentement  unanime  des  associés  doit  être  constaté  par 

écrit. 

L'acte  d'association  spécifie  le  but  de  l'entreprise;  il  règle  le 
mode  d'administration  de  la  Société  et  fixe  les  limites  du 
mandat  confié  aux  administrateurs  ou  syndics  ;  il  détermine  les 
veîeset  moyens  nécessaires  pour  subvenir  à  la  dépense,  ainsi 
que  le  mode  de  recouvrement  des  cotisations. 

Art.  6.  —  Un  extrait  de  Tacte  d'association  devra,  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  sa  date,  être  publié  dans  un  journal 
d'annonces  légales  de  l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en  existe 
aucun,  dans  l'un  des  journaux  du  département.  Il  sera  en  outre 
transmis  au  préfet  et  inséré  dans  le  recueil  des  actes  de  la 
préfecture. 

Art.  7.  — -  a  défaut  de  publication  dans  un  journal 
d'annonces  légales,  l'association  ne  jouira  pas  du  béné- 
fice de  l'article  3.  L'omission  de  cette  formalité  ne  peut  être 
opposée  aux  tiers  par  les  associés. 
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AIT.  8.  —  Les  associations  syndicales  libres  peuvent  être 
autorisées  par  arrdté  préfectoral,  en  vertu  d'une  délibération 
prise  par  l'assemblée  générale,  conformément  à  Tarticle 
12  ci-après,  sauf  les  dispositions  contraires  qui  pourraient 
résulter  de  l'acte  d'association. 

Elles  jouissent,  dès  (lors,  des  avantages  accordés  à  ces 
associations  par  les  articles  15, 16, 17, 18  et  19. 

TITRE  III 

DBS  ASSOCIATIONS  SYNDICALES  AnTOKISÉBS 

ÂAT.  9.  ^  Les  propriétaires  intéressés  àrexécution  des  travaux 
spécifiés  dans  les  n*'  1, 2, 3, 4,  ô  de  l'art.  V  peuvent  être  réunis, 
par  arrêté  préfectoral,  en  association  syndicale  autorisée,  soit 
sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  d'entre  euxi  soit  sur  Tinl- 
tiative  du  préfet. 

Art.  10.  —  Le  préfet  soumet  à  une  enquête  administrative, 
dont  les  formes  seront  déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  les  plans,  avant  -  projets  et  devis  des 
travaux,  ainsi  que  le  projet  d'association. 

Le  plan  indique  le  périmètre  des  terrains  intéressés,  et  est 
accompagné  de  l'état  des  propriétaires  de  chaque  parcelle. 

Le  projet  d'association  spécifie  le  but  de  l'entreprise  et 
détermine  les  voies  et  moyens  nécessaires  pour  subvenir  à  la 
dépense. 

Art.  11.  —  Après  l'enquête,  les  propriétaires  qui  sont  pré- 
sumés devoir  profiter  des  travaux  sont  convoqués  en  assemblée 
générale  par  le  préfet,  qui  en  nomme  le  président,  sans  être 
tenu  de  le  choisir  parmi  les  membres  de  l'assemblée. 

Un  procès-verbal  constate  )a  présence  des  intéressés  et  le 
résultat  de  la  délibération.  Il  est  signé  par  les  membres 
présents  et  mentionne  l'adbésion  de  ceux  qui  ne  savent  pas 
signer. 

L'acte  contenant  le  consentement  par  écrit  de  ceux  qui 
l'ont  envoyé  en  cette  forme  est  mentionné  dans  ce  procès- 
verbal  et  y  reste  annexé. 

Le  procès -verbal  est  transmis  au  préfet. 

Ait.  13.  —  Si  la  majorité  des  intéressés,  représentant  au 
moins  les  deux  tiers  delà  superficie  des  terrains,  ou  les  deux 
tiers  4es  intéressés,  représentant  plus   de    la  moitié  de  la 
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superficie,  ont  doan>S  iear  adhénon-,  le  préfet  wtorise,  «'il  y  a 
lieu,  l'assoeiatiOD. 

Un  extrait  de  l'acte  d'associaiion  et  l'arrêté  du  préfet,  en  cas 
d'auiorisatioD,  et,  en  cas  de  refas,  l'anèté  dir  préfet,  sent 
affichés  dans  les  communes  de  la  situation  des  tieux  et  insérés 
dains  le  iscuetl  des  «actes  de  la  préfecture. 
•  Art.  13.  —  Les  propriétaires  intéressés  et  les  tiers  peuvent 
déférer  cet  arrêté  au  Ministre  des  Travaux  publics  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  partir  de  l'affiche. 

Le  recours  est  déposé  i  la  préfecture  et  transmis,  avec  le 
dossier,  au  Ministre,  dans  le  délai  de  quinze  jours. 

Il  est  statué  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

AftT.  14.  —  SUl  s'agît  des  travaux  spécifiés  aux  n**  3, 4  et  5 
de  l'article  1*',  les  propriétaires  qui  n'auront  pas  adhéré  au 
projet  d'association  pourront,  dans  le  délai  d'un  mois  ci-dessus 
déterminé,  déclarer  à  la  préfecture  qu'ils  entendent  délaisser, 
moyennant  indemnité,  les  terrains  leur  appartenant  et  compris 
dans  le  périmètre.  Il  leur  sera  donné  récépissé  de  la  déclaration. 
L'indemnité  à  la  charge  de  l'association  sera  fixée  conformément 
à  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Art.  15.  —  Les  taxes  ou  cotisations  sont  recouvrées  sur  des 
rôles  dressés  par  le  syndicat  chargé  de  l'administration  de 
Tassociation,  approuvés,  s'il  y  a  lieu,  et  rendus  exécutoires 
par  le  préfet. 

Le  recouvrement  est  fait  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 

Art.  16.  ^  Les  contestations  relatives  à  la  fixation  du  péri- 
mètre des  terrains  compris  dans  Tassociation,  à  la  division  des 
terrains  en  différentes  classes,  au  classement  des  propriétés 
en  raison  de  leur  intérêt  aux  travaux,  à  la  répartition  et  à  la 
perception  des  taxes,  à  l'exécution  des  travaux,  sont  jugées 
par  le  Conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Il  est  procédé  à  l'apurement  des  comptes  de  l'association, 
selon  les  règles  établies  pour  les  comptes  des  receveurs  muni- 
cipaux. 

Art.  17.  -*  Nul  propriétaire  compris  dans  l'association  ne 
pourra,  après  le  délai  de  quatre  mois,  à  partir  de  la  notification 
du  premier  rôle  des  taxes,  contester  sa  qualité  d'associé  ou  la 
validité  de  l'association. 

Art.  18.  —  Dans  le  cas  où  l'exécution  des  travaux  enurepris 
par  une  association  syndicale  autorisée  exige  rexprojiriatioB 
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des  terrains,  il  y  est  proeédé  conformément  aux  dispositioas  de 
Farticle  16  de  la  loi  du  21  mai  1836,  après  déclaration  d'uti- 
lité publique,  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

ART.  19.  •—  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  rétablissement  de  servitudes, 
conformément  aux  lois,  au  profit  d'associations  syndicales,  les 
contestations  sont  jugées  suivant  les  dispositions  de  l'article  5 
de  la  loi  du  10  juin  1854. 

TITRE  IV 

DB  LU  REPR£S£NTATI0N  DB  Lk   PROPRIÉTÉ  DANS  LBS  ASSBHBLÉBS 
DBS  SYNDICS. 

Art.  20.  —  L'acte  constitutif  dé  chaque  association  fixe  le 
minimum  d'intérôt  qui  donne  droit  à  cbaque  propriétaire  de 
faire  partie  de  l'assemblée  générale. 

Les  propriétaires  de  parcelles  inférieures  au  minimum  fixé 
peuvent  se  réunir  pour  se  faire  représenter  à  l'assemblée 
générale  par  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  en  nombre  égal  au 
nombre  de  fois  que  le  minimum,  d'intérêt  se  trouve  compris 
dans  leurs  parcelles  réunies. 

L'acte  d'association  détermine  le  maximum  de  voix  attribué 
k  un  même  propriétaire»  ainsi  que  le  nombre  de  voix  attaché 
à  chaque  usine,  d'après  son  importance,  et  le  maximum  de  voix 
attribué  aux  usiniers  réunis. 

ART.2L.  —  Le  nombre  des  syndics,  leur  répariiticn,  s'il  y  a 
liau,  enore  diverses  catégories  d'intéressés  et  la  durée  de  leurs 
fonctions  seront  déterminés  par  l'acte  constitutif  de  Tassoeiation. 

Art.  22.  ->  Les  syndics  sont  élus  par  l'assemblée  générale^ 
parmi  les  intéressés. 

Lorsque  les  syndics  doivent  être  pris  dans  diverses  caté- 
gories, la  liste  d'éligibilité  est  divisée  en  sections  correspon* 
dantes  à  ces  diverses  catégories. 

Les  syndics  seront  nommés  par  le  préfet  dans  le  cas  où 
l'assemblée  générale,  après  deux  convocations,  ne  se  serait  pas 
réunie  ou  n'aurait  pas  procédé  à  l'élection  des  syndics. 

Art.  23.  •-  Dans  le  cas  où,  sur  la  demande  du  syndicat,  il  est 
accordé  une  subvention  par  l'État,  par  le  département  ou  par 
une  commune,  cette  subvention  donne  droit  à  la  nomination  par 
le  préfet,  d'un  nombre  de  syndics  proportionné  à  la  part  que  la 
subvention  représente  dans  l'ensemble  de  l'entreprise. 
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Akt.  24.  —  Les  syndics  élisent  Tan  d'eux  pour  remplir  les 
fonctions  de  directeur,  et,  s'il  y  a  lieu,  un  adjoint  qui  remplaoe 
le  direeteur  en  cas  d'absence  ou  d'empédiemant. 

Le  directeur  ou  l'adjoint  sont  toujours  rééligibles. 

TITRE  V 

DISPOSITIONS  GÉNÉRILBS. 

Ait.  25.  —  a  défaut,  par  une  association,  d'entreprendre  les 
travaux  en  vue  desquels  elle  aura  été  autorisée,  le  préfet  rappor- 
tera, s'il  y  a  lieu  et  après  mise  en  demeure,  l'arrêté  d'autorisa- 
tion. 

11  sera  sutué,  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'fitat,  si  l'auto- 
risation a  été  accordée  en  cette  forme. 

Dans  le  cas  où  l'interruption  ou  le  défaut  d'entretien  des  tra- 
vaux entrepris  par  une  association  pourrait  avoir  des  eonsé- 
quenees  nuisibles  à  l'intérêt  public,  le  préfet,  après  mise  en 
demeure,  pourra  faire  procéder  d'office  à  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  obvier  à  ces  conséquences. 

Aet.  26.  —  La  loi  du  16  septembre  1807  et  celle  du  14  floréal 
an  XI  continueront  à  recevoir  leur  exécution  à  défaut  de  forma- 
tion d'associations  libres  ou  autorisées,  lorsqu'il  s'agira  de  tra- 
vaux spécifiés  aux  n**  1, 2  et  3  de  l'article  l*'  de  la  présente  loi. 

Toutefois,  il  sera  statué,  à  l'avenir,  par  le  Conseil  de  préfec- 
ture, sur  les  contestations  qui,  d'après  la  loi  du  16  septembre 
1807,  devaient  être  jugées  par  une  commission  spéciale. 

En  ce  qui  concerne  la  perception  des  taxes,  l'expropriation  et 
l'établissement  de  servitudes,  il  sera  procédé  conformément  aux 
articles  15, 18  et  19  de  la  présente  loi. 
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N*  4ûi.  —  DÉCRET  portant  rigkment  dadimniigtraHon  pid>lique 
pour  l'exéoiUion  de  l*artiele  40  de  la  loi  du  9t  juin  4ê6S. 


DU   17  NOVEMBRE   1865. 


NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Diea   et    la  volonté 
nationale,  Emperear  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  venir,  Saint. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Stat  au  dépar- 
tement de  l'Agricultare,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics  ; 

Vu  Tarticie  10  de  ia  loi  du  21  juin  1865,  sur  les  associations 
syndicales,  ainsi  conçu  : 

<  Le  préfet  soumet  à  une  enquête  administrative,  dont  les 
c  formes  seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration 
c  publique,  .les  plans,  avant*projets  et  devis  des  travaux,  ainsi 
c  que  le  projet  d'association  ; 

c  Le  plan  indique  le  périmètre  des  terrains  intéressés  et  est 
«  accompagné  de  l'état  des  propriétaires  de  chaque  parcelle, 
c  Le  projet  d'association  spécifie  le  but  de  l'entreprise  et 
c  détermine  les  voies  et  moyens  nécessaires  pour  subvenir  à 
<  la  dépense  ;  > 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 

AVONS    DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI    SUIT  : 

Art.  1".  •—  Lorsqn^il  y  a  lien  d'ouvrir  une  enquête 
sur  une  entreprise  d'amélioration  agricole  et  sur  un 
projet  d'association,  par  application  de  l'article  10  de  la 
loi  du  21  juin  1865  sur  les  associations  syndicales,  le 
préfet  prend  un  arrêté  pour  prescrire  cette  enquête. 
Art.  2.  —  Le  projet  d'association  détermine  : 
r  Le  minimum  d'étendue  de  terrain  ou  d'intérêt  qui 
donne  droit  à  chaque  propriétaire  de  faire  partie  de 
l'assemblée  générale  des  intéressés  ; 
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2*  Le  maximam  de  Toix  à  attribuer  à  an  même  pro- 
priétaire oa  à  chaque  usinier^  et  le  maximum  de'  toîx 
attribué  aax  usiniers  rénnis  ; 

3*  Les  bases  de  la  répartition  des  dépenses  de  ren- 
treprise  ; 

4*  Le  nombre  des  syndics  à  nommer,  leur  répartition, 
s'il  7  a  lien,  entre  diverses  catégories  dlntéressés  et  la 
durée  de  leurs  fonctions. 

Ait.  3.  —  Le  projet  d'association,  les  plans  et  deris 
des  travaux  étudiés  d'office  par  les  ordres  du  prélel,  oo 
sur  TinitiatiTe  des  intéressés,  sent  déposés  à  la  mairie 
de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  les  travaax 
doivent  être  exécutés.  Si  les  travaux  s'étendent  soi 
plusieurs  communes,  le  préfet  désigne  celle  de  ces 
communes  où  les  pièces  doivent  être  déposées. 

Art.  4.  -*»  Aussitôt  après  la  réception  de  Tarrété 
préfectoral  qui  ordonne  Touverture  de  Tenquète,  avis 
du  dépôt  des  pièces  est  donné  à  son  de  trompe  ou  de 
caisse,  et  une  affiche  contenant  les  énonciations  pres- 
crites par  la  loi  est  apposée  à  la  porte  de  la  mairie,  et 
dans  un  lieu  apparent,  près  ou  sur  les  portes  de  Téglise. 

Art.  5.  --  ladépendamment  de  ces  publications, 
notification  du  dépôt  des  pièces  est  faite  par  yoie  admi- 
nistrative à  chacun  des  propriétaires  dont  les  terrains 
sont  compris  dans  le  périmètre  intéressé'  aux  travaux  ; 
il  est  gardé  original  de  cette  notification  ;  en  cas 
d'absence,  la  notification  prescrite  est  faite  aux  repré- 
sentants des  propriétaires  ou  h  leurs  fermiers  et  métayers, 
et,  h  défaut  de  représentants  ou  fermiers,  elle  est 
laissée  à  la  mairie. 

L'acte  de  notification  invite  les  propriétaires  à  déclarer, 
dans  les  délais  et  dans  les  formes  ci-après  déterminé?, 
s'ils  consentent  à  concourir  à  l'entreprise. 

Ces  notifications  doivent  être  faites  au  plus  tard  dans 
les -cinq  jours  qui  suivent  l'ouverture  des  enquétessf 
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Abt.  6.  — -  Pendant  yingt  jonrs  k  partir  de  Ton^erture 
de  renqnéte,  il  est  déposé  dans  chacune  des  mairies 
intéressées  un  registre  destiné  à  receToir  les  obserTations» 
soit  des  propriétaires  compris  dans  le  périmètre,  soit  de 
tous  autres  intéressés. 

A&T.  7.  —  Le  préfet  désigne,  dans  Tarrèté  qui  ordonne 
Tenquëte,  un  commissaire  choisi  parmi  les  notables 
propriétaires,  agriculteurs  ou  industriels,  parmi  les 
membres  du  conseil  général  ou  parmi  les  juges  de  paix 
des  cantons  traversés  par  les  travaux.  Ledit  commissaire 
ne  doit  avoir  aucun  intérêt  personnel  à  Topération 
proj'îtée. 

Aat.  8.  —  a  Texpiration  de  Tenquête,  dont  les  for* 
malités  sont  certifiées  par  les  maires  de  chaque 
commune,  le  commissaire  recevra  pendant  trois  jours 
consécutifs,  à  la  mairie  de  la  commune  désignée  par  le 
préfet,  et  aux  heures  indiquées  par  lui,  les  déclarations 
des  intéressés  sur  Tutilité  des  travaux  projetés. 

Après  avoir  clos  et  signé  le  registre  de  ces  déclarations, 
le  commissaire  les  transmettra  immédiatement  au  préfet, 
avec  son  avis  motivé  et  avec  les  autres  pièces  de  Tins- 
truction  qui  auront  servi  de  base  à  Tenquéte. 

A&T.  9.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
publics  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  17  novembre  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  r Agriculture,  duComfnerce- 
it  des  Travaux  publics, 
Signé  :  Armaj^d  BÉHiG. 
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N*  405.  --  INSTRUCTIONS  du  Minisire  de  VÀgriculiuTê,  du 
Catnmeree  et  des  Travaux  publics  au  sujet  de  laloi  duSH 
juin  49€6. 


Paris,  le  12  août  1»5. 

HoirsiEirB  le  PrApet, 

La  loi  da  21  jaia  1865  est  Tenue  coordonner  et  régolt- 
riser  les  dispbsitionfl  diTeraes  qui  régissent  les  associations 
syndicales,  et  a  marqué  ainsi  un  nonrean  pas  dans  la  voie 
des  améliorations  agricoles  dont  le  Goavernement  impé- 
rial ponrsnît  la  réalisation.  Je  Tiens  vous  donner  les  ins* 
tmctions  nécessaires  pour  toos  diriger  dans  Tapplication 
de  cette  loi. 

TITRE  I^' 

L'article  l**^  énumère  les  divers  travaux  qui  peuTent 
être  robjetd*une  association  syndicale  eutre  propriétaires 
intéressés.  Ce  sont  les  trayaux  : 

l"*  De  défense  contre  la  mer,  les  fleuTes,  les  torrents  et 
les  riTières  nayigables  ou  non  nayigables  ; 

V  De  curage,  approfondissement,  redressement  et  ré- 
gularisation des  canaux  et  des  cours  d*eau  non  navigables 
ni  flottables,  et  des  canaux  de  dessèchement  et  d^rriga- 
tion  ; 

3^  De  dessèchement  des  marais  ; 

4®  Des  étiers  et  ouvrages  nécessaires  à  Texploitation 
des  marais  salants  ; 

5""  D'assainissement  des  terres  humides  et  insalubres  ; 

6^  D'irrigation  et  de  colmatage  ; 

7^  De  drainage  ; 

8*  De  chemins  d*exploitation  et  de  toute  autre  amélio- 
ration  agricole  ayant  un  caractère  d'intérêt  collectif. 
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La  plupart  des  travaux  énoncés  dans  ces  huit  paragra- 
phespeuTent  déjà,  sous  rempiredelaié^slation  actuel- 
le, être  Tobjet  d'associations  syndicales.  Gepeadant  la 
nouTelle  loi  a  consacré  plusieurs  additions  sur  lesquelles 
je  dois  appeler  yotre  attention. 

Ainsi,  le  second  paragraphe  comprend,  iodépendam- 
ment  du  simple  curage,  Tapprofondissement,  le  redresse- 
ment et  la  régularisation  des  canaux  et  cours  d*eau  non 
naTigables  ni  flottables  et  des  canaux  de  dessèchement  et 
d'irrigation.  Toutefois,  les  travaux  de  cette  nature  ne 
doivent  être  entrepris  qu'aycc  une  extrême  réserve,  et 
lorsqu'ils  sont  nécessaires  pour  former  le  complément 
d'un  curage  efScace.  Dans  ce  cas,  ils  doivent  être  autorisés 
par  un  décret  rendu  en  Cionseil  d'État,  après  l'accomplis- 
sement des  formalités  d'enquête. 

Le  quatrième  paragraphe  s'applique  h  une  nature  d'ou- 
vrages qui  présente  un  caractère  tout  spécial  :  ce  sont  les 
canaux  nommés  étiers,  destinés  à  introduire  des  eaux  de 
la  mer  dans  les  marais  salants,  notamment  sur  le  littoral 
de  rOuest,  et,  en  outre,  les  fossés  intérieurs  et  les  bassins 
où  ces  eaux  subissent  une  première  évaporation.  Ces  ou- 
vrages, nécessaires  pour  la  fabrication  du  sel,  constituent 
des  propriétés  communes  k  tous  les  intérressés,  et  dont 
la  conservation  doit  peser  sur  chacun  d'eux  dans  la  pro- 
portion de  son  intérêt*  La  réunion  des  propriétaires  en 
associations  syndicales  est  donc  une  mesnre  parfaitement 
justifiée  et  d'une  incontestable  utilité. 

L'assainissement  des  terres  humides  et  insalubres,  qui 
fait  l'objet  du  cinquième  paragraphe  de  l'article  1'%  ne 
doit  pas  être  confondu  avec  le  dessèchement  des  marais, 
qui  est  énoncé  au  troisième  paragraphe.  Il  ne  s'agit  pas 
ici  de  marais  proprement  dits,  qui  ont,  en  général,  un 
aspect  et  un  caractère  parfaitement  définis  ;  il  8*agit  de 
ces  terrains  qui  sont  quelquefois  désignés  sons  le  nom  de 
terres  mouillées,  et  qui  ne  doivent  leur  état  d'humidité  et, 
par  suite,  d'insalubrité,  qu'à  des  obstacles  accidentels  qui 
arrêtent  l'écoulement  naturel  des  eaux.  Il  Bu£Bt,  le  plus 
souvent,  soit  de  rétablir  un  cours  d'eau  qui  a  disparu  par 
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0Qite  da  défaut  da  curage,  soit  d^ouTiir  quelles  rigoles 
secondaires,  soit  d'augmenter  le  débouché  d'm  peut,  pour 
rendre  la  fertilité  et  la  salubrité  à  des  terrains  longtemps 
improductifs  et  insalubres. 

Le  paragraphe  6  comprend,  outre  rirrigation,  lecolma- 
tage  des  terres.  Cette  dernière  opération  consiste  à  exhaus- 
ser un  bas-fond  habituellement  immergé,  ou  à  eouTrir  des 
terrains  infertiles,  tels  que  des  sables  on  des  grayiers, 
au  moyen  d*alluTions  entraînées  par  des  eaux  courantes. 
Cette  amélioration  agricole,  qui  a  été  appliquée  atec  sue- 
cès  sur  divers  points  de  la  France,  notamment  sur  les 
bords  de  la  Moselle  et  de  quelques  cours  d*ean  du  Midi, 
méritait  d*étre  encouragée.  Aussi  ponrra-t-elle  désormais 
deyenir  Tobjet  d*nne  association  syndicale. 

Enfin,  le  dernier  paragraphe  énonce  les  chemins  d'ex- 
ploitation et  toute  autre  amélioration  agricole  ayant  un 
caractère  d'intérêt  collectif.  Le  terme  «  chemins  d'ex- 
ploitation p  s'applique  exdusiyement  à  des  chemins  qui 
ne  doivent  servir  qu'à  l'exploitation  de  propriétés  privées. 
Pour  ceux  qui  ont  un  caractère  public  et  dont  Tadminis- 
I  ration  et  la  police  sont  placées  dans  les  attributions  de 
Tautorité  municipale,  on  ne  saurait  admettre  qu'une  asso- 
ciation syndicale  pût  se  substituer  à  cette  autorité.  La.  loi 
a  eu  seulement  pour  but  de  faciliter,  par  la  formation 
d'associations  syndicales,  l'ouverture  des  voies  d'accès 
utiles  à  un  certain  nombre  de  propriétaires.  En  ajoutant 
d'ailleurs  à  cette  énonciation  «toute  autre  amélioration 
agricole  d'intérêt  collectif,  »  le  législateur  a  voulu  laisser 
la  voie  ouverte  à  Texécution  de  tous  les  travaux  utiles  à 
Tagricolture,  tels  que  fixation  de  dunes,  construction  de 
ponts,  ensemencement  de  landes,  qui,  par  leur  nature, 
peuvent  exiger  le  concours  d'un  certain  nombre  de  pro- 
priétaires. 

Par  ces  dispositions  nouvelles,  la  loi  donne  une  utile 
extension  à  l'action  des  associations  syndicales. 

Jusqu'ici,  aucune  loi  ou  règlement  û'ayait  prévu  la  for- 
mation d'une  association  syndicale  libre,  réunie  par  la 
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fleole  Tolonté  des  intéressés,  et  n'empranitant  nacan  droit 
à  raatorité  publique.  Une  usoeÎAtion  ainsi  formée  ne  cous- 
titnait,  par  le  fait,  qa'nne  simple  société  ciyile,  dont.tous 
les  membres  deyaient  être  assignés  indlTidaellement  snr 
les  demandes  intéressant  Tassociation,  et  non  collectiYe* 
ment  en  la  personne  de  leurs  syndics.  Il  importait  de  fitire 
disparaître  ces  entraves,  et  de  donner  un  plus  libre  essor 
à  riniUatî?e  de  Tintérèt  privé. 

L'article  2  de  la  loi  prévoit,  en  conséquence,  la  forma* 
tion  d'associations  libres  en  même  temps  que  celle  d'as- 
sociations autorisées,  et  larticle  3  décide  que  les  unes 
comme  les  autres  peuvent  ester  en  justice  par  leurs  syn- 
dics, acquérir,  vendre,  échanger,  transiger,  emprunter 
et  hypothéquer. 

L'article  4  fait  disparaître  une  autre  difficulté  que  ren- 
contre la  constitution  volontaire  des  associations,  en  don- 
nant aux  représentants  des  incapables  le  pouvoir  d'adhé- 
rer en  leur  nom  à  une  association  syndicale.  Cette  dispo- 
sition est  empruntée  à  Tarticle  1^  delà  loi  du  3  mai  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Toute- 
fois, la  nouvelle  rédaction  attribue  d'une  manière  expres- 
se, au  tribunal  de  la  situation  des  biens^  compétence  pour 
accorder  aux  représentants  des  incapables  l'autorisation 
de  donner  leur  adhésion.  Il  a  paru  que  ce  tribunal  était 
mieux  à  même  que  le  tribunal  du  domicile  des  parties 
d'apprécier  l'utilité  de  l'opération  projetée,  et  qu'ainsi 
la  décision  serait  à  la  fois  plus  prompte  et  plus  éclairée* 

Les  quatre  articles  dont  je  viens  de  parler  forment  le 
titre  1"^  de  la  loi,  et  posent  les  principes  généraux  des 
associations  syndicales. 


TITRE  II 

Le  titre  II  est  relatif  aux  associations  libres. 
Ces  associations  se  forment,  en  vertu  de  Tarticle  5  de 
la  loi,  sans  l'intervention  de  l'Administralion,  par  le  cou- 
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sentement  anamme  des  intéieMéi.  GeeoDBeitementdoit 
être  eonstcUé  par  éerit ,  c'est-à-dire  par  acte  notarié  9a 
par  an  simple  aete  sons  seing  priTé,  spécifiant  le  Iwl  et 
les  conditions  de  Tassodatioii. 

La  publication,  dans  an  joomal  deFarrondissenmt  oa 
dn  département,  d'an  extrait  de  Tacte  d*association|  «tt 
prescrite  par  Tarticle  6  dans  l'intérêt  des  tiers,  et  c'est 
à  l'obseryation  de  cette  formalité  qn'est  attaché  Texercice 
des  droits  conférés  par  Farticle  3  de  la  loi. 

L'insertion  dans  le  recaeil  des  actes  de  la  préfecture 
est  également  prescrite  ;  mais  l'article  7  n'attache  de 
sanction  qn'aa  défaut  de  publication  dans  un  journal 
d'annonces  légales,  et  n'en  attache  aucune  ou  défaut 
d'insertion  dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfec- 
ture. Cette  insertion,  faite  dans  un  reimeil  admiuiS'- 
tratif,  et  qui  a  surtout  pour  but  de  couserrer,  dans  les 
archives  de  chaque  mairie,  Textrait  de  l'acte  d'associa- 
tion, devra  être  gratuite.  Quant  à  la  terme  de  l'extrait, 
il  soflBt  pour  remplir  le  but  de  la  loi,  d'y  comprendre  les 
danses  principales  de  l'acte,  telles  qu'elles  sont  énonr- 
cées  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'articie  5. 

L'article  8  de  la  loi  contient  une  disposition  essen- 
tielle, et  sur  laquelle  je  dois  appeler  toute  votre  atten- 
tion. Les  associations  syndicales  libres,  formées  par  ap- 
plication des  articles  5,  6  et  7,  jouissent  du  bénéfice  des 
articles  3  et  4,  qui  leur  confèrent,  sans  doute,  des  droits 
importants  ;  mais  elles  n'en  conservent  pas  moins  leur 
caractère  de  société  privée.  Ainsi,  soit  pour  le  recouvre- 
ment des  cotisations,  soit  pour  le  jugement  des  contesta- 
tions relatives  à  la  répartition  et  à  la  perception  des 
taxes,  soit  pour  Taequisition  de  terrains  ou  l'établisse- 
ment de  servitudes,  elles  restent  placées  sous  le  régime 
du  droit  commun,  et  ne  disposent  d'aucun  des  moyens 
d'action  que  peut  conférer  l'intervention  de  l'autorité  pu- 
blique. 

En  vertu  de  l'article  8,  ces  associations  peuvent,  sur 
leur  dentande,  être  converties  en  associations  autorisées, 
et  acquérir  par  là  le  bénéfice  des  avantages  accordés  à 
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ces  de?Btèrei  p«r  les  artieles  15, 16,  17,  18  et  19,  dont 
il  sera  question  plus  loin. 

HAtS|  sons  quelle  forme  deTait  se  produire  cette  de» 
mande?  Devait-elle  être« formée  par  les  syndics  on  par 
rassemblée  générale,  et,  dais  ce  dernier  cas,  devait-elle 
réanir  Tunanimité  des  suffrages  ? .  La  loi  a  Tonla  qa*ane 
mesore  qui  [Mrésente  le  pins  souvent  des  avantages  évi- 
dents put  se  réaliser  dans  les  conditions  les  pins  faciles, 
et  elle  a  décidé  que  Tarticle  12  de  la  loi,  qui  détermine 
la  majorité  nécessaire  pour  la  constitution  d*une  associa- 
tion antcn'isée,  serait  applicable  à  la  transformation  d*nne 
association  libre  en  association  autorisée.  Cependant,  en 
traçant  cette  règle,  la  loi  a  dû  tenir  compte  des  contrats 
qui  pouvaient  lier  les  parties,  et  elle  a  réservé  Fapplica- 
tion  des  clansea^spéciales  qu'une  association  libre  aurait 
pu  stipuler,  en  vue  de  sa  conversion  éventaelle  en  asso- 
ciation autorisée*  Il  convient  de  remsrquer,  toutefois,  que 
cette  réserve  ne  peot  s^appliquer  qu'aux  syndicats  pour 
lesquels  la  loi  exige  Tassentiment  unanime  des  intéres- 
sés, et  non  k  ceux  qni  peuvent  être  constitués  dans  les 
conditions  prévues  par  le  titre  III  que  je  vais  eiaminer. 

XITRE  III 

Le  titre  III,  relatif  aux  associations  syndicales  autori- 
sées, règle,  par  Tarticle  9,  un  point  important  :  il  dé- 
termine ceu\  des  travaux  énoncés  en  Tarticle  1"'  qui  peu- 
vent, sur  la  demande  d*une  majorité  déterminée  par  l'ar- 
ticle 12  ci-après,  devenir  Tobjet  d'une  association  auto- 
risée, et  décide,  par  voie  de  conséquence,  que  les  autres 
travaux  ne  peuvent  Itre  entrepris  qu'avec  le  consente* 
ment  unanime  des  intéressés. 

Les  travaux  soumis  à  la  loi  des  majorités  sont  ceux  qui 
font  l'objet  des  n"  1,  2,  3,  4  et  5  de  l'article  1". 

En  ce  qui  touche  les  endiguements  et  les  curages  com- 
pris sous  les  n"**  1  et  2,  la  loi  du  16  septembre  1807  et 
celle  du  14  fiçréal  an  xi  consacraient  à  l'avance  le  droit 
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des  niajoritéSi  puisqae  ees  lois  donnent  à  Tantorité  pu* 
blique  un  droit  absolo  de  coercition.  MaiSi  ponr  les  des- 
sèchements comme  poar  les  oorrages  destinés  à  Texploi- 
tation  des  marais  salants,  ainsi  que  ponr  Tassainissement 
des  terres  humides  et  insalubres,  la  loi  pose  une  règle 
nouYelle  ;  car  les  travaux  de  ce  genre  ne  pouTaient  jns  • 
qn*ici  être  entrepris  que  par  runanimité  des  intéressés. 
Les  motifs  de  cette  disposition  sont  tirés  de  la  nature  mê- 
me de  ces  ouvrages.  Il  est  évideuti  en  effet,  que  le  des- 
sèchement des  marais,  Tassainissement  des  teries  humi- 
des et  insalubres,  le  bon  entretien  des  marais  salants, 
présentent  un  caractère  incontestable  d'intérêt  public,  et 
Ton  ne  saurait  admettre  que  des  entreprises  aussi  utiles 
fussent  entravées  par  la  résistance  ou  par  Finertie  d'un 
petit  nombre  d'intéressés.  Aussi  est-ce  a?ec  raison  que  la 
loi  a  donné  à  la  majorité  le  droit  de  vaincre  ces  obstacles. 

Quant  aux  travaux  énoncés  aux  paragraphes  6,  7  et  8 
de  l'article  r%  c'est*àdire  l'irrigation  et  le  colmatage, 
le  drainage,  les  chemins  d'exploitation'  et  autres  amélio- 
rations agricoles,  ils  ne  présentent  pas»  comme  ceux  qui 
figurent  aux  paragraphes  précédents ,  ce  caractère  de 
solidarité  absolue  qui  ne  permet  pas  de  détacher  de  To- 
pération  une  portion  quelconque  des  terrains  compris 
dans  un  périmètre  déterminé.  Ces  travaux  peuvent,  au 
contraire,  en  vertu  de  la  législation  spéciale  sur  l'écoule- 
ment des  eaux  d'irrigation  et  de  drainage,  être  entre- 
pris sur  nn  grand  nombre  de  parcelles  non  contigo^â. 
Dès  lors,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  propriétaires  oon- 
.  sentants  se  réunissent  spor  tanément  en  association  libre, 
sauf  à  réclamer  ultérieurement,  s'ils  le  jugent  convenable, 
leur  conversion  en  association  autorisée. 

Cela  posé,  les  articles  10  et  11  Règlent  les  formalités 
préliminaires  à  remplir  pour  arriver  à  la  constitution 
d*nne  association  autorisée.  Ces  formalités  ne  diffèrent 
pas  sensiblement  de  celles  qui  ont  été  pratiquées  jus- 
qu'ici. Néanmoins,  l'article  10  prévmt  que  la  forme  de 
l'enquête  sera  déterminée  par  un  règlement  spécial  d'ad- 
ministration publique.  Ce  règlement  est  préparé,  et,  dès 
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qaUl  aura  été  rendn^  je  m^empresserai  de  yous  en  adres- 
ser une  ampliation. 

Quant  à  la  rédaction  des  avant-projets  qui  doivent  être 
soumis  à  Tenquète,  il  7  sera  procédé,  soit  par  les  soins 
d'un  ou  de  plusieurs  des  intéressés,  que  tous  autoriserez 
par  un  arrêté  à  poursuivre  leurs  études  sur  les  terrains 
appartenant  aux  tiers,  soit  par  votre  propre  initiative. 

Toute  latitude  vous  est  laissée,  ainsi  qu*aux  intéressés, 
pour  le  choix  des  agents  auxquels  ce  travail  sera  confié. 
Dans  le  cas  où  Ton  croirait  devoir  recourir  aux  ingénieurs 
des  ponts-et-chaussées,  le  concours  de  ces  fonctionnaires 
serait  soumis  aux  règles  spéciales  qui  ont  été  arrêtées  à 
cet  effet  par  rAdministration  et  auxquelles  il  n*est  ap- 
porté aucune  modification. 

L'article  1 1  confie  au  préfet  la  mission  de  nommer  le 
président  de  rassemblée  générale  des  propriétaires  inté- 
ressés, et  lui  accorde  la  facalté  de  le  choisir  en  dehors  des 
membres  de  cette  assemblée.  Cette  disposition  vous  per- 
met, Iwsque  des  intérêts  contraires  se  trouvent  en  pré- 
sence, de  désigner  comme  président  une  personne  désin- 
téressée dans  la  question,  qui,  en  éclairant  les  esprits  sur 
Tutilité  de  Tentreprise  projetée,  et  en  dirigeant  les  dé- 
libérations avec  une  entière  Impartialité,  pourra  exercer 
une  heureuse  influence  sur  le  résultat  de  cette  réunion 
préparatoire. 

L'article  12,  que  j'ai  déjà  eu  Toçcasion  de  citer,  con- 
tient Tune  des  dispositions  les  plus  importantes  de  la  loi. 
Il  décide  que  si  la  majorité  des  intéressés,  représentant 
au  moins  les  deux  tiers  de  la  superficie  des  terrains  ou 
les  deux  tiers  des  intéressés,  représentant  plus  de  la 
moitié  de  la  superficie,  ont  donné  leur  adhésion,  le  pré- 
fet peut  autoriser  Tassociatioa.  Un  extrait  de  Tacte  d'as- 
sociation et  l'arrêté  du  préfet  en  cas  d'autorisation,  et,  en 
cas  de  refus,  l'arrêté  du  préfet,  sont  afiBchés  dans  les 
communes  de  la  situation  des  lieux  et  insérés  dans  le 
recueil  des  actes  de  la  préfecture. 

La  loi,  en  consacrant  le  principe  des  majorités,  a  com- 
biné avec  le  nembre  des  propriétaires  l'importance  des 
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intérêts  qu'ils  représentent,  de  manière  h  donner  nne 
garantie  sérieose  des  avantages  probables  de  Tentreprise. 

En  outre,  parFarticle  13,  elle  ouvre  un  recours  contre 
l'arrêté  constitutif  de  l'association,  non  senlement  aux 
propriétaires  dissidents,  mais  encore  à  tous  les  proprié- 
taires intéressés  et  même  aux  tiers  qui,  ne  se  trouvant  pas 
compris  dans  l'association,  se  croiraient  lésés  par  Topé- 
ration  projetée. 

Enfin,  par  l'article  14,  elle  donne  aux  propriétaires  qui 
n'auront  pas  adhéré  au  projet  d'association,  mais  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  les  travaux  spécifiés  aax  n*'  3,- 
4  et  5  de  l'article  1"%  la  faculté  de  déclarer,  dans  le  dé- 
lai d'un  mois,  à  partir  de  l'affiche  prescrite  par  l'article 
12,  qu'ils  entendent  délaisser,  moyennant  indemnité,  les 
terrains  leur  appartenant  et  compris  dans  le  périmètre. 
Cette  faculté  ne  pouvait  évidemment  s'appliquer  aux  tra- 
Taux  d*endigaement'  et  de  curage  auxquels  les  lois  de 
1807  et  de  l'an  XI  ont  attribué  un  caractère  obligatoire. 

Tel  est  l'ensemble  des  dispositions  qui,  en  posant  la 
loi  des  majorités,  sauvegardent  les  droits  et  les  intérêts 
de  tous.  Ces  dispositions  n'exigent  que  de  courtes  expli- 
cations. 

Le  délai  d'un  mois  accordé  aux  intéressés,  soit  pour 
former  un  recours  contre  l'arrêté  préfectoral  qui  autorise 
ou  rejette  l'association,  soit  pour  déclarer  leur  intention 
d'user  de  la  faculté  de  délaissement,  court  h  partir  de 
la  date  de  l'affiche  posée  dans  les  communes  de  la  situa  - 
^  tion  des  lieux,  conformément  à  l'article  12  de  la  loi.  Il 
convient  donc  que  l'affiche  soit,  autant  que  possible,  ap- 
posée le  même  jour  dans  toutes  les  communes,  et  qu'en 
tous  cas,  l'accomplissement  de  cette  formalité  soit  certi- 
fiée par  le  maire  de  chaque  commune. 

Les  recours  déposés  à  la  préfecture  doivent,  en  vertu 
de  l'article  13,  être  transmis,  avec  le  dossier,  au  Ministre, 
dans  le  délai  de  quinzaine.  Je  tous  prie,  Monsieur  le 
Préfet,  de  Touloir  bien  faire  en  sorte  que  ce  délai 
ne  soit  pas  dépassé,  et  que  le  dossier  renferme  toutes  les 
pièces  et  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  per- 
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mettre  aa  Conseil  d*Etat  de  statuer  à  bref  délai)  sans  exi- 
ger une  instruction  supplémentaire. 

Dans  le  cas  où  il  se  produirait  à  la  fois  un  recours 
contre  l'arrêté  constitutif  de  l'association  et  une  déclara-* 
lion  de  délaissement,  il  est  évident  que  cette  dernière 
demande  ne  pourra  recevoir  de  suite  que  lorsque  l'as- 
sociation aura  été  définitiyement  constituée  "par  décret 
délibéré  en  Conseil  d'Etat,  et  que,  dans  le  cas  de  rejet, 
elle  devra  être  considérée  comme  non  ayenue. 

La  faculté  de  délaissement  se  justifie  par  de  puissantes 
considérations  d*équité,  car  un  propriétaire  peut  très- 
légitimement  refuser  de  s'associer  à  une  entreprise  dont 
les  avantages  lui  paraissent  incertains  ou  insuffisants. 
Mais,  par  cela  même,  il  est  juste  que  l'indemnité  qui  lui 
est  due  soit  réglée  et  payée  avant  l'exécution  des  tra- 
vaux projetés  et,  par  conséquent»  avant  que  les  terrains 
délaissés  aient  acquis,  par  le  fail  de  ces  travaux,  une 
plus-value  à  laquelle  le  propriétaire  ne  saurait  avoir  droit. 

Les  terrains  ainsi  délaissés  et  payés  sur  les  fonds  de 
l'association  deviennent  nécessairement  une  propriété 
indivise  entre  tons  les  intéressés,  et  doivent  être  admi* 
nistrés  par  les  soins  et  pour  le  compte  de  l'association. 
Mais  il  est  désirable  que  cette  situation  provisoire  se  pro- 
longe le  moins  de  temps  possible  et  que  la  propriété  dé- 
laissée soit  revendue  au  profit  de  la  société ,  h  charge  pa' 
l'acquéreur  d'adhérer  à  Tacte  d'association. 

L'article  15  dispose  que  les  taxes  ou  cotisations  sont 
recouvrées  sur  des  rôles  dressés  par  les  syndics,  approu- 
vés, s'il  y  a  lieu,  et  rendus  exécutoires  par  le  préfèt|  et 
que  le  recouvrement  est  fait  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes.  Cet  article  rentre  dans  les  termes  de  la 
loi  du  14  floréal  an  xi,  qui  se  trouve  ainsi  généralisée  pour 
toutes  les  opérations  énoncées  à  l'article  premier  de  la  loi. 

L'ar^tide  16  contient  une  modification  importante  et 
réclamée  depuis  longtemps  aux  dispositions  de  la  loi  du 
16  septembre  1807.  En  vertu  de  cette  loi,  toutes  les  con- 
testations relatives  à  la  fixation  du  périmètre  des  ter- 
rains intéressés  ii  une  opénation  de  *  dessèchement  ou 
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d*endigaement,  au  classement  des  propriétés  en  raison 
de  lear  intérêt  aux  traTaax,  à  la  repartition  des  taxes, 
sont  jugées  par  nne  commission  spéciale,  établie  ponr 
chaqne  entreprise,  par  na  décret  de  TEmpereur  ;  la  loi 
da  14  floréal  anxi,  an  contraire,  décide  que  les  contesta- 
tions de  même  nature,  relatives  an  curage  des  cours  d*ean 
non  navigables  ni  flottables,  sont  déférées  an  conseil  de 
préfecture. 

L'attribution  an  Conseil  de  préfecture  de  tontes  les 
qnestions  de  ce  genre,  h  quelque  natnre  de  travaux 
qu'elles  s'appliquent,  fera  cesser  une  anomalie  qui  n'est 
motivée  par  aucune  considération  sérieuse,  et  sera  en 
définitive  un  retour  au  droit  commun. 

L'article  17  a  pour  but  de  lever  les  difficultés  qu'é* 
prouveraient  les  associations  syndicales  à  obtenir  des 
prêts  des  grands  établissements  financiers,  si  chaque 
propriétaire  pouvait  à  toute  époque  conteste?:  sa  qualité 
d'associé  ou  la  validité  de  l'association.  A  l'expiration  du 
délai  fixé  par  cet  article,  Tassociation  peut  offrir  h  ses 
prêteurs  une  cojnplëte  garantie  de  solvabilité. 

L'article  18  détermine  les  règles  à  suivre  pour  l'expro- 
priation des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de  travaux 
entrepris  par  nne  association  syndicale  autorisée.  Cette 
expropriation  ne  peut  avoir  lieu,  à  moins  du  consente- 
ment formel  des  propriétaires  à  exproprier,  qu'après  dé- 
claration d'utilité  publique  par  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat.  En  conséquence,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  déclarer 
l'utilité  publique,  vous  devrez  m'adresser,  avec  le  projet 
des  travaux  à  exécuter,  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle 
ce  projet  aura  été  soumis,  en  vertu  de  l'article  10  de  la 
loi,  afin  que  je  puisse  soumettre  le  tout  à  l'examen  du 
Conseil  d'Etat. 

Quanta  la  fixation  de  l'indemnité,  elle  sera  faite  con- 
formément à  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836,  dont  je 
reproduis  ici  les  termes  : 

«  Lorsque,  pour  l'exécution  du  présent  article,  il  y 
«  aura  lien  de  recourir  à  l'expropriation,  le  jury  spécial 
((  chargé  de  régler  les  indemnités  ne  sera  composé  que  de 
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«  quatre  jarés.  Le  tribanal  d'arrondissement  désignera 
«  ponr  présider  et  diriger  le  jary  an  de  ses  membres  on 
«  leJQgede  paix  dn  canton.  Ce  magistrat  anra  Yoixdéli- 
«  bérati?e  en  cas  de  partage.  Le  tribanal  choisira  snr  la 
<c  liste  générale  (formée  aujoard*hai  parle  Conseil  gêné- 
<c  rai  da  département)  qaatre  personnes  poar  former  le 
a  jary  spécial  et  trois  jarés  sapplémentaires.  L*Adminis- 
((  tration  et  les  intéressés  auront  respectivement  le  droit 
«  d'exercer  nne  récusation  péremptoire.  Le  juge  rece- 
«  vra  les  acquiescements  des  parties.  Son  procès-yerbal 
a  entraînera  translation  définitive  de  propriété.  » 

Ces  formes,  tout  en  offrant  aux  intéressés  des  garan- 
ties complètes,  sont  plus  simples  et  plus  expéditives 
que  celles  de  la  loi  du  3  mai  1841 . 

L'article  19  règle  d'une  manière  générale  une  ques- 
tion de  compétence  qui  a  reçu  des  solations  différentes, 
d'une  part,  dans  les  lois  des  29  avril  1845  et  11  juillet 
1847  sur  les  irrigations  ;  de  l'antre,  dans  les  lois  du  10 
jain  1854  sur  le  drainage,  du  19  juin  1857  jar  les  lan- 
des de  Gascogne  et  enfin  du  28  juillet  1860  sur  la  mi* 
se  en  valeur  des  marais  communaux.  Désormais^  pour 
tons  les  travaux  énoncés  à  l'article  1'%  les  contestations 
relatives  à  rétablissement  de  servitudes  prévues  par  les 
lois,  au  profit  d'associations  syndicales,  seront  jugées  sui- 
vant les  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  du  10  juin 
1854,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

a  Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  l'é- 
cc  tablissement  et  l'exercice  de  la  servitude,  la  fixation 
«  du  parcours  des  eaux,  Texécution  des  travaux  de  drai- 
«  nage,  ou  d'assèchement,  les  indemnités  et  les  frais 
a  d'entretien,  sont  portées  en  premier  ressort  devant  le 
ce  juge  de  paix  du  canton  qui,  en  prononçant,  doit  con- 
«  cilier  les  intérêts  de  Topération  avec  le  respect  dû 
((  à  la  propriété. 

<c  S'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  pourra  n'être  nommé 
a  qu'un  seul  expert.» 

Yous  voudrez  bien  remarquer,  Monsieur  le  Préfet, 
que  les  articles  15,  16,   17,  18  et  19,  que  je  viens  de 
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passer  attcceasivemeat  en  revue,  comprennent,  parle  fait, 
tons  les  privilèges  accordés  par  la  lo^  aux  associations 
autorisées^  les  dispositions  qui  précèdent  n*étabUssant 
en  quelque  sorte  que  des  règles  de  procédure.  Ces  pri- 
yiléges  sont  considérables,  puisqu'ils  inyestissent  les 
associations  syndicales  d'une  partie  des  pouvoirs  appar- 
tenant à  Tautorité  pnbliqne. 

Aussi  cette  délégation  ne  peut-elle  être  faite  qu'au 
profit  d'associations  qui  ont  reçu,  i>ar  un  acte  adminis* 
tratify  le  caractère  d'intérêt  public,  et  c'est  par  ce  mo* 
tif  que  les  associations  libres  ne  peuvent  en  avoir  le  bé- 
néfice qu'après  avoir  demandé  et  obtenu  leur  couTersion 
en  associations  autorisées.  Je  ne  doute  pas  que  les  avan- 
tages attachés  h.  ce  dernier  titre  n'engagent,  dans  le  plus 
grand  nombre  de  cas,  les  associations  libres  à  deman- 
der cette  transformation,  .et  je  tous  engage,  Monsieur  le 
Préfet,  h  encourager,  autant  qu'il  est  en  vois,  une  me- 
sure qui  doit  avoir  pour  effet  d'imprimer  aux.  opéra- 
tions des  syndicats  une  marche  plus  rapide  et  plus  ré- 
gulière. 

TITRE  IV 

Le  titre  lY,  qui  règle  la  représentation  de  la  propriété 
dans  les  assemblées  générales,  ainsi  que  la  formation  des 
syndicats,  a  admis  en  principe,  d'une  part,  que,  l'intérêt 
dans  l'association  dérivant  de  la  propriété,  la  représen- 
tation de  la  propriété  dans  les  assemblées  devait  être, 
dans  une  juste  mesure,  proportionoelle  à  cet  intérêt, 
d'autre  part,  que  le  choix  des  syndics  devrait  appartenir 
aux  intéressés. 

En  vertu  du  premier  de  ces  principes,  l'article  20  sti^ 
pule  que  l'acte  constitutif  de  chaque  association  fixe  le 
minimum  d'intérêt  qui  donne  droit  k  chaque  propriétai- 
re de  faire  partie  de  l'assemblée  générale,  et  que  les  pro- 
priétaires de  parcelles  inférieures  au  miniiuam  fixé  peu- 
yent  se  réunir  pour  se  faire  représenter  à  l'assemblée 
générale  par  nu  ou  plusieurs  d'entre  eux,   en  nombre 
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égal  au  nombre  de  fois  que  le  minimum  d'intérêt  se  trou- 
Te  compris  dans  lenrs  paroalles  réunies. 

Si  Ton  suppose,  comme  exemple,  que  le  minimum  d'in- 
térêt donnant  droit  à  une  yoIx  dans  rassemblée  généra- 
le soit  fixé  à  un  hectare,  les  propriétaires  possédant 
chacun  moins  d*nn  hectare  dans  le  périmètre  de  Tasso- 
ciation  peurent  se  réunir,  soit  tous  ensemble,  soit  par 
groupes,  et  choisir  entre  eux  un  nombre  de  représen- 
tants égal  au  nombre  entier  d*hectares  formant  reten- 
due totale  de  leurs  propriétés.  Ainsi,  un  groupe  d'in- 
téressés possédant  ensemble  plus  de  cinq  et  moins  de 
six  hectares  pourra  nommer  cinq  membres  de  rassem- 
blée générale. 

Le  même  artii*.le  29  décide  en  outre  que  Tacte  d'as- 
sociation doit  déterminer  le  maximum  de  yoîx  attribué 
à  un  même  propriétaire.  En  effet,  sHl  conrient  de  te- 
nir compte  de  Timportaoce  relatiye  des  intérêts,  on  ne 
saurait  cependant  donner  à  un  même  propriétaire  une 
prépondérance  exagérée  dans  les  délibérations  qui  doi- 
Ycnt  régler  les  intérêts  communs  de  Tassociation.  Cest 
ainsi  que»  dans  les  sociétés  industrielles,  le  maximum 
de  voix  attribué  à  un  même  actionnaire  est  limité  par 
les  statuts. 

Enfin,  le  même  article  réserte  les  droits  des  usiniers, 
qui  peuvent,  dans  certains  cas,  être  opposés  à  ceux  des 
propriétaires  fonciers.  Tous  ces  points  sont  réglés  par 
l'acte  d'association. 

Les  articles  21,  22,  23  et  24  contiennent  les  disposi- 
tions relatives  à  la  fixation  du  nombre  des  syndics,  à  leur 
répartition,  s'il  y  a  lieu,  entre  diverses  catégoiies  d'inté- 
ressés, à  leur  mode  d'élection,  enfin  au  choix  du  direc- 
teur, et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  directeur  adjoint.  Ces  disposi- 
tions sont  basées  sur  le  principe  énoncé  plus  haut,  que 
le  choix  des  syndics  doit  appartenir  aux  intéressés.  Ainsi, 
d'une  part,  les  syndics  sont  élus  par  l'assemblée  générale 
parmi  les  intéressés;  et  les  syndics  à  leur  toiir  choisis- 
sent parmi  eux  un  directeur,  et,  s'il  y  a  lieu,  un  direc- 
teur adjoint.  D'autre  part,  dans  le  cas  où,  sur  la  demande 
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da  syndieat,  il  est  accordé  ane  sobvention  pur  TEtat,  par 
le  département  oa  par  aae  commane,  le  préfet  a  le  droit 
de  nommer  on  nombre  de  syndics  proportionné  à  la 
part  qae  la  sobyention  représente  dans  Tentreprise.  Cette 
disposition  se  justifie  d*elle-môme;  néanmoins  je  tous  re- 
commande, Monsieur  le  Préfet,  de  r*appliqaer  ayec  mena- 
gementy  et  de  réserver  la  plus  large  part  an  choix  des 
intéressés.  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  nombre  des  syndics 
serait  de  neuf,  et  où  les  subventions  cumulées  de  TËtat, 
du  département  et  des  communes  s*élèTeraient  au  quart 
de  la  dépense,  vous  auriez  à  nommer  deux  syndics  seule- 
ment et  quatre  pour  une  subvention  de  moitié.  Ces  syn- 
dics devront  d'ailleurs  être  choisis  parmi  les  personnes 
qui,  à  raison  de  leur  connaissance  des  lieux  et  de  leur  ap- 
titude spéciale,  seront  le  mieux  à  même  de  représenter 
les  intérêts  de  la  commune,  du  département  et  de  TËtat. 


TITRE  V 

Le  titre  Y  et  dernier  de  la  loi  ne  renferme  que  les  deux 
articles  25  et  26. 

L'article  25  décide  qu*à  défaut  par  une  association 
d'entreprendre  les  travaux  en  vue  desquels  elle  aura  été 
autorisée,  cette  autorisation  sera  retirée  soit  par  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat,  soit  par  arrêté  préfectoral,  sui- 
vant la  forme  dans  laquelle  elle  aura  été  accordée.  U 
ajonte  que  si  l'interruption  ou  le  défaut  d'entretien  des 
travaux  entrepris  par 'nue  association  pouvait  avoir  des 
conséquences  nuisibles  à  l'intérêt  public,  le  préfet,  après 
mise  en  demeure,  pourra  faire  procéder  d'office  à  l'exé- 
cntion  des  travaux  nécessaires  pour  obvier  à  ces  incon- 
vénients. 

La  première  de  ces  deux  dispositions  ne  s'applique 
évidemment  qu'aux  associations  autorisées;  la  seconde,  au 
contraire,  s'applique  aux  associations  libres  comme  aux 
usociations  autorisées.  Il  a  paru,  en  effet,  que  dans  tonte 
droonstanee,  et  quelle  que  fût  l'organisation  de  la  So- 
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ciété,  le  préfet  ayait  le  droit  et  le  deyoir  dlntervenir,  par 
mesure  de  police,  poar  faire  cesser  un  état  de  choses  nai^ 
sible  à  rintérèt  pablic.  Cet  intérêt,  qni  est  le  principe 
de  son  interyention,  doit  aussi  en  être  la  limite. 

Enfin,  Tarticle  26  maintient  formellement,  à  défaut  de 
formation  d*associations  libres  ou  autorisées,  Tapplication 
des  lois  du  16  septembre  1807  et  du  14  floréal  an  xi,  en 
ce  qui  concerne  : 

V  Les  trayaux  de  défense  contre  la  mer,  les  fleuyes, 
les  torrents  et  les  riyiëres  nayîgables  ou  non  nayi* 
gables; 

T  Le  curage,  approfondissement,  redressement  et  ré- 
gularisation des  canaux  et  cours  d'eau  non  nayigables 
ni  flottables,  et  des  canaux  de  dessèchement  et  d'irriga- 
tion ; 

3^  Le  dessèchement  des  marais. 

La  loi  nouyelle,  en  effet,  a  eu  pour  but  et  aura,  on  peut 
Fespérer,  pour  effet  d'encourager  Tinitiatiye  indiyiduelle 
des  propriétaires,  de  proyoquer  l'esprit  d'association  et 
de  faciliter  ainsi  Texécution  des  trayaux  d'amélioration 
agricole;  mais  elle  n'a  pas  entendu  enleyer  au  Gouyerne- 
ment  les  pouyoirs  dont  il  est  inyesti  par  la  législation 
actuelle,  à  Teffet  d'assurer,  après  que  l'utilité  en  a  été 
régulièrement  constatée,  Texécution  parles  propriétaires 
intéressés  de  trayaux  qui,  à  raison  de  leur  nature  spé- 
ciale, touchent  directement  à  la  sécurité  ou  à  la  salubrité 
publiques.  Tels  sont  ceux  que  je  yiens  d'énumérer  plus 
haut,  et  qui,  par  ce  motif,  sont  soumis  à  des  règles  par- 
ticulières . 

Le  Gouyernement  peut  donc  prescrire  d'office  l'exécu- 
tion de  trayaux  d'endiguement  ou  de  curage,  et  pronon- 
cer la  concession  d'un  dessèchement  de  marais,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  lois  de  1807  et  de  l'an 
xi;  mais  Texercice  de  ce  droit  exige  toujours,  sauf  pour 
les  curages  opérée  conformément  aux  anciens  règlements 
ou  aux  usages  locaux,  l'interyention  d'un  décret  déli- 
béré en  Conseil  d'État,  et  ce  n'est  qu'en  présence  d'un 
intérêt  public  incontestable  que  FAdministration  se  dé^ 
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terminera  à  imposer  à  des  propriétaires  Texécation  de 
travaux  dont  ils  auraient  refosé  de  reconnaître  Futilité. 

L'article  26,  tout  en  maintenant  Tapplication  des  lois 
de  1807  et  de  l'an  xi,  y  a  néanmoins  apporté,  par  les 
paragraphes  2  et  4/  d'importantes  modifications.  Ainsi, 
la  compétence  du  Conseil  de  préfecture  est  établie  pour 
toutes  les  contestations,  qui  d*après  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  devaient  être  jugées  par  une  commission  spé- 
ciale, c'est*à-dire  pour  toutes  les  contestations  spédflées 
à  l'article  16  de  h  nouTelle  loi.  De  plus^  en  ce  qui  con« 
cerne  la  perception  des  taxes,  l'expropriation  des  ter* 
rains  et  l'établissement  de  servitudes,  il  sera  procédé 
conformément  aux  articles  15,  18  et  19, 

Ces  dispositions  auront  pour  effet  d'établir,  pour  des 
cas  analogues,  l'unité  de  juridiction,  soit  que  les  travaux 
aient  été  entrepris  par  une  association  autorisée,  soit 
qu'ils  aient  été  prescrits  par  un  acte  de  Taatorité  publique. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Préfet,  les  explications  que 
j'ai  cru  utile  de  vous  adresser,  pour  faciliter  rapplication 
d'une  loi  qui  concourra  puissamment,  je  l'espère,  à  dé« 
velopper  les  améliorations  agricoles,  et  qui  répondra  par 
là  à  l'un  des  premiers  besoins  du  pays.. 

Je  V0U8  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire, dont  j'adresse  une  ampliation  à  M.  Flngénieur 
en  chef. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération la  plus  disting[uée. 

Le  Ministre  de  rAgricuUure,  du  Commerce 
et  des  Travaux  publics, 

Signé  :   AsMÂJiD  Béhig. 
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N*  406.  —  Envoi  du  riglemeni  cPadminiitraHon  publique 
du  47  novembre  4865. 


Paris,  le  26  novembre  1865. 
MoiHSiEUB  LE  Préfet, 

L*article  10  de  la  loi  da  21  join  dernier  sar  les  associa- 
tions syndicales  dispose  que  le  Préfet  sonmet  à  nne  en- 
quête administrative^  dont  les  formes  seront  déterminées 
pat  un  règlement  d'administration  pnbliqne,  les  plans, 
avant-projets  et  devis  de&  travaux,  ainsi  qne  le  projet 
d'association. 

Ce  règlement,  délibéré  en  Conseil  d'État,  fait  l'objet  da 
décret  impérial  da  17  novembre  courant.  J'ai  l'honneur 
de  TOUS  en  adresser  ci-joint  une  ampliation. 

En  prescrivant  les  dispositions  contenues  dans  l'article 
10,  les  auteurs  de  la  loi  ont  eu  en  vue  la  simplification* 
des  formalités  des  enquêtes,  telles  qu'elles  sont  détermi- 
nées par  les  ordonnances  en  yigueur.  Le  décret  du  17 
novembre  1865  répond  à  cette  pensée;  les  formes  des 
enquêtes  qu'il  prescrit  sur  les  projets  d'association  syn- 
dicales sont  analogues  à  celles  qui  ont  été  réglées  par  l'or- 
donnance du  28  août  1835  pour  les  travaux  d'utilité  com* 
mnnale.  Ces  formes,  consacrées  par  une  eipérienee  de 
trente  années,  sont  simples,  familières  aux  populations^ 
et  donnent  toutes  les  garanties  désirables. 

Cependant,  en  raison  de  l'intérêt  directdes  propriétaires 
qui  sont  appelés  à  &ire  partie  des  syndicats  projetés,  et 
des  conditions  de  majorité  qui,  d'après  la  loi,  doivent  être 
réunies  pour  constituer  ces  associations,  il  couTenait  de 
compléter  par  une  disposition  spéciale  le  mode  de  pnbli- 
cation.  L'avis  du  dépôt  des  pièces  à  la  mairie,  donné  à 
son  de  trompe  ou  de  caisse,  n'eût  pas  été  suffisant.  Il  était 
essentiel  d'adresser  cet  avis  à  chaque  intéressé,  et  de  le 
mettre  en  demeure  de  faire  connaître  s'il  donne  son 
adhésion  à  l'entreprise.  Dans  cette  intention,  l'article  5 
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da  règlement  porte  qalndépendamment  des  pnblications 
prescrites  par  l*article  4,  notification  da  dépôt  des  pièces 
est  faite,  par  Yoie  administrative,  à  chacnn  des  proprié- 
taires dont  les  terrains  sont  compris  dans  le  périmètre 
intéressé  anx  travaux,  et  qu'il  est  gardé  original  de  cette 
notification.  Il  ajoute  qn*en  cas  d'al)sence,  la  notification 
est  faite  aux  réprésentants  des  propriétaires  on  à  leurs 
fer.uiers  et  métayers,  et  qa*à  défaut  de  représentants  ou 
de  fermiers,  elle  est  laissée  à  la  mairie.  Dans  un  second 
paragraphe,  le  même  article  dispose  que  Tacte  de  notifi- 
cation invite  les  propriétaires  à  déclarer,  dans  les  délais 
et  dans  les  formes  déterminés  par  Tarticle  6,  s'ils  consen- 
tent à  concourii  à  l'entreprise. 

Enfin,  cet  article  6  fixe  à  vingt  jours  la  durée  de  1^  en- 
quête, et  porte  que  les  déclarations,  soit  des  propriétaires 
compris  dans  le  périmètre,  soit  de  tous  autres  intéressés, 
seront  consignées  sur  un  registre  ouvert  dans  chacune 
des  mairies. 

Je  n'ai  pas  bssoin  d'insister  sur  ces  dispositions.  Sou- 
vent, par  indifférence,  un  certain  nombre  de  propriétaires 
absents  des  lieux,  ou  même  présents  dans  la  localité,  né- 
gligent de  fournir  leurs  observations  ou  leur  adhésion  à 
un  projet  soumis  à  l'enquête,  et,  plus  tard,  font  enten- 
dre des  réclamations.  La  notification  qui  sera  faite  à  cha- 
cnn d'eux  individuellement,  en  même  temps  qu'elle  offre 
une  garantie  sérieuse,  rendra  inadmissible  toute  réclama- 
tion postérienre  à  l'enquête. 

J'ai  lieu  de  penser  que  ce  règlement  fiicilitera  l'instruc- 
tion des  projets  et  l'organisation  des  syndicats  chargés 
d'assurer  l'exécution  des  travaux. 

Je  vous  prie.de  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire, dont  j'adresse  une  ampliation  à  H.  ringénicur 
en  chef. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération la  plus  distinguée. 

Le  Miniitre  de  VAgrieulture,  du  Coinmeru 
et  des  Travaux  ptibîici, 
Signé  :  ÀBMAifD  Bbhic. 


—  755  — 


W  407.  —  Envoi  du  Décret  du  S4  octobre  iSee. 


CIRCULAIRE 

▲  HU.   LES  GÉlfiRÀUX  COKIIÀNDÀNT  LBS  PROVINCES  BT  A  HK.  LES 
PRÉFETS  DES  DÉPARTEMENTS  DE  L'ALGÉRIE. 


Alger,  le  8  décembre  1866. 

Mon  cher  Général, 
Monsieur  le  Préfet  , 

Par  décret  impérial  da  31  octobre  dernier,  la  loi  da 
21  jain  1865  sur  les  associations  syndicales  a  été  rendue 
applicable  à  rAIgérie,  sons  les  modifications  soivantes  .* 

r  Dans  le  cas  prévu  par  Tartiole  18  de  cette  loi, 
.  Tutilité  pnbliqne  est  déclarée  et  les  indemnités  pour 
expropriations  sont  réglées  conformément  à  la  législation 
spéciale  de  TAlgérie  ; 

2^  Le  Gonvernear  Général  exerce,  conformément  aux 
décrets  du  10  décembre  1860  et  7  juillet  1864,  les 
pouvoirs  attribués  par  la  loi  du  21  juin  1865  au  Ministre 
de  TAgriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics. 

Gomme  conséquence  du  décret  du  31  octobre,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  également  en  Algérie  le  règlement 
d'administration  publique  du  17  novembre  1865,  inter- 
venu en  exécution  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  21  juin» 
et  les  circulaires  des  12  août  et  29  novembre  1865, 
émanées  du  département  des  Travaux  publics  sur  cette 
matière. 

Seulement,  il  ne  faudra  pas  perdre  de  vue  la  modifi- 
cation apportée  par  le  décret  du  21  octobre  à  Tarticle 
18delaloidu31  juin. 
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Je  me  réfère,  à  cet  égard,  aax  règlements  spéciaux  de 
l'Algérie  coDcemaiit  rexpropriationpoar  canse  d'utilité 
publique. 

La  loi  da  21  juin  1865  sera  promulguée  très-prochai- 
nement au  Bulletin  officiel  des  actes  du  Gouvernement 
général^  ainsi  que  les  décrets  et  les  circulaires  minitté- 
rielles  qui  Tout  suivie. 

Mou  cher  Général, 
Monsieur  le  Préfet, 
en  ce  qui  tous  concerne,   Texécution  des  instructions 
contenues  dans  la  présente  dépêche. 


Je  TOUS  recommande» 


d'assurer, 


Recevez,  etc. 


Le  Maréchal  de  France, 
Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  absent. 

Le  Général  de  division,  Sous- Gouverneur, 
De  Ladmtrault. 


CBRTin<  COUFOBHB  : 

Alger,  le  28  décembre  1866. 

Le  Maître  des  Requêtes, 

Secrétaire  général  du  Gouvernement, 

en  mission  : 

Le  Conseiller  de  Gouvernement 
délégué , 

TESTU. 


ktGEK     —    IMPRIMRRIR    KT   LITUOGRAPnifi    HOUTKR. 
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Exécution  du  SÉNixus-CoifsuLTE  du  22  avril  1863.  —  DÉLim- 
tàtion  $t  RfiPARTiTiON  du  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-Sidi- 
Khalifa  [subdivisiorrde  Sidi-bel-Abbès,  province  d'Oran]. 


N«  408.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  27  octobre  1866. 
Sire, 

J*ai  rhonueiir  de  placer  soas  les  yeax  de  Yotre  Majesté 
les  propositions  do  Goayernear  Général  de  l'Algérie 
qai  résument  les  travaux  exécutés  parla  Commission 
administratire  de  Sidi-bel- Abbés,  chez  les  Ouled.Sidi- 
Khalifa  (annexe  de  Daya),  conformément  aux  paragraphes 
1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatos- Consulte  du  22  arril 
1863. 

Cette  tribu,  située  à  100  kilomètres  sud-sud-est  de 
Sidi  bel- Abbés,  à  30  kilomètres  estest-sud  du  poste  de 
Daya,  occupe,  aujourd'hui,  une  zone  de  nature  semi- 
saharienne,  formée  par  le  plateau  d*Oom-el-Doud. 
Antérieurement  à  l'occupation  française,  elle  était  ins- 
tallée plus  au  sud,  sur  la  rive  nord  du  Ghott-Chergui, 
au  Kreider.  En  1845,  elle  émigra  au  Maroe,  h  lexception 
de  Tune  de  ses  quatre  fractions  constitutives  (les  Ouled- 
Sidi-Bou-Zid),  qui  se  fixa  momentanément  près  d'Oran. 

En  1853,  elle  fut  reconstituée  :  deux  de  ses  fractions 
furent  rattachées  au  cercle  de  Saîda  (subdiyision  de 
Mascara)  ;  les  deux  autres,  Onled-Sidi-Yacoub,  rentrés 
d'émigration,  et  Ouled-Sidi  Bou-Zid,  reyenus  d'Oran,  for- 
mèrent la  tribu  des  Oulêd-Sidi-Khalifa,  de  l'annexe  de 
Daya;  c'est  celle  qui  fait  l'objet  du  présent  rapport. 
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Cette  tribu  fut  d'abord  placée  sur  le  territoire  des 
Oaled-SlimaD,  oùellelaboarait,  à  titre  de  location^  une 
trentaine  de  Sekkas.  En  1854,  elle  fut  définitiyement 
établie  sur  le  plateau  d'Oum-el-Doud,  séquestré  sur  les 
Djaffra. 

C'est  afin  de  mettre  un  terme  à  ces  fluctuations  inces- 
santes et  d'affermir  une  fois  pour  toutes  les  Ooled-Sidi- 
Rhalifa  sur  le  sol  occupé  par  eux,  qae,  malgré  leur  si- 
tnation  avancée  dans  le  Sud,  ils  ont  été  soumis  aux  opé- 
rations du  Sénatus-Consnite. 

L'installation  de  cette  tribu  sur  le  plateau  d'Oum-el- 
Dond  remonte  à  12  ans  seulement.  Toutefois,  elle  est  sanc- 
tionnée par  le  paragraphe  2  de  Tarticle  1*'  du  Sénatus- 
Consulte  et  par  le  texte  de  la  décision  impériale  du  21 
avril  1866  qui,  en  prononçant  la  main-levée  du  séquestre 
apposé  sur  les  terres  des  tribus  de  la  province  d'Oran, 
excepte  de  cette  mesure  les  immeubles  dont  TEtat  aurait 
fait  emploi. 

Les  Djaffra  n'ont  fait  d'ailleurs  aucune  revendication 
pour  réclamer  la  possession  de  ce  territoire.  Ils  ont  eux- 
mêmes  à  lenr  disposition  des  espaces  assez  considérables 
pour  qu'il  ait  été  possible,  sans  leur  porter    le  moindre 
préjudice,    de    renvoyer  parmi  enx  une  trentaine  de 
leurs  tentes  réfugiées  au   Maroc  depuis  1845,  et  qui, 
rentrées  en  1864,  avaient    été  momentanément  placées 
chez   les    Onled-Sidi-Khalifa    où  elles   cultivaient  bnft 
charrues. 
Le  sol  des  Ouled-Sidi-Khalifa  est  Arch. 
La  délimitation  n'a  soulevé  aucune  diflSculté  et  a  fixé 
la  superficie    de  la  tribu  à  15,819  h.   12  a.   50  c.  La 
population  est  de   297   habitants   dont  l'impôt   annuel 
dépasse  à  peine  1,600  francs.  Les  terres   sont   arides; 
les  cultures  ne  comprennent  que  20  charrues  ;  le  bétail 
est  peu  nombreux. 
Dans  ces  conditions,  la  formation  en  un  seul  douar 
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était  commandée,  et,  comme  le  nom  d'Ooled-Sidi-Ehalifa 
est  très-répanda  en  Algérie,  on  le  remplacerait  par  le 
nom  d'Oam-el-Dond,  qui  est  celni  du  plateau  occupé  par 
ce  douar  et  d*nne  source  située  au  centre  do  la  tribu. 

Les  commonaaxy  d'une  étendue  totale  de  8,056  h.  50  a., 
comprennent  :  P  les  terres  de  parcours  (8,011  h.  38  a.) 
qai  forment  au  sad  de  la  tribu  un  Taste  groupe  couyert 
de  thym  et  d*alfa;  2""  un  cimetière  et  un  marabout  (8  h. 
58  a.)  ;  3®  des  réserves  pour  abords  des  puits  et  sources 
(36  b.  54  a.).  Ces  réserves  sont  indispensables  dans  ces 
régions  où  l'eau  ne  se  rencontre  que  sur  un  petit  nom- 
bre de  points  où  les  troupeaux  s'entassent  à  certaines 
époqnes. 

Les  terrains  collectifs  de  culture  forment  deux  grou- 
pes :  Tun,  le  principal,  situé  au  centre  de  la  tribu 
(4,173  h.  35  a.),  dont  la  surface  n*est  cultivable  que  par 
parcelles-  disséminées;  l'autre,  situé  dails  des  forêts  au 
nord  de  la  tribu  (101  h.  65  a.),  qui,  malgré  sa  position 
d'enclave,  doit  être  conservé  à  la  tribu  pour  laquelle 
il  est  très-important  à  cause  de  la  source  et  des  jardins 
qu'il  renferme.  Les  droits  des  indigènes  qui  ont  créé  ces 
jardins  seraient  provisoirement  réservés. 

Le  Domaine  a  revendiqué  la  totalité  des  forêts  des  Ou- 
led-Sidi-Ehalifa,  pour  une  superficie  de  2,500  hectares 
que  les  travaux  de  la  Commission  ont  fixée  h  3,387  h.  62  a. 
Les  forêts  forment  un  seul  groupe  d'un  riche  peuplement 
qui  se  rattache  aux  beaux  massifs  des  DjafTra. 

La  tribu  conservera  provisoirement  les  droits  d'usage 
et  de  parcours  qu'elle  exerce  aujourd'hui  dans  les  forêts, 
jusqu'au  jour  où  des  règlements  spéciaux'auront  déter- 
miné l'importance  de  ces  droits. 

Le  domaine  public  a  été  évalué  à  100  hectares. 

Les  diverses  propositions  énoncées  ci-dessus  étant  con^ 
formes  aux  décrets  et  instructions  sur  l'application  du 
Sénatus-Gonsulte  dans  les  tribus,  je  ne  puis  que  prier 
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Votre  Majesté  de  Touloir  biea  reyètir  de  sa  signature  les 
deax  projets  de  décrets  ci-jointSi  qui  ont  poar  objet  de 
les  sanctionner. 

Je  sais,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 
Sigié  :  BAifDOiï. 


N^  409.  —  DECRET  DE  DELIMITATION. 


»  DU  27   OGTOBRB    1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  yenir,  Salut. 

Vu  le  Sénatus-GonsuUe  du  22  avril  1863  et  le  règlement 
d'administcaiioQ  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  cons- 
titution de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés 
par  les  Arabes  ; 

Vu  les  insiructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22m)r8  1865,  qui  désigne  la  tribu  des  Oulbd- 
Sibi-Khalifa,  subdivision  de  Si4i-bel-Abbès,  province  d'Oran, 
pour  ttre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragra- 
phes 1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril 
1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  TAlgérie,  en 
date  du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commis- 
sions et  Sous-Gommissions  chargées  deTexéculion  dudit  Sénalus- 
Gonsulte  ; 
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Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  15 
juillet  1866,  sur  l'ensemble  des  opérations  «le  la  déiimitaiion; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu,  en  date  du  9 
juillet  1866  ; 

Vu  le  plan  périmélrique  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  Djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commis- 
sion administrative  et  constatant  l'exécution  des  publications 
prescrites  par4'articler' du  règlement  d'administration  publique 
du  23  mai  1863  ; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ifinistrd  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie  , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  !•'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-Sidi- 
Ehalifa,  sabdiTisioQ  de  Sidi-bel-Abbès,  proYince  d*0- 
ran,  comprenant  une  superficie  de  quinze  mille  hait  cent 
dix-neuf  hectares  douze  ares  (15,819  h.  12  a.),  est  défini- 
tivement délimité  conformément  aux  indications  conte- 
nues dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*£tat  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de 
TAlgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Gloud,  le  27  octobre  1B66. 

Signé  :  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  (TEtat  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Randon. 
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N*^  410.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU   27   OCTOBRE    1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  Yolonté  natio- 
nale. Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  venir,  Saint. 

Vu  le  SénatuS'Consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement 
d'administration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  consii- 
tutlon  de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés 
par  les  Arabes; 

Vu  les  Instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  qui  désigne  la  tribu  des  Oulbi)- 
Sidi-Rhalifà,  de  la'  subdivision  de  Sidi-bel-Abbès,  province 
d*Oran,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  psr  les  para- 
graphes 1  et  2  de  rarticle2  du  Sénaïus-Gonsulte  du  22  avril 
1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en 
date  du  l*"  mars  1865,  qui  ont  ûié  la  composition  des  .Com- 
missions et  Sous-Commissions  chargées  de  1  exécution  dudit 
Sénatus-Consulte  ; 

Vu  -le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du 
territoire  de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  15 
juillet  1866.  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Va  Tarrôté  constitutif  de  la  Djemâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes 
de  terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Yu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 
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Sor  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Géné- 
rai de  rAlgérie, 

▲YOirB  DÉCRÉTÉ   IT  DÉGRÉT0II8  GK  Q0I   BXfTt  : 

Art.  1".  —  Le  territoire  des  Ouled-Sidi^Ehujfa, 
sobdiTision  de  Sidi-bel-Âbbès  (proTince  d*Oran),  terri- 
toire délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  formera  an 
seul  douar,  sou»  le  nom  de  Douar  de  Oum-el-Daud^  se 
décomposant  de  la  manière  saiyante,  conformément  anx 
propositions  contenues  dans  Tensemble  des  documents 
ei-dessns  yisés  : 

h.       a. 
Terrains  col-1  Groupe  n*  1 ,  d'Aïn-el- 

lectifs      I     Hadjar 10165-^       é.Vlb   > 

de  culture.  (  Groupe  n*  2 4.173  35 

I  Parcours 8.011  38 
Réserves  pour    l'accès  .       o  a'c  ca 

des  sources  et  puits..         36  54  '       o,QoU  50 
Cimetière  et  marabout. .  8  58 

Domaine  public , , '100    > 

Domaine  de  l'Etat  (forêts) 3.387  62 

•     Total 15.819  12 


Art.  2.  —  Le  groupe  de  terres  de  calture  d^Aînel- 
Hadjar ^  formant  enclaye  dans  le  massif  forestier,  et  d*une 
contenance  de  101  b.  65  a.,  est  attribué  à  la  triba,  sons 
la  réserve  des  droits  que  pourront  faire  valoir,  lors  de  la 
constitution  de  la  propriété  individuelle ,  les  indigènes 
qui  ont  créé  les  jardins  compris  dans  ce  gr  )upe. 

Art.  3.  —  Les  droits  d*asage  de  la  tribu  sur  les  forêts 
comprises  dans  les  limites  de  son  territoire  sont  main- 
tenus provisoirement,  tels  qa*ils  s^exercent  aujourd'hui, 
jusqa*à  Tépoque  où  ils  seront  Tobjet  d*une  réglementa- 
tion spéciale. 

Art.  4.  —  Notre  ffinistre  secrétaire  d*Etat  an  dépar- 
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tement  de  It  Guerre  et  le  GooTemeor  Général  de  TÂlgé- 
rie  sont  chargés^  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexé- 
cution  du  présent  décret. 


Fait  à  Saint-GIoud,  le  S7  octobre  1866. 


Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Minisire  secrétaire  dCÉtat  au  déparlemmi 

de  la  Guerre, 

.  Signé  :  Baudoit. 


ExtcunoN  DU  Sénàtus-Gonsulte  du  33  aviil  1863.  —  Dtuiii- 
TATiON  ET  RÉPARTITION  du  territoire  de  la  tribu  des  Béni- 
bel-Aïd  (cercle  de  Collo,  province  de  Constantine), 


NMil.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  le  27  octobre  1866. 


Sue, 


J*ai  Thonnear  de  placer  sous  les  yeux  de  Yotre 
Majesté  le  résultat  des  trayaux  exécutés  par  la  Commis- 
sion administratiye  de  Constantine  dans  la  tribu  des 
Béni- BEL* AId  (cercle  de  GoUo),  par  application  des 
prescriptions  des  5  1  et  2  de  Tartide  2  du  Sénatns-  Con- 
sulte du  22  ami  1863. 

Les  Beni*bel-Aïd  sont  voisina  des  Beni-Messlem, 
dont  la  délimitation  a  été  fixée  par  décret  du  27  oc- 
tobre 1866.  Ces  deux  tribus  ont  entre  elles  de  grandes 
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analogies;  toutes  deux  soat  ,Helk,  à  Texeeptioii  des 
parties  boisées  qa*on  y  rencontre  ;  lear  territoire 
présente  les  mêmes  conditions  de  culture  et  de  fertilité; 
de  nombreux  oliyiers  forment  la  principale  source  de 
richesse  du  pays. 

La  délimitation  des  Beni-bel-AId  n*a  donné  lieu  qu*& 
une  seule  contestation  portant  sur  un  terrain  Melk 
également  reyendiqué  par  les  Beni-Messlem.  Cette  diffi- 
culté, qui  s'était  déjà  produite  lors  des  opérations  dans 
cette  dernière  tribu,  n*a  pas  arrêté  la  marche  de  la  Com- 
mission, sa  solution  étant  entièrement  de  la  compétence 
des  tribunaux  et  la  fixation  de  la  limite  commune  ne 
dépendant  en  rien  de  cette  solution. 

La  superficie  des  Beni-bel-ÂId  est  de  4,151  h.  01  a. 
19  c,  occupés  par  une  population  de  1,259  h2j)itant8 
qui  paient  un  impôt  annuel  de  7,435  fr. 

Le  sol  est  assez  fertile  dans  les  parties  basses  qui 
ayoisinent  la  mer  et  TOned-el-Kébir,  ainsi  que  dans  les 
yallées  secondaires.  Les  parties  hautes  sont  couvertes 
de  forêts  et  de  broussailles.  Les  revendications  du 
Domaine  ont  porté  :  1®  sur  un  massif  boisé  déjà  con- 
cédé et  dont  la  superficie  évaluée  &  1,450  h.  n*e8t  en 
réalité  que  de  970  h.  86  a.  45  c;  V  sur  un  autre  sur- 
face boisée  évaluée  à  240  h.  et  ne  comportant  que  113 
h.  53  a.  30  c.  Cette  dernière  portion  est  encore  dis- 
ponible. 

La  Djem&a  n^ayant  fait  aacune  opposition,  les  droits 
de  TEtat  se  trouvent  affirmés  sur  ces  1,084  h.  39 
a.  75  c.  de  forêts  ou  broussailles. 

Les  Béni- bel- ATd  possèdent  des  droits  dusage  très- 
anciens  sur  les  forêts  de  leur  territoire  et  même  sur 
d'autres,  situées  dans  les  tribus  voisines.  Pour  régula- 
riser cette  situation  et  racheter  ces  servitudes,  la  Commis- 
sion avait  d'abord  proposé  d*affecter  aux  indigènes, 
comme  forêt  communale  soumise  au  régime  forestier,  les 
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113  hJ  53  a.. 30  c.  non  concédés,  moyennant  Tabandon 
par  les  Béni  bel-Àïd  de  tons  lenrs  droits  d*nsage  snr 
les  antres  massifs.  Mais  la  Djemàa  n*a  pas  accepté  cette 
transaction,  dont  les  conditions  lai  ont  parn  trop 
défavorables.  Le  Goayernear  Général  propose  de  décider 
qne  les  droits  acquis  s'exerceront  comme  par  le  passé, 
jusqu'à  répoque  où  le  nouveau  règlement  général  à 
intervenir  aura  fixé  les  conditions  et  formalités  des 
rachats  de  cette  nature.  Cette  disposition  est  consacrée 
par  un  article  spécial  du  projet  de  décret  de  répartition. 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  l'exposera  Votre 
Majesté,  le  territoire  des  Beni-bel-Al'd  est  Melk  :  il  ne 
renferme  ni  terrains  collectifs  de  culture,  ni  terres 
communales  de  parcours.  Un  seul  cimetière  de  0  h.  50 
a.  de  superficie  figure  aux  communaux  ;  les  autres 
lieux  de  sépulture  sont  tous  situés  sur  des  propriétés 
particulières  h  proximité  de  chaque  agglomération  de 
population.  Cette  situation  devra  nécessairement  se 
modifier  quand  le  rôle  de  la  Djemâa  des  Beni-bél-Aîd 
sera  nettement  déterminéi  et  que  les  principes  de  nos 
institutions  communales  commenceront  à  se  développer 
en  pays  arabe. 

En  résumé,  le  territoire  de  la  tribu  se  répartit  de  la 
manière  suivante  : 

b.      a.     c. 

Terrains   Melk 3.018  73  74 

Terrains  domaniaux  (forêts) 1 .084  39  75 

Communaux  (cimetières) »  50    » 

Domaine  public 47  37  70 

ToTiX 4.151  01  19 

La  superficie,  la  population,  les  rcTenus  de  cette  tribu 
ne  permettent  pas  de  la  fractionner  en  plusieurs  douars. 
Elle  formera  donc  une  seule  circonscription  commu- 
nale qui  conservera  le  nom  de  Bêni-bel-'Ald. 
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Les  différentes  propositions  qni  précèdent  sont  con- 
formes aux  décrets  et  instmctions  sur  inapplication  dn 
Sénatus-Gonsalte  da  22  ayril  1863,  et  motivées  par  la 
situation  de  la  tribn  ;  je  ne  puis  donc  qae  les  appuyer 
près  de  TEmperenr. 

Si  Yotre  Majesté  daigne  les  approayer,  je  La  prie  de 
Yooloir  bien  revêtir  de  sa  signature  les  deux  projets 
de  décrets  ci-joints»  qni  fixent  la  délimitation  et  la 
répartition  de  ce  territoire. 

La  tribu  des  Beni-bel-AId  étant  Melk,  le  Sénatns- 
Gonsulte  aura  reçu  son  entière  exécution,  et  les  transac- 
tions 7  seront  entièrement  libres. 


Je  suis,  etc. 


Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  eeerétaire  d'Etat  au  défmrtemmt 
de  la  (rtterre, 

Signé  :  RàUDOir. 


N*^  412.  -  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU    27    OCTOBRE   1866. 


NAPOLÉONi  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  yolonté  natio' 
nale.  Empereur  des  Français^ 
A  tous  présents  et  à  yenir,  Salut. 

Tu  le  Sénatus-Consultd  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  S3  mai  suivant,  relatifs  à  la  ccmstitu- 
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tioD  de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  oecopés  par 
les  Arabes  ; 

y  a  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  J851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

.  Yu  le  décret  du  20  janvier  1864,  qui  désigne  la  tribu  des  Bim- 
BEL-AîD,  cercle  de  GoUo,  subdivision  et  provinca  de  Gonstan- 
tine,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 1  et  2  de  Tart.  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril 
1863; 

Vu  le»  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en 
date  du  l*'mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Gommis- 
sions  et  Sous-Gommissions  chargées  de  Texécution  dudit  Séna- 
tus-Gonsulte  ; 

Yu  le  rapport  de  la  Gommission  administrative,  en  date  du 
29  août  1866,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Yu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu,  en  date  du  20  avril 
1866; 

Yu  le  plan  périmétriqne  à  l'appui  ; 

Yu  Farrèté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu; 

Yu  le  procès-verbal  établi  par  le  président  de  la  Gommission 
adminisirative,  et  constatant  Texécution  des  publications  pres- 
crites par  Tarticle  1**  du  règlement  d'administration  publique 
du  23  mai  1863  ; 

Yu  rétat  statistique  de  la  tribu  ; 

Yu  l'avis  du  Gonseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie , 

Avoirs  DÉGEÉTÉ    ET  DÉGEETOITS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1*'.  —  Le  territoire  de  la  triba  des  Beri-bil- 
AId,  cercle  de  GoUo,  subdivision  et  province  de  Gonstan- 
tine,  comprenant  une  superficie  de  quatre  mille  cent 
cinqoante  et  on  hectares  un  are  dix-neuf  cratiares 
(4,151  h.  01  a.  19  c),  est  définitivement  délimité,  oon- 
formément  aux  indications  contenues  dans  les  divers 
documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Cronvemeur  Général  de  TAIr 
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gérie  fiont  chargés,  cbacnn  en  oe  qui  le  eoiicenie,  de 
rexécntioa  da  présent  décret. 

Fait  à  SaiDt-Cloud,  le  27  octobre  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal,  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 
SigQé  :  RANDON. 


NM13.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU    27    OCTOBRE    1866. 


/ 


NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Diea  et  la  Tolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  tenir,  Salut. 

Vu  le  Sénatus-GoDsuUe  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
miDistration  publique  du  23  mai  suivaut,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes , 

Yu  les  instructions  générales  du  11  Juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  Juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  20  Janvier  1864,  qui  désigne  la  tribu  des  Bbni- 
BBL-AÏD,  cercle  de  Gollo,  subdivision  et  province  de  Gonstan- 
tine,  pour  être  soumise  aui  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 1  et  2  de  rarlicl^  2  dn  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en 
date  du  1**  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commis- 
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sions  et  Sous-Commissions  chargées  de  rexécution  du  Sénatas- 
.Gonsulte  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  da  ter- 
ritoire de  la  triba  ; 

Yu  le  rapport  de  la  Commission  administrative  de  la  subdivi- 
sion de  Constantine,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar 
et  la  reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar,  en  date  du  20  avril 
1866; 

Yu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Yn  Tarrété  constitutif  de  la  Djemâa  du  douar  ; 

Yu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes 
de  terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Yu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Géné- 
ral de  l'Algérie , 

▲yonS  DÉGBÉTÉ  ET  DEGRÉT0IC8  CE  QUI   SUIT  : 

Abt.  !•'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Bsiri-BEir 

\AId,  cercle  de  GoUo,  subdivision  et  province  de  Gonstan- 

u^p;  territoire  délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce 

jotfl',  formera  un  seul  douar,  dit  Dtmar  des  BMi^^fel-Aïd^ 

et  déoomposé  ainsi  qa*il  suit  : 

h.      a.  c. 

.   Terrains  domaniaux 1.0S4  99  75 

Domaine  public  (roJtes,  chemins,  ravins,  réserves 

diverses) 47  37  70 

Terrains  melk 3.018  73  74 

Terres  communales  (cimetières) »  50   > 

Total 4.1510119 


Abt.  2.  —  Les  membres  de  la  tribu  conserveront  pour 
leurs  besoins  domestiques,  et  sous  la  surTeillance  de 
Fadministration  forestière,  les  droits  d'usage  qui  leur 
étaient  acquis  sur  les  forêts,  même  sur  celles  coacédées. 

Un  arrêté  du  Gouverneur  Général  réglementera  Tezcr- 
cice  de  ces  droits. 
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ÀBT.  3.  —  Le  Ministre  secrétaire  d^Etat  an  départe- 
ment de  la  Gnerre  et  le  GooTemeor  Général  de  l'Algérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexéca- 
tion  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  S7  octobre  1866. 

Signé  :  NAPOLEON. 

Par  FEmpereur: 

le  Mwrichal  de  France, 

MiniêPre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  Guerre^ 

Signé  :  Raudoic. 


ExiCUTlON  DU  SÉNÀTUS-CONSULTE  du  22  ÀYIIL  1863.  —  Déumi- 

tàtion  et  aÉPÀRTiTioii  du  territoire  de  la  tribu  des  Issers- 
el-Djedian  {subdivision  de  Dellys,  province  d^ Alger), 


KM  14.  —  RAPPORT  A  rEMPEREUR. 


Paris,  le  27  octobre  1866. 


Sirs, 


J*ai  Thonnenr  de  placer  sons  les  yeux  de  Votre  Majesté 
le  résultat  des  trataux  que  la  Commission  administra- 
tive de  Dellys  vient  de  terminer  dans  la  tribu  des  Issebs- 
sl-Djediau  (cercle  de  Dellys),  conformément  aox  dis* 
positions  des  paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  2  du  Sé- 
natns-^onsulte  du  22  avril  1863. 

Les  Issers-el-Djedian  faisaient  partie,  sous  la  domi- 
nation turque,  de  la  grande  tribu  des  .  Issers.  Ils  sont 
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situés  à  18  kilomètres,  à  Tooest,  de  Dellys,  sur  le  bord 
de  la  mer,  et  partagés  en  trois  zones  territoriales  :  la 
première,  sur  la  riye  droite  de  rOaed-Sebaoa,  porte  le 
nom  de  fraction  de  Takdempt^  et  a  été  rattachée  aa 
territoire  civil  de  Dellys  par  décret  do  31  décembre 
1856  ;  la  seconde,  snr  la  rive  gaache  de  TOne-dSebaoa, 
comprend  les  fractions  dites  El-Merobtin^  Bouberak  et 
Issen-el'DJedian  proprement  dits;  la  troisième ,  totale- 
ment-séparée des  précédentes,  à  trois  kilomètres  au 
sud  de  la  seconde,  se  nomme  El  Kouinln\  elle  est 
occupée  par  une  partie  de  la  fraction  des  Issers-el- 
Djedian  proprement  dits. 

La  Commission  a  compris  dans  ses  opérations  la  fraction 
de  Takdempt,  bien  qu*elle  fat  depuis  longtemps  réunie 
au  territoire  civil.  Mais  son  seul  bot,  en  agissant  ainsi, 
a  été  d'élucider  la  question  de  propriété  sur  cette  zdne, 
et  non  pas  d'apporter  une  modification  quelconque  à  la 
situation  créée  parle  décret  du  31  décembre  1856. 

La  délimitation  n*a  présenté  aucune  difiSculté. 
vLa  surface  totale  dû  territoire  est  de  7,233  hectares  27 
ares  60  centiares,  dont  6,i09  b.  52  a.  65  c.  pour  la  tribu 
proprement  dite,  et  1,123  h.  74     a.  95  c.  pour  la  partie 
déjà  rattachée  à  la  commone  de  Dellys. 

Dédoction  faite  de  la  part  afférente  à  cette  dernière 
zone,  le  chiffre  de  Timpôt  annuel  est  de  9,919  fr., 
celoi  de  la  popolation  de  3,357  individos,  répartis  dans 
33  villages. 

Ghaqoe  fraction  a  une  origine  et  des  afBnités  différentes. 
Les  Merabtin  occopent  le  bassin  de  FÔoed-el-Arba  ; 
les  Booberak ,  essentiellement  Berbères,  sont  installés 
dans  les  petits  bassins  côtiers  de  la  Méditerranée  ;  les 
Issers-el-Djedian  proprement  dits,  d'origine  arabe, 
résident  dans  la  vallée  du  Sebaou. 

Cette  division  ancienne  et  bien  nette  a  commandé  en 
quelque  sorte  la  répartition  de  la  tribu  en  trois  douars, 
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composés  chaean  de  Tone  de  ces  fractions.  Le  nom  de 
Merabtin  étant  très-répandu  en  Algérie,  le  donar  foMé 
par  cette  fraction  prendrait  le  nom  d'Àïn-Mouderj  d*nne 
fontaine  située  h  peu  près  au  centre  du  territoire  et  à 
laquelle  se  rattachent  des  traditions  religieuses  ;  les  deux 
autres  douars  conserreraient  la  dénomination  de  la  fraction  ' 
qui  les  coDstitue,  et  la  petite  parcelle  isolée  d*£l- 
Eoninin  serait  une  dépendance  de  celui  des  Issers-el- 
Djedian. 

Cent  quatre-yingt*seize  reyendications,  produites  par 
des  particuliers,  n*ont  donné  lieu  à  aucune  opposition. 

Les  reyendications  du  Domaine  ont  fait  attribuer  à 
TEtat  une  superficie  totale  de  624  hectares  77  ares  05 
centiareS|  décomposée  de  la  manière  suiyante  : 

H.       A       C. 

Forêts 591    42    60 

Terres 33    34    45 

Total 624    77    05 


Les  forêts  sont  depuis  longtemps  soumises  au  régime 
forestier  et  forment  trois  groupes  situés,  l'un  en  terri- 
toire militaire  (345  h.  42  a.  20  c),  les  deux  autres  dans 
la  fraction  de  Takdempt^  territoire  de  la  commune  de 
Dellys  (246  h.  40  c). 

Les  terres  domaniales  se  répartissent  en  26  h.  78  a. 
30  c,  situés  en  territoire  militaire,  et  6  h.  56  a.  15  c. 
situés  en  territoire  ciyil. 

Les  arrêtés  qui  ont  soumis  les  massifs  boisés  au 
régime  forestier  ont  réservé  en  faveur  des  indigènes 
des  droits  d'usage  et  de  parcours  qu'ils  exerçaient  de 
temps  immémorial.  Le  Gouverneur  Général  pense  qu*il 
convient  de  maintenir  à  cet  égard  Fétat  actuel,  jusqu^à 
Tépoque  où  le  règlement  définitif  à  appliquer  aux  forêts 
de  FAlgérie  permettra  de  racheter  ces  droits  d*usage  on 
(l*en  déterminer  la  nature. 
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^  Le  territoire  des  Issers-el-Djedian  est  essentiellement 
melk.  La  commission  a  pn,  cependant,  en  sus  des  cime- 
tières et  mosqnées,  rattacher  aux  communaux  quelques 
parct^Iles  sur  lesquelles  elle  a  reconnu  qu'il  existait  des 
droits    collectifs  de  parcours. 

J.a  triba  ne  renferme  aucune  terre  collective  de 
cultare. 

Le  domaine  public,  comprenant  les  plages,  routes, 
chemins^  sources  et  fontaines,  est  de  390  h  81  a.  80  c. 
pour  les  fractions  fitaées  en  territoire  militaire. 

Les  projets  de  décrets  de  délimitation  et  de  répartition 
ont  été  formulés  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur 
le  territoire  auquel  chaque  fraction  ou  douar  demeure 
rattaché. 

£q  résumé,  le  travail  de  la  Commission  administrative 
de  Dellys  chez  les  Issers-el-Djediau  a  suivi  une  marche 
régnlière;  les  propositions  qui  le  résument  sont  con- 
formes aux  décrets  et  instractious  qui  régissent  Tap- 
plication  du  Sénatas -Consulte  da  22  avril  1863. 

Si  Votre  Majesté  daigne  les  approuver,  je  La  prie 
de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  signature  les  deux  projets 
de  décrets  ci-joints,  qui  fixent  la  délimitation  et  la  répar- 
tition de  cette  tribu.  e 

Le  territoire  étant  melk^  le  sénatus-consnlte  aura 
reçu  son  entière  exécution  chez  les  Issers-el-Djedian,  et 
les  transactions  immobilières  y  resteront  incontesta- 
blement libres. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France,  . 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre^ 

Signé   :  BASDGlf. 
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W  415.  —  DËCBET  DE  DÉLIMITATION. 


DU    27   OGTOBBE    1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  Tolonté  natio- 
nale, Empereor  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir ,  Saint. 

Vo  le  Sénatus-Gonsulte  da  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivanl,  relatifs  à  la  constitu* 
tion  de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par 
les  Arabes.; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  Juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie  ; 

Yu  le  décret  du  16  avril  1864,  qui  désigne  la  tribu  des  Issbrs- 
bl-Djbdiàn,  cercle  et  subdivison  de  Dellys,  province  d'Alger, 
pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 1  et  2  de  l'art.  2  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instruction^  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en 
date  du  1*  mars  1865,  qui  ont  fiié  la  composition  des  Gommis- 
siens  et  Sous-Gommissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Séoa- 
tus-Gonsuite  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Gommission  administrative,  sur  l'ensemble 
des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Yu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Yu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Yu  l'arrêté  con&titutif  de  la  Djem'âa  de  la  tribu  ; 

Yu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Gommission 
administrative,  et  constatant  l'exécution  des  publications  prescri- 
tes par  l'article  1"  du  règlement  d'administration  du  23  mai 
1863  ; 

Yu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Yu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie, 
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AYONS  DÉGBÉTÉ  ET  DÉGRETOIIS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  l'*^.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Issbbs-el-Dje- 
DiAn,  cercle  et  snbdiyision  de  Dellys,  proTince  d* Alger, 
comprenant  une  superficie  de  six  mille  cent  neuf  hec- 
tares cinquante  -  deux  ares  soixante  -  cinq  centiares 
(6, 109  h.  52  a^  65  c),  déduction  faite  de  onze  cent  Tingt- 
trois  hectares  soixante-quatorze  ares  quatre-yingt*quinze 
centiares  (1,123  h.  74  a.  95  c.)  qui  composent  la  section 
de  Takdempty  réunie  à  la  commune  de  Dellys  par  décret 
du  31  décembre  1856,  est  définitiTement  délimité  confor- 
mément aux  indications  contenues  dans  les  diyers  docu- 
ments ci-dessus  tisés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie  sont  chargéS;  chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Gloùd,  le  27  octobre  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  Guerre , 

Signé  :  Rakdon. 
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NM16.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU    27   OCTOBRE    1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français , 
A  tons  présents  et  à  venir,  Saint. 

Vu  le  SéoatQS-Consulte  du  92  avril  1865  et  le  règlement  d'ad- 
mlDistraiion  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1864,  qui  désigne  la  tribu  des  Issbbs- 
el*Djediàn,  cercle  et  subdivision  de  Deliys,  province  d'Alger, 
pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  parles  paragraphes 
1  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénalus-Gonsulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en 
date  du  1*'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commis- 
sions et  Sous-Commissions  chargées  de  Texécutlon  dudit  Se- 
naïus-Consulie  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  flxe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  des  Issers-el-Djedian  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  sur  la  répar» 
tiiionr  de  ce  territoire  en  douars  et  la  reconnaissance  des  diff  S- 
rents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  ^ornage  des  douars  ; 

Vu  les  plans  à  Tappui  ; 

Vu  Tarrèté  constitutif  des  Djemâas  de  douars  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes 
de  terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie , 
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▲TOUS  DÉGRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  Le  territoire  de  la  triba  des  Issers-el-Dje- 
DiAiï  (cercle  et  sabdiyision  de  Dellys,  proTince  d'Alger), 
territoire  délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est  définiti- 
Tèment  réparti,  conformément  anx  propositions  contenues 
dans  les  documents  ci-dessns  Tisés,  entre  les  trois  douars 
dont  les  noms  saiTent  : 


DÉSI6IIATI0II 

DBS    DOUA«S 

S 
il 

M 
O 

BIENS 

XBtK 

BIENS 

DOMANIAUX 

BIENS 

COMMUNAUX 

DOMAINE 

PUBUC 

TOTAL 

AÏN-MOUDER 

BOUBEBAK 

El-Djedian 

11 

12 
10 

H.     A.  C. 
1 .S74  86  30 

2.039  S8  65 

1  908  65  60 

H.     A.  C. 
118  68  60 

227  79  95 

25  72  35 

H.     A.  G 
47  S8  55 

3  40  80 

72  90  05 

H.     A.  c. 
34  15  40 

143  97  35 

219  69  03 

H.     A.   C 
1.475  08  85 

2.414  46  75 

2.219  97  05 

1                Totaux . . . 

33 

5.229  80  55 

373  20  90 

123  69  40 

390  81  80 

6  109  52  65 

Art.  2.,  —  La  section  de  Takdempt,  dépendant  de  la 
tribu  avant  sa  réunion  à  la  commune  de  Dellys,  est  ré- 
partie ainsi  quUl  suit  : 

h.     a.    c. 

Propriétés  melk 763  14  55 

Biens  domaniaux '252  56  15 

Biens  communaux .  2  07  75 

Domaine  public 105  96  50 

Totaux 1.123  74  95 


Art.  3.  —  Les  Issers-el-Djedian ,  y  compris  les  habi- 
tants de  Takdempt,  conseryeroiit  pour  leurs  besoins  do- 
mestiques et  sons  la  surveillance  de  Tadministration  fo- 
restière,  Texercice  des  droits  d'usage  qui  leur  étaient 
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acquis,  aoténearemest  à  la^  loi  du  16  juin  1851,  sur  les 
forêts  comprises  dans  les  limites  da  territoire  réparti 
par  les  articles  1  ^t  2  da  présent  décret. 

Un  arrêté  da  Goayernear  Géoéral  déterminera  les 
droits  d'asage  qai  auront  été  reconnus. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  GouTernenr  Général  de  TAlgé- 
rie  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qai  le  concerne ,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-GlOQd,  le  87  oetobre  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  dEtat  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Raudou. 


CBRTinÉ  CONFORMB  : 

Alger,  le  39  décembre  1866. 

Le  Mature  des  Requêtes, 

Sicrétûtre  général  du  Gouvernement, 

en  mission  : 

Le  Conseiller  de  Gouvernement 
délégué, 

TESTU. 


ALGER    —    IMPRIMBRIB  BT  LITHOGRAPHIE   BOUTER. 
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Loi  DU  14  JUILLET  1866 

Décret  du  20  juillet  1866  oi  Conven 

TION  DU  23  DÉCEMBRE  1865 

Constitution  de  la  propriété 
dans  les  tribus.  —  Répartition 

«tes  terres  azels  des  Zouagha  (province 
de  Consi.uuiue). 

Rapport  à  l'Ehpbreur 

Décret  de  répartition 

•—  Délimitatioi^  et  répartition  du  terri 
toire  de  la  tribu  des  Hassasna  (province 
d'Oian). 

Rapport  a  l'Empereur 

Décret  de  délimitation 

Décret  de  répartition 

Extraits  et  Mentions*—  Milices. 


»A0. 


782 
783 

786 


79Î 
796 


798 

801 
802 
804 
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N*  417.  —  CoRViiiTioifS  MontTÂiRBS.  ^  DÉCRET  qui  rend  exé^ 
cutoire  en  Algérie  la  loi  du  44  juillet  4866  et  le  décret  du  ^0 
du  même  mois,  relatifs  à  la  convention  monétaire  conclue 
entre  la  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse, 


DU  31   OCTOBRE    1865. 


NAPOLÉON,  par  la  ^rftce  de  Dieu  et  la  Yolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
À  tons  présents  et  à  Tenir,  saint. 

Yu  la  loi  du  14  juillet  1866.  relative  à  la  convention  moné- 
taire conclue,  le  23  décembre  1865,  entre  la  France,  la  Belfi[ique» 
riulie  et  U  Suisse  ; 

Yu  le  décret  du  20  Juillet  1866  portant  promulgation  de  la  con- 
vention monétaire  précitée; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Gé- 
néral de  TAlgérie , 

▲TOKS  BEGBÉTÉ  ET  DÉGRÉTOIfS  CE  QUI  SUIT  : 

Art,  1  •'.  —  La  loi  du  1 4  juillet  1 866  et  le  décret  du  20 
juillet  1866,  susvisés,  sont  rendus  exécutoires  en  Algé- 
rie. A  cet  effet,  ils  seront  publiés  et  promulgués  à  la  suite 
du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etaf  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  GouYernear  Général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Gloud,  le  31  octobre  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Ranboit. 
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N*  418.  —  LOI  relative  à  la  convention  monétaire  conclue,  le 
:95  décembre  4S6S ,  entre  la  France,  la  Belgique,  la  Suiste 
et  l'Italie. 


NAPOLËON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AYOHS  SANCnONKlfi  ET  SâNCTIOUICOKS,  PROMULGUÉ  BT  PROKULOUORS 
CE  QUI  SUIT  : 

LOI.' 
Extrait   du  procèS'Verbal  du  Corps  législatif. 

Le  COBPS  LiGISLÀTIP  ▲  ADOPTÉ  LE  PROJET  DE  LOI 
DOKT  LA  TENEUR  fiUIT  : 

Art.  1*'.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les 
pièces  d'argent  de  deux  francs  et  de  un  franc,  ainsi  que  les 
pièces  de  cinquante  centimes  et  de  vingt  centimes,  frappées  en 
vertu  de  la  loi  du  25  mai  186i,  seront  fabriquées  dans  les  condi- 
tions de  poids,  de  titre,  de  tolérance  et  de  diamètre  détermi- 
nées au  tableau  ci-dessous  : 


NATURE  DES  PIÈCES 


Argent. 


fr. 
2 

1 
0 
0 


00 
00 
50 
20 


POIDS 


POIDS  DROIT 


grammes 

10  00 
5  00 
2  50 
1  00 


TOLBRAMGB 

de  poids 
tant  en  de- 
bors  qu'en 

dedans 


millièmes 

5 

7 
10 


TITBE 


TITRC  DROIT 


millièmes 


835 


I 


TOLé«AN€B 

du  titre  tant 

en  dehors 

qu'en 

dedans 


DIAMÈTRE 


millièmes 
3 


millimètres 

27 

23 

18 

16 


Ces  pièces  devront  être  refondues  lorsqu'elles  seront  réduites 
par  le  frai  de  cinq  pour  cent  au-dessous  des  tolérances  indi- 
quées ci-dessus,  ou  lorsque  leurs  empreintes  auront  disparu. 
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Le  tout  conformément  à  la  convention  monétaire  ci-annexée 
signée  à  Paris,  le  23  décembre  1865,  entre  les  commissaires 
plénipotentiaires  de  la  France,  de  la  Belgique,  de  Tltalie  et  de 
la  Suisse. 

Art.  2.  —  Les  nouvelles  pièces  de  deux  francs  et  de  un  franc 
porteront  sur  la  face  la  tête  laurée  de  Napoléon  III,  et,  au  re- 
vers, l'écusson  impérial,  avec  renonciation  de  leur  valeur  et  de 
Tannée  de  fabrication. 

ÂBT.  8.  —  Les  pièces  de  deux  francs  et  de  un  franc  aujour- 
d'hui en  circulation,  ainsi  que  les  pièces  de  cinquante  centimes 
et  de  vingt  centimes  fabriquées  dans  des  conditions  différentes 
de  celles  qui  sont  indiquées  en  l'article  1*'  de  la  présente  loi, 
seront  retirées  de  la  circulation  avant  le  1*'  janvier  1869. 

Art.  4.  —  L'émission  des  nouvelles  pièces  d'argent,  au  titre 
de  huit  cent  trente -cinq  millièmes,  ne  pourra  dépasser  la  som- 
me  de  deux  cent  trente-neuf  millions  de  francs,  y  compris  les 
pièces  de  cinquante  centimes  et  de  vingt  centimes  déjà  frappées 
en  vertu  de  la  loi  du  25  mai  1864,  ou  qui  pourront  être  frappées 
par  la  suite. 

Art.  5.  —  Les  nouvelles  pièces  d'argent,  fabriquées  en  vertu 
de  la  présente  loi  et  en  vertu  de  la  loi  du  25  mai  1864,  n'auront 
cours  légal  entre  les  particuliers  que  comme  monnaies  d'ap- 
point, et  seulement  jusqu'à  concurrence  de  cinquante  francs 
pour  chaque  paiement.  Elle  seront  reçues  dans  les  caisses  pu- 
bliques sans  limitation  de  quantité. 

Art.  6.  —  Le  droit  de  f^ibricaiion  et  d'émission  des  pièces  de 
deux  francs  et  de  un  franc  sera  réservé  à  l'Etat. 

Art.  7.  —  Une  somme  de  trois  millions  est  affectée  aux  dé- 
penses que  nécessiteront  le  retrait  et  la  démonétisation  des  an- 
ciennes monnaies,  ainsi  que  la  fabrication  des  nouvelles  es- 
pèces. 

Il  est  ouvert  au  Ministre  des  Finances,  sur  l'exercice  1866,  et 
à  valoir  sur  l'allocation  déterminée  au  paragraphe  précédent,  on 
crédit  spécial  de  cinq  cent  mille  francs  (500,000  fr).  H  y  sera 
pourvu  au  moyea  d'une  ressource  d'égale  somme  à  verser  au 
budget  dudit  exercice,  comme  produit  de  la  refonte  d'ancien- 
nes pièces  démonétisées. 

Art.  8.  —  Il  sera  rendu  compte,  chaque  année,  par  le  Minis- 
tre des  Finances,  des  résultats  du  retrait  des  anciennes  pièces 
et  de  la  fabrication  des  pièces  nouvelles. 

Art.  9.  —  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  la  loi  du 
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7  germinal  an  xi,  en  ce  qui  concerne  la  définition  du  franc 
considéré  comme  base  du  système  monétaire  en  France. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  juin  1866. 

Le  Président, 

Signé  :  Â.    WiLLBWSKI. 

Les  Secrétaires, 
Signé  :  H.  Bossoif -Billault,  Séyerin  âbbatucgi, 

ÂLPRBD  DARIMOII,  LàFOUD  DB  SaINT-MUR. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  da  la  loi  relative  à 
Texécution  d'une  convention  monétaire  passée  entre  la  France^ 
la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  juillet 
1866. 

Le  Président, 
Signé:  Trgploicg. 

Les  Secrétaires, 
Signé  :  Fbrdinànd  Barrot,  comte  Boulay  (de  la 
Meurthe),  général  baron  Gharon. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  :  FifRDiNAND  Barrot. 


MAin)oifs  ET  ORDONNONS  quo  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  VÉM  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fas- 


—  786  — 

sent  observer,  et  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Justice  et  des  Cultes  est  chargé  d'en  surveiller  la 
publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  14  juillet  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 
Le  Ministre  dÉlai, 
Signé  :  E.  RouHBi. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire 
d'État  au   département  de  la  Justice 
et  des  Cultes, 

Signé  :  J.  Baroghe. 


N*  419.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  promulgation  de  la  con- 
vention  monétaire  conclue,  le  25  décembre  48e5,  entre  la 
France,  la  Belgique,  V Italie  et  la  Suisse. 


DU  20  JUILLET   1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  départe* 
ment  des  Affaires  étrangères, 

AVONS  DtCRfiTË  ET  DfiCafifoNS  CE  QUI    SUIT  : 

Art.  1*.  —  Une  Convention  monétaire  ayant  été  conclue,  le 
93  décembre  1865,  entre  la  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la 
Suisse  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à 
Paris,  le  19  juillet  1866,  ladite  Gonventioc,  dont  la  teneur  suit, 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution  à  partir  du  1**  août  1866. 
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CONVENTION 

Sa  Majesté  TEmperdur  des  Français,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  la  Confédération  Suisse, 
également  animés  du  désir  d'étdblir  une  plus  complète  harmo- 
nie entre  leurs  législations  monétaires,  de  remédier  aux  incon- 
vénients qui  résultent,  pour  les  communications  et  les  transac- 
tions entre  les  habitants  de  leurs  Etats  respectifs,  de  la  diversité 
du  titre  de  leurs  monnaies  d'appoint  en  argent,  et  de  contri- 
buer, en  formant  entre  eux  une  Union  monétaire,  aux  progrès 
de  l'uaiformité  des  poids,  mesures  et  monnaies,  ont  résolu  de 
conclure  une  Convention  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs 
commissaires  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  M.  Mane-Louis-Fiem' 
Félix  Esquirou  de  Parieu,  vice-président  du  Conseil  d'Etat, 
grand-officier  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
eto.,  etc.,  etc.; 

Et  M.  ThéophUe'Jules  Pelauxe,  président  de  la  commission 
des  monnaies,  commandeur  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges»  M.  Frédéric  Portamps,  membre 
*  du  Sénat,  directeur  de  la  Banque  de  Belgique,  ehevalier  de  son 
ordre  de  Léopold,  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

EtM.l.J^r^^ling^r,  commissaire  du  Gouvernement  près  la 
Banque  nationale,  chevalier  de  son  ordre  de  Léopold,  etc.,  etc., 
etc.  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  M.  haae  Àrtam,  conseiller  de  sa 
légation  à  Paris,  commandeur  de  son  ordre  des  Saints  Maurice 
et  Lazare  et  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  officier  de  Tor- 
dre impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Et  M.  Valentin  PratoUmgo,  directeur,  chef  de  division  an  Mi- 
nistère de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce,  officier 
de  son  ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

La  Confédération  Suisse,  Mi  Ktm,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  ladite  Confédération  près  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Fraoçairt; 

Et  M.  Feer-Herzog^  membre  du  Conseil  national  suisse; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirt  res* 
peetifs,  trouYés  ^n  bonne  et  due  forme,  sont  conyenus  des 
atHeres  suivants  : 
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ART.  1*.  —  La  France,  la  Belg^ique,  Tltalie  et  Ifr  Suisse  sont 
constituées  à  l'état  d'Union  pour  ce  qui  regarde  le  poids,  le  titre, 
le  module  et  le  cours  de  leurs  espèces  monnayées  d'or  et  d'argent. 

Il  n*est  rien  innové,  quant  à  présent,  dans  la  législation  rela- 
tive à  la  monnaie  de  billon,  pour  chacun  des  quatre  Etats. 

2.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne  fabriquer 
ou  laisser  fabriquer  à  leur  empreinte  aucune  monnaie  d'or 
dans  d'autres  types  que  ceux  des  pièces  de  cent  francs,  de  cin- 
quante francs,  de  vingt  francs,  de  dix  francs  et  de  cinq  francs, 
déterminés,  quant  au  poids,  au  titre,  à  la  tolérance  et  au  dia- 
mètre, ainsi  qu'il  suit  : 


POIDS 


NATURE  DSS  PIÈCES 


POIDS  DROIT 


Or. 


francs. 

100 

50 

30 

10 

5 


grammes 
32.258  06 
16.129  03 
6.451  61* 
3.235  80 
1.612  90 


TOliRANGB 

de  poids 
tant  en  de- 
bors  qu'en 

dedans 


mUUèmes 

1 

2 
3 


TITRE 


TITBB  DROIT 


mUllèmes 


900 


TOL^RÀNCB 

du  titre  taDi 

eo  dehors 

qu'en 

dedans 


DIAIÊTRE 


millièmes    mlUimèlreal 

35 

28 

2       (        21 


I        19 

LiLJ 


Elles  admettront  sans  distinction  dans  leurs  caisses  publiques 
les  pièces  d*or  fabriquées  sous  les  conditions  qui  précèdent, 
dans  l'un  ou  l'autre  des  quatre  Etats,  sous  réserve,  toutefois, 
d'exclure  les  pièces  dont  le  poids  aurait  été  réduit  par  le  frai 
d'un  demi  pour  cent  au-dessous  des  tolérances  indiquées  ci- 
dessus,  ou  dont  les  empreintes  auraient  disparu. 

3.  Les  Gouvernements  contractants  s'obligent  à  ne  fabriquer 
ou  laisser  fabriquer  de  pièces  d'argent  de  cinq  francs  que  dans 
les  poids,  titre,  tolérance  et  diamètre  déterminés  ci-après  : 


POIDS 

TITRE 

OIAMÈTRE 

POIDS  DROIT 

TOLBBANGB 

de  poids  tant 

en  debors 

qu'en 

dedans 

TITRK  DROIT 

TOL^BAKCB 

ÛU  tttre 

tant  en 

dehors  qu'en 

dedans 

S6  grammes 

3  miUièmes 

900  millièmes 

37  miltimèlres 
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Ils  recevront  réciproquement  lesdites  pièces  dans  leurs  cais- 
ses publiques,  sous  U  réserve  d'exclure  celles  dont  le  poids  au- 
rait été  réduit  par  le  frai  de  un  pour  cent  au-dessous  de  la  to- 
lérance indiquée  plus  haut,  ou  dont  les  empreintes  auraient 
disparu. 

4.  Les  Hautes  Parties  coniractanles  ne  fabriqueront  désor- 
mais àd  pièces  d'argent  de  deux  francs,  de  un  franc,  de  cin- 
quante centimes  et  de  vingt  centimes,  que  dans  les  conditions  de 
poids,  de  titre,  de  tolérance  et  de  diamètre  déterminées  ci-aprè^  : 


lATURE  DES  PIÈCES 


Argent. 


fr.  G. 
2  00 
1  00 
0  50 
G  20 


POIDS 


POIDS  DROIT 


grammes 

10  00 
5  00 
2  50  . 
1  00 


TOLi RANGS 

de  poids 
tant  en  de- 
hors qu'en 

dedans 


millièmes 
5 

10 


TITRE 


TITRE  DROIT 


millièmes 
835 


TOLÉRANGS 

du  titre 
tant  en  de> 
hors  qu'en 

dedans 


millièmes 
3 


DIAMÈTRE 


millimètres 

27 

23 

18 

16 


Ces  pièces  devront  être  refondues  par  les  Gouverudments 
qui  les  auront  émises,  lorsqu'elles  seront  réduites  par  le  frai  de 
cinq  pour  cent  au-dessous  des  tolérances  indiquées  ci-dessus, 
ou  lorsque  leurs  empreintes  auront  disparu. 

5.  Les  pièces  d'argent  de  deux  francs,  de  un  franc,  de  cin* 
quante  centimes  et  de  vingt  centimes,  fabriquées  dans  des  con- 
ditions différentes  de  celles  qui  sont  indiquées  en  l'article  pré- 
cédent, devront  être  retirées  de  la  circulation  avant  le  1*'  jan- 
vier 1869. 

Ce  délai  est  prorogé  jusqu'au  1*'  janvier  1878  pour  les  pièces 
de  deux  francs  et  de  un  franc  émises  en  Suisse,  en  veitu  de  la 
loi  du  31  janvier  1860. 

6.  Les  pièces  d'argent  fabriquées  dans  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 4  auront  cours  légal,  entre  les  particuliers  de  l'Etat  qui  les 
a  fabriquées,  jusqu'à  concurrence  de  cinquanta  francs  pour 
chaque  paiement. 

L'Etat  qui  les  a  mises  en  circulation  les  recevra  de  ses  natio- 
naux sans  limitation  de  quantité. 

7.  Les  caisses  publiques  de  chacun  des  quatre  pays  accepte- 
ront les  monnaies  d'argent  fabriquées  par  un  ou  plusieurs  des 
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autres  États  contractants,  conforménoent  à  l'article  4,  jasqui 
concurrence  de  cent  francs  paur  chaque  paiement  fait  aoxdites 
caisses. 

Les  Gouvernements  de  Belgique,  de  France  et  d'Italie  rece- 
vront  dans  les  mêmes  termes,  Jusqu'au  T' janvier  1878,  les  piè- 
ces suisses  de  deux  francs  et  de  un  franc  émises  en  vertu  de  la 
loi  du  31  janvier  1860,  et  qui  sont  assimilées  sous  tous  les  rap- 
ports, pendant  la  môme  période,  aux  pièces  fabriquées  dans  les 
conditions  de  l'article  4. 

Le  tout  sous  les  réserves  Indiquées  en  l'article  4,  relativement 
au  frai. 

8.  Cliacun  des  Gouvernements  contractants  s'engage  à  repren- 
dre des  particuliers  ou  des  caisses  publiques  des  autres  États 
les  monnaies  d'appoint  en  argent  qu'il  a  émises  et  à  les  échanger 
contre  une  égale  valeur  de  monnaie  couranle  (pièces  d'or  ou 
pièces  de  cinq  francs  d'argent),  à  condition  que  la  somme  pré^ 
sentée  à  l'échéance  ne  sera  pas  inférieure  à  cent  francs.  Cette 
obligation  sara  prolongée  pendant  deux  années,  à  partir  de 
Texpiration  du  présent  Traité. 

9.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  émettre  des 
pièces  d'argent  de  deux  francs,  de  un  franc,  de  cinquante  cen- 
times et  de  vingt  centimes,  frappées  dans  les  conditions  Indi- 
quées par  l'article  4,  que  pour  une  valeur  correspondant  à  six 
francs  par  habitant. 

Ce  chiffre,  en  tenant  compte  des  derniers  recensements  effec- 
tués dans  chaque  État  et  de  l'accroissement  présumé  de  la  po- 
\  ulation  jusqu'à  l'expiration  du  présent  Traité,  est  fixé  : 

Pour  la  France,  à 239,000,000  fr. 

Pour  la  Belgique,  à 32,000,000 

Pour  l'Italie,  à 141.000,000 

Pour  la  Suisse,  à 17,000,000 

Sont  imputées  sur  les  sommes  ci-dessus,  que  Iss  Gouverne- 
ments ont  ]f^  droit  de  frapper,  les  valeurs  déjà  émises  : 

Par  la  France,  en  vertu  de  la  loi  du  25  mai  1864,  en  pièces 
de  cinquante  centimes  et  de  vingt  centimes,  pour  environ  seize 
millions  ; 

Par  ritalie,  en  vertu  de  la  loi  du  24  août  1862,  en  pièces  de 
deux  francs,  un  franc,  cinquante  centimes  et  vingt  centimes, 
pour  environ  cent  millions  ; 

Par  la  Suisse,  en  vertu  de  la  loi  du  31  janvier  1860,  en  piè- 
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oea  de  deux  francs  et  de  un  franc,  pour  dix  millions  cinq  cent 
mille  francs. 

10.  Le  millésime  de  fabrication  sera  inscrit  désormais  sur  les 
pièces  d'or  et  d'argent  frappées  dan^  les  quatre  États. 

11.  Les  Gouvernements  contractants  se  communiqueront  an- 
nuellement la  quotité  de  leurs  émissions  de  monnaies  d'or  et 
d'argent,  l'état  du  retrait  et  de  la  refonte'  de  leurs  anciennes 
monnaies,  toutes  les  dispositions  et  tous  les  documents  adminis- 
tratifs relatifs  aux  monnaies. 

Ils  se  donneront  également  avis  de  tous  les  faits  qui  intéres- 
sent la  circulation  réciproque  de  leurs  pièces  d'or  et  d'argent. 

13.  Le  droit  d'accession  à  la  présente  Convention  est  réservé 
à 'tout  autre  État  qui  en  accepterait  les  obligations  et  qui  adop- 
terait le  système  monétaire  de  l'Union,  en  ce  q\}i  concerne  les 
espèces  d'or  et  d'argent. 

18.  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans 
la  présente  Convention  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin, 
à  Taccomplissement  des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois 
constitutionnelles  de  celles  des  Hautes  Parties  contractantes 
quisont  tenues  d'en  provoquer  l'application,  ce  qu'elles  s'obli- 
gent à  faire  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

14.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  jusqu'au  1^ 
janvier  1880.  Si,  un  an  avant  ce  terme,  elle  n'a  pas  été  dénon- 
cée, elle  demeurera  obligatoire  de  plein  droit  pendant  une  nou- 
velle période  de  quinze  années,  et  ainsi  de  suite,  de  quinze  ans 
en  quinze  ans,  à  défaut  de  dénonciation. 

15.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  commissaires  plénipotentiaires  respeetlfs 
ont  signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  en  quatre  expéditions,  à  Paris,  le  23  décembre  1865. 

(L.  S.)  Signé  :  E.  db  Pàrieu. 

(L.  S,)  Signé:  Pblouzb. 

(L.  S.)  Signé  :  Fortamps. 

(£.  S.)  Signé  :  Â.  Kreglinger. 

{L.  s')  Signé  :  Artom. 

(L.  S.)  Signé  :  Pràtolougo. 

{L.  s]  Signé  :  Kben. 

(I.  S.)  Signé  :  FEBR-HBRZoa* 
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Art.  2.  —  Notre  Minislre  secrétaire  d'État  aa  dépariemeot  des 
Affaires  étrangères  est  chargé  de  Texécutlon  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  juillet  1866. 

Signé:  NAPOLÉON. 

Par  rfimpereiir  : 

Le  Ministre  des  A  (f aires  étrangères. 
Signé  :  Droutn  de  Lhuts. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'État  : 

L9  Garde  des  sceaux.   Ministre  de  la 
Justice  et  des  Cultes, 

Signé  :  J.  Bàroche. 


Exécution  du  sénatus-consultk  du  22  a.yril  1863.—  Répar- 
tition des  terres  azels  de  la  zone  des  Zouagha  {subdivision  et 
province  de  Constantine) . 


N^  420.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  31  octobre  1866. 
Sire, 

J*ai  rhonneur  de  placer  sons  les  yeux  de  Yolre 
Majesté  le  résultat  des  opérations  effectuées  par  la  Com- 
mission des  azels  de  la  province  de  Constantine,  snr 
les  azels  de  la  zone  des  Zouagha  (cercle  et  sabdivi* 
sion  de  Constantine). 

Ces  azels  tirent  leur  nom  de  la  triba  des  Zonagha  dans 
laquelle  ils  forment  un  groupe  d*nn  seul  tenant.  Le  ta- 
bleau ci-dessous  indique  leurs  noms  et  contenanceSi  ainsi 
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que  la  répartition  des  terres  disponibles  en  terres  de 
cultnre  et  de  parconrs. 


NOMS 


DBS    AZBLS 


Fûrdhoua  

Sidi-Merouan 

Ras  el-Bir 

Bou-Fouh  

Bou-Djerar 

El-Kermouda.... 

Seraghna 

Ouled-Ahmed  — 
Redjas-elFerada. 

Semara 

Hammouïa 


Totaux.. 


H 
O 


H. 

670 
770 
750 
460 
780 

1.250 
950 
350 

1.900 
440 
853 


9.173 


H 
M 

m 

> 

•M 

« 


H    A* 
•M    « 

P 


RÉPARTITION 


DBS  TERRES  DISPOVIBLES  EN 


Terres 
de  culture. 


H. 

670 
770 
750 
460 
780 

1.250 
950 
345 

1.900 
440 
853 


H. 

670 
730 
710 
460 
680 
770 
950 
345 
1.800 
440 
783 


9.168 


8  338 


Terres 
de  parcours, 


B. 

40 
40 

100 
480 

> 

100 
70 


9.168 


Les  cinq  premiers  de  ces  azels  longent  an  nord* 
onest  le  territoire  de  Milah  et  sont  Toisins  de  la  ronte 
de  Sétif  à  Milah;  les  six  antres  s'étendent  vers 
Tonest  jasqn'à  TOned-Endja,  dans  la  direction  de 
Milah  à  Djidjelly  ;  Tazel  d*Hammonïa,  le  pins  éloi- 
gné de  Milahi  est  en  partie  revendiqué  par  la  tribn  des 
Zonagha. 

Les  cinq  hectares  prélevés  snr  Tazel  des  Ouled-Ahmed 
sont  concédés  à  un  Européen,  le  sieur  Roques,  pour  réta- 
blissement d*nn  moulin. 

Quatre  cent  une  familles  de  cnltivatenrs  on  kham- 
mes  sont  installées  snr  les  9,168  hectares  disponibles. 

Trois  cent  vingt  familles,  formant  nne  population  de 
1 ,661  Ames,  réunissent  les  conditions  voulues  pour  être 
maintenues  sur  des  terres  de  TEtat.    81     seulement, 
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comprenant  307  indWidas,  n'ayant  pas  de  droits  à  cette 
fayeor,  seront  renyoyées  dans  leurs  tribus  d*origine. 
Parmi  les  320  familles  à  maintenir  sur  les  azels,  254 
cultivent  308  charrues  et  li4  ;  les  66  autres  ne  cultî- 
Yent  pas,  mais  possèdent  du  bétail. 

En  calculant  la  charrue  à  raison  de  12  hectares,  ainsi 
que  cela  a  eu  lieu  pour  les  azels  de  Milah  ,  de  TOued-Eo- 
ton,  etc.,  etc.,  les  terres  de  parcours  des  cultivateurs,  à 
raison  de  1/4  des  terres  cultivées  ,  et  les  terres  de  par- 
cours des  simples  propriétaires  de  cheptel,  suivant  les 
proportions  précédemment  adoptées  dans  les  azels  du 
caïdat  des  Azels,  il  reyieut  aux  254  familles  de  cultiva- 
teurs 3,699  h.  de  terres  cultivables  et  924  h.  75  a.  de 
terres  de  parcours  ;  aux  66  familles  de  propriétaires  de 
cheptel,  212  h.  52  a.  de  terres  de  parcours. 

Totaux:  3,699  h.  de  terres  labourables ,  et  1|137 
h.  27  a.  de  terres  de  parcours» 

Mais  là  ne  se  bornent  pas  les  étendues  à  préleyer  sur 
les  terres  de  TEtat. 

En  effet,  la  Commission  a  constaté  Texistence  dans  la 
zone  du  Zouagha  de  56  jardins  sur  lesquels  il  en  est 
28  qui,  parles  travaux  dont  ils  ont  été  Tobjet,  doivent 
être  considérés  comme  la  propriété  des  détenteurs  actuels, 
et  qui  sont  situés  dans  trois  azels  destinés  à  faire  partie 
du  groupe  réservé  à  TEtat,  savoir  : 

IQue  leur  position,  voi- 
sine de  Milah,  a  fait 
désigner  pour  rester 
à  l'Etat. 
Objet  d'une  revendi- 
.  cation  qni  ne  permet 
pas  d*y  installer  des 
familles  dans  les 
ceiMitions  de  stabi- 
lité désirables. 


9  dans  l'azel    d'Hammouïa . 


Ces  jardins  ayant  été  estimés  7,200  fr.  et  le  prix  moyen 
de  rhectare   de  terre    cultivable  évalué  &  20  fr.^  les 
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propriétaires  seraient  désintéressés  par  Tattribution  de 
360  hectares  de  terres  de  cultare  en  échange  de  ces 
jardins.  La  réserve  de  TEtat  serait,  par  saite,  dégagée 
de  tonte  enclave  indigène. 

Cette  mesure,  parfaitement  justifiée,  anrait  ponr  résultat 
de  porter  les  étendnes  à  affecter  aux  familles  maintenues 

sar  les  azels  à  4,059  fa.    de   terres  de   culture,  et  à 

1,137  h.  25  a.  de  terres  de  parcours^. 

Le  Gouverneur  Général  propose  d'installer  ces  familles 

sur  les  azels  qui  suivent  : 

Bl-Kermouda,  pour  770  bect.  terres  de  coït.  480  taect.  terres  de  parcourt. 
Seraghoa  —      950.  —  —  — 

Ouled- Ahmed    —      345  —  —  — 

Bedjas-el-Ferada—   4,800  —  100  — 

Semara  —      4*0  ^  _  — 

Totaux  4,S09  hect.  terres  de  cuit.  880  hect.  terres  de  parcours. 

Si  d*un  côté  il  manque  557  h.  27  a.  de  terres  de  par- 
courS|  de  Tautre,  ces  azels  ont  246  h.  de  terres  de  cul- 
ture de  plus  qu*il  n*en  retient  aux  familles  maintenues, 
et  le  Gouyerneur  Général  estime  que  la  compensation 
est  snfBsante. 

D'après  ces  direrses  propositions,  qui  sont  conformes 
à  Tesprit  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  ayril  1863  et  aux 
instructions  générales  du  1 1  juin  1 863,  TEtat  abandon- 
nerait aux  320  familles  maintenues  sur  les  azels  des 
Zouagha,  et  aux  propriétaires  des  28  jardins,  la  totalité 
des  azels  El-Eermouda,  Seragbna,  Ouled-Ahmed^  fiedjas- 
el^Ferada,  Semara,  d'une  contenance  de  4,885  h.,  et  con- 
serTerait  lui-même  Tentière  propriété  des  azels  Fer- 
dhoua,  Sidi-Merouan,  Ras-el-Bir,  Bou-Fouh,  Bou-Djerar, 
Hammouïa,  ainsi  que  des  jardins  qulls  renferment,  con- 
tenant ensemble  4,283  h. 

Si  Yotre  Majesté  daigne  approuver  ces  propositions, 
je  La  prie  de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  signature  le 
projet  de  décret  ci-joint  qui  les  consacre»  et  statue,  en 
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outre,  que  les  opérations  prescrites  par  les  S  1  et  2  de 
Tart.  2  du  Séiiatas-Ck>Dsnlte  du  22  avril  1863,  seront 
entreprises,  à  bref  délai,  sur  le  territoire  abandonné  aux 
indigènes. 


Je  suis,  etc. 


Le  Maréchal  de  France, 
Éinistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 
SigDé  :  RâNDON. 


NM21.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU  31    OGTOBBS    1866. 


NAPOLÉON,  pai:  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français , 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Vu  le  Séûatus-Consulte  du  23  avril  1863  et  le  ic^^lemônt  d*ad- 
minisiratioD  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constituiion 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863,  en  ce  qui  tou- 
che Tapplicalion  du'Sénatus-Consult')  dans  les  territoires  azels; 

Vu  les  propositions  de  la  Commission  des  azels  de  la  province 
de  Gonstantine  concernant  les  azels  de  la  zone  dite  des  Zouà- 
ghà; 

Vu  les  états  statistiques  et  les  plans  à  l'appui  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe-» 
ment  de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Géné* 
ral  de  rAlgérie, 
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ATOirS  DÉCRÉTÉ  ET  BÉGRÉTOlfS  CE  QUI  8U1T  : 

Art.  1*'.  —  n  est  fait  abandon  aox  320  familles  ori- 
ginaires des  1 1  azels  formant  la  zone  dite  des  Zouaghâ, 
cercle  de  Gonstantine,  et  portées  snr  les  états  statistiques 
établis  par  la  Commission  des  azels  de  la  province  de 
Constantine,  d'une  superficie  de  4,525  hectares  de  terres 
azels. 

Art.  2.  —  Il  est  accordé  anx  propriétaires  de  28  jar- 
dins situés  sur  les  azels  Ferdhoua ,  Sidi-Mérouan  et 
HammouTa,  à  titre  d'indemnité  de  dépossession,  une  con- 
tenance de  trois  cent  soixante  hectares  de  terres,  à  pren- 
dre snr  les  parties  appartenant  à  TEtat.  Ces  terres  se- 
ront réparties  entre  les  différents  ayant-droits,  d*après 
les  estimations  de  la  Commission. 

Art.  3.  —  Les  attribQtions  territoriales  consenties 
par  les  articles  1  et  2  du  présent  décret,  représentant 
un  total  de  4,885  hectares,  serout  constituées  par  les 
azels  suivants  : 

Redjas-el-Ferada 1.900  heci. 

Ouled-Ahmed. . .  : 345 

Rermouda 1.250 

Seraghna 950 

Semara 440 

ToTiL 4.885  hect. 


Art.  4.  —  U  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai, 
sur  ce  territoire,  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 1  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatus-Gonsulte  du  22 
avril  1863. 

Art.  5.  —  Les  familles  ou  individus,  autres  que  ceux 
désignés  à  l'article  1*',  établis  à  quelque  titre  que  ce  soit 
sur  les  11  azels  des  Zouagha,  seront  renvoyés  dans  leurs 
tribus, 
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Art.  6.  —  Le  restant  disponible  de  la  zone,  d*ane 
snperficie  de  4,283  hectares,  est  définitivement  attribué 
an  Domaine  de  TEtat. 

ÂBT.  1.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d^Etat  an  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gonvernenr  Général  de 
rAIgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Gloud,  le  31  octobre  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

ht  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

de  la  Guerre, 

Sifi;Dé:  RANDON. 


ExtCUTION  DU  SÉNàTUS'GoNSULTB  du  22  AVRIL  1863.—  DfiLIMITA.- 

TiON  et  RfiPARTiTioN  du  territoire  de  la  tribu  des  Hassasna 
{cercle  de  Mostaganem,  province  d'Oran). 


N«  422.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  31  octobre  1866. 
Sire, 

La  Commission  administrative  de  M ostaganem  a  termi* 
né  dans  la  tribu  des  Hassasita  (cercle  de  Mostaganem, 
annexe  de  Zemmorah)les  opérations  prescrites  par  les  pa- 
ragraphes 1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatns-Gonsulte  du  23 
avril  1863.  J*ai  Thonneur  de  placer  sons  les  yeux  de 
Yotre  Majesté  Texposé  de  ces  travaux,  ainsi  que  les  pro- 
positions du  Gouverneur  Général  de  T Algérie;  qui  les  ré- 
sument* 
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Le  territoire  des  Hassasna,  sitoéàeniriron  50  kilomètres 
au  8ad-estdeMostag9nem,  se  compose  de  3  zones  séparées 
et  formant  enclaves  an  milieu  d'antres  tribas. 

La  première  et  la  pins  importante  est  an  snd  de  Reliza- 
nct  snr  la  rive  ganchede  la  Mina;  la  seconde  à  1  kilomètre 
à  Test  de  la  première,  sur  la  riye  droite  de  cette  rivière  ; 
la  troisième,  au  sud-est  et  à  12  ou  13  kilomètres  des 
précédentes,  est  traversée  par  le  même  cours  d*eau. 

Cette  situation  a  nécessité  une  triple  opération  de  dé- 
limitation et  de  bornage;  mais  tont  le  sol  se  composant  de 
melks  dont  les  limites  sont  bien  déterminées,  ces  travaux 
ii*ont  donné  lieu  à  aucune  contestation. 

La  superficie  totale  de  la  tribu  a  été  reconnue  de  4,306 
hectares  29  ares  pour  une  population  de  1,894  habitants. 
En  outre,  les  Hassasna  possèdent  en  dehors  du  périmètre 
délimité^  sur  le  territoire  de  Relizane,  et  formant  les  lots 
numéros  50,  51  et  51  bis  du  plan  de  ce  centre,  un  commu- 
nal de  19  hectares  28  ares  80  centiares,  qui  renferme 
le  tombeau  de  Sidi  Abd  el  Heddi  et  un  cimetière.  Suivant 
les  précédents  établis,  le  projet  de  décret  de  répartition 
réserve  les  droits  des  indigènes  sur  cette  parcelle  isolée. 

Les  terres  des  Hassasna  sont  de  qualité  médiocre;  la 
tribu  possède  peu  de  bétail  et  ne  paie  que  8,337  fr.  d*im- 
pôt  annuel.  La  population  ainsi  que  retendue  territoriale 
sont  peu  considérables,  et  il  eût  été  désirable,  dans  ces 
conditions,  de  ne  former  qu'un  seul  douar; mais  Téloigne- 
ment  de  l*nne  des  zones  a  rendu  indispensable  la  formation 
de  deux  douars-communes.  L'un  au  nord,  composé  des 
deux  groupes  les  plus  rapprochés,  comprenant  1,172  ha- 
bitants et  une  superficie  de  3,785  h.  98  a.;  l'autre  au  sud, 
avec  une  population  de  722  individus  et  521  h.  31  a.  de 
superficie.  Ce  dernier  est  évidemment  bien  faible  et  son 
organisation  ne  doit  être  regardée  que  comme  transitoire; 
il  conviendra  de  le  rattacher,  dès  que  cela  sera  possible, 
&  Tune  des  circonscriptions  que  Tapplication  du  Sénatus- 
Gonsnlte  fera  constituer  dans  les  tribus  limitrophes. 
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Le  nom  d'HassasQa  étant  commun  à  plnsiears  tribofl, 
le  premier  des  deux  doaars  occapé  par  les  Hassasna  pro- 
prement dits,  recevrait  la  dénomination  de  Douar  éCÈl- 
Messubehia. 

Le  second  douar,  peaplé  principalement  de  marabouts 
de  la  famille  de  Sidi  Mohamed  ben  Âondai  serait  désigné 
sous  le  nom  de  Ben-Aouda. 

Le  Domaine  n*a  fait  aucune  revendication  et  la  Djemàa 
n'a  présenté  aucune  opposition  aaxreveodicationsdes  par- 
ticuliers. 

Le  territoire  des  Hassasna  ne  comprend  ni  terres 
collectives  de  culturCi  ni  terrains  de  parcours  ;  les  com- 
munaux sont  formés  de  quelques  cimetières  d'une  con- 
tenance de  3  h.  72  a.;  le  Domaine  public  a  une  superficie 
de  55  h.  04  a.;  une  parcelle  de  6  h.  80  a.,  attribuée  anté- 
rieurement à  la  promulgation  du  Sénatus -Consulte  du  22 
avril  1863,  an  nommé  Adda  ben  fiezga,  a  été  comprise 
dans  le  groupe  des  melks.  Elle  figurera  dans  le  travail 
général  des  attributions  territoriales  à  régulariser  dans 
la  province dOran. 

Ces  diverses  opérations  étant  conformes  aux  décrets 
et  instructions  qui  régissent  Tapplication  du  Sénatus- 
Gonsulte  dans  les  tribus,  j'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Ma- 
jesté de  les  approuver  en  signant  les  deux  projets  de 
décrets  ci-joints,  dont  l'un  fixe  la  délimitation  de  la 
tribu  des  Hassasna  et  Tautre  sa  constitution  en  deux 
douars. 

Le  territoire  étant  melk,  le  Sénatus^Consulte  aura 
reçu  chez  les  Hassasna  son  entière  exécution  et  les  tran- 
sactions immobilières  y  seront  incontestablement  libres. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Miniedre  secrétaire  d^Etat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Saiïdoii. 
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Hjo  423.  _  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU    31    OCTOBRE    1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieo  et  la  Yolonté  Datio- 
nale,  Empereur  des  Français, 
A  toas  présents  et  à  \enir,  salut. 

Vu  le  Sénatus-Gonsalte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad-  « 
mînistraiion  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitu- 
tion de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par 
les  Arabes  ; 

Va  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Va  le  décret  du  22  mars  1865,  ponant  qu'il  sera  procédé  dans 
le  territoire  des  Hassàsna,  subdivision  de  Uostaganem,  province 
d'Oran,  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2 
de  l'art.  2  du  Sénatus- Consulte  du  22  avril  1868; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  TÂlgérie,  en 
date  du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commis- 
sions et  Sous-Commissions  chargées  de  Texécution  dudit  Séoa- 
ttts-Consulte  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Yu  l'arrêté  constitutif  de  la  Djemâa  de  tribu  ; 

Vu  le  procès- verbal  dressé  le  l*'  mars  1866  par  le  général 
commandant  la  subdivis^ion  de  Mostaganem,  constatant  l'exé- 
cution des  publications  prescrites  pdr  l'article  1**  du  règlement 
d'administration  publique  du  23  mai  1863  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative  de  Uosta- 
ganem sur  la  délimitation  de  la  tribu  ; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie , 

*  AT01C8  DÉCaÉTE    ET  DÉGBÉTOlfS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  !•'.  —  Le  territoire  des  Hassàsna,  proYince 
d^Oran,  subdivision  de  Mostaganeoi,' annexe  de  Zemo- 
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rah,  d'une  superficie  totale  de  quatre  mille  trois  cent 
six  hectares  Tingt-neuf  ares  (4,306  h.  29  a.),  est  délimité 
conformément  aux  indications  contenues  dans  les  diyers 
documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  GouTerneur  Général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Gloud,  le  31  octobre  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  tVEtat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  RANDON. 


NM24.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU   31    OGTOBBE    1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  \enir|  salut. 

Vu  le  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration pablique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  portant  qu*il  sera  procédé  dans  le 
territoire  des  Hàssàsna,  province  d'Oran,  subdivision  de  Uosta- 
ganem,  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  -2  de 
Tarticle  2  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  TAlgérie,  en 
date  du  1*  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commis- 
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sioDs  et  Sous-Gommissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Séna- 
tus-Gonsulte  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  des  Hàssàskà  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative  sur  la  répar- 
tition de  ce  territoire  en  douars  et  sur  la  reconnaissance  des 
différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  des  deux  douars -com- 
munes qui  doivent  composer  le  territoire  des  Hassasnà  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  Tappui  ; 

Yu  les  bulletins  portant  délimitation  des  différents  groupes 
de  terres  qui  les  composent  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  1"  mars  1866  par  le  général 
commandant  la  subdivision  de  Mostaganem,  et  constatant 
Texécution  des  publications  prescrites  par  l'c^rt.  1*'  du  règlement 
d'administration  publique  du  23  mai  1863  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Géné- 
ral de  l'Algérie , 

ATOIfS   DÉGHÉTÉ  ET  DECBÉTONS  CE  QUI   SUIT  : 


Art.  r'.  —  liC  territoire  dea  Hassàsna,  proYince 
d'Oran,  sabdivision  de  Mostaganem,  territoire  délimité 
par  notre  décret  en  date  de  ce  joafi  est  définitivement 
réparti  conformément  aux  propositions  contennes  dans 
Tensemble  des  documents  ci-dessas  \isés,  entre  les 
deax  doaars,  ci-après  : 


HOMS  DES  DOUARS. 

MELK 

i 

TOTAUX 

OBSERVATIONS 

EL-M£BSABBHU 

Bcif — AOTIDA. 

H.       À. 

3.749    55 
497    08 

H.   A. 

1  56* 
3  16 

H.   À. 

34  87 
80  17 

3.785    08 
520   31 

*  Le  douar  d'El-lfessabe- 

de  ReUzane   un   communal 
de  10  h.  S8  a.  80  c,  formant 
lealots  50.51   et  bl  bU  de 
ce  territoire. 

Total 

4.247    53 

3  73 

55  04 

4.306    20 

• 
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Abt.  2.  —  Notre  Ministre  Becrétaire  d*Etat  an  dépar- 
tement de  la  Gnerre  et  le  GouYemenr  Général  de 
TAlgérie  sont  chargés,  chacnn  en  ce,qni  le  concemey 
de  Texécntion  dn  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Gloud,  le  31  octobre  1866. 

Signé  :  NAPOLEON. 

Par  rEmpereur: 

Le  Maréchal  de  France , 

Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

delà  Guerre, 

Signé  :  RijfDOif. 


N*  425.  —  MiLiGis.  •-  NominaHons.  —  liosTAGÀiCBM.  —  M.  le 
Général  commandant  la  province  d'Oran ,  agissant  par  déléga- 
tion du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  a,  par  arrêté  du  12 
décembre  1866,  nommé  : 

M.  Grakjon  (Jean-Marie),  lieutenant  de  la  milice,  en  rempla- 
cement de  M.  Desmoulins; 

M.  DssMouLiNs  (Edouard)/ sous-lieutenant  des  sapeurs-pom- 
piers de  la  milice,  en  remplacement  de  M.  Granjon. 


CBRTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  29  décembre  1866. 

Le  Maître  des  Requêtes, 

Secrétaire  générai  du  Gouvernement, 

en  mission  : 

Le  Conseiller  de  Gouvernemefit 
délégué  f 

TESTU. 


ALGER     —    IMPRIMERIE   ET  LITHOGRAPHIE   BOUTER. 
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N'  426.  —  BoDGiTs  DE  l'Algérie.  —  ViremmU.  —  DÉCRET 
autorisant  un  virement  de  45,000  francs,  des  chapitres  V  et  X 
au  chapitre  VI  du  Budget  ordinaire  de  48e5, 


DU  30  NOVEMBRE    1866. 


NÀPOLËONi  par  la  gr&ce  de  Dien  et  la  Yolonté  na- 
tionale, Empereur  de9  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  rAlgérie  ; 

Vu  nos  décrets  des  10  décembre  1860  et  7  juillet  1864,  sur 
le  Gouvernement  et  ta  haute  Administration  de  l'Algérie  ; 

Vu  la  loi  du  8  juin  1864,  portant  fixation  du  Budget  général 
des  Recettes  et  des  Dépenses  de  l'exercice  1865  ; 

Vu  notre  décret  du  15  novembre  1864,  portant  répartition  par 
chapitres  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  les  lois  des  15  avril  et  8  juillet  1665,  accordant  des  sup- 
pléments de  crédits  sur  le  môme  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  18  septembre  1865,  portant  virement  d'une 
somme  de  cinq  cent  mille  francs  (500,000  fr.),  des  chapitres  V, 
X,  XI  et  XII  au  chapitre  VI  du  Budget  ordinaire  du  Gouverne- 
ment général  de  l'Algérie  et  de  l'exercice  1865; 

Vu  notre  décret  du  25  juillet  1866,  autorisant  le  report  d'une 
somme  de  vingt-quatre  mille  francs  (24,000  fr.),  des  chapitres 
V  et  X  aux  chapitres  VIII  et  XI  du  même  Budget  ; 

Vu  notre  décret  du  19  septembre  suivant,  portant  virement, 
des  chapitres  V  et  XII  aux  chapitres  VI  et  XI  dudit  Budget, 
d'une  somme  de  quatre-vingt-six  mille  francs  (86,000  fr.)  ; 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  31  mai  1862,  sur  la  compu- 
bilité  publique  ; 

Vu  l'article  2  du  Sénatus-Gonsulte  du  31  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  décembre  1856  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  Ministre  des  Finances,  en  date  du  24  no- 
vembre 1866  ; 

Notre  Gonseil  d*État  entendu, 
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▲TONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉGRÉTOUS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  l*'.  —  Les  crédits  ouverts  sar  le  Budget  ordi- 
naire du  Gouvernement  général  de  l'Algérie  de  Teier- 
cice  1865  par  la  loi  de  finances  de  Texercice  1864 ,  notre 
décret  de  répartition  du  1 5  novembre  suivant  et  nos  dé- 
crets de  virements  sus- visés  des  18  septembre  1865, 
25  juillet  et  19  septembre  1866|  aux  chapitres  P' et  X, 
sont  diminués  de  qtMrante'Cinq  mille  francs  (45,000  fr.), 
savoir  : 

PREMIÈRE  SECTION. 

Chapitre  1".  —  Administration  centrale  (Personnel).    35.000  fr. 

TROISIÈMl  SECTION. 

Chapitre  X.  ^  Services  financiers 10.000 

Total 45.000  fr. 


Art.  2.  —  Le  crédit  inscrit  au  chapitre  yi  (2'  Section) 
da  même  Budget,  par  les  loi  et  décrets  désignés  dans 
Tarticle  précédent,  est  augmenté,  par  virement,  d*une 
somme  de  quarante-cinq  mille  francs  (45,000  f  r.). 

Art.  3.  —  Nos  Ministres  secrétaires  d'État  aux  dé- 
partements de  la  Guerre  et  des  Finances  et  le  Gouver- 
neur Général  de  T Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qpi  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  au  palais  de  Gompiègne,  le  30  novembre  1866. 

Signé  :  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  d'État  au  déparlçment 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Randon. 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  des  Finances, 

Signé  :  Achille  Fould  . 
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N*  427.  —  Budgets.  —  ARRÊTÉ  portant  sous-répartUion,  par 
articles,  dans  les  divers  chapitres  des  budgets  Ordinaire ,  sur 
Ressources  spéciales  et  Extraordinaire,  du  Gouvernement  géné^ 
rai  de  l'Algérie,  pendant  l* exercice  4867. 


DU    17   DÉCEMBRE   1866. 


AU   KQM   DE  LëMPEBEUB. 

Le  Maréchal  de  France^  GoaYeraear  Général  de  rAl- 
gérie,  absent, 
Le  Général  de  diTision,  Sous-GonTerneor , 

Vu  les  lois  de  finances  du  18  juillet  1866,  portant  ûxaiion  des 
budgets  Ordinaire,  sur  Ressources  sp^^ciales  et  Extraordinaire, 
de  Texercice  1867  ; 

Vu  le  décret  du  6  novembre  1866,  qui  répartit  par  chapitres, 
pour  cbaque  Ministère,  les  crédits  généraux  accordés  par  les 
lois  précitées  ; 

Vu  les  décrets  des  10  décembre  1860  et  9  juillet  1864,  sur  le 
Gouvernement  et  la  haute  Admiiiistration  de  TÀlgérie  ; 

Vu  le  décret  du  36  décembre  1864,  article  7; 

Vd  la  délibéra  lioQ  du  Conseil  de  Gouvernement,  en  date  du 
12  décembre  1866 , 

ARRÊTE   : 

§  V\  —  Budget  ordiivaire. 

Art.  1*'.  —  Le  crédit  de  qtuUorze  millions  quatre  cent 
soixante-deux  mille  francs  (14,462,000  fr)  ouvert  par  Far- 
ticle  1*"  de  la  loi  de  finances  da  18  juillet  1866  et  réparti, 
par  chapitres,  par  Tarticle  T'  du  décret  du  6  novem^ 
bre  suivant,  au  ^udget  ordinaire   du  Gouvernement 
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général  de  l'Algérie,  pour  l'exercice  18B7,  est  subdivisé 
entre  les  divers  articles  dudit  Budget,  conformément  au 
tableau  A  ci-annexé. 

§  2.  —  Budget  des  dépeïïses  sur  ressources 
spéciales. 

Art.  2.  —  Le  crédit  de  deux  cent  trente  et  un  mille 
trois  cents  francs  (231,300  fr.)  ouvert  par  Tartcle  9  de  la 
loi  précitée  du  18  juillet  1866  et  Tarticle  2  du  décret  de 
répartition  par  chapitres  du  6  novembre  suivant,  au 
Budget  des  dé)  enses  sur  ressources  spéciales  du  Gon- 
vt  rnement  géoéral  de  l'Algérie,  est  sous-réparti  entre  les 
divers  articles  de  chacun  des  chapitres  dudit  Budget, 
cenformément  au  tableau  B  ci-annexé. 

§  3.  —  Budget  des  dépenses  extraordinaires. 

Art.  3.  —  Le  crédit  de  vingt  et  un  millions  huit  cent 
vingt-six  mille  deux  cent  un  francs  (21 ,826,201  fr.)  ouvert 
par  l'article  2  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  pour  les  dé- 
penses extraordinaires  du  Budget  du  Gouvernement  gé- 
néral de  l'Algérie,  pendant  l'exercice  1867,  et  réparti 
par  chapitres  par  l'article. 5  du  décret  du  6  novembre 
suivant,  est  sous-réparti  entre  les  divers  article»  dudit 
Budget,  conformément  au  tableau  G  ci  annexé. 

Fait  à  Alger,  le  17  décembre  1866.  * 

De  Ladmîrault. 
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BUDGETS  DU  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE 

POUR  L'EXERCICE  1867 


Sous-RfiPARTiTioif,  puv  articles,  dans  les  chapitres  des  budgets  Ordinaire^ 
sur  Ressources  spéciales  et  Extraordinaire,  des  crédits  ouverts  var  les  lois 
de  finances  du  48  juillet  4866  et  le  décret  du  6  novembre  stnvant,  pour  Us 
dépenses  du  Gouvernement  général  de  VAlgérie  pendant  l'exercice  4867, 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES 

Par 

ABTICLES 

CRÉDITS  ALLOUÉS 
Par 

CHAPITRES 

Par 

eECTI05S 

1 

fi 

s 

« 
s 

1 
s 

3 

4 

l 
S 

3 
4 

5 

Uaique 

!'•  meeUon 

ADMINISTRATION  CENTRALE.  —  DÉPENSES 
SECaÊTES. 

CHAPITRE  !•' 
Administration  ctntrale  (Personnel). 

/  Gouverneur  Gé- 
»n— ..^      -.1      néral 423.000 

4W.ooa 

496.100 
49.360 

A^.OOU 

29.606 

47  000 
30.000 
43.000 

2.000 

48.0K> 

H.OOO 
48.000 
44.800 

7.000 

80.000 

m«260 
99.000 

65.8Q0 
80.000 

1 

i 

t 

i 

1 

1 

} 

^           680.060- 

i 

1 

1 

Traitement    g.^.^?!:.-  g^^ô. 
1     rai  du  Gouver- 
\      nement 30  000 

Appolnlenicnls  des  chefs  el  commis.. 

Gages  de8  gf  ns  de  service 

(onseil  de  Gouveniemenl  de  l'Algéi  ie. 

Service  de  l'Algérie  au  Uiaimère  de  1« 

Guerre 

CHiPITRE  2 

AdminUtration  centrale  (Matériel). 

Fournitures  générales 

Frais  d'impressions 

Loyer  et  entrelien  des  bàlimenti 

Servico  de  l'Algérie  au  Ministère  de  la 
Guerre. ..«.• •  

CHAPITRE  3 

Publications,    Expositions,    Missions, 
Etiblttsement»  scientifiques ,  Secours 
et  récompenses. 

Publicaiious 

Expositions 

Missions,  explorations  et  voyages.... 

Éiablissemenis  scieni itiqucs 

S«cuura  et  récomoenses.. 

C5iI*'Tri!i  i 
Dépenses  secrètes» 

Déoenses  secrètes. ...é •• 

A 

680.060  ' 

J 
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f 

2 
3 

•1 


,  Unique 


I  Unique 


,  Unique 


Unique 


A 
9 
3 
4 
5 
6 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES 


Rkpoat. 


11*  (ilcetlon 

ADMIMlSTaATlON  GÉNÉRALE 

CHAPITRE  5 

Adminûtration  générale. 


Administration  provinciale. 

Prisons 

Service  telôgrapbiqae 

Service  sanitaire 


CHAPITRE  6 
Commandemmi  el  administration  des 

pO'^UihlHonS    nrnhrt 

Commandement  et  administration  des 
populations  arabeb , 


lll«  Section 

SERVICE  DK  LA  JUSTICE  ,  DE  L'INS- 
TRUCTION PUBL'OUE  ET  DBS  CULTES. 
—  SERVICES  FINANCIEKS.  —  SERVICES 
MARITIMES. 

CHAUTRE  7 

Ju-ilicii    munainiuite. 

Personiiel  de  la  justice  musulmane. 


CHAPITRE  8 

Instruction  publique  musulmane. 
Instruction  publique  musulmane.. 

CHAPITRE  9 

Culte  musulman. 


CRÉDITS  ALLOUÉS 


Culte  musulman. 


CHAPITRE  ÎO 

Services  financi'jrs. 


Enregistrement  et  Domaines. . . 

Contributions  diverses 

Foiôts 

Service  des  Postes 

Service  dos  Poudres  à  feu 

Service  des  Poids  et  Mesures. 


CHiPlfRE  II 

Services  maritimes  et  surveillance  de  la 

pèche. 

Service  intérieur  des  ports  militaires 
et  des  porls  de  commerce 

£urYeil!oû»v.  ^c  ?  •  PÔ'»!?  îlu  corail  et 
de  la  pècbe  cùtière 

Service  de  la  correspondance  et  du 
transpoil  sur  le  littor«l 


Par 

ARTICLES 


931.460 

1.070.950 
69.380 


I.0I0.9O0 


64.000 


104.147 


68.500 


8S9.3S0 
709.300 
668  33 j 
569.130 
3B8.075 
43.750 


SSd.O'^O 

86.647 

157.000 


Par 

CHAPITRES 


2.941.935 


1.010.900 


Par 

SECTIONS 


680. Û60  I 


3.953.835 


64.000 


194.447 


C8.&00 


3.108. $37 


4.067.831 


633.647 


A  REPORTER. 
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NUMÉROS 

ARTICLES 

1 

DlSIGNATIDN  DES  SERVICES 

CBÉDITS  ALLOUÉS                        | 

Par 

articles 

Par 

CHAPITRES 

Par 

swcnojfs 

1 

REPORT 

8.7d0.7S» 

1 

IV  SeetloB 

% 

1 

COLONISA TlOIf.  —  TRAVAUX  PUBUCS. 

1 

CHAPITRE  12 

1 

Colonisation.  —  Topographie. 

4 
2 
3 

4 

!    s 

Colonisation 

Travaux  de  colonisation 

318.666 
835.200 
931 .7ô0 

2r>0.000 
200.000 

2.965.616 

1 

1           ; 

^        5.761.274 

1 

Topographie.... 

Commissions,  M)u?-coraa issons  rour 
rapplicalion  du  Sénatus-Consulte  du 
22  avriH863 

Transport  des  passagers  civils 

CHAPITRE  13 

Travaux  public  t. 

! 

!    1 

2 

Personnel ^ 

Travaux,  d'enirelien  el  de  forages 

CHAPITRE  14. 

1.0S3.934 
2.461 .724 

3.193.658 

! 

Unique 

Dépenses  des  exercices  clos 

Mémoire 

9 

Il 

CHAPITRE  15. 

Unique 

Dépenses  des  exercices  périmés  non 
franoées  de  déchéance.  • 

Mémoire. 

jf 

p 

CHAPITRE  16. 

.Unique 

Rappels  des  dépenses    payables  sur 
revues  bnlérieures  à  4867,  et  non 
passibles  de  déchéance 

Mémoire. 

T  ORDIKAIBC .  • . 

» 

• 

Total  nu  Budge 

I4.46S.000 

Arrêlé  le  présent  état  de  sous-répartition  à  la  somme  de  quatorze  millions 
quatre  cent  soixante-deux  mille  francs, 

Alger,  le  17  décembre  1866. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  do  rAlgérie. 

absent  : 

Le  Général  de  division,  Sous-Gouverneur^ 

Signé  :  De  Ladmiràult. 
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lËTAT  B.  —  BODGST  DBS  BÉPBNSBS  80K  KBSS0CKCB8  SPfiCIlLBS. 


i. 


Unique 


Unique 


Unique 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES 


f '•  Soction  (:<•  partie). 

CBA  PITRE  1" 

Frais  de  V EaposUion  permanente  des 

produits  de  V Algérie  à  Paris, 

Exposition  permaneDte  des  produits 
de  l'Algérie  à  Paris 


IV«  Section  (S*  partie). 
CHAPITRE  3 

Frais  de    délimitation  de  ia  propriété 
arabe  à  la  charge  des  tribus. 

Frais  de  déU mitât  ioa  de  la  propriété 
arabe  à  la  charge  des  tribus 


CHAPITRE  3 

Conirâle  et  surveillance  des  chemins  de 
fer  concédés. 

Contrôle  et  surveillance  des  ehemins 
de  fer  concédés 


CRIDITS  ALLOUÉS 


Par 

ARTICLES 


97.000 


160.000 


54.300 


Par 

CHAPITRES 


97.000 


150.000 


54.300 


Total  des  DipENSES  sdb  Ressodrcbs  spécules. 


Par 

SECTIONS 


37.000 


a04.3OO 


931.300 


Arrêté  le  présent  état  de  sous-répartition  à  la  somme  de'  deux  cent  trente 
et  un  miUe  trais  cents  frênes. 

Alger,  le  17  décembre  1866. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 
absent  : 
le  Général  de  division^  Sous^Gouvemeur, 
Si^né  :  De  Lapkiràult. 
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ETAX  C.  —  BCDfllT  ■XTBAOKDIRÂUK  I»  1867. 


CA         M 

. 

CRÉDITS  AaOUÉS                       || 

Isa 

DÉSIGNATION  DES  SERVICES 

Par 

articles  . 

Par 
chapitres 

Par 

SBCTI0K8      ' 

IV  Hcptlon  Î3«    partie). 

COLONISATION.  —  TRAVAUX  PUBLICS. 

CHAPITRE  4«' 

Destichtment,  irrigatiom  et  forage*. 

1 

Uni<iue 

Dessèchements,  irrigations  et  rony;es.. 

s.aoo.ooo 

9.300.000                           1 

CHAPITRE  S 

1 
I 

Routes,  ponts,  aqueducs,  canauWf    fon- 
taines et  grande  voirie. 

1 

i 

l 
S 

3 

Roules • •.•.«...«  •.  ■ 

e.tse.ooo 

A7».000 
115.000 

6.850.000 

Ponts 

Aqueducs,  canaux,  fontaines  et  grande 
voirie.... • 

CHAPITRE  8  . 

1 

1 

Ponts,  phares,  fanaux. 

1 

1 
S 

3 

Port  d'Alger 

t.OOO.OM 

4.300.U00 
800.000 

7.100.000 

i 
1 

Ports  secondaires 

Phares  et  fanaux ■..••. 

CHAPITRE  S  (6m) 

1 

Reboisements  et  travaux  forestiers. 

\      ai  .8^.301 
516.666  / 

1  Unique 

Reboisements  et  travaux  forestiers... 

516.666 

CHAPITRE  4 

1 

BdHmenteciviU, 

Unique 

RAtimenis  civils 

CHAPITRE  B 

Chemins  de  fer  de  V Algérie. 

580  000 

580.000 

Unique 

Gtieminsde  fer  de  l'Algérie 

CHAPITRE  6 

Société  générale  algérienne  (i'*  annuité 
d'intérêts  et  d'amortissements  à  payer 
à  la  Société). 

3.661.100 

8.661.000 

Unique 

Société  générale  algérienne  ({^annui- 
té d'intérêts  et  d'amortissements  à 
oaver  à  la  Société) 

946.435 
TRAOBDINAIRE. 

948.435 

Total  pour  li  Ropost  ex 

21.886.101 

Arrêté  ia  présente  sous-répartitioD  à  la  somme  de  vingt  et  un  miUions 
huit  cent  ving^six  miUe  d$ux  cent  un  francs. 
Alger,  le  17  décembre  1866. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  TAlgérie. 
absent  : 
le  Générât  de  division,  Sous-Gouvemeur, 
Signé  :  Db  Iju>mikàult. 
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N*  428.  —  GouvEENBMBNT  GÉNfiRÀL.  —  Personnel.  —  Nomina- 
tion du  Général  de  division  Boi^  Durrieu,  aux  fonctions  de 
S4mS'GauvemeuT  de  VAlgérU. 


DU  19  DÉCEMBRE  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté  natio- 
nale.  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  Salât. 

Vsi  nos  décrets  des  10  décembre  1860  et  7  juillet  1864,  sur  le 
Gouvernement  et  la  haute  Administration  de  TAIgérie  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  la  Guerre  et  d'après  les 
propc sillons  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie , 

▲YOlfS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTOIVS   CE   QUI   SUIT  : 

Art.  1*'.  —  Le  Général  de  division  baron  Durrieu 
(Louis-François-Alfred),  commandant  la  13*  division  mili- 
taire, est  nommé  Sons- Gouverneur  de  l'Algériei  en  rem- 
placement du  général  de  division  de  Ladmiranlt. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  an  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Goavernear  Général  de  TAlgé- 
rie  sont  chargés,  cbacon  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cation  dn  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  décembre  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  Guerre^ 
Signé  :  fiAKDOir. 
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N*  429.  ~  Miucis.  —  Nominations.  —  Fliuius.  —  M.  le  Gé- 
néral commandaDt  la  province  d'Oran,  agissant  par  délégation 
du  Gouverneur  Général  de  TAIgérie,  a,  par  arrêté  du  20  décem- 
bre 1866,  nommé  M.  Ursch  (Jacques)  aoualieutenant  comman- 
dant la  section  de  sapeurs-pompiers,  en  remplacement  du  sieur 
Vallon,  démissionnaire. 


N*  430.  —  TtiBimiux  MusuLHAHs.  —  Personnel.  -*  Par  arrêté 
de  M.  le  Sénateur,  Générai  de  division,  Sous-Gouverneur  (le 
Gouverneur  Général  absent),  en  date  du  21  décembre  4866,  Si  El 
Hâdj  Tâïeb  bel  Hàdj,  cadhi  des  Ouied-Sidi-Abbad  (55*  circons- 
cription judiciaire  de  la  province  d'Oran,  cercle  de  Tiaret),  a  été 
révoqué  de  ses  fonctions. 


N*4dl.  —  Par  arrêtés  de  M.  le  Général  de  division,  Sous- 
Gouverneur  de  l'Algérie  (le  Gouverneur  Général  absent),  en  date 
des  21  et  24  décembre,  ont  été  révoqués  de  leurs  fonctions  : 

1*  Si  El  Hàdj  Taïbb  bel  Uâbj,  cadbi  des  Ouled-Sidi-Abbad 
(55*  circonscription  judiciaire  de  la  province  d'Oran,  cercle  de 
Tiaret)  ; 

2*  Si  Ahmed  bel  Bbïodh,  cadhi  de  Bou-Saâda  (108*  circonscrip- 
tion judiciaire  de  la  province  de  Constantine,  cercle  de  Bou- 
Satda,  région  en  dehors  du  Tell). 


CERTIFIÉ   CONFORME  : 

Alger,  le  90  décembre  1866. 

le  Maître  des  Requêtes, 

Isecrétaire  générai  du  Gouvernement, 

en  mission  : 

Le  Conseiller  de  Gouvernement 
délégué, 

TE8TU. 


ALGER     —    IMPRIMERIE   ET  LITHOGRAPHIE   BOUTER. 
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838 

9 

434 
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Tribunaux  MUSumAifs.  —  RAPPORT  et  DÉCRET  sur  Vorgani- 
sation  des  Tribunaiix  musulmans. 


K^  432.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  l6 13  décembre  1866. 
Sire, 

Les  peuples  se  conqaièrent  moins  par  les  armes  et  la 
contrainte  que  par  an  sage  respect  de  lears  mœurs,  de 
leurs  croyances,  et  par  rintelligence  de  leurs  besoins. 
Cette  politique  généreuse,  V<>tre  Majesté  l'applique  à  ses 
sujets  musulmans  de  TAlgérie,  en  même  temps  qu'elle  les 
confie  à  tous  les  ayantages  de  notre  cifilisation;  ils  le 
savent  et  ils  en  sont  reconnaissants. 

Parmi  les  besoins  des  peuples,  la  justice  est  au  premier 
rang.  Une  justice  éclairée,  sûre,  appropriée  aux  coutumes 
et  aux  traditions  de  ceux  à  qui  elle  est  rendue,  est  un 
bienfait  inappréciable;  elle  est  aussi  up  moyen  puissant 
d'action  ciyilisatrice.  A  ce  double  titre,  elle  devait  fixer 
Tattention  de  Votre  Majesté  étudiant  les  intérêts  de 
l'Algérie. 

la  justice  distribuée  aux  populations  musulmanes,  au 
nom  de  Yotre  Majesté,  est  non-seulement  digne  de  toute 
leur  confiance,  mais  elle  est,  dans  son  organisation, 
empreinte^  Tis-à-vis  de  ces  populations,  d'un  esprit  émi- 
nemment libéral  et  bienveillant. 

Cet  esprit  se  manifeste,  en  effet,  dans  toutes  les  dispo- 
sitions de  YOtre  décret  impérial  de  1859,  qui  donne  aux 
musulmans,  pour  loi,  leur  propre  loi;  pour  jnge  au  pre- 
mier degré,  le  eadi,  c'est-à-dire  leur  juge  séculaire;  pour 
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Jage  an  second  degré,  un  juge  françaiSi  mais  ayant  à  ses 
côtés  nn  organe  delà  loi  masolmane,  Tassessenr  masal- 
man.  Le  même  décret  réglant  la  procédure  à  suivre  pour 
.  les  affaires  intéressant  ces  indigènes,  a  pris  soin  encore 
que  cette  procédure  fût  conforme  i\  leurs  habitudes,  qu'elle 
fût  simple,  rapide^  peu  coûteuse. 

Est-ce  à  dire,  cependant,  qu'après  une  eipérience  de 
quelques  années,  aucun  changement  utile  ne  puisse  être 
proposé?, 

L'Bmpereur,  désireux  de  connaître  et  de  satisfaire  tous 
les  VŒUX  légitimes  des  indigènes,  en  a  lui-même  provoqué 
l'expression. 

Or,  les  musulmans  n'ont  eu  que  des  paroles  de  gratitude 
pour  le  sentiment  de  généreuse  équité  qui  a  présidé  à 
Torganisation  delà  justice  à  leur  égard,  et  pour  la  manière 
dont  elle  leur  est  administrée  par  nos  magistrats.  Ils  ont 
reconnu  surtout  avec  une  remarquable  unanimité  que, 
pour  le  jugement  de  leurs  transactions  purement  civiles 
ou  commerciales,  nulle  justice  ne  leur  inspire  une  con- 
fiance plus  entière  que  celle  de  nos  tribunaux.  Sur  un 
point  important,  cependant,  c'est- à-dire  pour  le  jugement 
des  affaires  qui  se  rapportent  plus  particulièrement  à  la 
loi  religieuse,  au  mariage,  à  la  constitution  de  la  famille, 
ils  ont  exprimé  une  inquiétude  et  manifesté  un  désir.  — 
Selon  eu\,  les  questions  de  cstte  nature,  oii  éclate  surtout 
la  contrariété  des  mœurs,  des  traditions,  des  croyances, 
ne  peuvent  être  qu'imparfaitement  appréciées  et  résolues 
par  un  juge  français;  un  juge  musulman  peut  seul, 
en  ces  matières,  faire  de  la  loi  musulmane  une  exacte 
application. 

Ils  ont  donc  émis  le  vœu  que  le  jugement  de  ces  cau- 
ses spéciales  fût  réservé,  même  en  appel,  à  la  connaissan- 
ce d'une  juridiction  musulmane,  et  ils  ont  demandé,  pour 
cet  objet,  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  tribu- 
naux exclusivement  composés  d'indigènes  musulmans.  — 
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Ils  ont,  en  ontre,  signalé  quelques  points  de  détail  d*ane 
importance  beaucoup  moindre,  sar  lesquels  néanmoins 
il  pouvait  être  utile  de  modifier  la  législation  existante^ 

Votre  Majesté  a  désiré  que,  dans  la  mesure  légitime, 
il  fût  donné  satisfaction  à  des  yœux  dont  le  principe  éttût 
respectable.  £lle  a  pensé  que,  sans  s*écarter  des  règles 
du  droit  commun,  sans  sacrifier  ni  l'intérêt  de  la  souTe* 
raineté  française,  ni  les  conditions  d'une  bonne  et  sérieu- 
se justice,  il  était  possible  d'accorder  aux  justiciables 
musulmans  quelques  garanties  nouvelles  pour  une  plus 
sûre  interprétation  de  leur  loi  dans  les  matières  qui  affec- 
tent plus  directement  Fétat  de  la  famille  ou  la  foi  reli- 
gieuse. A  côté  de  ce  grayé  intérêt,  d'autres  questions 
ont  fixé  l'attention  de  Votre  Majesté.  La  juridiction  des 
eadii  tous  a  paru  réclamer  de  notables  améliorations, 
soit  dans  son  personnel,  son  recrutement,  sa  discipline, 
soit  dans  l'étendue  de  ses  circonscriptions  et  dans  sa 
procédure.  Vous  avez  voulu  que  les  juridictions  d'appel 
fassent  plus  rapprochées  qu'elles  ne  le  sont  de  leurs 
justiciables  musulmans  ;  que,  devant  ces  mêmes  juridic- 
tions, les  formes  de  procéder  fassent  rendues  plus  sim- 
ples et  plus  rapides  encore,  les  frai^  diminués,  l'inter- 
Tention  des  hommes  d'affaires  écartée. 

La  sollicitude  paternelle  de  TEmpereur  a  stipulé  en  fa- 
veur des  Arabes  combattant  £ous  nos  drapeaux,  des  dé- 
lais de  procédure  destinés  à  protéger  efficacement  leurs 
intérêts.  Enfin  elle  n'a  pas  dédaigné  d'autres  détails  qui 
tous  doivent  concourir  vers  ce  but  :  assurer  aux  mu- 
sulmans de  l'Algérie  une  justice  conforme  à  leurs  besoins, 
digne  en  même  temps  de  la  France  et  de  l'Empereur  qui 
la  leur  donnent. 

Votre  Majesté  a  ordonné  que  ces  questions  fassent  étu- 
diées sur  les  lieux  mêmes  par  une  commission  d'enquête 
composée  de  magistrats  et  d'administrateurs  français, 
d'indigènes  choisig  parmi  les  mnphtis,  les  aghas,  les 
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cadiS)  les  sayants,  et  présidée  par  un  membre  de  la  cour 
de  cassation  (1).  C'est  le  résultat  des  travaux  de  cette 
commissioD,  déposé  dans  le  projet  de  décret  ci  joint) 
qu'avec  Tagrément  de  FEmpereur,  je  soumets  aujourd'hui 
à  sa  haute  sanction. 

Ce  projet  laisse  subsister  dans  la  plupart  de  ses  dispo- 
sitions le  décret  impérial  du  3i  décembre  1859;  il  se 
borne  à  modifier  un  certain  nombre  d'articles.  Ces  mo- 
difications concernent  :  T  Tapplication  de  la  loi  musul- 
mane à  quelques  cas  non  encore  spécifiés  ;  V  Torganisa- 
tion  des  juridictions  soit  au  premier  soit,  au  second  degré  ; 
3^  la  procédure  devant  ces  juridictions  ;  4®  Teiécution 
des  jugements  ;  5*  l'intervention  des  cadis  dans  l'admifiis-^ 
tration  des  successions. 

I.—  AUX  termes  de  Fart.  1*''  du  décret  de  1859,  la  loi 
musulmane  régit  les  conventions,  les  contestations  civiles 
ou  commerciales  et  les  questions  d'état,  entre  indigènes  mu- 
sulmam.  II  a  paru  nécessaire  de  compléter  cete  rédaction 
en  disant  :  «  entre  indigènes  musulmans  et  entre  ceux- 
ci  et  les  musidmans  étrangers.  »  En  effet,  il  y  a  utilité  pour 
les  indigènes  à  ce  que,  en  traitant  avec  des  musulmans 


(1)  La  commission  était  composée  de  MM.  Gastambide,  conseil- 
ler à  la  Cour  de  cassation,  piésident  ;  Pierrey,  premier  président 
de  la  Cour  impériale  d'Alger;  Robinet  de  Gléry,  procureur 
général  près  la  même  Cour ,  Urbain,  conseiller  rapporteur  au 
Conseil  du  gouvernement  générai  ;  le  colonel  Gresley,  cbef  du 
bureau  politique;  Si  Hassan  ben  Brihmat,  directeur  de  la  Me- 
dersa  d'Alger  ;  Si  el  Hadj  Mohamed  ben  Zegbzouda,  cadi  de  la 
Mitidja  orientale  ;  Si  Hamza  ben  Rahal,  caïd  des  caïds  de  Nedro- 
mah  et  des  Traras  ;  Si  Mohammed  el  Aïachi  ben  Bernou,  muphli 
deMostaganem;  Si  Taïeb  ben  Mokhtar,  cadi  des  Hachem  (42*  cir- 
conscription de  la  province  d'Oran)  ;  Si  Mohammed  Saïd  ben  Ali, 
cbérif,  caTd  de  Cbellata  ;  Si  el  Mekhi  ben  Badis,  cadi  de  la  ban- 
lieue de  Constantine  ;  Si  Mohammed  ben  el  Hadj  Mohammed,  ca- 
di de  Pbilippeville  ;  Si  Soliman  ben  Siam,  agha  honoraire  de 
Miliana  ;  Eugène  Gastambide,  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  secré- 
taire. 
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étrapgjsrs,  Ils  soient  assurés  que  leurs  couTentions  se- 
ront régies  et  jugées  diaprés  leur  propre  loi.  Des  difS- 
cultés  s^élaut  élevées  dans  la  pratique  à  ce  sujet,  il  était 
bon  d*en  prévenir  le  retour.  Eutre  musulmans  étrangers, 
le  droit  commun  demeure  réserté. 

La  seconde  disposition  du  même  article  est  maintenue 
dans  sa  généralité,  c*est-à-dire  que  la  déclaration  faite 
dans  un  acte  par  les  musulmans,  qu'ils  entendent  contrac- 
ter sous  Tempire  de  la  loi  française,  entraine  l'applica- 
tion de  cette  loi. 

If..  —   OEGAlflSATIOU   DlK  JURIDIOriONS. 

Premier  degré  : 

Le  eadi  continue  d*ètre  le  jugé  ordinaire  du  premier 
degré  entre  musulmans.  Nous  TaTons  dit,  en  efTet,  la  jus- 
tice du  cadi  est  la  justice  traditionnelle  des  mahométans  ; 
elle  est  même  la  seule,  car,  dans  les  usages  musulmans,  le 
recours  aux  midjlès  est  une  pure  consultation  à  laquelle  le 
cadi  n'est  point  tenu  de  se  soumettre,  et  Tappel  au  sultan 
n'est  qu'une  voie  tQut  exceptionnelle ,  d'une  application 
nécessairement  fort  rare  et  à  peu  près  illusoire.  Le  cadi 
étant  donc  maintenu,  et  il  ne  pouvait  en  être  autrement, 
il  7  avait  lieu  seulement  de  l'améliorer,  en  exigeant  de  lui 
des  conditions  d'aptitude  jusqu'à  présent  non  prévues,  en 
le  soumettant  à  un  contrôle  efScace,  en  substituant  aux 
rétributions  par  vacations  un  traitement  fixe  en  rapport 
avec  la  dignité  de  la  fonction,  et  enfin  en  ôtant  au  nombre 
pour  ajouter  à  Â  valeur  personnelle. 

C'est  ainsi  que  le  projet  exige  que,  dans  un  avenir  de 
trcis  années,  tout  cadi  nommé  soit  âgé  devingt*  sept  ans 
accomplis,  qu'il  soit  muni  d'un  certificat  d'études  juri- 
diques délivré  par  une  commission  instituée  h  cet  effet. 

Des  conditions  analogues,  quoique  moins  sévères,  sont 
CKigf&es  pour  les  bachs-adels  et  adels  qui  assistent  le  cadi. 
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G^est  ainsi  encore  que  le  nombre  des  cadis  devra  ètrerédait 
d'an  tiers;  ce  qui  permettra,  en  élevact  lenr  traitement  et 
en  les  graduant  par  classes,  de  faire  de  meilleurs  choix, 
d'exiger  plus  de  zèle,  et  de  récompenser  plas  éqaitablement 
le  mérite  et  les  bons  senrices.  Enfin,  aux  moyens  de  disci- 
pline déjà  existants  à  Tégard  des  cadis,  le  projet  ajoute  la 
faculté- pour  le  Gouyerneur  général  de  prononcer  la  sup- 
pression temporaire  du  traitement,  mesure  qui  dispense- 
rait  de  recourir  à  la  suspension  de  fonctions,  souvent 
préjudiciable  à  Tadministration  de  la  justice.  (Yoirles 
art.  9,  10  et  12.) 

Le  taux  de  la  compétence  du  cadi  n*est  pas  modifié.  Il 
juge  en  dernier  ressort  les  contestations  dont  la  yaleur 
n'excède  pas  200  francs  ;  il  statue  en  premier  ressort 
seulement  sur  toutes  affaires  d'une  valeur  supérieure  ou 
indéterminée. 

Pour  compléter  ce  qui  concerne  l'organisation  de  la 
juridiction  du  cadi,  il  resterait  à  parler  d'une  institution 
qui  en  est  l'accessoire  complémentaire  :  je  yeux  dire  les 
midjlès^  que  j'ai  nommés  plus  haut,  qui  sont  les  conseils 
du  cadi,  et  à  qui  le  projet  restitue  une  existence  perma- 
nente, régulière,  en  les  renfermant  dans  leurs  attributions 
naturelles.  Mais  ce  qne  je  dois  en  dire  trouvera  plus  utile- 
ment sa  place  dans  une  autre  partie  de  ce  rapport. 

A  cétédu  cadi,  une  autre  juridiction  du  premier  degré 
doit  être  offerte  aux  musulmans,  lorsque  ceux-ci,  en' 
vertu  des  articles  1  et  2,  ont  manifesté  Tintention  de  sou- 
mettre leurs  contestations  à  la  justice  française.  Fallait-il, 
comme  l'avait  fait  le  décret  de  1859,  les  renvoyer  pure- 
ment et  simplement  devant  nos  tribunaux  de  première 
instance,  avec  appel  à  la  cour  impériale  ;  c'est-à-dire,  les 
assimiler  de  tous  points  à  des  justiciables  français,  leur 
imposer  des  procédures  qui  heurtent  leurs  habitudes, 
des  dépenses  disproportionnées  avec  la  modicité  de  leurs 
intérêts  et  de  leurs  ressources?  Non.  Tout  en  donnant 
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satisfaGtion  aa  désir  qa*il8  témoigaeot  dans  ces  cas  par- 
ticaliers  de  se  faire  juger  par  nos  magistratSi  désir  qa*il 
faut  8*appliqaer  à  faire  naître  et  non  à  décourager,  il  a 
paru  qn*il  était  équitable  et  politique  en  même  temps 
de  leur  rendre  facile  Taccès  de  la  jaatice  française,  de  leur 
choisir  une  juridiction  et  une  procédure  en  rapport  avec 
leurs  mœurs,  leurs  goûts  et  leurs  moyens.  L'expérience 
a  déjà  prouvé  que,  devant  quelques-uns  de  nos  magistrats 
qui  savaient  aplanir  aux  indigènes  les  abords  de  leur  pré- 
toire, les  comparutions  volontaires  de  ceux-ci  avaient 
pris,  comparativement,  un  développement  assez  nota- 
ble. Le  projet  dispose  donc  que,  lorsque  les  musulmans 
auront  opté  pour  la  juridiction  française,  ils  seront  ju- 
gés, au  premier  degré,  non  par  le  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance,  mais  par  le  juge  de  paix,  lequel  est  alors 
substitué  au  cadi  et  lui  est  assimilé  pour  le  taux  du  pre- 
mier et  du  dernier  ressort.  La  justice  de  paix  est  près 
du  justiciable;  sa  procédure,  par  sa  simplicité,  est  assez 
83mb1able  à  celle  du  cadi  :  le  musulman  n*aura  point  de 
répugnance  à  y  recourir.  Ajoutons  tout  de  suite  que  rap- 
pel des  sentences  du  juge  de  paix  jageant  entre  musul- 
mans, seira  porté  devant  les  mêmes  juridictions  que  s*il 
8*agissait  de  sentences  épanées  du  cadi  ;  c*est-à-  dirt',  devant 
les  tribunaux  de  première  instance  ou  devant  la  cour 
impériale  siégeant  en  chambres  composées  d^éléments 
mixtes,  selon  les  règles  et  distinctions  établies  plus 
loin. 

ê 

Ainsi  sont  soigneusement  ménagés,  en  toutes  cir- 
constances et  à  tous  les  degrés,  les  rapports  du  musul- 
man avec  la  justice  française  ;  ainsi  sera-t-il  amené  gra- 
duellement à  en  reconnaître  la  supériorité,  et  à  recueillir 
dans  la  pratique  journalière  de  nos  lois  et  dans  Thabi- 
tuelle  fréquentation  de  nos  magistrats  quelques  précieu- 
ses semences  d'assimilation  et  de  progrès. 
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Deuxième  degré  de  jaridiction: 

Ici  se  présentait  la  grare  question  de  sayoir  deTant 
quelle  juridiction  serait  porté  Tappel  des  décisions  du 
cadi.  Deyait-oui  comme  nn  certain  nombre  dlndigènes 
le  demandaient,  du  moins  pour  les  matières  religieuses 
ou  d*état,  établir  des  tribunaux  supérieurs  musulmans, 
sur  lé  modèle  de  ceux  qui  avaient  été  essayés  en  1854 
et  supprimés  en  1859?  Ou  bien  devait-on  chercher 
dans  une  autre  combinaison  le  moyen  de  faire  droit 
sur  ce  point  à  des  tœux  légitimes,  vœux  entendus  par 
Yotre  Majesté  et  qu*EUe  avait  à  cœnr  de  satisfaire? 

G)n8tatons  d^bord  que  la  question  ne  se  pose  qu'à 
regard  des  appels  concernant  les  affaires  d*un  intérêt 
religieux,  d*état  on  de  famille.  Sur  tontes  autres  ma- 
tières, les  musulmans  eux-mêmes  déclarent  que  nos  tribu>- 
naux  français,  avec  des  assesseurs  indigènes,  leur  don- 
nent entière  satisfaction. 

Cette  distinction  admise,  le  projet  reconnaît  que,  lors-* 
qnll  s*agit  de  résoudre  des  questions  de  droit  musul- 
man relatives  au  mariage,  aux  devoirs  des  époux,  au 
divorce,  à  la  filiation,  à  la  puissance  paternelle,  h  la 
tutelle,  à  la  capacité  de  succéder,  de  disposer,  de  rece- 
voir, tontes  questions  intéressant  plus  ou  moins  directe- 
ment la  loi  religieuse  du  musulman,  celui-ci  peut  crain- 
dre que  sa  loi  ne  soit  pas  toujours  interprétée  dans  son 
véritable  esprit  par  le  juge  français,  quels  que  soient  re- 
tendue de  son  savoir,  le  désintéressement  de  son  esprit 
ou  de  sa  conscience.  De  nouvelles  garanties  doivent 
donc  être  données  sous  ce  rapport  à  de  justes  susceptibi- 
lités. —  Mais  la  création  de  tribunaux  supérieurs  exclusi- 
vement musulmans  devait-elle  être  accordée  ?  De  graves 
raisons  ont  fait  écarter  cette  solution. 

D'abord,  c'eût  été  une  sorte  d'atteinte  à  la  souveraineté 
française.  Déjà  les  musulmans  de  l'Algérie  ont,  par 
une  exception  aux  principes  du  droit  public,  le  privilège 
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d^ètre  régis  dans  leurs  personnes,  dans  leors  biens  mea- 
blés  et  immeubles,  daiis  toutes  leurs  transactionSi  par  la 
loi  musulmane.  Déjà  ils  ont  le  privilège,  non  moins 
exceptionnel,  d*étre  jugés  an  premier  degré  par  des 
magistrats  musulman8,lescadis.  La  souveraineté  française 
doTait-elle  abdiquer  encore  an  profit  de  ces  indigènes  le 
droit  de  justice  en  dernier  ressort,  Tun  de  ses  plus 
hauts  attributs?  Sans  doute  les  musulmans  de  TAl- 
gérie  sont  sojets  français,  et,  comme  tels,  on  comprend 
qulls  aient  une  part,  même  importante,  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice  française.  Maisilfaut  considérer  qu'ils 
ne  sont  pas  encore  citoyens,  et  qu'on  lés  appellerait  ce- 
pendant à  composer  seols  une  juridiction  souveraine 
à  rexdusion  des  Français,  c*est-à-dire  des  citoyens  eux- 
mêmes.  Voilà  pour  les  principes.  Mais  politiquement,  n*y 
aurait -il  pas  aussi  quelque  inconTénient  à  élever,  à  côté 
de  la  justice  française,  une  justice  indigène  complète- 
ment indépendante  et  séparée,  s'inspiraut  d*un  autre 
esprit,  représentant  et  continuant  Tantagonisme  des  races, 
retardant  le  rapprochement  et  la  fusion  déjà  si  difficiles 
et  si  lents  entre  deux  peuples  si  différents? 

Cette  dualité  de  juridictions  ne  pourrait  manquer  d'ail- 
leurs d'engendrer  des  conflits  nombreux  et  insolubles. 
Quelque  soin  que  Ton  prenne  pour  définir  exactement 
les  matières  spéciales  qui  deyraient  être  portées  en  appel 
devant  les  tribunaux  supérieurs  musulmans ,  il  est 
impossible  que  la  limite  soit  si  nettement  tracée  entre  ces 
matières  et  les  matières  générales  réseryées  à  la  cour  et 
aux  tribunaux  français,  qu'il  n'y  ait  très-fréquemment 
des  confusions  de  compétence  entre  les  deux  juridictions 
parallèles.  L'erreur,  l'intérêt,  l'esprit  de  chicane,  les 
préjugés  de  nation  concourraient  à  multiplier  ces  confusi- 
ons. Les  juridictions  elles-mêmes  seraient-elles  toujours 
assez  éclairées  et  assez  impartiales  pour  redresser  les 
déYialions  du  plaideur  et  ne  retenir  que  les  affaires  qui 
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rentrent  dans  leors  attributions  respectiyes  ?  NouTelle 
cause  d'antagonisme  et  de  défiance.  .Et  lorsqu'il  y  aun 
conflit  déclaré  entre  les  deux  juridictions  sur  une  affaire 
portée  à  la  fois  devant  Tune  et  Tautre,  lorsque  toutes 
deux  auront  affirmé  leur  compétence  ou  Tauront  niée, 
quelle  juridiction  décidera  entre  elles?  Il  faudra  donc 
aller  demander  un  règlement  de  juges  dcTant  la  cour  de 
cassation?  Mais  la  distance,  les  frais,  la  modicité  des 
intérêts  généralement  engagés  dans  les  contestations 
mnsulmaûes,  permettent-ils  de  souger  à  ce  recours,  et  ne 
commandent-ils  pas,  au  contraire,  de  couper  court  à  des 
conflits  qui  conduiraient  à  de  telles  extrémités? 

Personne  ne  conteste  que  la  justice  musulmane  n'ait  ses 
abus,  abus  graves  et  nombreux.  Tous  les  musulmans 
éclairés,  désireux  de  rehausser  là  considération  des  cadis, 
proclament  la  nécessité  d*exercer  sur  ces  magistrats  une 
surveillance  active  et  sévère.  Or,  en  matière  de  justice, 
il  n'y  a  qu'une  surveillance  efiicace,  c'est  celle  qui 
s'exerce  par  le  jage  d'appel  sur  le  juge  inférieur,  dont 
les  décisions  sont  soumises  à  son  examen;  celle -là  est 
incessante,  obligée,  sûre  ;  elle  ,n'est  pas  exposée  aux 
surprises;  elle  prévient  d'ailleurs  le  mal,  parce  qu'en 
offrant  les  moyens  de  le  réparer,  elle  fait  disparaître 
l'intérêt  à  le  provoquer  et  à  la  commettre.  Or,  soustraire 
la  juridiction  des  cadis,  dans  les  matières  les  plus  graves, 
au  contrôle  de  la  justice  française,  ce  serait  vouloir 
perpétuer  et  aggraver  des  abus  qu'il  importe  d'attaquer 
et  d'extirper  résolument,  pour  Thonneur  d'une  justice 
que  couvre  le  sceau  de  la  France.  Des  tribunaux  supé- 
rieurs musulmans  apporteraient  à  l'accomplissement  de 
cette  tâche  d'honorables  intentions  sans  doute  ;  mais  les 
éléments  d'autorité  nécessaires  au  succès  leur  manque- 
raient. 

En  effet,  dans  l'état  actuel  des  populations  musulmanes 
en  Algérie,  réussirait-on  à  composer  convenablement. 
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soas  le  double  rapport  de  Finstractioii  juridique  et  des 
garanties  sociales,  ces  donze  oa  quinze  tribunaux  80u«- 
Terains  dont  on  demande  rétablissement  7  L'expérience 
a  été  faite  en  1854;  elle  n*a  pas  été  heureuse.  —  Il  faut 
le  dire,  le  recrutement  actuel  des  cadis  est  déjà  chose 
difBcile  ;  on  a  tu  que,  pour  Taméliorer,  le  projet  propose 
de  diminuer  le  nombre  de  ces  magistrats,  et  d'exiger 
des  conditions  d'aptitude  qu*on  n'espère  pas  obtenir  ayant 
quelques  années.  Que  serait-ce  si  Ton  aTait  encore  à 
chercher  soixante  magistrats  d'uu  ordre  supérieur  et  trente 
ou  quarante  adels  appelés  à  les  assister  et  parfois  à  les 
remplacer?  Les  établissements  indigènes  (les  zaouïas)  où 
se  sont  données  jusqu'à  ces  dernières  années  quelques 
notions  de  droit  musulman,  sont  très-peu  nombreux;  les 
élèyes  y  sont  mal  recrutés,  mal  instruits.  Le  GouTerne- 
ment  français  a  récemment  ouTert  à  Alger,  à  Gonstantine, 
à  Tiemcen,  trois  écoles  supérieures,  dites  medersas^ 
contenant  ensemble  cent  Tingt  ou  cent  trente  élères,  et 
qui,  bien  dirigéefi,  pourront  donner  plus  tard  de  bons 
résultats.  Mais,  quant  à  présent,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, il  7  a  beaucoup  à  faiie  sous  ce  rapport.  L'Empe- 
reur a  constaté  lui-même  cette  nécessité,  lorsqu'il  a  écrit  : 
«  Réorganiser  les  écoles  supérieures  musulmanes,  de 
façon  à  y  recruter  les  agents  de  la  justice  indigène.  » 
(Lettre  impériale,  page  39,  n®  24.) 

Enfin,  la  création  de  douze  ou  quinze  tribunaux 
d*appel  musulmans  entraînerait  une  dépense  relatiTcment 
assez  considérable.  Les  membres  musulmans  de  la  com- 
mission ont  été  unanimes  pour  proposer  d'accorder  aux 
juges  qui  composeraient  ces  nouTelles  juridictions  un 
traitement  assez  élcTé  (en  moyenne  4,000  fr),  néces- 
saire, à  leurs  yeui,  pour  appeler  les  hommes  instruits 
et  pour  les  mettre  h  l'abri  des  séductions.  Ce  serait, 
en  y  ajoutant  les  frais  de  matériel  et  d'administration 
inséparables  de  l'établissement  de  juridictions  de  eette 
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importance^   nne  charge  annuelle  de  plus  de   300,000 
francs,  et  cela  pour  an  résultat  dont  Tutilité  est  pins  que  , 
contestable. 

Toutes  ces  considérations  ont  fait  écarter  la  création 
de  tribnnaux  supérieurs  musulmans. 

Hais  le  but  proposé  pouyait  être  atteint  sans  les 
incouTénients  qui  Tiennent  d*ètre  signalés,  et  beaucoup 
plus  sûrement,  par  la  combinaison  de  quelques  garan- 
ties sérieuses,  reconstituées  ou  créées.  G*est  ce  que 
fait  le  projet  de  décret. 

II  donne  une  première  satisfaction  aux  indigènes,  en 
rétablissant  an  chef-lieu  de  chaque  subdivision  les  anciens 
midjlës  consultatifs,  qu*il  ne  fdut  pas  confondre  avec  des 
tribunaux  d*appel.  Dans  la  tradition  musulmane,  lemidjlès 
est  un  conseil  au  sein  duquel  le  cadi,  soit  d'ofSce,  soit 
sur  la  demande  des  parties  on  de   Tune  d'elles,  procède 
à  un  nouvel  examen  de  Taffaire  qu'il  a  déjà  jugée.  Après 
avoir  pris  Tavis  du  Uiidjlès,  qui  Téclaire  sans  Tobliger,  il 
peut  rendre  une  sentence  nouvelle,  mais  il  peut  aussi 
maintenir  la  première.  Tel  est  le  midjlès  musulman,  con- 
servé, après  la  conquête  de  1830,  par  Tarrêté  du  30  octobre 
de  la  même  année  ;  tel  est  celui  que  le  décret  impérial  de 
1859  avait  entendurestaureretque  le  projet  actuel  propose 
de  revêtir  d*nne  forme  régulière  et  stable,  qui  devra  pré- 
Tenir  désormais  la  possibilité  d'une  désuétude  involontaire. 
Le  décret  de  1854,  par  une  inuovation  considérable  au 
droit  mu8ulmar>,  avait  transformé  les  midjlès  consultatifs 
en  tribunaux  d'appel.  Après  une  épreuTe  de  cinq  années, 
le  décret  de  1859  les  lendait  à  leur  caractère  primitif,  en 
déclarant  qu'ils  seraient  constitués  suiTant  les    anciens 
usages  musulmans.  Mais  il  arriva  que,  pendant  qu'on  étu- 
diait ces  usages  pour  en  faire  une  application  uniforme, 
l'institution  abandonnée  à  elle-même  ne  fonctionna  plus 
que  partiellement  et  sans  suite,  et  finit  même  par  disparaî- 
tre ou  à  peu  près;  en  sorte  que,  dans  ces  derniers  temps» 
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il  existait  à  peine  trois  oa  quatre  de  ces  midjlès  à  Alger, 
à  GoQstaDtine,  à  Sétif,  et,  par  interyalles,  à  Oran.  De  là 
les  réclamations  des  indigènes  ;  de  là  la  pensée  conçue  par 
eux  de  redemander  les  midjlës,  tribunaux  d'appel,  création 
éphémère  de  1854  ;  ce  qu'ils  n'auraient  certainement  pas 
songé  à  faire  si  les  midjlès  consultatifs,  conformes  à  leurs 
Iradijtions  et  promis  par  le  décret  de  1859,  aTaient  reçu 
et  conservé  une  existence  régulière.  C'est  cette  existence 
que  le  projet  leur  rend,  en  fixant  d'une  manière  précise 
leurs  attributions,  leur  résidence,  leur  composition.  Ob- 
seryons  d'ailleurs  que  le  personnel  de  ces  midjlès,  pris 
selon  l'usage  parmi  les  cadis,  muphtis  et  ulémas  de  la 
circonscription,  ne  présentera  aucune  difficulté  de  compo- 
sition.—  Rétribués  par  de  simples  Vacations,  comme  dans 
le  passé,  ils  n'imposeront  au  Trésor  qu'une  dépense  insigni- 
fiante. (Art.  19.) 

A^ette  première  garantie,  le  projet  en  ajoute  une 
nouTelle,  dont  les  indigènes  ne  peuvent  manquer  d'appré- 
cier l'importance. —  Aujourd'hui,  les  appels  des  sentences 
des  cadis  sont  portés  devant  la  cour  impériale  et  devant 
les  tribunaux  f  rançiis,  assistés  d'un  assesseur  musulman 
ayant  voix  simplement  consultative.  A  l'avenir,  pour  le 
jugement  de  ces  appels,  il  sera  formé  à  la  cour  d'Alger 
et  dans  chaque  tribunal  civil,  une  chambre  spéciale  mixte, 
composée  de  juges  français  et  d'assesseurs  musulmans 
ayant  voix  délibérative  comme  nos  juges,  et  où  la  majorité 
d'une  voix  seulement  est  réservée  à  l'élément  français. 
De  plus,  pour  rapprocher  autant  que  possible  des  justi- 
ciables musulmans  les  juri4ictions  qui  doivent  statuer  sur 
leurs  appels,  les  tribunaux  d'arrondissement  (chambre 
spéciale),  jugeront  ces  appels  jusqu'à  2,000  fr.  (le  taux 
actuel  est  de  1,500  fr.).  Au-dessus  de  ce  chiffre  de  2,000 
fr.,  et  toutes  les  fois  que  la  valeur  du  litige  sera  indéter* 
minée  (questions  d'état  et  autres),  l'appel  sera  porté  à  la 
Ck)ur  pour  la  province  d'Alger,  et,  pour  les  provinces  de 
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Gonstantine  et  d*Oran ,  an  tribunal  da  chef-Iiea  de  cha« 
OQne  d^elles. 

Cette  création  de  chambres  spéciales  d* appel,  compo- 
sées de  Françds  et  de  musnlmans  jageant  ensemble  et 
an  même  titre,  est  nne  nonyelle  marque  d'estime  et  d'hon- 
neur accordée  aux  indigènes,  en  même  temps  qu'une 
précieuse  garantie.  Ils  sont  assurés  désormais  que  leurs 
lois  et  coutumes  ont,  au  sein  de  la  justice  souveraine  du 
pays,  non-seulement  des  organes  consultés  et  écoutés, 
mais  des  interprètes  ayant  autorité  de  juges  et  Toix  au 
jugement.  Et  cette  garantie,  il^  en  auront  le  bénéfice,  non 
pas  seulement  dans  certaines  causes  intéressant  plus 
directement  leurs  croyances,  ils  l'auront  ententes  matières 
quelconques.  La  loi  musulmane,  dans  toutes  ses  parties, 
dans  toutes  ses  applications,  sera  ainsi  sous  la  sauvegarde 
d'un  jage  musulman,  adjoint  à  nos  magistrats  français  et 
assimilé  à  ceux  ci.  Grftce  à  cette  communauté  quotidienne 
d'études  et  de  délibérations,  le  juge  français  pénétrera 
plus  profondément  dans  l'esprit  de  la  législation  musul- 
mane; le  jnge  musulman,  de  son  côté,  comprendra  mieux 
ce  qu'il  y  a  souvent  d'analogie  et  de  similitude  entre  sa  loi 
et  la  nôtre. 

De  cette  entente,  il  résultera  une  justice  à  la  fois  accep- 
tée avec  plus  de  confiance  et  plus  sagement  progressive. 
—  Politiquement,  ces  rapprochements  sur  le  terrain  de  la 
justice,  ces  contacts,  ces  rapports  incessants  des  popula- 
tions musulmanes  avec  des  tribunaux  mi-partie  français 
et  musulmans,  image  de  l'nnion  des  deux  races,  ne  sont- 
ils  pas  autant  d'éléments  fécondants  pour  un  avenir  de 
civilisation,  lointain  peut-être,  mais  qu'il  importe  de  ne 
jamais  perdre  de  vue  ? 

Enfin,  une  dernière  disposition  complète  l'ensemble 
des  garanties  accordées  aux  musulmans  pour  le  jugement 
de  leurs  contestations  en  appel.  Paimices  contestations, 
nousi  l'avons  dit,  il  en  est  un  certain  nombre  qui,  in- 


—  832  - 

téressant  plas  directement  la  loi  religieuse  desmasolmans, 
poorraient  ii*ètre  pas  toujours  bien  appréciées  par  les  ju- 
ges français,  et  c'est  en  particulier  pour  le  jagement  de 
ces  questions  que  les  indigènes  ont  réclamé  une  juridic- 
tion d'appel  exclusivement  rrusulmane.  Or,  cette  juridic- 
tion ne  ponyant  être  créée,  pour  les  raisons  graTos  qui 
ont  été  déduites  plus  haut,  il  a  paru  néanmoins  que  le 
Tœu  des  indigènes  pouvait,  sous  une  autre  forme,  rece- 
Toir  à  cet  égard  encore  une  satisfaction.  Le  projet  de 
décret  a  adopté  sur  ce  point  la  combinaison  suivante  : 
toutes  les  fois  que,  sur  un  appel  entre  musulmans^ 
une  question  de  cette  nature  se  présentera  et  que  la  déci- 
sion du  procès  y  sera  nécessairement  liée/  le  tribunal 
saisi  de  Tappel  devra  préliminairement  en  référer  à  un 
conseil  supérieur  de  droit  musulman,  séant  à  Alger. 

Ce  conseil,  statuant  sur  le  point  de  doctrine  à  lui  soumis 
par  le  tribunal  et  procédant  par  simple  correspondance, 
sans  intervention  des  parties ,  sans  frais  et  dans  un  très« 
bref  délai,  donnera  la  solution  de  droit,  à  laquelle  le  juge 
du  fond  se  conformera  en  vidant  définitivement  Tappel. 

Par  ce  moyeu,  toute  difficulté  de  droit  se  rattachant 
réellement  à  la  loi  religieuse  des  indigènes  est  résolue  eu 
principe  par  un  conseil  musulman,  composé  d'hommes 
connus  par  leur  savoir,  dignes  de  confiance,  assurant  à 
la  loi  musulmane,  sur  ces  matières  délicates,  une  inter- 
prétation respectée  et  uniforme.  De  son  celé,  la  juridiction 
française,  assistée  de  ses  assesseurs  musulmans,  conserve 
le  jugement  final  du  fond  et  demeure  ainsi,  conformément 
aux  principes,  seule  juridiction  souveraine  d'appel  en 
toutes  matières,  sans  partage,  et  par  conséquent  sans 
conflits  possibles. 

Ainsi^  au  premier  degré  de  juridiction,  les  cadis  avec 
leurs  midjlès  consultatifs  reconstitués  ;  au  second  degré, 
des  chambres  spéciales  établies  dans  les  tribunaux  et 
dans  lacouri  statuant  sur  tons  les  appels  entre  musulmans, 
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«yec  an  conseil  snpérienr  de  droit  maanlman  régoWant 
les  questions  de  droit  religieuses  ou  d'état  à  lui  soumises 
par  la  cour  et  par  les  tribnnaux  :  tel  est  le  système  de 
garanties  organisé  par  le  projet  pour  le  jugement  des 
affaires  musulmanes;  système  qui,  en  respectant  les 
principes,  donne  aix  indigènes  toutes  les  sûretés  auxquel- 
les ils  peuYent  légitimement  prétendre. 

III.  —   PROCÉDURE. 

■ 
La  question  des  juridictions  étant  réglée,   le  projet 
deyait  s*occuper  des  questions  de  procédure,  dont  Tim- 
portance  n*a  pas  échappé  à  Tattention  de  Votre  Majesté. 

Procédure  devant  le  cadi.  —  Le  décret  de  1859  disait 
d'une  manier  j  générale  que,  pour  cette  procédure,  la  loi 
musulmane  et  les  usages  seraient  suivis.  —  Il  a  paru  utile 
de  formuler,  à  cet  égard,  des  précisions  qui  préviendraient 
les  hésitations  et  assureraient  d*autant  mieux  la  prompte 
expédition  des  affaires,  en  même  temps  que  les  droits  des 
parties.  (Art.  25.) 

Le  même  article  25  satisfait  à  la  juste  sollicitude  de 
TEmpereur  pour  les  musulmans  combattant  sous  nos 
drapeaux.  Aucun  jugement  ne  pourra  plos  être  prononcé 
contre  un  musulman  placé  dans  ces  circonstances,  qu'après 
Texpiration  d'un  délai  de  trois  mois  depuis  la  fin  de  la 
campagne,  dûment  constatée.  Dans  le  même  cas,  le  délai 
d'appel  recevra  une  extension  de  semblable  durée.  —  Ces 
dispositions  trouvent  d*ailleurs,  à  certains  égards^  leur 
principe  dans  l'article  446  du  code  de*. procédure. 

Procédure  devant  le  juge  de  paix  statuent  entre  musul^ 
mans^  dans  les  cas  prévus  aux  articles  l  et  2.  —  L'article 
2  dispose  que  la  procédure  à  suivre  abrs  sera  celle  qui 
est  tracée  par  les  lois  françaises.  —  On  sait  que,  sauf 
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de  rares  exceptions,  aucnne  citation  par  hnissier  ne  pent 
être  donnée  devant  nos  juges  de  paix,  si  elle  n'a  été 
précédée  d*un  aTertissement  sans  frais  délivré  par  ces  ma- 
gistrats. On  sait  également  qne  les  comparutions  Tolon- 
taires  sont  autorisées  devant  cette  juridiction.  La  procé- 
dure 7  est  d'ailleurs  sobre  de  formalités.  Le  prétoire  de 
nos  justices  de  paix  peut  donc,  par  une  application 
intelligente  de  la  loi  commune,  être  rendu  aussi  facile- 
ment accessible  pour  l«^s  musulmans  que  la  mahakma  de 
leurs  cadis.  Sur  un  point,  cependant,  une  dérogation  à 
la  procédure  ordinaire  a  paru  nécessaire  :  Tappel  de  la 
sentence  du  juge  de  paix  devra  être  formé  par  simple 
déclaration  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  et  ce  dans  le 
délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  signification  du  jugemest 
à  personne  ou  à  domicile. 

Procédure  devant  la  Juridiction  d'appel.  —  Le  décret 
de  1859  présente  les  principaux  éléments  de  cette  pro- 
cédure. Le  projet  contient  néanmoins  quelques  modifica- 
tioDS  et  additions  conseillées  par  Texpérience  et  jugées 
utiles.  — Ainsi  la  déclaration  d^appel,  qui  devait  être 
faite  devant  Tadel  ducadi,  pourra Fétre  également  devant 
d'autres  fonctionnaires  désignés  (art.  32}.  On  s'est  plaint 
quelquefois,  en  effet,  queTadel  ne  se  prétait  que  de  mau- 
vaise grâce  à  recevoir  Tappel  dirigé  contre  une  sentence 
de  son  cadi,  ce  qui  pouvait  compromettre  les  droits  de 
rappelant  ;  ce  4&nger  n  existera  plus.* 

L'appel  interjeté,  c'est  le  ministère  public  qui  est  prin- 
cipalement chargé  défaire  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  en  parfaire  Tinstruction  et  en  accélérer  le  jugement. 
Dès  qu'il  a  reçn  de  Tadel  copie  de  la  sentence  du  cadi,  il 
invite  les  parties  à  lui  faire  parvenir  leurs  moyens  d'appel 
ou  de  défense,  leurs  titres  et  pièces.  Ces  pièces  ainsi  qne 
le  jugement  sont  traduits  par  Tinterprète  judiciaire, 
moyennant  la  très-modique  rétribution  de  nn  franc  par 
rôle  de  traduction.  Les  pièces  reçues  et  traduites,  le  minis- 
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tère  public  requiert  le  président  dé  It  oonr  ou  du  tribunal 
d'appel  de  désig^jer  un  rapporteur,  qui  achève  dHnstmire 
l'affaire.  Les  Toies  iVinforination  sont  aussi  simples  que 
possible,  exemptes  de  frais,  soigneusement  appropriées 
aux  habitudes  des  indigènes.  L'instruction  préparatoire  se 
termine  par  la  comparution  des  parties  derant  le  rappor- 
teur, la  Teille  de  Taudience,  en  présence  du  ministère 
public  et  d'un  assesseur.  Pois  l'affaire  vient  à  Tandiencei 
le  rapport  est  présenté,  les  parties  sont  entendues  de  nou- 
veau en  personne  ;  le  débat  se  c'ôt  par  les  conclusions 
du  ministère  public.  —  Le  décret  de  1859  dispose  que 
le  ministère  des  défenseurs  n'est  point  obligatoire  en 
matière  musulmane.  Mais  ce  ministère  pouvait-il,  devait 
il  être  admis?  Les  magistrats  de  TAIgérie  considèrent  que 
cette  intervention  entraîne  pour  les  justiciables  musul- 
mans des  dépenses  qui,  le  plus  souvent,  ne  sont  en  rapport 
ni  avec  leurs  ressources,  ni  avec  l'importance  de  leurs 
procès.  On  a  pensé  néanmoins  qu*il  y  avait  des  circons- 
tances où  le  plaideur  ne  pouvait  être  privé  du  secours  d'un 
défenseur,  et  le  projet  dispose  qull  appartiendra  à  la 
juridiction  saisie  de  Fappel  de  décider, après  avoir  enten- 
du le  rapport  et  les  parties,  s'il  convient  d'entendre  des 
plaidoiries. 

Enfin  les  formes  k  suivre  en  justice  ponr  l'auditim 
des  femmes  musulmanes  ou  ponr  les  constatations  à  faire 
en  ce  qui  les  ïotvserne,  avaient  éveillé  quelques  suscep- 
tibilités de  la  part  des  indigènes.  L'article  35  du  projet  a 
fait  droit  à  leurs  réclamations  sur  ce  point. 

lY.  —   EXÉGUTIOIf  DES  DÉaSI05S  DE  JUSTICE. 

Le  décret  de  1859  se  borne  à  dire  que  les  jugements 
émanés  des  cadis  et  les  jugements  et  arrêts  rendus  sur 
l'appel  s'exécutent  selon  les  voies  en  yigoeur.  Il  a  paru 
nécessaire  de  préciser  cas  usages. 
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Ainsi,  dans  la  pratique,  c'est  le  cadi  loi-même  qui 
exécute  ses  propres  jagements,  sans  interyention  d'offi- 
ciers ministériels.  Li  projet  consacre  cet  état  de  choses 
par  an  texte  formel. 

Les  cadis  se  sont  quelquefois  demandé  s'ils  poa- 
Taienti  exceptionnellement  et  ponr  déjouer  des  fraa- 
des,  ordonner  Texécution  proTisoire  de  leurs  sentences, 
nonobstant  appel.  Le  projet  leur  accorde  cette  faculté  dans 
les  cas  d'urgence  déclarée,  mais  en  exigeant  une  caution. 

A  regard  des  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix, 
dans  les  cas  prévus  ai^  articles  1  et  2,  il  est  statué  qae 
l'exécution  aura  lieu  en  la  forme  musulmane,  par  les  soins 
d*un  cadi  que  désignera  le  procureur  impérial  et,  autant 
que  possible,  sur  un  simple  extrait  enroyé  par  le  juge 
de  paix  au  cadi  désigné. 

Enfin,  pour  les  arrêts  et  jugements  rendus  sur  appel, 
l'exécution  est  pareillement  confiée  aux  cadis  et  a  lien 
dans  les  mêmes  formes.  Le  projet  consacre  encore  sur  ce 
point  ce  qui  s'est  jusqu'ici  pratiqué  dans  l'usage.  Seule- 
ment, on  prend  soin  de  dire  que  la  juridiction  d*appel  peut 
déléguer,  pour  l'exécution  de  sa  décision,  un  autre  cadi 
que  celui  qui  a  rendu  le  jugement  en  premier  ressort.  De 
même,  pour  empêcher  qu'on  lève  inutilement  des  expédi- 
tions d'arrêts  ou  de  jugements  qui  sont  coûteuses,  le  projet 
dispose  encore  que  l'exécution  pourra  avoir  lieu  sur 
un  simple  extrait,  envoyé  sâns  frais  par  le  ministère 
public  au  cadi,  sauf  aux  parties  à  se  faire  délivrer,  à  leurs 
frais,  une  expédition  entière. 

V.   —    INTERVETÎTION   DES    CADIS  DANS   L'ADMINISTRATION 
JUDICIAIRE  DES  SUCCESSIONS. 

L'article  40  du  décret  de  1859  charge  les  cadis  de  li« 
quider  toutes  les  successions  musulmaneS|  en  se  référant 
encore  aux  usages. 


M^UH 
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Le  projet  remédie  à  on  abas  qai  a  été  signalé,  en  dé- 
clarant qa^  les  cadis  ne  procéderont  à  ces  liquidations 
que  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  les  parties,  et  dans 
les  cas  où  la  loi  musulmane  leur  en  fait  un  devoir. 

Tel  est,  Sire,  Tensemble  des  modifications  apportées 
aux  institutions  judiciaires  des  musulmans  de  TAIgérie 
par  le  nouveau  décret  que  j'ai  Thonneur  de  présenter  & 
votre  haute  approbation.  Yotre  Majesté  j  reconnaîtra  ses 
propres  pensées;  les  musulmans  y  reconnaîtront  sa 
généreuse  initiative,  sa  sollicitude' incessante  pour  leurs 
intérêts.  —  Appelés  eux-mêmes  au  conseil  dont  les  étu- 
des ont  préparé  ce  décret,  ils  ont  compris  qu'ils  pouvaient 
se  dire  à  bon  droit  les  enfants  de  la  France  qui  les  a  adop- 
tés ;  et  ils  ont  voulu  que  Texpression  de  ce  sentiment 
fût  porté  jusqu'au  cœur  de  Yotre  Majesté,  en  même 
temps  que  celle  de  leur  dévouement  pour  la  personne 
de  l'Empereur,  pour  sa  famille  et  pour  sa  dynastie. 

Je  suis  avec  un  profond  respect. 

Sire, 
de  Yotre  Majesté, 
le  très-dévoué  serviteur  et  très-fidèle  sujet, 

Le  Garde  des  Sceaux^ 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes^ 
J.  Baroghe: 
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)^«  493.  ^  DÉCRET  sur  Vorganisaêion  des  Ttibunaux 
musulmans  en  Algérie. 


DU    13  DÉGEMBBB   1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  tolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1865  ; 
Vu  ravis  de  notre  Gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jus* 
tiee  et  des  Cultes, 

▲TOJXS  DEGEÉTÉ  BT  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Abt.  l*'.  —  Les  articles  1,  2,  4,  5,  7,  8,  9,  10,  11, 
12,  15,  16  (1),  19,  22,  23,  24,  25,  28,  29,  30,  31,  32, 
33,  S4,  35,  37,  38,  39  et  40,  du  décret  du  31  décembre 
1859  sont  abrogés  et  remplacés  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  Art.  1*'.  —  La  loi, musulmane  régit  toutes  les  con* 
ventions  et  toutes  les  contestations  civiles  et  commer- 
ciales entre  musulmans  indigènes,  et  entre  ceux-ci  et  les 
musulmans  étrangers,  ainsi  que  les  questions  d*état. 

«  Toutefois  la  déclaration  fiiite  dans  un  acte  par  les  mu« 
sulmans,  qu*ils  entendent  contracter  sous  Tempire  de  la 
loi  française,  entraine  Tapplicationde  cette  loi  et  en  mê- 
me temps  la  compétence  de  la  justice  française,  sous  les 
modifications  indiquées  à  Farticle  suivant. 


(1)  La  dispositioa  de  cet  article  a  été  reportée  à  la  fin  du  nou- 
vel article  U. 
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<f  Art.  2.  —  Les  masalmans  peuvent  également,  d*nn 
commun  accord,  porter  leurs  contestations  devant  la  jas- 
tice  française  ;  il  est  alors  statué  d*aprës  les  principes  du 
droit  musulman  et  suivant  les  formes  déterminées  par  le 
présent  décret.  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  prévu 
au  §  2  de  Tartide  précédent  «  la  juridiction  du  juge  de 
paix  est  substituée  h  celle  du  cadi,  et  loi  est  assimilée 
pour  le  taux  du  premier  et  du  dernier  ressort.  La  procès* 
dure  suivie  devant  le  juge  de  paii  est  celle  qui  est  tra- 
cée par  la  loi  française,  sauf  pour  Tappel,  qui  devra  être 
formé  par  simple  déclaration  au  grefiTe  de  la  justice  de 
paix,  et  ce  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  h  personne  ou  à  domicile.  L'exé- 
cution de  la  sentence  aura  lieu  en  la  forme  musulmanoi 
par  les  soins  d'un  cadi  que  désignera  le  procureur  impé- 
rial, et,  autant  que  possible,  sur  un  simple  extrait  envoyé 
par  le  juge  de  paix  au  cadi. 

«  L'appel  des  jugements  rendus  en  pareil  cas  par  les  ju- 
ges de  paix,  est  porté  devant  les  tribunaux  civils  ou  devant 
la  cour  impériale,  en  observant  les  dispositions  des  arti* 
des  22,  23  et  24  du  présent  décret,  sauf  les  qaatre 
derniers  paragraphes  dudit  article  24,  qui  ne  sont  pas 
alors  applicables.  L'instruction  et  le  jugement  êÊ  l'appel 
ont  lieu  dans  les  formes  établies  aux  articles  '^'^,34  et  35 
ci-après.  Les  paragraphes  3,  5  et  6  de  l'article  38  rece- 
vront également  application. 

«  Art.  4.  — La  justice  entre  musulmans,  dans  les  cas 
prévus  aux  articles  1  et  2,  est  administrée  au  nom  de 
l'Empereur,  par  les  cadis,  les  juges  de  paix,  les  tribunaux 
de  première  instance  et  la  cour  impériale  d'Alger,  suivant 
les  règles  établies  par  le  présent  décret. 

a  Art.  5.  — Le  territoire  de  l'Algérie,  pour  l'adminis- 
tration de  la  justice  musulmane,  est  divisé  en  circons- 
criptions judiciaires  ressortissant  aux  tribunaux  de  pre- 
mière  instance. 

ff  Ces  circonscriptions  et  le  tribunal  auquel  elles  se 
rattachent  sent  déterminés  par  arrêtés  de  notre  Gou- 
vemear  Général  de  l'Algérie. 
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a  Abt.  7.  —  La  sorTeilIiQce  des  tribanaax  iadigènes 
appartient,  soas  raaterité  de  notre  GonTcrnenr  Général  de 
TAlgérie,  en  territoire  citil,  an  premier  président  de  la 
conr  impériale  et  au  pracnrenr  général,  dans  la  limite  de 
lenrs  attril «niions  respectives;  et,  en  territoire  militaire, 
à  ces  magistrats  et  an  général  commandant  la  division,  qni 
se  concertent  à  cet  effet. 

«  Art.  8.  —  Les  membres  des  tribnoanx  masulmans  ne 
penyent  Atre  tradnitsen  justice,  peur  actes  relatifs  à  lenrs 
fonctions,  qu'après  nne  autorisation  de  notre  Gonvernenr 
Général  de  TAlgérie. 

«  En  cas  d'antorisation,  ils  seront  tradnits,  sans  distinc- 
tion de  territoire,  en  matière  correctionnelle,  devant  la 
première  chambre  de  li  cour  impériale  d*Alger  ;  en  matière 
criminelle,  devant  la  cour  d'assises  compétente. 

«  Lei  assesseurs  près  la  cour  et  près  les  tribunaux  ne 
peuvent  être  poursuivis  que  dans  les  formes  établies  au 
chapitre  III  du  titre  IV  du  code  d'instruction  criminelle. 

<  Abt.  9.  —  Les  cadis  recevront  un  traitemeut  annuel. 
Ils  seront  répartis  en  trois  classes.  Un  décret  ultérieur 
réglera  cette  répartition  ainsi  que  le  chiffre  du  traite- 
ment. 

«  n  n'est  rien  changé  jusque-là  au  mode  actuel  de 
rémunération. 

<c  Les  adels  et  agents  attachés  aux  cadis  continueront 
d'être  rémunérés  suivant  le  mode  actuellement  pratiqué, 
mais  après  révision  du  tarif  existant. 

«  Les  assesseurs  près  la  cour  et  près  les  tribunaux 
reçoivent  un  traitement  qui  sera  porté  à  3,000  francs  pour 
les  premiers,  h  2,000  francs  pour  ceux  attachés  aux 
tribunaux  de  Ck)nstantine  et  d'Oran,  et  à  1,500  francs 
pour  les  autres. 

«  Abt.  10.  —  Il  j  a  par  circonscription  judiciaire  un 
cadi  maléki,  et,  lorsque  le  chiffre  de  la  population  hané- 
fite  le  rend  nécessaire,  un  cadi  hanéfi. 

a  Les  circonscriptions  judiciaires  seront  révisées  par 
arrêté  de  notre  Gouverneur  Général  de  TAlgérie,  de 
manière  à  en  réduire  le  nombre  d*un  tiers. 
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«  ART.  11. —  Le  personnel  de  chaque  mahikma  de 
cadi  est  fixé  selon  les  besoins  du  service,  par  arrêté  de 
notre  Gouverneur  Général;  il  se  compose  du  cadi,  d'un 
ou  de  plusieurs  suppléants  et  d'un  greffier  (adels). 

«  Aat.  1 2.  —  Les  cadis  et  adels  sont  nommés  par  arrêté 
de  notre  Gouverneur  Général  de  TAIgérie.  Ils  n'entrent 
en  fonctions  qu'après  avoir  prêté  le  serment  suivant  : 
<c  En  présence  de  Dieu  et  des  hommes,  je  jure  et  p/omets, 
a  en  mon  àmeet  conscience,  de  rester  fidèle  à  l'Empereur, 
<c  de  bien  et  religieusement  remplir  mes  fonctions.  »  Le 
serment  est  prêté,  pour  l'arrondissement  d'Alger,  devant 
la  cour  impériale,  et,  pour  les  autres  arrondissements, 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la  circons- 
cription. 

«  Dans  trois  ans  à  dater  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  nul  ne  pourra  être  nommé  cadi,  s*il  n'est  âgé  de 
27  ans  accomplis  et  s*il  n'est  muni  d'un  certificat  d'études 
juridiques  du  second  degré  ;  le  bach-adel  et  l'adel  devront 
être  pourvus  d'un  certificat  du  premier  degré  et  être 
âgés,  le  premier  de  25  ans,  et  le  second  de  22  ans.  — 
Les  certificats  dont  s'agit  seront  délivrés  annuellement 
par  une  commission  d'examen,  dont  la  composition  et  le 
mode  de  procéder  seront  fixés  par  un  arrêté  de  notre 
Gouverneur  général. 

«  Notre  Gouverneur  Général  peut  révoquer  ou  suspen- 
dre de  leurs  fonctions  les  cadis  et  adels.  Il  peut  également 
prononcer  contre  les  cadis  la  simple  privation  de  traite- 
ment totale,  ou  partielle,  pendant  un  temps  déterminé. 
La  suspension  de  fonctions  entraîne  toujours  la  privation 
du  traitement  ou  des  honoraires,  lesquels  sont  dévolus  au 
cadi  ou  à  l'adel  remplaçant. 

«  Art.  15.—  Des  oukils  peuvent  seuls  représenter  les 
parties  ou  défendre  leurs  intérêts  devant  les  cadis,  lorsque 
les  parties  refusent  de  comparaître  sur  avertissement 
dûment  justifié.  Celles-ci  peuvent  U^utefois  donner  h  un 
de  leurs  parents  ou  de  leurs  amis  musulmans  un  mandat 
spécial  et  par  écrit  de  les  représenter  pour  une  affaire 
déterminée. 
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4(  Les  onkils  sont  ncnninés,  réToqués  et  saspendns  par 
notre  Goavernenr  Général  de  TAlgérie. 

<  Abt.  19.  —  Dans  les  trois  jonrs  du  jagemeat  renda 
par  le  cadi,  les  parties  penTent,  suivant  les  usages  mosul* 
mans  et  en  le  déclarant  à  Tadel  qui  le  constate  sur  an 
registre,  réclamer  qae  l'affaire  Gfioit  examinée  de  nouveau 
doTant  an  midjlès  consultatif.  Ce  midjlës  pourra  exiger 
rapport,  de  toutes  les  pièces  produites  devant  le  cadi- 
Le  midjlës,  qui  se  réunit  en  session  chaque  mois,  s'il  y  a 
lieu,  est  présidé  par  le  cadi  qui  a  rendu  le  jugement,  ou 
par  celui  qui  lui  a  succédé,  en  cas  de  décès  ou  de  révo- 
cation ;  il  est  en  outre  composé  de  trois  autres  membres 
désignés  annuellement,  par  notre  Gouverneur  Général, 
parmi  l§s  cadis,  muphtis  et  ulémas  de  la  circonscription. 

ff  II  y  a  un  midjlès  consultatif  au  chef -lieu  de  chaque 
sabdivision. 

«  Le  bach-adel  etTadel  du  cadi  siégeant  dans  ce  chef« 
lieu  sont  attachés  en  la  même  qualité  au  midjlès  consultatif. 
En  cas  d*empéchement  de  Tan  des  trois  membres  désignés, 
il  est  remplacé  par  le  bach-adel  du  midjlès. 

«  L*avis  du  midjlès  n'est  point  obligatoire  pour  le  cadi, 
qui  doit  seulement  le  vi^r  ayec  les  motifs  dans  sa  seconde 
sentence,  et  en  faire  mention  en  marge  de  la  première. 

et  Les  membres  du  midjlès,  le  bach-adel  et  Tadel  sont 
rétribués  par  vacationS|  suivant  le  tarif  qui  sera  arrêté  par 
notre  GouYerneor  général. 

«  Aet.  22.  —  Les  tribunaux  civils  d'arrondissement 
connaissent  efï  appel  des  jugements  rendus  par  les  cadis 
et  par  les  juges  de  paix,  statuant  entre  musulmans,  par 
application  de  Tarticle  V\  §  2,  et  de  Tarticle  2,  à  savoir  : 
pour  les  actions  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  2,000  fr. 
de  capital,  et  pour  les  actions  immobilières  jusqu'à  200  fr. 
de  revenu  déterminé,  soit  en  rentes,  soit  par  prix  de  bail. 

«  Abt.  23.  —  La  cour  impériale  pour  la  province  d'Al- 
ger, et  le  tribunal  du  chef  lien  de  la  division  pour  les  pro- 
Tinces  de  Gonstantine  et  d'Oran ,  connaissent  en  appel 
de  tous  les  litiges  dont  la  taleur  est  indéterminée  ou 
excède  le  taux  indiqué  dans  l'article  précédent. 
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«  La  Gonr  impériale  d'Alger  connaît  ponr  )*arrondi8se- 
ment  d'Alger,  des  uppels  même  inférieurs  à  2,U00  fr.  Il 
en  est  de  même  des  tribnnanx  de  Gonstantine  et  d'Oran, 
pour  leurs  arrondissements  respectifs. 

ti  Abt.  24.  —  Pour  le  jugement  des  appels  entre  musul- 
mans, il  7  a  à  là  Cour  impériale  et  dans  chacun  des  tribu- 
i^aux  cÎYilF,  excepté  celui  d'Alger,  une  chambre  spéciale 
composée,  savoir  :  à  la  cour  et  dans  les  deux  tribunaux 
d*Oran  et  de  Gonstantine,  de  trois  magistrats  français  et 
de  deux  assesseurs  musulmans;  dans  les  autres  tribunaux, 
de  deux  magistrats  français  et  d'un  assesseur  musulman. 

(i  Les  assesseurs  ont  Toix  délibérati^e.  Ils  sont  nommés 
par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  garde  des  sceaux, 
Ministre  de  la  justice,  notre  GouTerneur  général  de  TAl* 
gérie  consulté. 

«  Les  magistrats  français,  appelés  à  faire  partie  de  la 
chambre  des  appels  entre  musulmans,  sont  désignés  lors 
du  roulement  annuel  et  en  la  forme  indiquée  par  notre 
décret  du  25  février  —  31  mai  1860. 

«  Si,  dans  le  cours  d'une  procédure  sur  appel,  les  juges 
estiment  que  la  décision  du  procès  dépend  de  la  solution 
d'une  question  de  droit  touchant  à  la  loi  religieuse  ou  à 
l'état  civil  des  musulmans,  ils  doivent,  d'office,  ou  sur  la 
demande  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  soumettre  préa* 
lablement  cette  question  à  la  décision  du  Gonseil  de  droit 
musulman  dont  il  va  être  parlé. 

a  Ne  seront  considérées,  à  l'égard  de  ce  référé,  comme 
rentrant  dans  les  matièrea  religieuse  et  d'état,  que  celles 
dont  suit  rénumération:  formes  et  conditions  nécessaires 
à  la  validité  du  mariage  ;  délais  légaux  de  Yeuida  et  de 
Visiibera  ;  devoirs  réciproques  des  époux  ;  divorce  ,  ré- 
pqdiatioD,  séparation  de  corps  ;  restitution  de  la  dot,  si 
elle  est  réclamée  pour  manquement  aux  devoirs  du  maria- 
ge ;  filiation  ;  parenté;  exercice  delà  puissance  paternel- 
le ;  adoption  ;  constitution  de  la  tutelle  ;  droits  du  tuteur 
sur  la  personne  du  mineur  ;  état  de  majorité  ou  de  mi- 
norité des  parties  ;  demandes  d'interdiction  ou  de  mise 
en  surveillance  ;  capacité  ponr  succéder  résultant  des 
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liens  de  Emilie  ou  d*affinité  ;  capacité  ponr  disposer  ou 
receToir  en  matière  de  donations  on  testaments. 

«  Le  référé  an  conseil  de  droit  mnsalman,  dans  les  cas 
qoi  Tiennent  d'être  spécifiés^  portera  exclasirement  snr 
le  point  de  droit  posé  par  la  conr  on  le  tribunal,  et  sera 
Tidé  sans  procédure,  sans  Tinterrention  des  parties,  sans 
frais  et  dans  nn  délai  qui  ne  pourra  excéder  le  mois. 
La  réponse  da  conseil  devra  être  motivée  et  se  ren- 
fermer dans  la  question.  Le  jnge  du  fond  8*y  conformera, 
et  la  visera  dans  son  arrêt  du  jugement. 

c(  Le  Conseil  de  droit  mnsnlman  siège  à  Alger.  II  est 
composé  de  cinq  jurisconsultes  musulmans  et  d*un  gref- 
fier nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  Garde 
des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  le  Gouverneur  Général 
de  TAIgérie  consulté.  Les  membres  de  ce  conseil  re- 
çoivent nn  traitement  annuel  de  5,000  fr.,  dans  lequel 
se  confondent  les  traitements  qui  peuvent  leur  être 
alloués  pour  d'autres  fonctions.  Le  président  reçoit,  en 
outre,  une  indemnité  de  1,000  francs.  Le  traitement  an- 
nuel du  gre£Ber  est  de  2,000  francs. 

a  Art.  25.  —  La  demande  est  introduite  devant  le  cadi, 
soit  par  la  comparution  volontaire  et  simultanée  des  par- 
ties, soit  par  celle  du  demandeur  seul.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  cadi,  par  Tintermédiaire  d*un  aoàn,  fait  donner 
avis  écrit  au  défendeur  de  comparaître  devant  lui  à  un 
jour  qn*il  indique.  En  cas  de  non-comparution  sur  cet 
avis,  il  accorde  un  délai,  à  Texpiration  duquel  il  annonce 
publiquement,  à  Taudience,  le  jour  où  il  prononcera  son 
jugement,  et  en  fait  donner  avis  au  défendeur  par  Taoùn. 
L'accomplissement  de  ces  diverses  formalités  est  mention- 
né, à  sa  date,  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  par  le  cadi. 

«  Les  parties  ne  peuvent  se  faire  représenter  ou  défen- 
dre que  comme  il  a  été  dit  en  Tarticle  1 5. 

ce  Si  un  musulman  est  absent  de  son  domicile  pour  fiait 
de  guerre  au  service  de  la  France,  et  s'il  n'est  pas  régtiliè- 
rement  représenté,  aucun  jugement  ne  peut  être  prononcé 
contre  lui  avant  l'expiration  de  trois  mois  après  la  fin  de 
h  campagne. 
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a  Art.  28.  —  Lesjagements  rendas  par  leci  cadis  sont, 
dans  les  Tingt-qaatre  heures  de  lear  prononcé,  inscrits 
sur  un  registre  à  ce  destiné  ;  ils  sont  revêtus  da  cachet 
du  cadi,  signés  par  ce  magistrat  et  ses  adels.  Indépen- 
damment de  la  formule  arabe,  qui  peut  être  insérée  selon 
les  usages,  tout  jugement  contient  :  P  les  noms,  qualités 
et  domiciles  des  parties  ;  2**  le  point  de  fait  ;  3**  le  dire 
des  parties  ;  4®  les  motifs  eu  fait  et  en  droit;  S""  le  dispo- 
sitif; 6""  la  date  à  laquelle  il  a  été  rendu,  avec  mention 
soit  de  la  présence  des  parties  on  de  leurs  mandataires 
au  moment  du  prononcé,  so^t  de  Tayis  précédemment 
donné  par  le  cadi,  suivant  Farticle  25,  que  le  jugement 
serait  prononcé  ledit  jour. 

a  Art.  29.  —  Les  jugements  n*entrainent  aucuns  frais 
pour  les  parties  lorsqu'elles  n'en  réclament  pas  d'expé- 
dition. 

a  L'expédition  demandée  par  une  partie  est  payée  par 
elle  d'après  le  tarif  qui  sera  établi  par  arrêté  de  notre 
Gouverneur  Général  ;  elle  est  signée  par  le  cadi  et  par 
l'un  de  ses  adels.et  reyétue  du  cachet  du  cadi. 

<c  Art.  30.  —  Le  délai  de  l'appel  est  de  trente  jours, 
à  partir  de  celui  où  le  jugement  a  été  prononcé  par  le 
cadi,  lorsque  ledit  jugement  porte  les  mentions  exigées 
par  l'art.  28,  n""  6.  Dans  le  cas  contraire,  le  délai  ne  court 
que  du  jour  de  la  remise  dûment  constatée  de  l'expédition 
du  jugement  à  personne  ou  à  domicile.  An  cas  d'absence 
pour  fait  de  guerre,  le  délai  d'appel  est  prorogé  comme  il 
a  été  dit  à  l'art.  25. 

«  Art.  31.  —  Dans  le  cas  où,  ayant  d'interjeter  appel, 
les  parties  ou  l'une  d'elles  invoqueront  l'application  de 
l'art.  19,  la  décision  définitive  du  cadi  devra  être  rendue 
dans  uu  très-bref  délai,  •  avec  observation  et  mention  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  Fart.  28  ;  le  délai 
d'appel  contre  cette  décision  courra  comme  il  a  été  dit  à 
l'art.  30. 

«  Abt.  32.—  La  déclaration  d'appel  sera  reçue  par  l'adel 
du  cadi,  qui  en  donnera  récépissé  à  l'appelant  et  sera 
tenu  de  l'enregistrer  sur  un  registre  à  ce  destiné. 
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«  Ladite  déi^laratioa  pourra  également  être  faite ,  soit 
devant  le  procDrear  impérial,  soit  devant  le  commissaire 
civil,  soit  devi  nt  le  jage  de  paix  le  pins  proche,  soit 
devant  les  ofliciers  des  bnreaox  arabes,  revétns  du  ca- 
ractère d'offici  rs  de  police  judiciaire  en  territoire  mili- 
taire, lesquels  en  transmettront  copie  au  cadi  qoia  rendu 
le  jugement,  ou  à  son.  adel,  avec  invitation  de  le  trans- 
crire sur  le  rc  gistre  ci  dessus  mentionné. 

a  L*adel  eu  donne  immédiatement  avis  h  la  partie  ad- 
verse, et  adresse,  dans  les  quarante-huit  heures,  au  minis- 
tère public  près  la  juridiction  d*appel,  copie  de  la  décla- 
ration et  du  jugement. 

a  La  déclaration  faite  devant  Tun  des  fonctionnaires 
indiquf's  aura  ponr  effet  de  constater  Tappel  et  d*en  fixer 
la  date. 

ce  Les  fonctionnaires  qui  auront  reçn  cette  déclaration 
en  donneront,  en  même  temps,  avis  au  greffier  de  la  Goor 
ou  du  tribunal  qui  doit  0onnaltre  de  Tappel. 

<(  Bans  les  affaires  où  il  j  aura  eu  en  première  ins- 
tance plusieurs  parties,  s*il  n^est  interjeté  appel  que  contre 
une  ou  plusieurs  d*entre  elles,  la  déclaration  le  mention- 
nera expiessément. 

«  Art.  33.  —  Le  ministère  public,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  réception  des  pièces,  fait  inscrire  et  dépose 
le  dossier  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal.  Il  adresse 
aux  parties  Tinvitation  de  fournir  leurs  moyens  d*appel 
ou  de  défense,  et  de  lui  faire  parvenir  lenrs  titres  en 
les  déposant,  sur  récépissé,  seit  à  la  mahakma  du  cadi, 
soit  à  la  justice  de  paix,  ou  au  parquet,  ou  au  commissariat 
civil  le  plus  proche.  Les  pièces  ainsi  déposées  sont  trans- 
mis: s  sans  retard  et  sans  frais  au  greffe  de  la  cour  ou  du 
tribunal  d*appel;  elles  sont  traduites  par  l'interprète 
judiciaire,  à  raison  d*un  franc  par  rôle  de  traduction. 
Cette  allocation  sera  comprise  dans  la  liquidation  des 
dépens.  Aucune  autre  traduction  des  titres  ou  du  juge- 
ment ne  sera  passée  en  taxe. 

«  Abt.  34.  —  Dans  la  quinzaine  à  partir  du  jour  où  il 
aura  adressé  aux  parties  rinvîtation  sus-mentionnée,  le 
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ministère  public  requerra  le  président  de  commettre  un 
conseiller  ou  un  juge  pour  faire  le  rapport  de  l'aiGfoire. 

ce  Lorsque  les  parties  demeureront  à  de  grande»  dis- 
tances du  lieu  où  siège  la  juridiction  saisie  de  Tappel,  le 
conseiller  ou  le  juge  commis  pourra,  suria  réquisition 
conforme  du  ministère  public,  déléguer  le  juge  de  paix  ou 
le  commissaire  civil  le  plus  Toi^in,  pour  receYoir  contra- 
dictoirement  les  explications  des  parties  ou  procéder  i  une 
enquête;  à  cet  effet,  il  indiquera  dans  la  commission  roga- 
toire  les  points  à  éclaircir. 

<K  Le  magistrat  délégué  aura,  d'ailleurs,  la  faculté  de  po- 
ser telles  questions  supplémentaires  qu'il  appartiendra.  Si 
des  pièces  sont  produites  devant  le  magisfrat  délégué, 
leur  traduction  et  leur  transmission  auront  lien  ainsi  qu'il 
est  prescrit  en  l'article  33.  Les  actes  dressés  en  exécution 
de  ces  délégations  seront  immédiatement  adressés,  pur 
l'intermédiaire  du  parquet,  au  conseiller  ou  jug;  rappor- 
teur. 

a  Abt.  35.  —  L'affaire  vient  à  bref  délai.  Le  jour  de 
l'audience  étant  fixé,  le  ministère  public  en  donne  avis  aux 
parties  ;  il  les  prévient  en  même  temps  qu'elles  peuvent 
se  présenter  en  personne,  la  veille  ou  l'avant-veille  de 
l'audience,  devant  le  magistrat  rapporteur,  selon  qu'ilaura 
été  décidé  par  ce  dernier.  Ces  comparutions  préalables  ont 
lieu  sans  publicité,  sans  assistance  d'avocats  ni  de  défen- 
seurs, mais  en  présence  du  ministère  public,  lequel  sera 
toujours  entendu  à  l'audience. 

«  L'intimé  pourra  former  appel-incident  par  décla^  a- 
tion  faite  devant  le  rappoiteur  on  le  magistrat  délégué, 
qui  en  dresseront  acte. 

«  Les  parties  peuvent  comparaître  en  personne  à  l'au- 
dience publique,  ou  y  être  appelées  par  la  cmr  ou  le 
tribunal.  Au  cas  de  non-comparution  des  parties  ou  de 
l'une  d'elles,  il  est  passé  outre,  et  la  déci&ion  est  viéfini- 
tive. 

«  Lorsque  des  femmes  musulmanes  seront  appelév's  h 
comparaître  en  justice,  soit  comm3  parties,  soit  comme 
témoins,  le  magistrat  se  conformera  pour  leur  audition 
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inx  usages  masolmans.  Il  en  sera  de  même  sHl  y  a  liea 
de  procéder  à  des  constatations  sor  leur  personne  ou  à 
leur  domicilei  et  ces  constatations  seront  dirigées,  autant 
que  possible,  par  un  assesseur  ou  un  magistrat  musul- 
man. 

«  Le  ministère  des  défenseurs  n*est  pas  obligatoire.  Les 
JDges  peuvent  toojours,  après  Taudition  du  rapport  et,  s'il 
7  a  lieu,  des  parties  en  personnCi  déclarer  qu*ils  n'enten- 
dront pas  de  plaidoiries  ;  il  sera  fait  mention  de  cette 
circonstance  dans  le  libellé  du  jugement.  U  ne  peut,  en 
aucun  cas,  être  alloué  pour  plaidoirie  et  pour  tous  antres 
soins  donnés  à  Taffaire  qn'un  article  uniqae  d'honoraires, 
qui  est  de  trente  francs  pour  Tobtention  d*un  arrêt,  et  de 
vingt  francs  pour  Tobtention  d*an  jagement. 

«  Ce  droit  est  réduit  de  moitié  lorsqu*il  n*y  a  pas  de 
contradicteurs.  Il  reste,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de 
la  partie  qui  a  requis  Tasssistance  du  défenseur.Les  juge- 
ments préparatoires  ou  interlocutoires  et  actes  qui  en 
sont  Texécution,  ne  donnent  droit  à  aucun  émolument 
pour  le  défenseur. 

«  Abt.  37.—  Les  sentences  en  dernier  ressort  des  cadis, 
et  des  juges  de  paix  appliquant  la  loi  musulmane ,  les 
jugements  et  arrêts  rendus  sur  Tappel  de  ces  sentences, 
ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  en  cassation.  Il  en 
est  autrement  lorsque  la  loi  française  a  été  appliquée,  en 
exécution  du  paragraphe  2  deTarticle  du  présent  décret. 

«  Art.  38.  —  Les  jugements  définitifs  émanés  des  cadis 
s'exécutent  par  les  soins  de  ces  magistrats,  selon  les  lois 
actuellement  en  vigueur,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé 
par  le  présent  décret. 

«  Les  cadis  peuvent  exceptionnellement,  en  cas  d'ur- 
gence spécifiée  dans  le  jugement,  et  en  exigeant  une 
caution,  ordonner  rexécution  provisoire  de  leurs  juge- 
ments, nonobstant  appel. 

«  Les  arrêts  et  jugements  rendus  sur  appel  sont  exé- 
cutés par  les  cadis,  en  la  même  forme  que  les  sentences  de 
ceux-ci.  Le  cadi  chargé  de  Texécution  est  désigné  par 
Farrét  ou  le  jugement. 
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<c  L'exécution  peot  aYoir  liea,  en  cas  de  confirmation 
de  la  sentence  da  cadi,  sur  an  simple  extrait  de  l*arrèt  oa 
da  jugement,  envoyé  par  le  ministère  public  au  cadi.  Les 
parties  peuvent  néanmoins  se  faire  délivrer  à  leurs  frais 
une  expédition  deTarrét  ou  du  jugement  sur  appel. 

«  Tous  actes  faits  pour  Tinstruction  des  affaires  musul- 
manes, et  les  extraits  délivrés  pour  Texécution,  soit  au 
ministère  public,  comme  il  vient  d'être  dit,  soit  au  juge  de 
paix,  dans  le  cas  prévu  au  paragraphe  r^.de  l'article  2, 
sont  affranchis  de  la  formalité  du  timbre  et  de  Tenregis- 
trement. 

c(  Lorsqu'un  transport  judiciaire  aura  été  ordonné,  il 
n'entraînera  pas  d'autres  frais  que  l'avance  ou  le  rem- 
boursement des  déboursés  qu'il  nécessitera,  les  vaca- 
tions des  experts  ou  interprètes  et  les  indemnités  al- 
louées aux  témoins.  Néanmoins,  en  cas  de  délégation  on 
de  concours  de  magistrats  indigènes,  ils  toucheront  Jes 
indemnités  fixées  par  le  tarif  du  16  octobre  1860* 

c<  ÂBT.  39.  —  Les  expéditions  de  tout  jugement  émané 
des  tribunaux  indigènes  doivent  être  revêtues  de  la  for- 
mule suivante  : 

a  N (le  nom  de  l'Empereur),  pai  la  grâce  de  Dieu 

«  et  la  volonté  nationale,  Empereur  des  Français, 
<  A  tous  présents  et  à  venir,  salut  :  y> 

(Copier  le  jugement  avec  les  mentions  indiquées  en  Tarticle 
ci-dessus.) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tons  fonctionnaires  et  agents 
<c  de  Tautorité  publique  de  faire  exécuter  ou  d'exécuter 
((  le  présent  jugement. 

«  En  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a  été  signé  par 
«  (signature  du  cadi  et  de  l'adel  gre£Ber,  —  apposition 
du  cachet  du  cadi).  » 

(c  4rt.  40.  —  Les  cadis  procèdent  :  T  &  la  liquidation 
et  au  partage  des  successions  musulmanes,  toutes  les  fois 
qu'ils  en  sont  requis  par  les  parties  intéressés,  et  dans  les 
cas  où  la  loi  musulmane  leur  en  fait  un  devoir  ;  2^  sous  la 
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sarTeilIancede  radministratioD  des  domaines,  à  la  liquida- 
tion et  an  partage  des  soccessions  masalmanes  auxquelles 
sont  intéressés  le  Blt'el  Mal  et  les  absents.  Ils  consignent 
sur  des  registres  séparés  les  opérations  an  iqaelles  donnent 
lien  ces  deux  dernières  espèces  de  successions.  )> 

ÀTR.  2.  —  Le  présent  décret  sera  exécutoire  à  partir 
du  !•' juillet  1867. 

Art.  3.  —  Notre  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  de  la 
Justice  et  des  Cultes,  notre  Ministre'  dé  la  Guerre,  soat 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  da 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Gompiègoe,  le  13  décembre  1866. 

Signé  :  NAPOLEON. 

•  Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 
MinUire  secrétaire  dÉtai  au  département 

de  la  Guerre,  , 

Signé  :  Raudoii.  ' 

Le  Garde  des  Sceaux ,  j 

Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  . 

Signé  :  J.  Baroghe. 
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DÉCRET  qui  déclare  insaiiitsables,  pour  dettes  antérieures^  les 
terres  constituées  en  propriété  individuelle  en  vertu  du  Se-- 
natus'Consulte  du  xt  avril  4S6S. 


«•  434.  _  RiLPPORT  A  L*EPMEREUR. 

Paris,  le  13  décembre  1866. 

Le  sénatos-cousnlte  du  22  avril  1863,  qui  a  décrété  ré- 
tablissement de  la  propriété  individuelle  sai*  les  terres 
possédées  par  les  tribus  arabes  de  TAlgérie,  est  aujour- 
d'hui en  cours  d'exécution. 

De  tous  les  moyens  que  le  gouvernement  ds  Yotre 
Majesté  a  généreusement  offerts  aux  Arabes  de  participer 
aux  bienfaits  de  notre  civilisation,  il  n'eaest  pas  de  plus 
sûr  et  de  plus  puissant. 

La  France  a  beaucoup  fait  pour  cette  terre  de  T Algé- 
rie, devenue  française  :  —  de  honteux  repaires  de  pi- 
rates transformés  en  ports  libres  et  florissants  ;  des 
routes,  des  chemins  de  fer,  des  canaux,  des  docks  ou- 
verts au  commerce,  et,  ce  qui  vaut  mieux  encore,  des 
marchés  libres  où  l'Arabe  peut  offrir  individuellement  ses 
produits,  délivré  de  Tentremise  obligée  de  ses  chefs  ;  — 
pour  Tagriculture,  des  enseignements,  des  modèles  ;  — 
pour  Tinstruction,  des  écoles  françaises- arabes  où  s'élève 
une  partie  de  la  jeunesse  indigène  et  où,  avec  notre  lan- 
gue si  puissamment  communicative,  se  répand  dans  ces 
intelligences  neuves  la  sève  féconde  de  nos  idées  ;  — 
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enfin,  les  rangs  de  notre  armée  s^ouTrant  annaellement 
à  ces  populations  gaerrières,  et  la  fraternité  da  champ 
de  bataille  effaçant  les  méfiances  de  race,  et  confondant 
les  plus  nobles  sentiments  de  l'&me.  Ce  qui  a  été  fait  ea 
Algérie  depujs  si  peu  d*années,  malgré  tant  d*obstacles 
inhérents  à  la  nature  des  choses  et  des  hommes,  ne  peut 
être  méconnu  que  par  une  impatience  aTengle  ou  une 
areugle  ignorance. 

Mais  un  des  principaux  obstacles  au  progrès,  c'était  ^ 
Tétat  de  la  propriété  chea  les  musulmans,  son  imperfec* 
tion;  il  faut  presque  dire,  sa  non^existence.  D'immenses 
territoires  appartenaient  en  commun  k  des  tribus,  dont 
la  possession,  mal  délimitée  et  souyent  disputée  entre  elles, 
donnait  lieu  à  des  conflits  sanglants.  Ces  terres  étaient 
possédées  à  titre  précaire  par  des  familles  ou  par  des 
groupes  de  familles  qui  s'en  partageaient  les  fruits  ou  les 
consommaient  en  commun. 

GesTastes  espaces,  pour  ainsi  dire  sans  mattres,  où  la 
mollesse  de  Thomme  le  disputait  à  Tinfécondité  de  la 
terrci  tous  ayez  touIu,  Sire,  qu'ils  eussent  des  posses-* 
seurs  certains,  légitimes,  recueillant  eux-mêmes  ce  qu'ils 
auraient  semé  ;  tous  aTez  touIu  pour  tos  sujets  musul- 
mans l'initiation  à  la  propriété  iudiTiduelle,  source  de 
bien-être,  demoralité|  signe  et  condition  de  tout  affran- 
chissement. —  Là  peut-être  est  TaTenir  de  l'Algérie. 

Mais  le  jour  où  le  musulman  dcTient  propriétaire,  il 
ne  faut  pas  que,  par  rimpréToyance-du  législateur,  sa 
propriété  puisse  loi  être  arrachée  aussitôt  que  donnée. 
L'Arabe  des  tribus  est  pauvre  ;  dans  son  dénùment|  il  a 
contracté  des  dettes,  souvent  aux  conditions  les  plus 
onéreuses.  Permettrait- on  que,  pour  ces  dettes  du  passé, 
le  créancier  saississe  le  champ  dont  une  loi  de  haute  li- 
béralité politique  vient  de  gratifier  inopinément  le  débi-  • 
teur?  Ne  serait-ce  pas  compromettre  tous  les  résultats 
espérés  de  cette  grande  mesure  ? 
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Votre  Majesté  a  pensé  quMl  n*en  deyait  pas  être  ainsi  ; 
Elle  a  Tonla  que  les  terres  distribuées  en  exécution  da 
sénatns-consnlte  de  1863,  fassent  insaisissables  pour  les 
dettes   antérieares  à    la  constitution  de  la  propriété. 

Sans  dontc,  l'article  2092  dn  Code  Napoléon  consacre 
an  principe  jnste  et  sage,  lorsqn*il  dispose  que  le  dé- 
biteur est  tenu  de  remplir  ses  eagagements  sur  tons  ses 
biens  présents  et  à  Tenir.  Mais  on  coDçoit  des  exceptions 
à  ce  principe.  Nos  lois  en  admettent  plusieurs.  Les  arti- 
cles 581  et  592  du  Gode  de  Trocédure  civile  déclarent 
insaisissable  tout  ce  qai  est  de  nécessité  pour  Talimenta- 
tion,  pour  le  coucher,  pour  le  yétement  du  saisi  et  de  sa 
famille,  pour  l'exercice  de  sa  profession;  ce  sont  des 
considératioDS  d'humanité  ^ui  font  alors  fléchir  le  prin- 
cipe.—  Il  7  a  plus,  le  même  article  581  ne  permet  pas  de 
saisir  les  sommes  et  objets  quelconques  déclarés  insaisissa- 
bles par  celui  qui  les  a  légués  ou  donnés  ;  et  la  Tolonté 
de  celui-ci  est  opposable  même  aux  créanciers  posté- 
rieurs. —  Or,  des  considérations  de  Tordre  le  plus 
éleyé  commandent  ici  une  exception  non? elle  ;  je  n'ai 
pas  besoin  de  les  rappeler.  Limitée  .d'ailleurs  aux  dettes 
antérieures,  elle  se  justifie  même  au  point  de  yue  de 
la  plus  scrupuleuse  équité;  car,  lorsque  le  créancier, 
a  traité  ayec  son  débiteur,  non-seulement  celui-ci  n'était 
pas  propriétaire  de  la  terre  que  la  loi  déclare  aujourd'hai 
insaisissable,  mais  rien  n'autorisait  à  penser  qu'il  pût 
jamais  devenir  propriétaire  d'un  champ  qui,dans  les 
coutumes  et  les  traditions  du  pays,  n'était  pas  destiné  à 
devenir  propriété  indiTiduelle. 

Le  projet  de  décret  dispose  donc  que  les  terres  répar- 
ties, en  exécution  du  sénatus-consulte  de  1863,  entre  les 
membres  des  douars,  sont  insaisissables  pour  dettes  con- 
tractées par  ceux-ci  antérieurement  à  la  constitution 
régulière  de  la  propriété,  c'est-à-dire  antérieurement  à 
la  délivrance  du  titre. 
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Le  projet  ajoute  qa'il  en  est  de  même  da  prix  d'alié- 
nation desdits  immenbles,  qui  n'a  pas  encore  été  payé. 
£n  effet,  si  le  propriétaire  Teut  Tendre  une  partie  de  sa 
terre  pour  se  procurer  le  moyeu  de  mettre  le  surplus  en 
valeur,  il  faut  qu'il  puisse  le  faire  sans  s'exposer  à  voir 
passer  le  prix  de  vente  aux  mains  de  ses  créanciers  an- 
térieurs. En  second  lieu,  s'il  veut  emprunter  sur  sa  terre 
pour  la  cultiver   ou  la  défricher,  il  importe  qu'il  puisse 
offrir  au  prêteur  un  gage  que  celui-ci  n  ait  pas  à  dispu- 
ter à  des  créanciers  de  vieille  date,  lorsqu'il  sera  plasi 
tard  obligé  de  faire  vendre  l'immeuble  pour  s'en  appli- 
quer le  prix.  Autrement,    le  propriétaire* ne  trouverait 
pour  préteurs  que  de  nouveaux  usuriers.  Or,  si  on  veut 
faire  des  propriétaires  sérieux  et  durables  parmi  les  Ara- 
bes, il  faut  leur  laisser  les  moyens  de  se  procurer  l'argent 
qui  leur  est  nécessaire  et  qu'ils  n'ont  pas.  En  principe» 
d'aiileurS|  cette  assimilation  .entre  la  chose  et  le  prix  de 
cette  chose  non  encore  payé,  est  admise  dans  notre  droit 
comme  raison  de  préférence  au  profit  de  certains  créan- 
ciers; l'article  575  du  Gode  de  Commerce  en  fournit  un 
exemple. 

Le  décret  dispose,  en  outre,  que  les  fruits  naturels 
de  ces  terres,  non  encore  déplacés,  les  animaux  et  usten- 
siles servant  à  leur  exploitation,  sont  également  insai- 
sissables pour  les  mèmfîs dettes,  mais  pendant  cinq  années 
seulement,  à  partir  de  la  constitution  de  la  propriété. 

Ici  deux  principes  et  deux  intérêts  étaient  à  conci- 
lier. D'une  part,  si  le  propriétaire  de  ces  terres  était  ex- 
posé à  se  voir  privé  de  Iturs  fruits,  sans  compensation 
actuelle  ou  future,  il  n  aurait  plus  d'intérêt  à  les  faire 
fructifier;  il  ne  ferait  ni  les  dépenses,  ni  les  efforts  né- 
cessaires pour  les  mettre  en  culture  ou  les  améliorer. 
Mais  comme,  d'un  autre  côté,  le  créancier,  quel  qu'il  soit, 
peut  soutenir  à  bon  droit  qu'il  a  dû  compter  en  tout 
temps  sur  le  travail  de  son  débiteur,  il  a  paru  qu'o  n 
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donnait  satisfaction  anx  deux  intérêts,  en  limitant  à  cinq 
années  Finsaisissabilité  des  fruits  et  objets  accessoires. 

Sur  ce  point  encore,  le  décret  a  dû  se  préoccuper  d'une 
éventualité.  Les  terres  qui  vont  devenir  propriété  entre 
les  mains  des  individus,  pouvaient  se  trouver  déjà  dans 
les  mêmes  mains  à  titre  d'usufruit  ou  autrement.  Dans 
cette  situation,  il  a  pu  arriver  que  ceux  qui  traitaient  avec 
ce]  possesseurs  eussent  pour  gage  de  leurs  créances  les 
fruits  et  accessoires  des  terres  ainsi  possédées.  Or,  il  ne 
serûit  pas  juste  de  dépouiller  ces  créanciers  d'un  droit 
qui  leur  appartenait  par  la  loi  de  leur  contrat,  si  les  ter- 
res dont  il  s'agit  n'ont  pas  changé  de  possesseurs,  ceux  ci 
étant  devenus  seulement,  de  possesseurs,  propriétaires. 
Le  décret  conserve  donc,  pour  ce  cas  spécial,  le  droit  qui 
pouvrsit  appartenir  au  créancier  antérieur  de  saisir  les 
fruits  et  autres  accessoires. 

Enfin,  il  fallait  prévoir  le  cas  où  le  propriétaire  aurait^ 
soit  avaat,  soit  depuis  la  constitution  de  la  propriété, 
renoncé,  en  faveur  d'un  créancier  ancien,  au  bénéfice 
légal  de  rinsaisissabilité.  Il  a  paru  qce,  dans  l'intérêt  de 
la  propriété  individualisée,  il  fallait  fortifier  le  proprié- 
taire contre  lui-même,  défendre  avant  tout  son  crédit 
futur,  et  lui  donner  pour  auxiliaire»  ses  créanciers  pos- 
térieurs. En  conséquence,  le  décret  dispose  que  les  créan- 
ciers dont  le  droit  est  né  depuis  la  constitution  réjuliè- 
re  de  la  propriété  peuvent,  à  la  seule  condition  d'y  avoir 
intérêt,  opposer  anx  créanciers  antérieurs  l'insaisissabili- 
té  établie  dans  les  divers  paragraphes  de  ce  même  dé- 
cret, alors  môme  que  le  propriétaire  débiteur  y  aurait 
expressément  renoncé.  L'article  2225  du  code  Napoléon 
offrait  l'exemple  d'une  renonciation  consentie  par  le  débi- 
teur et  non  opposable  à  ses  créanciers. 

Ce  décret  complète  la  série  des  dispositions  d'ordre 
civil  et  judiciaire  indiquées  par  Votre  Majesté  dans  sa 
Lettre  Impériale  du  20  juin  1865  ;  toutes  inspirées  par 
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cette  noble  pensée  :  faire  servir  la  domination  de  la  Fraa- 
ce  an  bonheur  des  peuples  et  aux  grands  intérêts  de  la 
civilisation  • 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect , 

Sire, 
de  Votre  Majesté, 
le  très  dévoué  serviteur  et  très  fidèle  sujets 

Le  Garde  des  Sceaux^ 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes^ 
Signé  :  J.  BjLROGHE. 


N'  435.  —  DÉCRET. 


DU    13   DÉCEMBRE    1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  le  Sénatus-Gonsulte  ^  23  avril  1863; 
Vu  la  délibération  du  Conseil  de  Gouvernement  de  l'Algérie  ; 
Tu  ravis  de  notre  Gouverneur  Général  de  FAlgérie  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jus- 
tice et  des  Cultes , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉGRÉTOlf S  CB  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  Les  terres  réparties,  en  exécution  du  Séna- 
tus-Gonsnlte  du  22  avril  1863,  entre  les  membres  des 
douars,  sont  insaisissables  pour  dettes  contractées  par 
ceux-ci  antérieurement  à  la  constitution  régulière  de  la 
propriété. 
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Il  en  est  de  mèiae  du  prix  d'aliénation  de^ts  im- 
meables»  qai  n'aurait  pas  encore  été  pajé. 

Les  fruits  naturels  de  ces  terres  non  encore  déplacés, 
les  animaux  et  ustensiles  servant  à  lenr  exploitation, 
sont  également  insaisissables  pendant  cinq  années,  pour 
les  mêmes  dettes,  sauf  le  cas  où,  lesdites  terres  ayant  été 
précédemment  possédées  à  un  autre  titre  par  U  proprié- 
taire actuel,  le  créancier  ie  celui-ci  aurait  eu  alors» 
d'après  les  lois  régissart  son  contrat,  le  droit  de  saisir 
les  fruits  et  autres  objets  sus-désignés. 

Les  créanciers  dont  le  droit  est  né  depuis  la  constitu- 
tion régoliëre  de  la  propriété  peuvent,  à  la  seule  condi- 
tion d'y  avoir  intérêt,  opposer  aux  créanciers  antérieurs 
l'insaisissabilité  établie  dans  les  paragraphes  précédents, 
alors  même  que  le  propriétaire  débiteur  y  aurait  expres- 
sément renoncé. 

Art.  2.—  Notre  Garde  des  Sceaux,  Ministre  secrétaire 
d'Etat  an  département  de  la  Justice  et  des  Coites; 

Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
Guerre, 

Et  notre  GouTerneur  Général  de  l'Algérie,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  pïilaîs  de  Gompiègae,  le  13  décembre  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 
Minisire  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  BÂifDOïc* 

Le  Garde  des  Sceaux, 

Ministre  de  la  Justue  et  des  Cultes, 

Signé  :  J.  Baroghe. 
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N*  436.  —   NlTURUISlTION    BN   ÂLGfi&lB.  —  DfiCUT  IM?fiRL*J. 

(contre-signe  par  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice 
et  des  Cultes)  qui  admet  à  jouir  des  droits  de  cjtoyeo  français, 
en  conformité  des  articles  1"  (S  3),  4  et  5  du  Sénatts-Gonsulte 
du  14  juillet  1865  : 

1*  Le  sieur  Nithif  (Joseph),  Israélite  indigène,  marchand, 
né  à  Alger  en  1832,  y  demeurant  ; 

2*  Le  sieur  Aron  Jacob  bbn  Haîh,  indigène  Israélite,  instiiu- 
teur,  né  en  1824  à  Mostaganem,  y  demeurant  ; 

3*  Le  sieur  Haucin  bbn  Fbrhat,  né  à  Gommen,  province  de 
CoQStantine,  en  1834,  sous -lieutenant  au  1*  régiment  de  tirail- 
leurs algériens  ;  ' 

4*  Le  sieur  Mohahhbd,  dit  Ahhbd  Arbi  bl  Keugi,  indigène 
musulman,  né  en  1840  à  Alger,  demeurant  à  Joinville  ;  * 

5*  Le  sieur  Chbktbir  (Joseph),  israélite  indigène,  marchand, 
né  à  Alger  en  1831,  en  y  demeurant  ; 

6*  Le  sieur  Katorza  (Haî)I  israélite  indigène,  marchand,  né 
à  Alger  en  1820,  y  demeurant  ; 

7*  Le  sieur  Baran^s  (Jacob),  négociant,  né  en  1832  à  Tunis, 
demeurant  è  Alger  ;  ' 

8*  Le  sieur  Akoun  (Samuel),  indigène  israélite,  ex-employé  des 
Contributions  diverses  à  Boghar,  né  en  1835  i  Alger,  y  demeu- 
rant ; 

9*  Le  sieur  Sbdboun  (Abraham),  indigène  israélite,  négociant, 
né  à  Alger  en  1832,  y  demeurant  ; 

10*  Le  sieur  Gattan  (Moïse),  indigène  israélite,  négociant,  né 
à  Alger  en  1835,  y  demeurant  ; 

ir  Le  sieur  Ahhoud  bbn  Mbssaoud  ;  indigène  musulman, 
garde  forestier  indigène  de  première  classe,  né  en  1827  à  Alger, 
y  demeurant  ; 

12*  Le  sieur  Mahmoud  bbn  Toussbf,  musulman  indigène,  fa- 
bricant dQ  liqueurs,  né  à  Alger  en  1829«  y  demeurant  ; 

13*  Lesieur  Jaîs  (Salomon),  indigène  israélite,  négociant,  né 
en  1813  à  Alger,  y  dnmeurant  ; 

14*  Le  sieur  Bblaîch  (David),  indigène  israélite,  négociant,  né 
dans  le  courant  de  l'année  1814  à  Alger,  y  demeurant  ; 

15*  Le  sieur  Haîh  Cohen  Solal,  indigène  israélite ,  proprié- 
taire, membre  du  Conseil  municipal  d'Alger,  né  en  1819  dans 
ladite  ville  et  y  demeurant  ; 

16^  Le  sieur  Jais  (Abraham),  indigène  israélite,  propriétaire, 
né  dans  le  courant  de  Tannée  1826  à  Alger,  y  demeurant  ; 

17*  Le  sieur  Jaîs  (Ismaéi) ,  indigène  israélite ,  négociant  et 
propriétaire,  né  en  1828  à  Alger,  y  demeurant  ; 

18*  Le  sieur  Baranès  (Ichoua),  horloger,  né  en  1828  à  Tunis, 
demeurant  i  Alger  ; 
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19*  Le  steor  Kinoui  (David),  indigène  israélite,  négociant,  né 
en  1828  à  Alger,  y  demeurant  ; 

20*  Le  sieur  Benichevi  (Isaac),  marchand  de  nouveautés,  né 
à  Rabat  (Maroc)  en  1839,  demeurant  à  Alger  ; 

21*  Le  sieur  Ricciàrdi  (Salvator- Joseph),  capitaine  marin,  né 
à  Lîvourne  (Italie)  vers  1807,  demeurant  à  Alger; 

32*  Le  sieur  Nitàf  (Jacob),  commerçant,  né  'k  Tunis  dans  le 
courant  de  Tannée  1822,  demeurant  à  Alger  ; 

23*  Le  sieur  Sid  Toussbf  bbn  Moustàfà,  indigène  musulman, 
chaoucb  du  tribunal  de  première  instance  d'Alger,  né  dans  la- 
dite ville  en  1837,  y  demeurant  ; 

24*  Le  sieur  Niro  (Josepb  Louis),  né  à  Ischia  (Italie)  le  30 
août  1837,  patron  de  cabotage,  demeurant  à  Alger  ; 

25*  Le  sieur  Sgàlà  (Georges),  patron  de  cabotage,  né  en  1824 
à  Ischia  (Italie),  demeurant  à  Alger  ; 

26*  Le  sieur  Giàcoho  (Micbel-Ange),  maître  au  cabotage,  né 
le  39  septembre  1826  à  Torre-del-Greco  (Iulie),  demeurant 
à  Alger  ; 

37*  Le  sieur  Vallès  (Josepb),  capitaine  marin,  né  à  Paima 
(!le  II<*jorque)  (Espagne)  dans  le  courant  de  l'année  1821,  de- 
meurant à  Alger  ; 

28*  Le  sieur  Douadi  bbn  Ahhid,  de  la  tribu  des  Ameur-Dhara, 
né  à  El-Harmélia  et  âgé  de  vingt-cinq  ans,  cultivateur,  demeu- 
rant aux  Ouled-Grassem  ; 

29*  Le  sieur  Tàhàr  bbn  bl  Rçeichi,  musulman,  né  et  demeu- 
rant à  El-Harméiia,  province  de  Constantine,  igé  de  vingt-buit 
ans  ; 

30*  Le* sieur  El  Aebi  bel  Hadj,  de  la  tribu  des  Ameur-Dhara, 
demeurant  à  El-Harmélia  (territoire  de  Sétif;  où  il  est  né  en 
1831; 

31*  Le  sieur  Ali  ben  Selalà,  né  è  El-Harmélia  (territoire  de 
Sétif)  et  y  habitant,  âgé  de  trente  ans  ; 

32*  Le  sieur  Ahbeosino,  dit  Ificcio,  marin,  né  le  16  septem-* 
bre  1835  à  Procida  (Italie),  demeurant  à  Alger  ; 

33*  Le  sieur  Aboucata  (Joseph),  indigène  israélite,  inter- 
prète auxiliaire  de  première  classe,  né  es  1816  a  Alger,  de- 
meurante DJidjelly  (Algérie)  ; 

34*  Le  sieur  Lasgae  (Moïse),  indigène  israélite,  négociant,  né 
dans  le  courant  de  l'année  1836  à  Mostaganem,  y  demeurant  ; 

35*  Le  sieur  Enos  (Abraham),  indigène  israélite,  propriétaire, 
né  à  Alger  en  1818,  y. demeurant. 

(Gompiègne,  le  28  novembre  1866.) 
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N*  437.  —  ENtsGiSTRBHBifT  BT  DoHiiNBS.  —  Levée  de  séques" 
t/r^.  —  Par  décision  en  date  du  5  décembre  1866,  r<>Ddue  sur  la 
proposition  de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général  de  rAlgérie, 
S.  M.  l'Empereur  a  donné  main-levée,  par  application  de  Tarticle 
32  de  Tordonnance  du  31  octobre  1845,  au  profit  du  sieur  Abd 
BL  Ràdbr  BEir  Djilàli  Bon  Mazà,  du  séquestre  qui  frappe  des 
terrains  situés  dans  la  banlieue  de  Miliana,  portant  les  n"  1,378, 
1,381, 1,382.  1,'3S3, 1,384,  1,388, 1,389  et  1,390  de  la  section  2  du 
plan,  d'une  contenance  totale  fe  64  hect.  27  ar.  60  cent.,  et  ins- 
crits au  sommier  de  consistance  n*  1,  sous  Tart.  663. 


CERTIFIÉ  CONFORMB  : 

Alger,  le  31  décembre  1866. 

Le  Maître  des  Requîtes, 

Secrétaire  générât  du  Gouvernement, 

en  mission  : 

Le  Conseiller  de  Gouvernement 
délégué , 

TESTU. 


ALGER    —    IHPB1MBRIB  BT  UTHOGBAPHIB  BOUTER. 
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W  438.  —  Commerce  et  TRiViux  publics.  —  DÉCRET  IMPÉ- 
RIAL portant  autorisatton  de  la  Société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Sociélé  générale  algérienne. 


DU   15  OCTOBRE  1866. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  veuir,  Salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Com- 
merce et  des  travaux  publics  ; 

Yu  la  loi  du  12  juillet  1865  et  le  décret  du  18  septembre  sui- 
vant; 

Vu  la  convention  en  date  du  18  mai  1865,  passée  entre  le 
Ministre  de  la  Guerre  et  la  Société  formée  pour  Texécution  de 
travaux  publics  et  d'opérations  agricoles,  industrielles  et  com- 
merciales en  Algérie  ; 

Vu  les  articles  29  à  37, 40  et  45  du  Code  de  commerce  ; 

Notre  Conseil  d'Ëiat  entendu , 

ATOKS  DÉGRÉTÉ  ET  DÉGRÉTOITS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  r'.  —  La  Société  anonyme  formée  à  Paria  soos 
la  dénomination  de  Société  générale  algérienne  est  auto- 
risée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  Société|  tels  <pi*ils 
sont  contenus  dans  Facte  passé  le  10  octobre  1866,  devant 
H"'  Turquet  et  Dufour,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

AftT.  2.. —  La  présente  autorisation  pourra  être  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts 
approuvés,  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 
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Art,  3.  —  La  Société  sera  tenue  de  remettre  tout  les 
six  mois  an  extrait  de  son  état  de  situation  an  ministère 
de  rAgricnlture,  du  Commerce  et  des  Trayanx  publics, 
au  Ministère  de  la  Guerre,  et  au  GouYerneur  Général  de 
TAlgérie,  au  préfet  de  police,  à  la  chambre  de  commerce 
de  Paris  et  an  greffe  du  tribunal  de  commercé  de  la 
Seine,  à  la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  d*AIger. 

Art.  4.  —  En  outre,  une  situation,  arrêtée  à  la  fin  de 
chaque  mois,  par  le  conseil  d*administratioD,  et  certifiée 
par  le  président,  sera  publiée  dans  les  premiers  jours  du 
mois  suiTant,  dans  Tun  des  journaux  d*annonces  légales 
des  départements  de  la  Seine  et  d'Alger,  et  copies  en 
seront  remises  à  nos  Ministres  de  TAgriculture,  du  Com- 
merce et  des  lYaTaux  publics  et  des  Finances.  Cette 
situation,  dont  la  forme  sera  déterminée  par  le  Ministre 
des  Finances,  fera  connaître,  indépendamment  du  bilan 
de  la  Société,  le  mouTement  de  ses  opérations  et  le  mon- 
tant des  effets  en  circulation  endossés  et  garantis  par  Té* 
tablissement. 

Art.  5.  —  La  gestion  dé  la  Société  pourra  être  soumise 
à  la  Téiification  des  délégués  de  notre  Ministre  des  Fi- 
nances, tontes  les  fois  que  celui-ci  le  jugera  oouTenable. 
Il  sera  donné  à  ces  délégués  communication  des  registres 
des  délibérations,  ainsi  que  de  tous  les  liTres,  souches, 
comptes,  documents  et  pièces  appartenant  à  la  Société; 
les  Taleurs  de  caisse  et  de  portefeuille  leur  seront  égale- 
ment représentées. 

Art.  6.  —  Nos  Ministres  de  TAgriculture,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics,  des  Finances  et  de  la 
Guerre,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  eonceme, 
de  Texécution  du  présent  décret ,  qui  sera  publié  au 
Bulletin  des  lois^  inséré  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  des  départements  de  la  Seine  et 
d'Alger,  et  enregistré,  avec  Tacte  d'association,  an  greffe 
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da  tribanal  de  commerce  de  la  Seine  et  aa  greffe  da 
tribanal  de  commerce  d*Alger. 

Fait  à  Biarritz,  le  15  octobre  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État 

au  département  de  C Agriculture,  du  Commerce 

et  des  Travaux  publics, 

Signé  :  Armajnd  Béhig. 

le  MirUslre  secrétaire  d'État  au  département 
des  Finances, 

Signé  :  Achille  Fould. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d^État  au  département 
de  la  Guerre^ 

Signé  :  Raitpoii» 


STATUTS 


Par-devant  M*'  Turquet  et  Dufour,  notaires  à  Paris,  sous- 
signés, ont  comparu  ! 

M.  Louis  Premy,  conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire, 
gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France  et  d'Algérie,  grand  offi- 
cier de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris,  place  Ven- 
dôme, n'  19. 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  mandataire 
de  M.  Paulin  Talabot,  député  au  Corps  législatif,  directeur  gé- 
néral de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  et  de  l'Algérie,  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur,  demeurant  à  Paris,  rue  LafiOitte,  n*  17,  aux  termes 
de  la  procuration  que  M.  Talabot  lui  a  donnée  suivant  acte  passé 
devant  M*  Lamotte  et  son  collègue,  notaires  à  Marseille,  le  5  oc- 
tobre présent  mois,  enregistré  ; 
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Le  brevet  originame  laquelle  procuration,  dûment  légalisé, 
est  demeuré  ci-annexé,  après  avoir  été  certifié  véritable  par 
M.  Fremy  et  que  dessus  mention  de  l'annexion  a  été  faite  par 
les  notaires  soussignés  ; 

Lequel  a  d'abord  exposé  ce  qui  suit  : 

Il  est  intervenu,  le  18  mai  1865,  entre  If.  le  ministre  de  la 
guerre,  d'une  part,  et  MM.  Fnmy  et  Talabot,  d'autre  part,  une 
convention  ainsi  conçue  : 

Convention  passée  entre  M,  le  Ministre  de  la  Guerre  et  la  Société 
financière  pour  Vexécution  de  travaux  publics  en  Algérie 

Entre' Son  Excellence  le  maréchal  Ministre  de  la  Guerre, 

Et  MM.  louis  Fremy,  gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France 
et  d'Algérie,  et  Paulin  Talabot,  directeur  général  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
et  de  l'Algérie,  agissant  tant  en  leur  nom  personnel  qu'au  nom 
et  comme  représentants  d'une  société  ayact  pour  objet  de  pro- 
curer des  capitaux  et  d'ouvrir  des  crédits  pour  toutes  opérations 
agricoles,  industrielles  et  commerciales  en  Algérie,  d*entre- 
prendre  ou  de  réaliser  ces  opérations  directement  et  par  elle- 
même  ; 

Ladite  société  devant  se  constituer  dans  un  délai  de  trois 
mois,  sous  la  forme  anonyme  et  sur  les  bases  principales  sui- 
vantes : 

1*  Capital  social  :  cent  millions,  formé  par  l'émission  de  deux 
cent  mille  actions,  négociables  après  versement  du  quart  ; 

2*  Faculté  d'émettre  des  actions  à  long  terme  ou  à  court  ter- 
me, dont  le  produit  serait  exclusivement  appliqué  à  des  entre- 
prises industrielles  et  agricoles,  consistant  en  travaux  publics, 
exploitation  de  mines,  de  terres  et  de  forôts,  exécution  de  bar- 
rages et  de  canaux  d'irrigation,  établissement  d'usines,  etc.,  etc.; 

Les  opérations  purement  financières,  telles  que  prêts  au  com- 
merce, escompte,  devront  être  faites  au  moyen  du  capital  so- 
cial, dans  les  conditions  qui  seront  déterminées  dans  les  sta- 
tuts ; 

Direction  confiée  à  un  président  présenté  par  le  conseil  d'ad- 
ministration et  nommé  par  l'Empereur  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  société  s'engage  à  réaliser,,  à  la  réquisition  du 
Gouvernement,  dans  les  proportions  qu'il  jugera  nécessaires. 
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soit  par  voie  d^appel  de  fonds  sur  les  action?,  soit  par  émission 
d'obligations  et  jusqu'à  concurrence  de  cent  millions,  dans  le 
délai  de  six  années,  les  sommes  qu'elle  devra  employer  en  Al- 
gérie aux  travaux  ou  opérations  énumérées  dans  le  préambule 
de  la  prisente  convention. 

La  société  s'engage,  en  outre,  à  mettre  à  la  disposition  de 
TÉiat  une  autre  somme  de  cent  millions,  qu'il  devra  employer» 
dans  un  délai  de  six  années,  à  l'exécution  dé  grands  travaux 
d'utilité  publique,  consistant  en  routes,  ports,  chemins  de  fer, 
canaux,  barrages,  irrigations,  etc.,  etc. 

Ghaqiie  année,  le  programme  des  travaux  à  exécuter  à  l'aide 
de  cette  somme  sera  arrêté  par  le  Gouvernement,  sur  l'avis  d'une 
commission  spéciale,  la  société  entendue. 

Ladite  somme  de  cent  millions  sera  versée  au  trésor  public 
par  sixième,  d'année  en  année  et  par  trimestre,  le  premier  ver- 
sement devant  avoir  lieu  le  1"  avril  1866. 

Le  montant  de  chaque  versement  sera  remboursé  par  l'État  à 
la  compagnie  au  moyen  d'annuités  calculées  au  taux  d'intérêt 
de  cinq  francs  vingt-cinq  centimes  pour  cent,  et  comprenant  la 
somme  nécessaire  pour  assurer  l'amortissement  en  cinquanle 
années.  Chaque  annuité  sera  exigible  par  semestre,  et  le  pre- 
mier terme  semestriel  sera  payable  le  1"  avril  1867. 

Les  annuités  de  TËtat  seront  affectées  comme  gage  spécial 
aux  obligations  que  la  société  émetura  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux dont  il  s'agit. 

2.  Néanmoins,  pendant  le  cours  des  trois  premières  années, 
qui  commenceront  à  courir  à  partir  du  premier  versement,  le 
Gouvernement  aura  la  faculté  de  réduire  à  soixante-douze  mil- 
lions la  somme  que  la  compagnie  doit  mettre  à  sa  disposition. 

3.  L'Etat  promet  de  vendre  à  la  compagnie  cent  mille  hecta- 
res de  terres,  qui  lui  seront  délivrées  par  le  Gouvernement, 
parmi  celles  disponibles  dans  le  domaine  de  l'État  en  Algérie. 
Le  prix  de  chaque  hectare  est  fixé  à  un  franc  de  rente  par  bec- 
tare  et  par  an,  payable  annuellement,  à  partir  de  chaque  mise 
en  possession,  et  pendant  cinquante  années. 

Le  Gouvernement  s'engage,'  en  outre,  à  concéder  à  la  com- 
pagnie les  mines  dont  eUe  découvrira  les  gisements  pendant 
un  délai  de  dix  années. 

4.  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  qu'après  la 
constitution  de  la  société  sur  les  bases  ci-dessus  indiquées  et 
qu'après  ratification  par  les  pouvoirs  compétents. 
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La  convention  ci-dessus  a  été  approuvée,  pour  les  articles  1 
et  2,  par  la  loi  du  12  juillet  1865,  et,  dans  son  ensemble,  par  dé- 
cret impérial,  en  date,  à  Biarritz,  du  18  septembre  suivant. 

Dans  cette  position,  MM.  Fremy  et  Talabot  ont,  par  acte  passé 
devant  MM"  Turquêt  et  Dufour,  notaires  à  Paris,  en  date  du 
29  septembre  1865,  arrêté  ainsi  qu'il  suit  les  statuts  de  la  société 
dont  ii  s'agit. 

Aux  termes  d'une  disposition  irans>itoire  desdits  statuts,  tous 
pouvoirs  ont  été  dennés  à  MM.  Fremy  et  Talaboty  à  l'effet  de 
faire  auprès  du  Gouvernement  les  démarches  nécessaires  pour 
arriver  i  l'obtention  du  décret  d'autorisation  de  ladite  société, 
consentir  ou  proposer  tous  changements,  toutes  additions  ou 
modificatiocs,  soit  par  acte  additionnel,  soit  par  voie  de  rédac- 
tion générale  nouvelle,  las  présenter  au  Gouvernement  et  faire 
généralement  ce  qui  serait  nécessaire. 

Les  cinquante  mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune  de- 
vant composer  la  première  série  de  capital  de  ladite  société, 
aux  termes  de  l'article  6  des  statuts  ci-après,  ont  été  souscrites, 
et  les  actes  de  souscription^  contenant  adhésion  aux  statuts  et 
aux  pouvoirs  sus-énoncés,  ont  été  déposés  aux  miaules  de  M* 
Turquet,  notaire  à  Paris,  suivant  acte  en  date  du  15  septembre 
1866,  passé  devant  MM**  Le  Monnyer  et  Dufour,  notaires  à  Paris, 
ledit  M*  Le  Monnyer  ayant  substitué  M*  Turqi^t,  alors  absent. 

Aujourd'hui,  M.  Fremy,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  ^e  M. 
7a tobo^  agissant  en  vertu  desdits  pouvoirs,  déclare  arrôler  dé- 
finitivement ainsi  qu'il  suit  les  statuts  de  la  société  ; 

TITRE  I". 

FOICBÀTIOIV  DB  LA  SOCIÉTÉ.  —    SON  OBJET.  —    SA  DÉNOMINATION. 
—  SA  DURÉB.   —    SON  SIÈGE. 

Art.  1**.  —  Il  est  fermé  par  les  présentes,  sauf  l'approbation 
du  Gouvernement,  une  société  anonyme  qui  existera  entre  tous 
les  propriétaires  des  actions  créées  ci-après 

2.  La  société  a  pour  objet  :  1*  de  faire  directement  ou  en  par- 
ticipation avec  des  tiers,  soit  en  Algérie,  soit  en  dehors  de  l'Al- 
gérie, mais  pour  entreprises  algériennes,  tous  travaux  publics, 
toutes  opérations  agricoles,  industrielles  et  commerciales,  et 
notamment  ouvrir  des  crédits,  fournir  ou  procurer  des  capitaux, 
faire  tous  placements  ou  émissions  d'actions  et  d'obligations 
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pour  le  eompta  de  tiers  en  vae  deoes  opérations,  faire  des 
avioees  aor  hypothèqaes  ; 

8*  De  recevoir  en  dépôt  des  titres,  fonds,  matières  d'or  et  d'ar- 
gent ;  ouvrir  des  comptes  courants  ;  fournir  sur  les  ellanls  et 
correspondants  de  la  société  des  mandats,  lettres  de  change  à 
vue  ou  à  plusieurs  jours  de  vue  eu  à  échéance  fixe  ;  émettre  en 
représentation  el  dans  les  limites  des  crédits  ou  prêts  opérés 
des  engagements  |K)rtant  intérêts,  dont  rexigibilité  ne  pourra 
être  moindre  de  cinq  jours,  ni  excéder  trois  années. 

Toutefois,  en  vue  d'utiliser  temporairement  les  capitaux  non 
encore  employés,  la  société  peut  faire  toutes  opérations  d'es- 
compte, de  réescompte  et  de  banque  ;  faire  des  avances  sor 
nantissement,  connaissement,  dépôt  de  titres  ou  signatnres 
agréées. 

Les  avances  sur  titres  auront  lieu  sur  valeurs  émises  soit  par 
les  sociétés  algériennes,  soit  par  l'Etat,  les  départements,  villes 
et  communes,  soit  sur  titres  eôtés  à  la  Bourse  de  Paria  et  jus- 
qu'à concurrence  des  deux  tiers  du  montant  de  ces  titres,  au 
jour  où  l'avance  sera  faite. 

Le  solde  des  comptes  courants  devra  toujours  être  représenté 
par  des  valeurs  en  portefeuille  i  quatre-vingt-dix  jours  au  plus, 
par  des  rentes,  bons  du  Trésor,  valeurs  émises  par  l'Etat,  les 
départements,  les  villes  et  les  communes,  ou  par  des  actions  ou 
obligations  de  chemins  de  fer  ou  de  sociétés  anonymes,  ou  au- 
tres valeurs  cotées  à  la  Bourse  de  Paris. 

Le  montant  des  soldes  créditeurs  des  dépôts  et  comptes  cou- 
rants ne  pourra  dépasser  deux  fois  et  demi  le  capital  réalisé. 

3.  Tous  pouvoirs  sont  dès  à  présent  donnés  au  conseil  d'ad- 
ministration pour  émettre  et  négocier  des  obligations  dans  les 
conditions  et  les  limites  déterminées  par  la  convention  passée 
entre  le  Ministre  de  la  guerre  et  les  représentants  de  la  société, 
le  18  mai  1865. 

Les  annuités  à  payer  par  l'Ëtat,  en  remboursement  des  som- 
mes que  la  société  est  tenue  de  mettre  à  sa  disposition  pour 
être  employées  à  Texécution  de  grands  travaux  publics,  seront 
aifectées,  comme  gage  spécial,  aux  obligations  qu'elle  émettra 
pour  cet  objet. 

A  moins  d'autorisation  ministérielle,  l'émission  des  obliga- 
tions garanties  par  les  annuités  de  l'État  ae  pourra,  jusqu'à  l'en- 
tière souscription  du  capital  de  la  société,  dépasser  le  chiffire  du 
capital  souscrit. 
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Outre  Idsditds  obligatioDs,  la  société  a  la  faculté  de  créer  et 
d'émettre  des  obligations  à  long  terme  et  à  court  terme,  dont  le 
produit  sera  exclusivement  appliquée  des  enlreprises  indus- 
trielles et  agricoles. 

4.  La  société  prend  la  dénomination  de  Société  générale  al- 
gérienne. 

Sa  durée  est  de  cinquante  années,  à  compter  du  décret  d'au- 
torisation, sauf  les  cas  de  dissolution  anticipée  ou  de  proroga- 
tion ci-après,  prévus. 

5.  Le  siège  social  est  à  Paris* 

Il  sera  établi  à  Alger  une  succursale  dirigée  par  l'un  des  ad- 
ministrateurs et  munie  de  pouvoirs  suffisants  pour  la  gestion 
des  affaires  locales.  Toute  assignation  donnée  pour  leadites  affai- 
res à  la  personne  de  l'administrateur  délégué  à  Alger,  est  valable 
à  l'égard  de  la  société  et  attributive  de.  juridiction  au  profit  des 
tribunaux  locaux.  Indépendamment  de  la  succursale  qui  sera 
établie  à  Alger,  la  société  peut  créer,  pour  les  besoins  de  ses 
opératione,  des  succursales^  agences  ou  comptoirs. 

TITRE  II- 

FONDS  SOCIAL.  —  ACTIONS.  —  VERSEMENTS. 

6.  Le  fonds  social  est  fixé  à  cent  millions  de  francs. 

Il  est  représenté  par  deux  cent  mille  actions  de  cinq  cents 
francs,  divisées  en  quatre  séries  de  cinquante  mille  actions 
chacune. 

Les  cinquante  mille  actions  composant  la  première  série  sont 
actuellement  émises. 

Ces  cinquante  mille  actions  sont  réparties  entre  les  souscrip- 
teurs dans  les  proportions  suivantes  : 


(Suit  la  liste  des  souscripteurs  aux  cinquante  mille  actions  de  la  première 

série.) 


\  Les  cent  cinquante  mille  actions  des  autres  séries  seront  ulté- 
rieurement émises  en  tout  ou  en  partie,  sur  la  décision  du  con- 
seil d'administration. 

Les  nouvelles  actions  ne  pourront  être  livrées  au-dessous  du 
pair. 
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£1163  devront  être  libérées,  au  momeat  de  U  souseripUon, 
d'une  somme  égale  aux  versements  effectués  sur  les  actions 
précédemment  émises. 

Les  porteurs  des  actions  antérieurement  émises  ont  on  iT(Ai 
de  préférence,  dans  la  proportion  des  titres  par  eux  possédés,  i 
la  souscription  au  pair  des  actions  à  émettre. 

Ceux  d'entre  eux  qui  n'ont  pas  un  nombre  d*acilODs  suffisant 
pour  en  obtenir  au  moins  une  dans  la  nouvelle  émission  peuvent 
se  réunir  pour  exercer  leurs  droits. 

Le  conseil  d'administration  fixe  les  délais  et  les  formes  dans 
lesquels  le  bénéfice  des  dispositions  qui  précèdent  peut  être  ré- 
clamé. 

7.  Toute  souscription  d'actions  emporte  Tobligation  d'en  ver-* 
ser  le  montant  en  numéraire. 

Elle  indique  un  domicile  où  sont  signifiés  an  souscripteur  les 
actes  relatifs  à  son  engagement. 

8.  Le  montant  des  actions  actuellement  souscrites  est  payable, 
savoir  :  cinquante  Xraiïcs  en  souscrivant,  soixante-quinze  francs 
dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  du  décfet  d'autorisation,  et  le 
surplus  suivant  les  besoins  de  la  société  et  conformément  aux 
appels  faits  par  le  eoriseil  d'administration. 

9.  Lors  du  second  versement,  il  sera  remis  aux  ayants  droit 
des  titres  provisoires  nominatifs,  lesquels  seront,  après  complète 
libération,  échangés  contre  des  titres  définitifs.  Les  titres  défi- 
nitifs sont  au  porteur,  à  moins  que  l'actionnaire  ne  réclame  un 
titre  nominatif.  Les  souscripteurs  originaires  ne  seront  garants 
de  leurs  cessionnaires  que  jusqu'à  concurrence  de  moitié  du 
montant  de  chaque  action. 

10.  Les  appels  de  fonds  ordonnés  par  le  conseil  sont  portés  à 
la  connaissance  des  actionnaires  au  moyen  d'annonces  insérées, 
un  mois  avant  l'époque  fixée  pour  le  versement,  dans  deux  des 
journaux  de  Paris  et  dans  l'un  des  journaux  d'Alger  désignés 
pour  la  publication  des  actes  de  société. 

11.  Si  un  actionnaire  n'effectue  pas  les  versements  exigibles, 
le  conseil  d'administration  fait  publier  les  numéros  des  titres  en 
retard  dans  les  journaux  désignés  par  l'article  10.  Quinze  jours 
après  cette  publication,  la  société  a  le  droit  de  faire  procéder  à 
la  vente  des  actions. 

Cette  vente  est  faite,  au  choix  de  la  compagnie,  soit  en  masse. 

soit  en  détail,  soit  au  même  jour,  soit  à  des  époques  successives» 

Elle  est  faite  à  la  Bourse  de  Paris,  par  le  ministère  d*un  agent 
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de  change,  aux  risques  et  périls  de  Tactionnaire  en  retard,  sans 
autorisation  judiciaite  et  sans  mise  en  demeure  préalable. 

Les  titres  des  actions  ainsi  vendues  deviennent  nuls  dans  les 
mains  du  détenteur,  et  il  en  est  délivré  de  nouveaux  aux  acqué- 
reurs, sous  les  mêmes  numéros. 

Les  mesures  autorisées  par  le  présent  article  ne  font  pas  obs- 
tacle à  Texercice  simultané  par  la  compagnie  des  moyens  ordi- 
naires de  droit. 

Toute  action  sur  laquelle  les  versements  exigibles  n'ont  pas 
été  réalisés  cesse  d'ôtre  négociable» 

Toute  somme  dont  le  paiement  est  retardé  porte  intérêt  de 
plein  droit  en  faveur  de  la  compagnie  à  raison  de  cinq  pour 
cent  par  an,  à  compter  du  jour  de  Téchéance,  sans  demande  en 
justice. 

Mention  des  dispositions  du  présent  article  est  faite  au  dos  des 
titres  des  actions. 

12.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence 
du  capital  de  leurs  actions;  au  delà,  tout  appel  de  fonds  est  in- 
terdit. 

13.  Tous  les  titres  d'actions  provisoires  ou  définitifs  sont  ex- 
traits de  registres  à  souche  et  signés  par  le  président  et  un  ad- 
ministrateur ;  ils  portent  un  numéro  d'ordre  et  le  timbre  de  la 
société. 

14.  La  transmission  des  titres  nominatifs  s*opère  par  transfert 
rédigé  en  double  original,  dont  l'un  est  signé  par  le  cédant  et 
l'autre  par  le  cessionnaire.  Ces  transferts  sont  remis  à  la  société, 
et  mention  en  est  faite  au  dos  du  titre  par  le  président. 

La  société  peut  exiger  que  la  signature  et  la  capacité  des  par«- 
ties  soient  certifiées  par  un  agent  de  change,  et,  dans  ce  cas, 
elle  n'est  pas  responsable  de  la  validité  du  transfert. 

Les  actions  au  porteur  se  transmettent  par  simple  tradition. 

15.  Toute  action  est  indivisible.  La  société  ne  reconnaît  qu'un 
propriétaire  pour  une  action. 

16.  Le  conseil  d'administration  peut  autoriser  le  dépôt  et  la 
conservation  des  titres  dans  la  caisse  sociale. 

Dans  ce  cas,  il  détermine  les  conditions  de  ce  dépôt,  le  mode 
de  délivrinee ,  les  frais  de  récépissé  et  ceux  d'échange  des 
titres. 

17.  Chaque  action  donne  droit,  dans  !a  propriété  de  l'actif  so- 
cial et  dans  le  partage  des  bénéfices,  à  une  part  proportionnelle 
au  nombre  d'actions  émises. 
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Les  dividendes  de  toote  aeiion,  soit  nominatives,  soit  aâ  por- 
teur, sont  valablement  payés  au  porteur  du  titre  ou  du  eoupon. 

18.  Les  droits  .et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre 
dans  quelques  mains  qu'il  passe. 

La  possession  d'une  action  emporte  de  plein  droit  adhésion 
aux  statuts  de  la  société  et  aux  décisions  de  rassemblée  gêné* 
raie. 

19.  Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  peuvent, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  provoquer  rapposition  des 
scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  société,  en  demander  le 
partage  ou  la  licitaiioni  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans 
son  administration.  Ils  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  ' 
s'en  rapporter  aux  inventaires  soefaux  et  aux  délibérations  de 
rassemblée  générale. 

TITRE  III. 

DIRECTION.  — ÂDMINISTEÂTI 311  ET  8UEVB1LLA1CGB  DB  LÀ 
SOGItTÉ. 

20.  La  direction,  Tadministration  et  la  surveillance  des  affai- 
res de  la  société  sont  confiées  à  un  président,  à  un  conseil  d'ad- 
ministration et  à  un  comité  de  censure. 

SECTION  I. 

DU    PlfiSIDBNT. 

21.  Le  président  est  nommé  par  l'Empereur,  sur  la  présenta* 
Uon  du  conseil  d'adminisiraiion. 

il  dirige  les  affaires  de  la  société  et  exerce  ses  droits  coDfor- 
mément  aux  dispositions  des  présents  statuts. 

Nulle  délibération  du  conseil  d'administration  ne  peut  être 
exécutée  si  elle  n'est  approuvée  par  le  président  et  revêtue  de  sa 
signature. 

22.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  président  doit  justifier  de 
la  propriété  de  deux  cents  actions  de  la  société. 

Ces  actions  demeurent  affectées,  par  privilège,  à  la  garantie 
de  sa  gestion. 

Elles  sent  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

?3.  Le  président  nomme  et  révoque  les  agents  et  fixe  leurs 
traitements  ;  il  pounoit  i  l'organisation  des  services,  ainsi  qu'à 
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radministration  ei  à  rexploiUlion  daa  propriétés  et  dtabUsse-* 
menu  de  la  société. 

Il  signe  la  correspoQdanoei  fait  le  recouvrement  des  sommes 
dues  à  la  société,  signe  toutes  quiitaoces  et  mainlevées  qui  en 
seraient  la  conséquence,  Tendeesement  et  l'acquit  des  effets,  les 
mandats  sur  le  Trésor»  la  Bloque,  la  caisse  des  consignations  et 
toutes  autres  caisses  où  se  trouveraient  déposés  des  deniers  ap« 
partenant  à  la  société. 

Il  exécute  toutes  les  délibérations  énoncées  en  TartidA  35  et 
signe  seul  les  actes  qui  en  sont  la  conséquence. 

11  fait  tous  actes  conservatoires  et  exerce  les  actions  judiciai- 
res, tant  en  demandant  qu'en  défendant. 

Il  signe  les  titres  d'actions  et  ceux  des  valeurs  émises  par  la 
société. 

Il  peut  se  faire  suppléer  pour  la  correspondance,  pour 
l'endossement  des  effets  et  les  signatures  d'aval,  et  constituer 
des  mandataires  pour  un  ou  plusieurs  objets  déterminés,  et  par 
des  mandats  spéciaux. 

Il  peut  déléguer  lout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  à  un  directeur 
pour  gérer  les  affaires  courantes  de  la  société. 

SECTION  II. 

nu  GONSBIL  D'inMimSTBÂTIOlf. 

24.  Le  conseil  d'administration  se  compose  du  président  et  des 
administrateurs. 

25.  Les  administrateors  sont  au  nombre  de  vingt-cinq,  dont 
six  au  moins  résident  en  Algérie  ou  à  Marseille.  Ils  sont  nom- 
més par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Leurs  fonctions  durent  cinq  années. 
Ils  peuvent  être  réélus. 
Leur  remplacement  s'opère  par  cinquième. 
Les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  pour  les  cinq 
premières  années,  et  ensuite  par  Tordre  d'ancienneté. 

26.  Par  dérogation  à  Tartine  qui  précède,  le  premier  conseil 
d'administration  sera  composé,  outre  le  président  de  la  société, 
de  dix  membres,  avdc  pouvoir  de  se  compléter,  savoir  : 

MM.  Louis  Fremy,  gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France 
et  d'Algérie; 
Enuit  Leviez,  sous-gouverneur  du  Crédit  foncier  de 
France  et  d'Algérief 
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MM.  le  comte  Latimi^de  CUsieux,  admîDistralear  du  Gré- 
ait foncier  de  France  et  d'Algérie; 

Paulin  Talabot,  directeur  général  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  de  i'àlgérie; 

Ed,  Blount,  adminiatrateur  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée; 

Dmière,  administrateur  de  la  Société  générale  pour  fa- 
voriser le  commerce  et  l'industrie  an  France; 

Fir$,  administrateur  de  la  Société  générale  pour  favo- 
riser le  commerce  et  l'industrie  en  France; 

Hent$çh^  de  la  maison  Hmisck,  Lutseher  et  compagnie, 
administrateur  de  la  Société  générale  pour  favoriser 
le  commerce  et  Tindustrio  en  France; 

Denion  du  Pin,  administrateur  de  la  compagnie  des  ser- 
,  vices  maritimes  des  Messageries  impériales; 

Lacroix  Saint^Pi$rTê^  administrateur  de  la  compagnie 
des  services  maritimes  des  Messageries  Impériales; 

31,  En  cas  de  vacance  d*one  place  dans  son  sein,  le  conseil  y 
pourvoit  provisoirement. 

L'assemblée  générale,  lors  de  sa  première  réunion,  procède 
à  l'élection  définitive. 

L'administrateur  ainsi  nommé  ne  demeure  en  fonciioos  que 
pendant  le  temps  qui  restait  i  courir  de  l'exercice  de  son  pré- 
décesseur. 

28.  Le  renouvellement  du  premier  conseil  ne  commencera 
qu'à  Texpiration  de  la  sixième  année  sociale. 

11  s'opérera  suivant  le  mode  établi  en  l'aTiicle  25. 

S9.  Chaque  administrateur  doit,  dans  la  huitaine  de  sa  no- 
mination, déposer  dans  la  caisse  de  la  sociélé  cent  actions,  qui 
restent  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

90.  Les  administrateurs  n'ont  aucun  traitement  fixe,  mais  ils 
reçoivent  les  allocations  autorisées  par  les  articles  49  et  55. 

81.  Le  président  de  la  société  préside  le  conseil  d'admioistra- 
tion. 
En  cas  de  partage,  sa  voix  est  prépondérante. 
32  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  siège  social  aussi 
souvent  que  l'intérêt  de  la  société  l'exige  et  au  moins  une  fois 
par  mois. 

Le  conseil  d'administration  nomme  dans  son  sein  un  comité 
de  trois  membres  au  moinSi  qui  assiste  le  président,  et  pourvoit 
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aux  décisions  i  prendre  dans  Tintervalle  des  séances  da  conseil 
d'administration. 

33.  Les  noms  des  membres  présents  sont  constatés  en  tôte  du 
procès-verbal  de  chèque  séance. 

Aueune  résolution  ne  peut  être  délibérée  sans  le  concours  de 
neuf  votants  au  moins. 

Néanmoins,  le  conseil  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses 
pouvoirs  à  un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  par  un  mandat  spé- 
cial, pour  des  objets  déterminé;^  ou  pour  un  temps  limité. 

34.  Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux 
inscrits  sur  un  registre  tenj  au  siège  de  la  société  et  signés  par 
le  président  et  un  administrateur. 

Les  copies  et  extraits  de  ces  délibérations  i  produire  en  jus- 
tice ou  ailleurs  seront  certifiés  par  le  président. 
.  35.  Le  conseil  statue  sur  toutes  les  affaires  de  la  société,  no- 
tamment sur  tous  les  traité^,  ouvertures  de  crédit,  prêts,  tran  • 
sactions,  compromis,  emplois  de  fonds,  appels  de  fonds  sur  les 
actions,  transferts  de  rentes  sur  Tfitat  et  autres  valeurs,  achats 
de  créances  et  autres  droits  incorporels  appartenant  à  ses  débi- 
teurs, cessions  des  mômoG  droits,  avec  ou  sans  f^arantie,  désis- 
tements d'hypothèques,  abandons  de  tous  droits  réels  ou  per- 
sonnels, mainlevées  d'oppositions,  de  saisies  ou  d'inscriptions 
hypothécaires  sans  payement,  actions  judiciaires,  tant  en  de- 
mandant qu'e.i  défendant;  sur  toutes  acquisitions,  aliénations 
d'immeubles,  emprunts  et  constitutions  d'hypothèques  ;  émis- 
sions  d'engagements  à  cinq  jours  au  moins  et  trois  ans  au  plus, 
émissions  d'obligations  remboursables  en  cinq  ans  au  plus,  et 
applicables  à  toutes  opérations  industrielles  et  agriooles,  et 
dans  la  proportion  des  opérations  faites;  créations  d'agences, 
comptoirs  ou  succursales. 

Il  autorise  toutes  autres  opérations  prévues  par  les  articles  2 
et  3;  notamment  il  statue  sur  le  concours  à  donner  aux  socié- 
tés ou  associations  constituées  ou  à  constituer  en  Algérie,  et 
ayant  pourobjet  des  entreprises  agricoles,  commerciales  et  in- 
dustrielles; sur  toutes  participations  dans  ces  affaires,  sur  tous 
traités  faits,  soit  avec  le  Gouvernement,  soit  avec  d'autres  so- 
ciétés ou  des  particuliers,  pour  l'exécution  des  travaux  d'utilité 
publique,  sur  toutes  souscriptions  d'actions,  commandites,  et  en 
général  sur  toutes  opérations  qui  se  rattachent  à  l'objet  de  la 
société  et  qui  lui  paraissent  utiles  à  ses  intérêts. 

Le  conseil  statue  également  sur  l'organisation  de  la  société  et 
sur  le  développement  à  donner  aux  opérations. 
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11  délibère  sur. les  comptes  annuels  i  soumetire  à  l'assemblée 
générale,  ainsi  que  sur  la  ûiation  du  dividende;  enfln  sur  les 
propositions  à  faire  à  cette  assemblée  relativement  aux  em- 
prunts, à  Taugmenution  du  foads  sodal,  aux  modifications  à 
faire  aux  statuts,  à  la  prolongation  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  disso- 
lution anticipée  de  la  société,  ou  à  toutes  fusions  à  faire  avec 
d'autres  sociétés. 

36.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent, 
à  xaison  de  leurs  fonctions,  aucune  obligation  personnelle.  Ils 
ne  répondent  que  de  l'exéc  jtion  de  leur  mandat.  . 

SECTION  m. 

DES  GERSBURS.  ' 

37.  Les  censeurs  sont  au  nombre  de  trois;  ils  sont  nommés 
par  rassemblée  générale. 

Leurs  fonctions  durent  trois  années,  ils  se  renouvellent  par 
tiers;  ils  sont  toujours  rééligibles. 

Le  sort'désigne  les  membres  sortants  les  deux  premières  an- 
nées. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  des  censeurs,  il  est  pourvu 
,  immédiatement  à  son  remplacement  provisoire  par  les  censeurs 
en  exercice. 

Les  articles  28  et  29  des  présents  statuts  sont  applicables  aux 
censeurs  comme  aux  administrateurs. 

Us  ont  droit  à  des  jetons  de  présence  dont  la  valeur  est  fixée 
par  rassemblée  générale. 

38.  Les  membres  du  premier  conseil  de  censure  sont  nommés 
par  la  première  assemblée  générale  des  actionnaires  qui.  aura 
lieu  après  le  décret  d'autorisation  de  la  société. 

39.  Les  censeurs  sont  cbargés  de  veiller  à  la  stricte  exécution 
des  statuts. 

Ils  assistent  aux  séances  du  conseU  avec  voix  consultative; 
ils  assistent  également  aux  assemblées  générales. 

Ils  examinent  les  inventaires  et  les  comptes  annuels,  et 
présentent  à  ce  sujet  leurs  observations  à  l'assemblée  générale, 
lor:>qu'iIs  le  jugent  à*  prcit)os. 

Les  livres,  la  comptabilité,  et  généralement  loutes  les  écri- 
tures,  doivent  leur  être  communiqués  à  toute  réqulsiliun. 

Ils  peuvent,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  vérifier  l'état  de  la 
caisse  et  le  portefeuille. 
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Us  ont  le  droit,  quand  leur  décision  est  prise  à  runanimité,  de 
requérir  une  convocation  de  l'assemblée  générale. 

SECTION  IV. 

DB  L'ÀfiSBIBLfil  OfiNllULB. 

40.  L'assemblée  générale,  régulièrement  conslituëe,  repré- 
sente l'universalité  des  aetionnaires. 

Elle  se  compose  de  tous  les  porteurs  de  quarante  actions  au 
moins.  La  liste  en  est  arrêtée  par  le  conseil  d'administration  dix 
jours  avant  la  réunion  ordinaire  ou  extraordinaire  de  rassem- 
blée. A  cet  effet,  les  porteurs  d'actions  qui  veulent  faire  partie 
de  l'assemblée  doivent  faire,  au  siège  du  conseil  d'administra- 
tion, le  dépôt  de  leurs  titres,  quinze  jours  au  moins  avant  l'é- 
poque fixée  pour  la  réunion  de  l'assemblée  générale. 

La  liste  des  membres  de  l'assemblée  générale  est  tenue  à  la 
disposition  de  tous  les  actionnaires  qui  veulent  en  prendre  con- 
naissance ;  elle  porte,  à  côté  du  nom  de  chaque  actionnaire,  le 
nombre  des  actions  qu'il  possède. 

Le  jour  de  la  réunion,  elle  est  placée  sur  le  bureau. 

Chaque  membre  présent  à  l'assemblée  générale  a  droit  à  au- 
tant de  voix  qu'il  est  porteur  de  quarante  actions,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  représentation  d'un  ou  de  plusieurs  membres  de 
l'assemblée,  sans  que  le  nombre  de  voix  dont  un  membre  puisse 
disposer  soit  supérieur  à  dix. 

41.  Nul  ne  peut  se  faire  représenter  à  l'assemblée  que  par  un 
mandataire  membre  de  cette  assemblée. 

42.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit  chaque  année,  au 
siège  de  la  société,  dans  le  courant  du  mois  d'avril. 

Elle  se  réunit,  en  outre,  extraordinairement  toutes  les  fols 
qu'une  délibération  du  conseil,  approuvée  par  le  président,  en 
reconnaît  l'utilité. 

43.  Les  convocations  sont  faites  vingt  jours  avant  la  réunion 
par  un  avis  inséré,  dans  deux  journaux  dd  Paris  et  dans  l'un  des 
journaux  d'Alger  désignés  pour  la  publication  des  actes  de  so- 
ciété. 

44.  L'assemblée  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  mem- 
bres présents  sont  au  nombre  de  quarante,  non  compris  les 
membres  du  conseil  d'administration,  et  réunissent  dans  leurs 
mains  le  dixième  des  actions  émises. 

45.  Si  cette  double  condition  n'est  pas  remplie  sur  une  pre- 


—  878  ~ 

mière  convocation,  11  en  est  fait  une  seconde  au  moins  à  quinze 
jours  â'intervalie. 

Dans  ce  cas,  le  délai  entre  la  convocation  et  le  jour  4e  la  réu- 
nion est  réduit  à  dix  jours. 

Les  membres  présents  à  la  deuxième  réunion  délibèrent  vala- 
blement, qtiels  que  soient  leur  nombre  et  relui  de  leurs  ac- 
tions, mais  seulement  sur  les  objets  à  Tordre  du  jour  de  la 
première. 

46.  L'assemblée  est  présidée  par  le  président  de  la  société. 
Les  fonctions  de  scrutateurs  sont  remplies  par  les  deux  plus 

forts  actionnaires  présents,  et,  sur  leur  refus,  par  ceux  qui  les 
suivent  dans  Tordre  de  la  liste,  jusqu'à  acceptation.  Le  secré- 
taire est  désigné  par  le  bureau. 

47.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des 
membres  présents,  sauf  les  cas  où  une  majorité  particulière  est 
exigée  par  les  statuts. 

i8.  Le  président  arrôte  Tordre  do  jour,  après  avoir  pris  Tavis 
du  conseil. 

Aucun  autre  objet  que  ceux  à  Tordre  du  jour  ne  peut  être  mis 
en  délibération. 

49.  L'assemblée  générale  entend  le  rapport  du  président  sur 
la  situation  des  affaires  sociales. 

Elle  entend  également  les  observations  des  censeurs. 

Elle  nomme  les  administrateurs  et  les  censeurs  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  lieu  de  les  remplacer. 

Elle  fixe  le  traitement  du  président  et  la  valeur  des  jetons  de 
présence  attribués  aux  administrateurs,  ainsi  que  le  chiffre  de 
Tindemnlté  que  reçoivent  les  membres  du  comité  indiqué  à 
Tartide  32  et  les  administrateurs  chargés  de  missions  spé- 
ciales. 

Elle  autorise  tous  emprunts  remboursables  en  plus  de  cinq 
années,  autres  que  celui  autorisé  par  le  paragraphe  1*'  de  Tar- 
ticle  3  des  présents  statuts,  sauf,  dans  le  cas  où  ces  emprunts 
sont  réalisés  par  voie  d'obligations,  Tauterisation  des  ministres 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  des  fi- 
nances. 

Elle  délibère,  lorsque  la  proposition  lui  en  est  soumise,  sur 
Taugmentation  du  fonds  social,  sur  Textension  à  donner  aux  opé- 
rations de  la  société,  sur  les  modifications  à  faire  aux  statuts, 
sur  la  prolongation  ou  la  dissolution  anticipée  de  la  société»  et 
généralement  sur  tous  les  cas  qui  n'auraient  pas  été  prévus  par 
les  statuts. 
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50.  Les  délibérations  de  l'assemblée  prises  conformément  aux 
statuts  obligent  tous  les  actionnaires,  môme  absents,  dissidents 
ou  incapables. 

51.  Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux 
inscrits  sur  un  registre  spécial  et  signés  par  la  majorité  des 
noembres  composant  le  bureau. 

Une  feuille  de  présence  destinée  à  constater  le  nombre  des 
membres  assistant  à  l'assemblée  et  celui  de  leurs  actions  de- 
meure annexée  à  la  minute  du  procès-verbal  ;  elle  est  revêtue 
des  mêmes  signatures. 

52.  La  justification  à  faire  vis-à-vis  des  tiers  des  délibérations 
de  l'assemblée  résulte  des  copies  ou  extraits  certifiés  conformes 
par  le  président. 

TITRE  IV. 

UCVBlfTÀIEB  BT  GOIPTBS  ÀHHUBLS. 

53.  L'année  sociale  commence  le  1**  janvier  et  finit  le  31  dé- 
cembre. 

A  la  fin  de  chaque  année  sociale,  un  inventaire  de  l'actif  et  du 
passif  est  dressé  par  les  soins  du  président. 

Les  comptes  sont  arrêtés  par  le  conseil  d'administration. 

Ils  sont  soumis  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  qui 
les  approuve  s'il  y  a  lieu,  et  fixe  le  dividende,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  président  et  les  observations  des  cen- 
seurs. 

Le  premier  inventaire  ne  sera  dressé  qu'après  Texpiration 
de  Tannée  qui  suivra  celle  où  la  société  aura  été  constituée. 

TITRE  V. 

PÀETàGB  ^BS  BfiNÉFlCES. 

54.  Lee  produits  de  Tentreprise  servent  d'abord  à  acquitter 
les  dépenses  et  généralement  toutes  les  charges  de  la  société. 

55.  Les  produits  nets,  déduction  faites  des  charges  dont  il 
vient  d*êire  question  constituent  les  bénéfices. 

Sur  ces  bénéfices,  on  prélève  annu«Uement: 

r  Cinq  pour  cent  du  capital  versé  sur  les  actions  émises  ; 

2*  Dix  pour  cent  des  bénéfices  pour  le  fonds  de  réserve. 

Ce  qui  reste  est  réparti,  dans  la  proportion  d'un  dixième  pour 
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les  administrateurs  et  de  neuf  dixièmes  pour  les  actions,  à  titre 
de  dividende. 

56.  Le  payement  des  dividendes  a  lieu  le  1*'  mai  de  chaque 
année,  après  que  le  montant  en  aura  éié  fixé  par  rassemblée 
générale. 

Toutefois,  le  conseil  d'administration  peut,  suivant  Télat  des 
bénéfices  réalisés  après  l'expiration  du  premier  semestre,  auto- 
rtser  la  distribution,  au  1*'  novembre,  d'un  à-compte  sur  le  divi- 
dence  de  l'exercice  courant. 

57.  Le  payement  des  dividendes  se  fait  aux  lieux  détermuiés 
par  le  conseil  d'administration. 

Tous  dividendes  qui  n'ont  pas  été  réclamés  cinq  ans  après 
répoque  fixée  pour  leur  payement  sont  prescrits  et  acquis  à  la 
société. 

58.  En  cas  d'insuffisance  des  produits  nets  d'une  année  pour 
fournir  un  dividende  de  cinq  pour  cent  par  action,  la  différence 
pourra  ôtre  prélevée  sur  le  fonds  de  réserve,  en  vertu  d'une  dé* 
cision  de  l'assemblée  générale. 

TITRE  VI. 

FONDS  DE  afiSBEVB. 

59.  Le  fonds  de  réserve  se  compose  de  l'accumulation  des 
sommes  produites  par  le  prélèvement  annuel  opéré  sur  les  béné- 
fices, en  exécution  de  l'article  55. 

Il  est  destiné  à  parer  aux  événements  imprévus. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  atteint  le  dixième  du  fonds  so- 
cial souscrit,  le  prélèvement  affecté  à  sa  création  cesse  de  lui 
profiter.  Il  reprend  son  cours  si  la  réserve  vient  à  être  en- 
tamée. 

Il  peut,  en  outre,  être  fait  une  réserve  spéciale,  sauf  l'appro- 
bation de  l'assemblée  générale. 

L'emploi  des  capitaux  appartenant  au  fonds  de  réserve  est 
réglé  par  le  Conseil  d'administration. 

TITRE  VIL 

KODIFICÀTIdNS  AUX  STATUTS. 

60.  L'assemblée  générale  peut,  sur  la  proposition  du  prési- 
dent, et  sauf  l'approbation  du  Gouvernement,  apporter  aux  sta- 
tuts les  modifications  délibérées  par  le  conseil. 


J 
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Elle  peut  notamment  autoriser  : 

i*  L'augmentation  du  capital  social; 

2*  L'extension  des  opérations  de  la  Société; 

3*  La  prolongation  de  sa  durée; 

4*  Toute  fasion  avec  d'autres  sociétés. 

Dans  ces  divers  cas,  les  convocations  doivent  contenir  Tindi- 
ca^ion  sommaire  de  l'objet  de  la  réunion. 

La  délibération  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  réunit  les  deux 
tiers  des  voix  des  membres  présents,  au  nombre  de  quarante  au 
moins,  sans  compter  les  membres  du  conseil  d'administration, 
et  que  l'assemblée  représente  le  cinquième  au  moins  des  actions 
émises. 

En  vertu  de  cette  délibération,  le  président  est  de  plein  droit 
autorisé  à  demander  au  Gouvernement  l'approbation  des  modi- 
fications adoptées,  à  consentir,  d'accord  avec  le  conseil,  les 
changements  qui  seraient  exigés,  et  à  réaliser  les  actes  qui  doi- 
vent les  consacrer. 

TITRE  VIII. 

DISSOLUTION.  —  LIQUIDATION. 

61.  En  cas  de  perte  du  quart  du  capital  social  souscrit,  la 
dissolution  de  la  Société  peut  être  prononcée,  avant  l'expiration 
du  délai  fixé  pour  sa  durée,  par  une  décision  de  l'assemblée  gé- 
nérale. 

Le  conseil  d'administration,  dans  le  cas  de  perte  ci-dessus 
prévu,  est  tenu  de  soumettre  à  l'assemblée  générale  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution. 

Le  mode  de  convocation  et  de  délibération  prescrit  par  l'arti- 
cle 60  peur  les  modifications  aux  statuts  est  applicable  à  ce  cas. 

62.  Â  l'expiration  de  la  Société,  ou  en  cas  de  dissolution  anti- 
cipée, l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  président,  rè- 
gle le  mode  de  liquidation  et  nomme  un  ou  plusieurs  liquida- 
teurs avec  pouvoir  de  vendre,  soit  aux  enchères,  soit  à  l'amia- 
ble, les  biens,  meubles  et  immeubles  de  la  Société. 

L'assemblée  générale  est  convoquée  d'urgence  pour  régler  le 
mode  de  liquidation,  faire  choix  des  liquidateurs  et  déterminer 
leurs  pouvoirs. 

Les  liquidateurs  peuvent,  en  vertu  d'une  délibération  de  l'as- 
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semblée  générale,  faire  le  transport  à  une  antre  Société  des  droits 
et  engagements  de  la  Société  dissoute. 

Pendant  le  cours  de  la  liquidation,  les  pouvoirs  de  rassemblée 
générale  se  continuent  comme  pendant  l'existence  de  la  So- 
ciété. 

63.  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  as- 
sociés sur  Fexéeution  des  présents  statuts  sont  soumises  à  la 
juridiction  des  tribunaux  du  département  de  la  Seine. 

Les  contestations  touchant  l'intéièt  général  et  collectif  de  la 
'  Société  ne  peuvent  ôtre  dirigées,  soit  contre  le  conseil  d'admi- 
nistration ou  l'un  de  ses  membres,  soit  contre  le  président,  au 
nom  de  la  masse  des  actionnaires,  qu'en  vertu  d'une  délibéra- 
tion de  l'assemblée  généiale. 

Tout  actionnaire  qui  veut  provoquer  une  contestation  de  cette 
nature  doit  en  faire,  quinze  jours  au  moins  avant  la  prochaine 
assemblée  générale,  l'objet  d'une  communication  au  président, 
qui  est  tenu  de  mettre  la  proposition  à  Tordre  du  Jour  de  cette 
assemblée. 

Si  la  proposition  est  repoussée  par  rassemblée,  aucun  action- 
naire ne  peut  la  reproduire  en  justice,  dans  son  intérêt  parti- 
culier; si  elle  est  accueillie,  l'assemblée  générale  désigne  un  ou 
plusieurs  commissaires  pour  suivre  la  contestation. 

Les  significations  auxquelles  donne  lieu  la  procéduie  sont 
adressées  uulquemenraux  commissaires. 

Aucune  signification  individuelle  ne  peut  être  faite  aux  ac- 
tionnaires. 

TITRE  IX. 

PUBLIC  JLTIOIC. 

64.  Pour  faire  publier  les  présents  statuts,  tous  pouvoirs  sont 
donnés  au  porteur  d'une  expédition. 


DISPOSITIONS  TRÀlfSlTOIRBS. 

65.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  à  MM.  Fremy  et  Talabot  à 
l'effet  de  faire  auprès  du  Gouvernement  les  démarches  nécessai- 
res pour  arriver  à  l'obtention  du  décret  d'autorisaliou  delà  pré- 
sente Société,  consentir  ou  proposer  tout  changement,  toutes 
additions  ou  modifications,  soit  par  acte  additionnel,  soit  par 
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voie  de  rédaction  générale  nouvelle,  les  présenter  au  Gouver- 
nement, et  faire  généralement  ce  qui  sera  nécessaire. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  $  Paris,  en  la  demeure  de  M.  Fffmy,  Tan  1866, 
le  10  octobre. 

Et  après  lecture  faite,  M.  Fremy  a  signé  avec  les  notaires. 
Signé  Fremy,  Dufour,  P.  Turquet,  ces  deux  derniers  notaires. 

Ensuite  est  écrit  : 

€  Enregistré  à  Paris/  treizième  bureau,  le  11  octobre  1866, 
«  folio  73  recto,  case  3.  Reçu  cinq  francs;  décime,  soixante- 
quinze  centimes.  Pouvoir  spécial,  deux  francs  trente  centimes. 
Signe  :  GouM. 

Suit  la  teneur  de  Tannexe. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  15  octobre 
1866,  enregistré  sous  le  n»  703. 

Le  Ministre  de  VAgrieuUure,  du  Commerce 
et  des  Travaux  publies. 
Signé  :  AHMàim  Béhig. 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  20  décembre  1866. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  secrétaire  d^Etat  au  département 
de  la  Justice  et  des  Cultes, 
J.  BAROCHE. 
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N*  439.  —  GomiUNis.  —  Emprunts.  —  Un  décret  impérial  du 
19  décembre  1866,  rendu  str  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre 
et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  Yàlg^tie,  le 
Conseil  d'Etat  entendu,  dispose  ce  qui  suit  : 

«  La  commune  de  Constantine  est  autorisée,  sur  la  demande 
que  le  Conseil  municipal  en  a  faite,  à  contracter  auprès  du 
Crédit  foncier  de  France  un  emprunt  d'une  somme  de  diux  mil- 
lions quatre  cent  mille  francs  (2,400,000  fr.]i  au  taux  de  sept 
pour  cent  d'intérêt  par  an,  remboursable  en  trente  annuités,  sur 
ses  ressources  ordinaires,  et  desiinée  aux  travaux  d'aménage- 
ment et  de  conduite  des  eaux  de  l'Aîn-Fesguia.  » 


CEKTIPIÉ  gouporhi  : 

Alger,  le  31  décembre  1866. 

^ ,  Le  Maître  des  Requêtes, 

^ÏSecrétaire  général  du  Gouvernimeni^ 
W  en  missUm  : 

Xy        Le  Conseiller  de  Gou/œmement 
^^  délégué , 

TESTU. 


iV.  B.  —  Ce  numéro  est  le  dernier  de  l'année.  —  Les  Tables  paraîtront 
vers  la  fln  de  février  1867. 
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qué, 677. 

Ahmed  bbn  Sbiba.  (Séquestre 
d'immeubles,  550. 

Ahmed  BBtc  Sultan»  adel,  (rë^o- 
que),  599. 

Ahmed  ben  Zouaodi  bbn  Mes- 
saoud,  adel,  224. 

Ahmed  ben  Zoubki,  (séquestra 
d'immeubles),  542. 

Ahmed  el  Haouabi,  cadhi,  50. 

Ahmed  Khbiba  ,  (séquestre 
d'immeubles),  542. 

Ahmed  Sghir,  cadhi,  480. 

Ahhoud  brn  Messaoud,  (Natu- 
ralisation), 858. 

AÏSSA     BEN    MOHAMMMD,    Cadbi. 

427. 
Akoun  (Samuel)  (Natnralisa- 

tion),  858. 
Alban  (Menahîm)  (Nataralisa- 

tïOD),  723 
Albuféba  (d*),    (ConaessioDS 

forestières),  95. 
Ali  ben  Abd  bl  Kadbi,  baeh- 

adel,  428. 
Ali  bbn  Bachir,  cadhi,  51. 
Ali  ben  Belgassbji,  adel,  223. 
Ali    ben   Chébif,    bach-ade/. 

83 
Al'(  ben  EL  Hadj  EL  Arbi,  adel, 

83 
Ali  BEN  EL  Uadj  Moussa,  ca- 
dhi, 723. 
Au  BEN  BL  Madhi,  cadhi,  360. 
Au  BBN  Embar'k,  adel,  632. 
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Ali bbn  Hàdj  bl  Aibi,  adel,  83. 
Al.1  BSN  Kara  Au,  cadhi,  219. 
ALI  BEN  Khbnnbch»  bacti-adel, 

99. 
Ali  bbn  Madjoub,  cadhi,  219 
Ali  bbn  Mohammed,  cadhi,  84. 

480.586. 
Ali  ben  Mohammed  bbn  Tbbban. 

bach-adel,  (décéda).  599. 
Ali   ben  Mohammed  rl  Amri. 

bach-aJ^I,  220.  221. 
Ali  bbn  Mustapha,  cadhi,  51. 

99. 
Ali  ben Sblala (Naturalisation). 

859. 
AliGbos,  oukil  près  les  tri- 
bunaux musulmans,  343. 
AILIER,  directeur    de    i'écele 

arabe-française  de^  Heumls, 

116. 
Amar  (Aron)   (Naturalisation), 

724. 
Amar  BSN  Abdallah  (Séquestre 

d'immeubles),  542,  549. 
Amar  bbn   Abdbrrezeq,  ade], 

224. 
Amar. ben  Ahmed,  bach-adel, 

83. 
Amar  ben  Daoud»  bach-adel,  51. 


A^AR  bbn  EL  NouRi,  bach-adel, 

83. 
Amar  ben  Mohammed  Sghir, 

adel,  219. 
Amar  ben  Yamina,  bach-adel, 

379. 

ÂMAR  OCJLD  EL  HADJ  MOHAM- 
MED, cadhi  (révoqué),  378. 

Amar  Sihli,  bach-adel,  219. 

Ambrosino,  dit  Miccio  (Natura- 
lisation), 859. 

Amoretti  (de),  Antoine,  cour- 
tier mariiîme,  23. 

AndrB,  lieutenant  de  la  milice, 
388. 

Armentier  (Recherches  de  mi- 
nes), 51. 

Arnaud,  membre  de  la  Cham- 
bre consultative  d'af^rical- 
ture  de  Constantiue,'646, 647. 

Arnould,  Société  d'agriculture 
d'Alger,  531,  532,  545. 

Arrezat  (Expropriations),  587, 

4STENCH,  capitaine  de  la  mi- 
lice, 324. 

Atsman  ben  Ksouri  (Séquestre 
d'immenbles).548. 

Attira  ben  bl  Baïod,  élève  à 
l'école  normale  d'Alger,  620. 


B 


Baba  Nadji  (Séquestre  d'immeu- 
bles), 542. 

Baghblbt  (Expropriations),  587. 

Bacqoé  (Julien),  directeur  de 
récoie  arabe  -  française  de 
Milah,  600. 

Baran^s  (Ichoua)  (Naturalisa- 
tion). 858. 

Baranès  (Jacob)  (Naturalisa- 
tion), 858. 

Barig  (de),  ses  orphelins  (Pen- 
sions civiles),  275. 

Baric  (de)  (Pens.  civiles),  275. 

Barisain,  capitaine  de  la  mi- 
lice. 324. 

Barizonni,  sous-lieutenant  de 
la  milice,  139. 

Barni  ,  secrétaire  du  Conseil 
général  de  la  province  d'Al- 
ger, m. 


Barnoin,  membre  de  la  Cham- 
bre consultative  d'agriculture 
de  Constantine,  646,  647. 

Barthélemi.  instituteur  adjoint 
à  Batna,  678. 

BbarthSlemt  (Isidore),  sous- 
lieutenant  de  la  milice,  139. 

Bartholi  (veuve)  (Expropria- 
tions), 587. 

Battandier  (Louis)  (Sociétés  de 
Secours  mutuels),  22. 

Battt  (Joseph),  lieutenant  de 
la  milice,  195. 

BelAbbèsbenYata,  cadhi,  552. 

Belaïch  (David)  (Naturalisa- 
tion). 858, 

Bel  Drouich  (Séquestre  d  im- 
meubles), 540, 

Bblgagem  ben  Khbbeb,  adel, 
220: 


—  888  — 


6BL6A6S1SH  BEN  Ali,  cadhi,  222, 
570. 

Belgassïh  BEN  AVER  (SeqQ6Str6 
d'immeubles),  544. 

Belgassev  BEN  EL  Nàïli,  bach- 
adel,  632. 

Belgassb»  BEN  Mathi  ,  cadhi 
(révoqué),  380.  570. 

Bblgassbm  BEN  Mohammed  ben 
Saïd.  bach-HTlel,631  632. 

Bbl  Hassen  ben  Sdira  (école 
normale  primaire  d'Alger), 
50. 

Bblkassen  ben  MEcnEiii  (Sé- 
questre d'immeubles)  549. 

Bblkassbm  oulb  EL  Hadj  Abb 
EL  Kader  ben  Bagdad  ,  adel, 
480. 

Bellemare,  conseiller  rappor- 
teur au  Conseil  de  Gouverne- 
ment, 51. 

Bblleroche  (de)  (Commission  à 
l'occasion  de  l'invf^sion  des 
sauterelles),  646. 

Ben  âbd  el  Lathif  (les  filles), 
(  Main  -  levée  de  séquestre 
d'immeublen),  675. 

Ben  Aïssa  el  Baçbir,  adel.  267. 

Ben  Allam  (  Séquestre  d'im- 
metiblesj,540. 

Ben  Aouda  ben  el  Hadj  Mo- 
hammed, cadhi,  360. 

Ben  Aouder  ben  el  Uadi  Mah- 
moud, cadhi,  222. 

BtNAZET  (Pierre),  sous  lieute- 
nant de  la  milice,  ^66. 

Ben  Chaa  ben  Uedjem.  adel 
(démissionnaire),  83. 

Ben  Djbllab  (  Séquestre  dMro- 
meubles),  539.  540,  541,  543, 
544.  545,  546.  550. 

Ben  Haîm  (Aron-lacob)  (Naïu- 
ralisation),  858. 

Ben  Henni  ben  el  Moulocd, 
adel,  267. 

Bbnichevi  (laaac)  (Naturalisa- 
tien),  859. 

Ben  Kafouda  (Séquestre  d'im 
meubles),  548. 

BENihlEHEL  BEN  ALI,  Ca()hi,  451. 

Bbn   Mehel    bbn  Lila,    cadhi 

(décédai),  631. 
Ben    Meribm    ben    Raddour, 

badh^adel,  379. 
Bbn  Moussa  cadhi  (décédé], 723. 
Benoît,  lieutenant  de  la  milice, 

4H. 


Benoît  (François),  sous-Heute- 
nant  de.  la  milice,  139. 

Ben  Tabet  (S<^quesire  d'im- 
meooles),  548. 

Ben  Tayeb  ben  el  Anteri., 
bnch-adel.  223. 

Bbnt  Zaoui  (Séquestre  d'im- 
meubles), 548. 

Berbruggbr,  conservateur  de 
U  bibliothèque  et  du  musée 
d'Alger,  531. 

Bernard  (Edouard),  sousUeu- 
tejiani  de  la  milice,  116. 

Bertaldi  (Pens.  civiles),  323 

Bbrthomieu,  sous  -  lieutenant 
de  la  milice,  724. 

Bertou  (EiploitaiioQS  forestiè- 
res), 151. 

Besson  et  Cf*  (Concessions  fo- 
resUèreç),  586. 

Tetous  (Sociétés  de  secours 
mutuels),  679. 

Beurnier,  élève-maître  bour- 
sier de  l**  classe,  620. 

BlaNcho,  adjoint  au  maire 
d'Aïn-el-T.rk,  531.  646,  647. 

Hlecr  (Expropriations).  44. 

Blount  (Société  générale  algé- 
rienne), 874. 

Bo3.  secrétaire  général  de  la 
préfecture  d'Oran,  344. 

Bo6t  (Pensions  civiles),  276. 

Boôt  (Ses  orphelins)  (PensioDS 
civiles),  276. 

Bohé,  sous-lieutenant  de  la 
milice,  47. 

BoNiFAT,  lieutenant  de  la  mi- 
lice, 451. 

BoNiN  (Etienne),  lieutenant  de 
la  milice,  388. 

BONNERT  (Raymond),  sous-lieu- 
tenant de  la  milice,  388. 

BoNNiFAis,  lieutenant  de  la  mi- 
lice. 324. 

Bordas,  membre  de  la  Cham- 
bre consultative  d'agriculture 
d'Oran,  646,  647. 

BORDENAVE,  père,  cbef  de  ba- 
taillon de  la  milice,  21. 

Bor£ly- la-Sapie,  vice-prési- 
dent de  la  Chambra  consul- 
tative d'agricaltnre  de  la  p'-o- 
vincb  d*Alger,  176,  531. 

Borne  et  Clavenard  (Eipro- 
priatiors),  44. 

BoscR  (Joseph),  lieutenant  de 
la  milice,  266. 
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DouCAYs,  directeur  de  Fécole 
communale  d'Atimale,  619. 

BOU  ChODICBÀ  BEN  AHMED,    Ca- 

dhi,  23. 
Bou  D1EH4  BKif  Ali  Kbodjà, 

adel  (r^^voqué).  83. 
Bou  Djemlin  (S'^quesira  dlm- 

mpub'es),  547. 
Bou  Rrors  (  Séquestre  d*im- 

m<^!ib!«>K  542. 
BouLBNGBR  (PeDsions  civiles), 

276 

Bou   MÉDim  OULB    EL    MlLOUD. 

adel,  427. 

BouRLiER,  vice-S'>crétaire  de  la 
Gbambré  consultative  d*ai^ri- 
culture  de  la  previoce  d'Al- 
ger, 176. 

BouRON  { Chainbr<^  syndicale 
des  courtiers),  647. 

Bousquet  ,  régent  au  collège 
d'Oran,  698. 

Bou    TiBA    BBIf  EL    ANTRI    BOU 

Zar,  bae-adel,  49. 
BouKiD  BEN  Lakhdàr,  adel,  427. 
Hrahab  BEN  Mblzi,  cadbî,  723. 
Brahim  bbl  Haderi  (Séquestre 

d'immeubles),  549. 
Brahiv  BEN  Abd  EL  Aziz  (H$in- 

levée  de  séquestre  d'immeu- 
bles), 675. 
Brahim  bbn  Abouba  (Séquestre 

d'immeubles),  539. 
Brahim  bbn  Aïssa  bbn  Chah'ad 

(Séquestre  d'immeubles),  539 
Brahim  bbn  Amar  (Séquestre 

d'immeubles),  548. 
Drahim  BEN  Amer  (Séquestre 

d'immeubles),  538,  540, 


Brahim  ben  Ghaad  (Séquestre 
d'immeubles),  648. 

Brahim  bbn  Hafouda  (Séques- 
tre d'immeubles,  539. 

Brahim  ben  Rhaled,  bach-adel, 
427. 

Brahim  ben  Ousif«  cadhi,  219. 

Brahim  ben  Rabah,  bach-adel, 
222 

Brahim  bbn  Talbb  (Séquestre 
d'imm^^ubles),  541,  549. 

Bréauté  (Gommisaion  à  l'occa- 
sion de  rinvasioD  des  saute- 
relles). 646. 

Br^mont  (veufe)  (Expropria- 
tions). 44. 

Brbsnibr.  professeur  à  la  chaire 
arabe  d'Alger.  648. 

Breucq,  gérant  et  rédacteur  en 
chef  du  journal  VAkhbar , 
139. 

Brown,  président  de  chambre 
à  la  Cour  impériale  d'Alger» 
461. 

Bru  (Chambre  syndicale  des 
courtiers).  647. 

Buchemiller  ,  sous-lieutenant 
de  la  milice,  195. 

Buès,  membre  de  la  Ghaipbre 
consultative  d'agriculture d'O- 
ran.  646.  647. 

Buis,  lecrétaire  du  Conseil  gé- 
néral de  la  prov.  d*Oran,  539. 

BuRRUs  (Georges),  capitainô  de 
la  milice,  511. 

BuRTON  (Société  d'agriculture 
de  Constantine),  532. 

BussBR  (Jacques),  sous-lieute- 
nant de  la  milice,  22. 


Calb  (Auguste),  sous-lieutenant 

de  \a  milice,  388. 
Calvet,  sons-lieutenant  de  la 

mitroe,  648. 
Caminade.  (Expropriations),  44. 
Campin,  (Pierre),   (Sociétés    de 

secours  mutuels),  138. 
Cance  (veuve)  (Expropriât.),  44. 
CANftPA,   sous*lieutenant  de  la 

milice,  266. 


Carité,  Maire  d'Oran,  531. 
Cattan  (Moïse)  (Naturalisation), 

858. 
Cauquil   (Société  d'agriculture 

dOran),  531. 
CÈs-CAUPENifB,    (ob)  (Pensions 

civiles),  323. 
Chadli  bbn  Baghir,  adel  (dé- 

missionnaire),  83,  220. 
Ghaîb  bil  Hadj,  cadhi,  83. 
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Chahproux  (Société  d'agricul- 
ture de  GoD8UntiDe].  531. 

Chantelot  (Jean),  Sous-lieute- 
nant de  la  milice,  48. 

GuÀOUR  (  Séquestre  d'immeu- 
bit^s),  549. 

Ghappb  (  Marius  )  ,  capitaine 
de  la  milice.  195. 

Ghàpcjy  (  Gbambre  syndicale 
des  courtiers),  647. 

Gharpbntibr  (Expropr.) ,  587 

Gbbikh  bbn  BDDiN.  cadbl  (dé* 
missionnaire),  23. 

Cheikh  Mahmoud  (  Séquestre 
d'immeubles),  539. 

Ghbktbir  (Josepb)  (Naturalisa- 
tion), 858. 

Chbllbs  (db),  censeur  au  col- 
lège iti3périal  arabe-français, 
52. 

CHBRBONifBAU  ,  directeur  du 
collège  arabe-français  d'Al- 
ger, 648. 

Ghbrgui  bbn  Saha,  bacb-adel, 
220. 

Chérif  bbl  Karri,  bach-adel, 
676. 


Ghérif  bbn  bl  Habi  bl  m bkki 

BBN  Badis,  cadbi.  230. 
Ghérif  bbn  bl  Modhoub^,  ade!« 

380. 
Ghérif  bbn  Naçbur,  adel,  22^. 
Ghburgui  bbn  bou  Saa,  bach- 

adel,  631. 
Ghevallibr,  trésorier  -  payeur 

de  la  prorince  d'Alger,  461. 
Choisnet  (  Henri  ) ,  secrétaire 

du  Gonseil  du  Gouveroemeiil 

de  l'Algérie,  51,  678. 
Clémbnt.  (Recherches  de  mi" 

nés).  99.  679. 
Glorgbt,  sous-lieutenant  de  la 

milice),  47. 
Corbin  (Expropriations),  88. 
GoRDiBR,  adjoint  au  Maire  de 

la  Rassauta),  461. 
CoYNB,  pasteur  protestant,  586. 
Grassous  (Yve  Dblbourg)  (Pen- 
sions civiles),  275. 
Gristo  ,   courtier  maritime  et 

en  marchandises,  699. 
«Groutbl  (François  -  Auguste)  , 

élève-maître  boursier  de  l'* 

classe,  6^. 


D 


Dahiba  bbnt  bbn  Tian  (Séques- 
tre d'immeubles),  590. 

Daho  bel  Bbdouï,  cadbi,  195, 
480. 

Daoudi  bbn  Ahmed  (Naturali- 
sation), 859. 

Darmon  iAmram)  (Naturalisa- 
tion), 679. 

Daubigb  (Pensions  civiles),  323. 

Dbhainault,   sous  -  lieutenant 
de  la  milice.  89. 

Dbjban,  capitaine  de  la  milice, 
511. 

Delhonte     (  Expropriations  ), 
687. 

Demolins,   sous-lieutenant  de 
la  milice,  648. 

Denière  (Société  générale  algé- 
rienne), 874. 
.  Dbnion-du-Pin  (Société  géné- 
rale algérienne),  874. 


Desgarnier  (Auguste),  lieute- 
nant de  la  milice,  599. 

Dbsjhoulins  (Edouard),  sons- 
lieutenant  de  la  milice,  804. 

Djblloulbbn  Mbssaouda,  bach- 
adel,  379. 

DoRDOR  (François-Xavier),  di- 
recteur de  l'école  arabe-fran- 
çaise de  Djelfa,  619. 

DouiN,  directeur  de  Vécole 
a^abe-francaise  de  Frendab, 
572. 

Dubbrgus  (Gasimir),  lieutenant 
de  la  milice,  22. 

DuBOURG,  instituteur  de  l'école 
communale  de  Ténès,  619. 

DucROT  (Expropriations),  94. 

DopRÉ  (de  Saint-Mabb)  ,  pré- 
sident de  la  Gbambre  consul- 
tatire  d'agriculture  d'Oran, 
645. 
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DupoT,  médecin  (Société  d'agri- 
culture d'Oran),  531. 

DuRRiEu  (baron)  (LouisFran- 
çois-Àlfred),  général  de  divi- 


sion, sous  -  gouTeraeur    de 
l'Algérie.  815. 
DussEBT  (  Pensions  civiles  ) , 
408. 


E 


Esniiv  BEN   EL  Hadj  Sadok. 

adel.  223. 
El  âbbl  BEI!  HAivAivon  (Séques- 
tre d'immeubles),  548. 
El  âïd  BEN  Mààrodf,  adel,  379. 
El  Akhdir  BEN  EL  Hàdj,  adel, 

699. 
Elârbi  bel  Hadj  (Naturalisa- 

tion).  859. 
El  ârbi    BEN  Hamoud,    adel 

677. 
El  ârbi  bbn  MonsTAPHA,  bach- 

adel,  379.  • 
El  ârbi    BEN  Ni£hani,    adel 

(démissionnaire),  632. 
El  ÂRBI  BEN    YoucEF,  bach> 

adel,  221. 
El  Bachir  BEN  KouiBBR,  bach- 

adel,  219. 
El  Bachir  bbn  Haliha,  bach- 

adel  (révoqué).  379. 
El  Bachir  ben  Rooidbr,  bach- 

adel.  451. 
El  BAcniR  bbn  Saîd,  bach-adel, 

99. 
El  Bon  âli  ben  el  Bar  (Séques- 
tre d'immeobres),  544. 
El  Djelali  bel  âîd,  bach-adel, 

49. 
El  Djilali  ben    Mohamkeb  es 

Sameut,  adel.  267. 
El  Frih  ben  EL  Frih,   bach- 

ad«i  (révoqué),  427. 
El  Fuiz  (Séquestre  d'immeu- 
bles), 547. 
El  Habib  bbn  bou  Dadi,  ,  adel, 

(révoqué).  677. 
El    Hachémi    ben    âttallah, 

adel.  83. 
El  Hadj  Abdallah  ben  Sabbk, 

cadhi,  569. 
El  Hadj   âhmed  bou  âkkaz, 

adel,  599. 
El  Hadj  âïssa  ben  bl  Djilali, 

muphti,  138. 


El  Hadj  Ali   ben    Mohamed, 

cadhi,  599 
El  Hadj  Au  ben  Mohammed, 

cadhi  (révoqué),  427. 
El  Hadj  ben  âïssa  ben  Kira, 

adel,  380. 
El  Hadj  el  âredj,  bach-adel, 

223. 
El  Hadj  Hassen  ben  âli,  cadhi, 

552. 
El  Hadj  Madani  bbn  Khodja  , 

cadhi,  570 
El  Hadj    Mahdi    (  Séquestre 

d'immeubles),  548. 
El  Hadj  Mahedek  bel  Ksouri 

(  Séquestre     d'immeubles  ) , 

538,  539.  540,  541. 
El  Hadj  Mauedekbin  Ksouri, 

(  Séquestre     d'Immeubles  )  , 

542,  543,  544,  545. 
El  Hadj  Mohammed  ben  Che- 

KAÏMi,  bach-adel  (révoqué), 

428. 
El  Hadj  Mohammed  ben  el  Hadj 

Hammou.  49. 
El  Hadj  Mohammed  ben  Lakh« 

Dàr,  cadhi,  360. 
El  Hadj  Mohammed  bbn  Mo- 
hammed, cadhi,  266,  267. 
El  Hadj  Mohammed  ben  Zbgh- 

zouDA,  cadhi,  38. 
El  Hadj  Mustapha  bbn  Belkas- 

SEM,  cadhi,  49. 
El  Hadj  Sahraoui,  cadhi  (révo* 

que,  552. 
El  Hadj  Taïeb  bel  Hadj,  cadhi 

(révoqua),  816. 
El  Haouari  ben  Brahim,  cadhi, 

360. 
t'L  Haoussin  bbn  Ahmed  bach- 
adel.  632. 
El   Haoussin   ben  Ali,   adel, 

677. 
El    Haoussin    ben    Guesmia, 

adel,  632. 
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Et  HA0US81N  .  Bin   Rharkhak, 

adel,  224, 
El  Hagcssin  bbit  Sàad,  bach- 

adel.  599.  700. 
El  Khodja  BSN  Ali  Ghaodgh» 

adel,  632. 
El  Mbkki  bbn  Abbacha,  bach- 

àd6),222. 
El  Mbkki   bbic  Ahhbd,   adel, 

219. 
El  Mbkki  bbn  Badis,   cadhi, 

88. 
El  Miloud  bbn  bou  BIbbinb, 


bach-adal  (Sospenda  de  sas 

foBCtioDS),  552. 
El   MAÎMI    BBIf    BL   Khabchi  , 

bach-adel,  223. 
El  Talbb    Ahbr   bin  Talbb. 

(Séquestre  d'immeubles),  538, 
Emirat  (FerdiDand).  littate- 

Dant  de  la  milice).  139. 
Enos,  (Abraham),  (Naianlisa- 

tion),  859. 
EniLLT  (d*)  (Expropriations),  44. 
Etmbrt  (  Ambroise  -  Marias  ) , 

directeur  d'écoles  arabes,  267. 


Fabrb  (  Alexandre  )  (Echange 
d'immeubles).  674. 

Falqub.  lieul.  de  la  miiice,  47. 

FabR  (Henri -Amédée- Emma- 
nuel), maître  desreauôt«?s  au 
Conseil  d'État,  sacreiaire  gé- 
néral du  Gouvern'),  38.  663. 

Fatah  bbn  Brahak  ,  éleva  i 
lYcole  normale  d'Alger,  620. 

Fathma  bent  bl  Kalai  (Dame), 
{  Main  -  levée  île  séquestre 
d'immeubleii),  675. 

Facgbbr,  sous -lieutenant  de 
la  milice,  47. 

FRrb  (  Société  g«^nérale  algé- 
rienne), 874. 


Fbuilhbradb  (Exploitations  fo- 
restières), 40. 

FiLAU  BIN  Cadogur,  adel.  221. 

Flahaot  {  François  ) ,  élève - 
maîire  boursier  de  1**  clas- 
se, 620. 

Flamhang  (veuve  Sinor),  (Pen- 
sion&  civiltis).  275. 

Florot  (Aihanase),  consul  de 
Grèce  (exéquaiur),  344. 

FouGBROUSB,  lûstiiuteùr  de  Té- 
co*e  communale  d*Orléans- 
vilie,  619. 

Frbhy  et  Talabot  (  Société 
générale  algérienne),  865. 

Frier,  (Expropriations),  86. 


Gadrad,  lieutenant  de  la  mi- 
lice. 699. 

Galliéra  et  C'  (Concessions  fo- 
restières, 95. 

Gastambidb,  auditeur  au  Con- 
seil d'Etat.  38. 

Gastavbidb  ,  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation,  38. 

Gaston  Saison,  inspecteur  de 
1  Académie  d'Alger,  648. 

Gauze  (Expropriations),  44. 


Gbnblla  (Charles),  capitaine  de 

la  milice,  343. 
Gbnblla  (Jules),  capitaine  de  la 

milice,  343. 
Gbnbstb    (  Jean  *  Baptiste  )  , 

lieutenant    de    la    milice , 

388 
GiACom  (Miche t  Ange)  (Natu- 

ralisaiion),  8ô0. 
GiGOCLT  (Claude),  capitaine  de 

la  miiice,  511. 
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CiiBBaT(T6aTeP0Dn4inr,  (Pen- 
sions civiles),  333. 

GiLLom  (Sociétés  de  secours 
muluels),  22« 

GiHESTOv  (Charles),  sous-lien- 
tenant  de  la  milice  «  XI6. 

GiBARD  (François-Auguste)  (Pen- 
sions ciTilee).  275. 

GiÉABD  (François  -  Napoléon) 
(Pensions  civiles),  323. 

GuiKiB  (Autorisation  de  recher- 
elles  de  mines),  586. 


GouMJUi  (Vincent  de)»  vice-pré- 
sident du  Conseil  général  de 
la  province  de  Constahtine, 
532. 

Granibr,  instituteur  de  Vécole 
communale  de  Blida,  619. 

GRAïf JON  (Jean-Marie) ,  lieute- 

-  nant  de  la  milice,  804. 

Grbslby,  colonel  d'état-majer, 
38. 

Gedsor  (Sociétés  de  secours 
mutuels),  679, 


H 


Hàchbiii  bir  Haoua.  cadhi.  344. 

Hadj  Hassbm  bbn  Talbb  Salah 
(Séquestre  d'immeubles),  549. 

Hadj  mahbdbk  bel  K  souri  (Sé- 
questre d'immeubles),  550. 

Haih  Cohen  Solal  (Naturali- 
sation), 858. 

Hamdait  BBif  EL  Baghbri,  adol, 
427. 

HambYda  bel  Mbgqbri  (Séques- 
tre d'immeubles),  549. 

HAMianA  bbn  Mbchbri  i^équeis- 
tre  dimm.),  541.  542,  547. 

Hamiba,  memtrede  la  ctiambr^ 
consultât,  d'agr.  d'Oran,  646. 

Hamida  BEN  Abd  EL  Kadbr,  sdel, 
83. 

Hamida  bbh  Abperbahvah,  ca- 
dhi,  23. 

Habmou  BEir  MoHAmiBD,  adel, 
379. 

Hahmouïa  (Uépartition  de  ter- 
res), 797. 

HaMZA  BEN  ABOU  BbEEUR  BBN 

Hamza  (Séquestre  d'immeu- 
bles), 590. 

HaHZA  BEN  Rahal,  csïd,  38. 

Hassan  bbn  Srisats,  directeur 
de  la  Medersa  d'Alger ,  38. 
531,  648. 


Hassan  Ould  Caïd  Ahmed, 
membre  du  Conseil  général 
de  la  province  d'Alger,  461. 

Haocinben  Ferhat  (Naturali- 
sation), 858. 

Haddoin  d'Euillt  (d'),  adjoint 
au  maire  de  St-Denis-da*$ig. 
B31. 

Hebles  (lean-Gabriel).  élève- 
maître  boulier  de  ](**'Clas<- 
se,  620. 

Hellb  (Nicolas),  lièuienant  de 
la  milice,  139. 

Hbnri  (Recherch.  de  mines),  99. 

Herri  U^barles),.  souB-Ueute- 
•nant  delà  milice,  388. 

Hentsgh,  Lutsch  et  C»  (Société 
générale  algérienne),  874. 

Hérail  (Commission  à  l'occa- 
sion de  l'invasion  des  saute- 
relles), 646. 

Hérellb  (Dame)  (Exprop.),  587. 

HiLAiRE  ,  '  instituteur  de  Técole 
communale  de  Boufarik,  619. 

HoDDiN  (Camille  -  Alexandre), 
(Collège  arabe-lrançais),  24. 

HoussiN  BEN  Ahhed,  bach-adol, 
586. 

Hue  (Ulyssej,  capitaine  de  la 
milice,  21. 


I 


lBRAHi«BET(La/amille)  (llain- 1  Isaac  bbn  Bidal  (Penaions  ci- 
levée  de  séq.  d'imm.),  675.     |    viles),  S76. 
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Jaîs  (Abraham)  (Natur&Usatioo), 

858. 
Jàîs  (Ismaôl)  (Naturalisatioo) , 

858. 
Jàïs  (Salomon)  (Naturalisation), 

858. 
JOAifNoïc  (Soeiété  d'affrieulture 

de  Gonstantine),  581. 


JoLY.  capitaine  de  la  milice, 
266. 

JosT  (Société  de  secours  mu- 
tuels), 679. 

JouftDiN.  commandant  de  la  mi- 
lice), 699. 

JCBiNAL  et  KuNBUiNN  (Goncos- 
sions  forestières),  95. 


Kaddôue  BSN  Haouâ,  cadbl, 
344. 

Kaddour  BEN  MiLOUD.  adel, 
379. 

Kanoui  (David)  (Naiuralisation), 
859. 

Katorza  (Haï)  (Naturalisation), 
858. 

Khbllaoui  EL  Atrbch  (  Main- 
levée de  séquestre  d'immeu- 
bles), 675. 


Rhbhlich  BEN  Chehisba,  ca- 

dhi  (révoqué),  22,  23. 
KouiDA  BEN  Rabah  ('Séquestre 

d'immeubles),  543. 
RouiBER  BEL  Rarbi  (Séquestre 

d'immeubles),  541. 

KOUIDBR  BEN  ÂMARI    (SéqUOSlrO 

d'immeubles),  548. 
RouiDERBEN  BiKûiT,  cadhi.lOO. 
RouiDER  BEN  Rabah  (Séquostro 

d'immeubles),  549. 


Lacroix  Saint  Pierre. (Société 
générale  algérienne).  874. 

Ladhirault  (de),  général  de 
division.  Sous  -  Gouverneur, 
815. 

Laffont  (Oscar)  •  élève-maître 
boursier  de  1"  classe.  620. 

Lafontaine,  sous- chef  de  bu- 
reau au  Secrétariat  généra) 
du  Gouvernement,  461. 

Laguens  (veuve)  (Pensions  ci- 
viles), 323. 

Lakhdar  bel  Arbi  (Séquestre 
d'immeubles),  550. 


Lakhdarbbn  âhkbi),  bach-adel, 
218. 

Lakhdar  bbn  bou  D'hiaf,  adel, 
83. 

Lakhdar  bbn  bl  Hadj  Ahmed, 
bach-adel,  677. 

Lala  bbn  Abou  Bekeur  (Sé- 
questre d'immeublesV  81. 

Lala  Rhadoudj  (  Séquestre 
d'immeubles),  539. 

Landan  (Jean-Louis),  sous-lieu- 
tenant de  la  milice,  139. 

Lapaine,  Secrétaire  général  du 
Gouvernement,  38. 
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UpLUGifB(DB),  lieutenant  de  la 
milice,  648. 

Lârbi  bbji  Fodhil,  adel,  224. 

Làbrab  (db),  sous-chef  de  bu- 
reau au  Secrétariat  générai 
du  Gouvernement,  678. 

Lâscae  (Moïse)  (Naturalisation), 
859. 

Lassbbt,  sous-lieutenant  de  la 
milice,  129, 

LàTiNiBB  DB  Clbssibux  (Société 
générale  algérienne),  874. 

Laval,  lieutenant  de  la  milice, 
47. 

Lbcoq,  (Exploitations  forestiè- 
res, 151. 

Lbféburb.  secrétaire  du  Conseil 
général  de  la  province  d'O- 
ran,  582. 

Lbfbbyrb  (Louis-Auguste)»  sous- 


lieutenant  de  la  milice,  116. 

LBGfiirissBL  (Ghailes-Alphonse), 
secrétaire  du  Conseil  de  Gou- 
vernement, 678. 

Lbmbbcibr,  sous-lieutenant  de 
la  milice,  511. 

Lbstiboudois,  conseiller  d'État, 
531,532. 

Létang  (db),  capitaine  de  la 
milice,  648. 

Lbyiez  (Société  générale  algé- 
rienne), 873. 

L'haghéhi  bbn  si  L'arbi,  bach- 
adel,  83. 

UAon  SiDOUN,  dit  Bbr  Haïg 
(Naturalisation),  679. 

LiGORiBR ,  courtier  maritime, 
843. 

LoMBLURi,  régent  au  collège 
d'Oran,  698. 


M 


M ABROUK  BBN  Talbb  Larbi  (Sé- 
questre d'immeubles).  549. 

Madani  bl  Oussif  (Séquestre 
d'immeubles),  544. 

Madhi  bl  Oossif  (Séquestre 
d*immeubles),  546. 

llAH    ESniN     BBlf      MOHAMMBD, 

adel,  380. 

Mahbbbk  bbl  Ksouri  (Séques- 
tre d'immeubles).  548. 

H'ahmbb  bbh  Nagbur,  bach- 
adel,  676. 

Mahmoud  beh  bl  Djoua  (Sé- 
questre d'immeubles),  548. 

Mahmoud  bbn  Toussbf  (Natu- 
ralisation), 858. 

Majorbl  (Pensions  civiles),  323. 

Malaval  (Josepb),  sous-lieute- 
nant de  la  milice,  139. 

Mallbyal,  scus-lieuteaant  de 
la  milice,  648. 

MARfiCHAL  (Pierre),  sous-lieu- 
tenant de  la  milice,  99. 

Martino-Savbrio  (Pôcbe  ma- 
ritime). 343. 

Masqububr  fils  et  G^*  (Expro- 
priations). 44. 

Massblot  (Société  d'agricul- 
ture de  Gonstantine),  532. 


Massot  (db),  lieutenant  de  la 
milice.  648. 

Matilinski,  lieutenant  de  la 
milice,  139. 

M'barbk  BBtf  FiLALi,  bach-adel, 
83. 

M'brouk  BBN  Taîbb,  adol,  222. 

Mbrboukbbh  Mohammbd,  bach- 
adel,  677. 

Mbrlb-dbs-Islbs  ,  membre  de 
la  Chambre  consultative  d'a- 
griculture de  Gonstantine , 
646. 

MÉROuAif  (Sidi)  (Répartition  de 
terres),  797. 

Mbsquida  (Laurent),  lieutenant 
de  la  milice,  266. 

Mbssaovd  Raroubi  (Naturalisa- 
tion, 586. 

M'hambd  bblHadj  Salbm,  adel, 
49. 

M'hambd  bbn  Mohammbd,  adel, 
379. 

M'hambd  bbn  Tahar,  bach-adel 
(démissionnaire),  677. 

MiGHBL,  professeur  au  collège 
arabe  français,  620. 

MlLOUD  BEN  ABD  BL  BAKI,  Cadhi 

(révoqur).  50. 
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MiLOUB  BBH  'AmiÂ  (Séquestre 
d'immeubles),  543,  543.  545 

Mohamed  bbn  Abd  bl  Kadeb 
beh  Tifour  bl  Mbdjidji, 
cadhi,  723. 

Mohamed  ben  Ali,  eadhi  (révo- 
qué), 50. 

Mohamed  ben  Daoud  (Eipro- 
priatious),  662. 

MoHAMBD  BBZf  Fbehat,  adol, 
222. 

Mohamed  bin  Hamed  Har. 
CHAOUi,  cadhi  (révoqué).  100- 

Mohamed  ben  Hamza  (Séques- 
tre d'immeubles),  81. 

Mohamed  ben  Rezag  (Séquestre 
d'immeubles),  549. 

Mohammed  bel  Bouri,  cadbi 
(révoqué),  700. 

Mohammed  bel  Fmofl,  bach- 
adel,  380. 

Mohammed  bel  Hadj  Ahmed, 
bach-adel,  267. 

Mohammed  ben  Abbid  (Main- 
levée de  séquestre  d'immeu- 
bles), 675. 

Mohammed  ben  Abdallah  (Sé- 
questre d'immeubles),  534,. 
676. 

Mohammed  ben  Abd  si.  Kader 
BEN  Tifour  el  Medjadji, 
cadbi,  631. 

Mohammed  ben  Abd  bl  Kérim, 
adel  (révoqué),  379. 

Mohammed  ben  Abderraïn  , 
bach-adel,  267. 

Mohammed  ben  Ahmed  ben 
Djelloul,  cadbi,  138. 

Mohammed  ben  Amar  ben  el 
NouRi,  bach-adel,  223. 

Mohammed  ben  Bakhta  (Sé- 
questre d'iidmeubles),   541, 

Mohammed  ben  Bblgas^m  , 
adel,  218,  380. 

Mohammed  BEN  Boo  Diba,  bach- 
adel,  224. 

Mohammed  ben  Bougoussa  (Sé- 
questre d'immeubles)  547. 

Mohammed  ben  Gaddour,  adel 
(ré\oqué),  379. 

Mohammed  ben  Chaa  {Séquestre 
d'Immeubles).  544,  546,  547. 

Mohammed  BEN  Dadi  (Séquestre 
d'immeubles).  542. 

Mohammed  ben  Diba,  bach- 
adel,  83,  223. 


Mohamhim  ben  DmuKn.  (Sé- 
questre   d'immeubles),  539. 
Mohammed  ben  ml  Arii,  aéri« 

632. 
Mohammed  bbn   bl  Hadj  bbm 

Ali,  adel,  379. 

Mohammed  mek  el  Hadi  Mo* 
HAMMED,  cadhi,  38. 

Mohammed  ben  bl  IUmbl,  ca- 
dhi, 380. 

Mohammed  ben  Fattacha,  pré- 
sident du  Medjelès  de  La- 
ghouat,  23,  99. 

Mohammed  bbn  Fekhar  (Main- 
levée de  Béq.  d'imm.)i675. 

Mohammed  ben  Hamaha,  adel, 
218. 

Mohammed  bbn  Hamria  (Sé- 
questre d'immeubles),  549. 

Momammbdbrn  Hamyu  (Séipies- 
tre  d'immeubles),  540, 641. 

Mohammed  ben  Iken,  baeh- 
adet221. 

Mohammed  ben  Kaddour,  adel 
(révoqué),  379. 

Mohammed  ben  Khokha,  eadhi, 
(révoqué),  378. 

Mohammed  ben  Lakhdar,  adel, 
378. 

Mohammed  bbn  Mohammeb  . 
élève-maître  boursier  de  T' 
c'asse,  620. 

Mohammed  ben  Okrichi,  eadhi 
révoqué,  83. 

Mqhammed  ben  Rabah,  bach- 
adel,  223,  224. 

Mohammed  bbn  Rahmoum,  bach- 
adel,  223. 

Mohammed  bbn  Rezbq  (Séques- 
tre d'immeubles,  543. 

MoHAMMBD  BEN  Saci  (SéquRStre 
d'immeubles),  541. 

Mohammed  bbn  Saddoc,  baeh- 
adel,  360. 

Mohammed  ben'  Saîd,  cadhi, 
99,  220. 

Mohammed  ben  Si  ben  Kassbm, 
cadbi,  49. 

Mohammed  ben  Sid  Abdallah 
(les  héritiers)  (Main -levée 
de  séquesu*e  d'imm.),  675 

Mohammed  ben  Tahar,  baeh- 
adel,  267. 

Mohammed  bbn  Taïeb,  adeJ» 
50,  99. 

Mohammed  ben  Yahia  bl  Mis- 
GBRAOUi,  bach-adel,  599. 
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MOHÀUBD  Bon  Djbhaà,  oadhi, 

378. 

MoHAUBs  Bou  Mbzouia,  adel, 
démissiODDaire,  677. 

MoHAiMBD  BOU  Ras,  bach-adel. 
480. 

MoHAHMBB  BouEEiGHA  (L6S  héri- 
tiers) (Bdain-levéa  da  séquestre 
d'immeubles),  675. 

Mohammed  Chérif  beh  Saîd, 
cadbi,  360. 

IfOHAHMBD  ,    dit     AHHBD     ABBI 

BL    Rbugi    (Naturalisation), 
858 

MOHAMMBD  BL  ÀÎCHA   BBM  BBI- 

noD  (Muphti),  38. 
MohamhbdblArbibbm  Mbsbah, 
cadhl  (suspendu  de  set  foue- 
ttons), 676. 

MOHAHKBD    BL    AlTAB    BBM    Si 

Hamida   EL  Ghéiif,  bach- 

adel,  599. 
Mohammed  bl  Bachir  bbn  Sed- 

BiK,  cadbi,  218. 
Mohammed  el    Chabbi,   adel, 

219. 
Mohammed  bl  Hadj  bbn  Chb- 

boub  (Main -levée  de  séques- 
tre d'immeubles),  697. 
Mohammed  Raghdi  bbn  Maïza, 

adel  676. 
Mohammed  Saîd  bbn  Ali  ChSrif, 

caïd,  38. 
Mohammed    Saîd    bl  Todati, 

cadbi.  23. 
Mohammed  Salah  bbn  Mbrad  , 

bach^adel,  219. 


MOHAMMBD  Salah  bbn  Moham- 
med, adel,  220. 

Mohammed  Salah  ben  Mou- 
LODD.  adel,  676. 

Mohammed  Sbddik  bbn  Mattil, 
bach-adel,  224. 

Mohammed  Sghir  ben  bl  Hapj 
Ali,  cadbi,  220. 

Mohammed  Sghir  ben  Moham- 
med, bacb-adel,  221,  360. 

Mohammed  Tatto,  cadbi,  83. 

Moisis  Sbror,  président  du 
consistoire  Israélite  de  Cons- 
tantine  (démissionnaire),  678. 

MoLiNiBR  (Expropriations],  4A, 

MONiGo,  capitaine  de  la  milice, 
511. 

MoNMARSON,  géomètre,  698. 

MoNTiGNT  (le  baron  de),  secré- 
taire général  de  la  préfecture 
d'Oran,  344. 

MoRBAu,  membre  de  la  Cbam- 
bre  consultative  d'agriculture 
de  Gonstantine,  646,  647. 

MORBR,  lient,  de  la  milice,  22. 

MouLET  Taîbb  BBN  Seba,  cadbi , 
51,  99 

MouRRB  (Société  de  secours 
mutuels),  679. 

Mustapha  bbn  bl  Hadj  bl  Mou- 
FEQ  (Medjelës),  99. 

Mustapha  ben  EL  Hadj  Khaled, 
baeh-adel,  379. 

Mustapha  Zaghouani,  adel, 
219. 

MUSTFA  bbn  ABD   bl  KADBR, 

bach-adel,  221. 


N 


Nacbur  ben  Au,  cadbi,  676. 

Nachbur  bbn  Ali.  cadbi,  570. 

Natap  (Josepb)  (Naturalisation), 
859. 

Nathaf  (Josepb)  (Naturalisa- 
tion), 858. 

NiGK  (Henri)  (Rechercbes  de 
mines),  99. 


Nicolas  (frères)  (Autorisation 
de  recherches  démines),  586. 

Niogbl,  maire  de  Sétif,  532. 

NiBO  (Josepb)  (Naturalis.),  859. 

NoiRET  (Edouard),  capitaine  de 
la  milice,  266. 

NouRi  BEN  RouiDBR  (Naturali- 
sation), 680. 
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OuLBD  Atskan  BEN  KsoDRi  (Sé- 
questre d'immeubles  ) ,  538, 
541,  542,  543.  545. 

OuLiD  EL  Hadj  Kassbh,  (Sé- 
questre d'immeubles),  541. 

OuLED  EL  R'arbi  (Séquestre 
d'immeubles),  542. 


OuLED  Lahassbk  (  Séquestre 
d'immeubles),  543. 

OuLBD  siDi  ÀMAR  (Séquestre 
d  immeubles),  550. 

OuMBAïKÀ  BEN  Hadri  (Séques- 
tre d'immeubles),  549. 


Pataka  (Gbambre  syndicale 
des  courtiers),  647. 

Patras,  yice- président  du  con- 
seil général  de  la  province 
d'Oran,  532. 

Paul  (Pensions  civiles),  275. 

Paul,  adjoint  au  maire  d'Alger, 
572. 

Patsant  (François-Brutus),  gé- 
rant et  rédacteur  en  chef  du 
Journal  VAkhhar.  139. 

Pedlet  (  Exploitations  fores- 
tières). 40. 

Pellissier  (Dame),  veuve  Ot- 
TBN  (Pensions   civiles),  697 

PBRROif,  inspecteur  des  établis- 
sements d'instruction  publi- 
que, 648. 

Petit  (Iules-Germain),  ingé- 
nieur des  P*'-et-Ghauss,  68. 

Pbtriconb,  courtier  maritime 
et  en  marchandises,  699. 

Pitre  (Veuve)  (Pensions  civi- 
les), 322. 

Picard,  instituteur  de  l'école 
communale  de  Souk-Ahras, 
619. 


PiBDNoiR  (Commission  à  l'oc- 
casion de  rinvasion  des  sau- 
terelles), 646. 

PiBRRRT,  premier  présidente 
la  Cour  impériale  d*Alger, 
38. 

PiBRRON  (Scipion),  soos-lieute- 
nant  de  la  milice,  511. 

Plage,  sous-lieutenant  de  la 
milice,  47. 

Plarbau  (Charles),  conducteur 
des  poLts-et-chaussées,68. 

PocHET  (Emile),  cturtier  mari- 
time, 116. 

PoMHEREAD  (GommissioQ  à  Toc- 
easion  de  l'invasion  des  sau- 
terelles), 646. 

Prouzat,  instituteur  de  l'école 
commuaale  da^  Miliana,  619. 

PuiBUSQUB  (de),  membre  de 
laChambre  consultative  d'a- 
griculture de  ConsttntiBe , 
646 

Pnjo  (Xean-Jules),  lieutenant 
de  la  miliect  451. 

Pujos  (Recherches  de  mines), 


R 


Rachbi  bbr  Maîea,  adel,  224. 

Ravaud,  membre  de  la  cham- 
bre eonsulutive  d'agriculture 
d'Oran,  646,  647. 


Rehaudin  (Toussaint),  élève- 
maître  boursier  de  1'*  classe, 
620. 

Rbtnaud,  lieut.  de  la  mil,  599. 
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RiGCUKDi  (  Salvator  Joseph  ) 
(Naturalisation),  859. 

Ricoux  (Alexandre  Toussaint 
Joachim),  courtier  maritime 
et  en  marchandises,  699. 

Ricoux  (Louis),  courtier  mari- 
time et  en  marebandises,  699. 

RiGODiT  (Veuve)  (Concession 
forestières),  95. 

RiQuiBR,  (Pensions  civiles), 
276. 

Robinet  db  Gjléit,  procureur 
générai  près  la  Cour  impé- 
riale d'Alger,  38. 


RocHBBUVB,  past.  prétest.  596. 
RoGBR  (Louis),  lieuteniiint  de  la 

milice,  451. 
Roi,  commission  à  l'occasion 

de  l'invasion  des  sauterelles, 

646. 
RossiGifOLi ,   sous  -  lieutenant 

de  la  milice,  366. 
RouBiÈRB   (SociétS   d'a|;ricul« 

tured'Oran),531. 
Roux  (Marins),  capitaine  de  la 

milice,  21 
Roux  (Expropriations).  86. 
Roux,  courtier  maritime,  343. 


Sàad  bbl  Abbi  (Séquestre  d'im- 
meubles). 542,549. 
Sàad  BBif  Mbssaoud  bbn  Kob- 

CHOCHB.  bachadel,  220. 
Sabatibr  (Régis),  lieutenant  de 

la  milice.  266. 
Saïd  BEL  MiHOUB,  cadbl,  570. 
Saîd  BBN  Abdallah  ,    cadhi  , 

99. 
Saïd    bbn   Ghbttah  ,    cadbl , 

219. 
Saïd  bbn  Mbsbah,  adel,  219, 

677. 
Saïd  bbn  Si  bl  Mihoub,  eadhi, 

360. 
Sala  bbn  Ann,  adel  (décédé), 

633. 
Salab  bbn  Ahmbd  bbn  Abada, 

bach-adel,  S18. 
Salah  bbn  bou  Chbnak,  cadhi, 

223. 
Salah  bbn  Djbffal,  adel,  224. 
Salah  bbn   Mohahiibd,  adel, 

83. 
Salvadok-Danibl,  lieutenant 

de  musique  de  la  milice,  21. 
Salvagbot,  courtier  maritime 

et  en  marchandises,  699. 
Sablandb,  maire  d'Alger,  531, 

532. 
Sablin  nLS  (Concessions  fores- 
tières), 95. 
Sabbazin  (Claude),   lieutenant 

de  la  milice,  22. 


Sabbazin  (Chambre  syndicale 

des  courtiers),  647. 
Sassi  bbn  Hananou  (Séquestre 

d'immeubles),  550. 
SCALA  (Georges)  (Naturalisa- 

4ion),  859. 

SCHILLBNGBB  (GOOrgCS),   llC-ite- 

nant  de  la  milice,  22. 

ScHLisLBB  (Société  de  secours 
mutuels),  342. 

SghoNbn  (Baron  de]  (Société 
d'agriculture  d'Aller],  531. 

ScHWABTz,  membre  de  la  Cham- 
bre consultative  d'affricul- 
ture  de  Constantine,  wto,  467. 

Sbbdoun  (Abraham)  (NaturalH 
sation),  858. 

Sbddik  BBL  Hadj  Taîbb^  cadhî, 
570,  676. 

Sbddik  bbn  Abd  bl  Kadbb, 
bach  adel,  222, 

Sbddik  bbn  bou  Abdallah, 
bach-adel  (révoqué) ,  428, 
451. 

Sblihan  bbn  Mohamhbd  bbn 
Ahbur,  adeU  599. 

Sblman  bbnDjbllab  (Séquestre 
d'immeubles),  534. 

Sghib  bbn  Si  Mohamud  bbn 
Babkat.  adel,  224. 

Slatin  (  Séquestre  d'immeu- 
bles), 548. 

SuMAN  BBN  Hamza  (Séquestre 
d'immeubles),  81. 
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Sliman  bih  9um,  agha  iumo- 

rairo,  88. 
teAÎLin  MOHAU»,  etdhi,  83. 


I  SlIATI  BUT   TaHAA,    Câdài,  ttl. 

I  Soirpsui  (lilalre),  80tts«li6HlA- 
I    nam  de  la  milice,  451. 


TABARBBI.àBBÂ8,adel  (févofiié), 
427. 

Tahar  bih  Ahmid,  adel,  921. 

Tahar  bih  bl  Rorighi  (Natura- 
lisation), 859. 

Tahar  bbn  Mahi  Eddui,  bach- 
agha.  38,  98,  531. 

Tahar  bbh  Marouf,  bach-adel, 
267. 

Tahar  bbh  Mohahhid,  adal,  83. 

Taïbb  bbh  Mohahhbd,  oadbî, 
138  233. 

Taïbb  bBh  Morhtar,  cadlii,  88. 

Taïbb  BL  Ghohhasi,  eadbi,451. 

TABABor  (  Société  générale 
algérienne),  874. 

Taub  AHbr  bbh  Talbb  (Séques- 
tre d'immeubles),  639,  540. 

Talbb  Brahih  (Séq  lestre  d'im- 
meubles),  547. 

Talbb  Soufi  (Séquestre  d'im- 
meubles), 543,  549. 

Talhaï  (Séquestre  d'immetrbles) 
550. 


>.ia 


TAUAi    BBH    llBH Ai 

d'immeubles),  545, 
Talhi  bbh  Dbibi,  adel,  220. 
Tabataht,  président  do  coossîl 

général  de  la  province  d'Oran, 

532. 
Tatbb  bbl  HAOviiiiH,  baeb- 

adel,  379. 
Tatbb  bbh  bl  Toumi,  tdel,  379. 
TRpto  (  Lottif-lulesK  eensail- 

1er  du  Gouvernement,  105, 

668. 
Thabbt,  soue-tiottienaiit  de  h 

milice,  139. 
TsovAB  (Sociétés    de  secours 

mutuels),  679. 
Tollih  (Sociétés  de   secoors 

mutuels),  342. 
TouBiH,  professeur  au  collège 

arabe-français,  620. 
TouRHiBR   (André),  lientenaDt 

de  la  milice,  48. 
Trbstour  (Sociétés  de  secoan 

mutuels),  679. 


B 


Urbaih,  conseiller  rapporteur  i  Ursch  , 
au  Conseil  du  Gouvernement  1    nant  de  la 
général,  38.  | 


sous-liaota- 
ice,  816. 


Vallbs  (Josepb)    (Naturalisa- 
tion), ^9. 
Valubb,  secrétaire  de  la  Cham- 


bre consulutlve  d'âfifut' 
turc  d«^  la  province  dAi^^^ 
176,  53i. 
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ViLLoif,  soas-lieutenant  de  la 
milke,  816; 

Vaiion  (Jean-Baptiste-Louis) , 
sous-lieut.  de  la  milice,  195. 

Van-Masbtk,  maire  de  la  Ras- 
sauta,  531. 

Vbssiot  (Société  d'agriculture 
d'Oran).  531. 

VuLAi  (Baron  db),  président 
du  Conseil  général  de  la  pro- 
vince d'Alger,  179,  532. 

Vidal  (Expropriations),  44. 

Viouiiii,  secrétaire  du  Conseil 


général  de  la  province  de 
onstantine,  532. 

ViLBTTB  membre  de  la  Cham- 
bre consultative  d'agrîeuUiire 
d'Oran,  646.  647. 

Vinci,  lieut.  de  la  milice,  139. 

Vital,  médecin  principal  (So- 
ciété d'agriculture  de  Cons- 
tantine,  532. 

VuiLLEMiN  (Clovis)  (Sooiélé  de 
secours  mutuels),  138. 

VuiLLBHiN  (Constant),  sous- 
lieutenant  de  la  milice,  599. 


Yahia  Bbr  RouGuiBo,  bach- 

adel,  427. 
Yahia  ou  Zbbouo,  adel,  224. 

YAIIINA    BBIIT    BOU    YAGODB    BL 

Rébii  (Dame)(  liain-levée 
de  séquestre  d'immeubles), 
675. 


YooNNBTTT  (Glaude),  sous-lieu- 
tenant de  la  milice,  195. 

YoussBF  Attali  bbn  Haïe,  pré- 
sident du  Consistoire  Israé- 
lite de  Constantine,  678. 

YoussBF  bbn  IfocsTAFA  (Natu- 
ralisation), 859.. 


ZBBIOUBJ  bbn  AbD  BL  Kadbr, 
cadhi  (révoqué),  428. 

Zbbroug  bbn  Chébip,  adel, 
221,222. 

ZBIBOUK    bbn    AbD   BL  KADBB, 

cadbi  (révoqué),  451. 


ZOBHA    BBNT    YOUSflBF    BbHICA 

(la  dame    et  ses  enfants) 
(  Main  -  levée  de  séquestre 
d'immeubles),  675. 
ZouBiB  BBN  Abou  Bbkbur  (Sé- 
questre d'immeubles),  81. 


w 


Walut,  président  delà  Cham- I  WoLTBRS  (Société  de  secours 
bre    consultative  d'affricui- 1     mutuels),  679. 
ture  de  Constantine,  646.      | 


FIN  DB  LA  TABLB  DBS  N0«8. 


TABLE  DES  LOCALITÉS 

DÉSIGNÉES  DANS  CE  VOLUME 


ÂAMER,  subdivision  et  province  d'Oran»  p.  107. 

ABADLIA,  cercle  de  Boghar,  province  d'Alger,  p.  31. 

ABAZIZ,  subdivision  de  Mëdéa,  province  d'Alger,  p.  31,  629. 

ABAZIZ  CHAREF,  cercle  de  Lagbouat,  province  d'Alger,  p.  35. 

ABD-EL-NOUR,  subdivision  et  province  de  Constantine,  p.  445, 
448. 

ABID,  cercle  de  Dellys,  province  d'Alger,  p.  28,  629. 

ABID,'cercle  de  Dra  el  Mizan,  province  d'Alger,  p.  29. 

ABID,  cercle  de  Médéa,  province  d'Alger,  p.  31. 

ABID.  cercle  de  Miliana,  province  d'Alger,  p.  33, 161, 164. 

ABIB'CHERAGA,  cercle  de  Mostaganem,  province  d'Oran,  p.  106. 

AGHAACHA,  cercle  de  liostaganenit  province  d'Oran,  p.  108. 

AGHACH,  cercle  de  GoUo,  province  de  Gonstantine,  p.  20. 

AGHACH,  cercle  de  Nemours,  province  d'Oran,  p.  113. 

AGHAICH,  annexe  d'El  Millab,  province  de  Gonstantine,  p.  59. 

AGHAIGHE,  cercle  de  Gollo,  province  de  Gonstantine,  p.  60. 

AGHÈGHES,  cercle  de  Batna,  province  de  Gonstantine,  p.  20. 

AGIF-EL-HAMMAM,  cercle  de  Bougie,  province  de  Gonstantine, 
p.  63. 
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▲DAOUM-CHERAGA,  cercl6  d'Anmalê,  provioee  d'Algvr,  p.  S9. 

ADAOURA-GHERABA,  cercle  d*AumaIe,  province  d'Alger,  p.  89. 

ADJAMA,  cercle  d'Ammi  Moussa,  province  d'Oran,  p.  109«  630. 

ADJISSA,  cercle  de  Bougie,  province  de  Constantine,  p.  63. 

AH£L-EL-EUCH,  cercle  d*Aumale,  province  d'Alger,  p.  29. 

AHL-BEN-ALI,  cercle  de  Biskra,  province  de  Gonstantine,  p.  67. 

AHL-EGHRIS-GHARABAt    subdivision   de   Mascara,   provinoa 
d'Oran,  p.  630. 

AHL-ELOUâD,  subdivision  de  TIemcen,  province  d'Oran,  p.  113 

AHL-EL  OUED-DJEBEL,   subdivision   de    Tlemeen,   provinoQ 
d'Oran,  p.  630. 

AHL-GHSRIS-GHERAGA,  cercle  de  Mascara,  province  d'Oran. 
p.  110. 

AUL-GHERISGHARABA,  cercle  de  Mascara,  province  d*Oran, 
p.  110. 

AHL-INDODZ,  subdivision  de  TIemcen,  province  d'Oran,  p.  112, 

AHL-RSAR,  subdivision  d'Aumale,  province  d'Alger,  p.  629. 

AHMAR-K^BADDOU,  cercle  de  Biskra,  province  de  Gonstantine, 
p.  67. 

AIN-BEIDA,  cbeMieu  de  cercle,  province  de  Gonstantine,  p.  59. 

AIN-EL-BEIDA,  subdiviàion  et  province  de  Gonslantine,  p.  56. 

AIN-GOURMAT,  subdivision  et  province  de  Gonstantine.  p.  56. 

AIN-GUËBLIA,  cercle  de  Miliana,  province  d*A1ger,  p.  73. 

AIN-GUERFA,  arrondissement  et  département  de  Gonstantine, 
p.  55. 

AIN-KERMA,  arrondissement  et  département  de  Gonstantine, 
p.  55. 

AIN-RHIAR,  cercle- de  La  Galle,  province  de  Gonstantine,  ^.  65. 

AIN-MABHI,  cercle  de  Laghouat,  province  d'Alger,  p.  85. 

AIN^MENNED»  annexe  de  Zemmorab,  province  d'Oran,  p.  109. 

.  AIN-RIGH,  cercle  de  Boussâada,  province  de  Gonstantine  p.  66. 

AIN-SAFRA,  cercle  de  Sebdou,  province  d'Oran,  p.  115. 

AIN-SIDIMAZOUZ,  cercle  de  Biskra,  province  de  Gonstantine, 
p.  67. 

AIKSMARA,  arrondissement  et  département  de  Gonstantine,  p.  55. 

ÂlN-TADJMONT,  arrondissement  et  départe  rent  de  Gonstantine, 
p.  55. 
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ÂIN-TAGROUT,  cercle  de  Sétit,  province  de  Gonstantine,  p.  61. 

AIN-TAYA,  arrondlssemeiit  de  Blida,  dépanement  d*Alger,  p.  27. 

AIOUN  DEREN.  subdivision  et  province  de  Genstamine,  p.  66. 

AIOUN-KHIOUTI,  subdivision  et  province  de  Gonstantine;  p.  56. 

AIT-ÂHMED-GARETZ,  cercle  de  Bougiei  province  de  Gonstan- 
tine,  p.  63. 

AlT-AMEUR,  cercle  de  Bougie,  province  de  Gonstantine,  p.  63. 

AIT-OUARETZ -OU-ALI,  cercle  de  Bougie,  province  de  Goostan- 
tine,  p.  63. 

AIT'SIDI-ABBOU,  cercle  de  Bougre,  province  de  Gonstantlne, 
p.  63. 

A&ERMA,  cercle  de  Tiaret,  province  d'Oran,  p.  111, 630. 

AKERMA-CHERAGA,  subdivision    de  Mosuganem,    province 
d'Oran,  p.  19, 108. 

AKERMA-GHARABA  cercle  de  llostaganem,  province  d;Oran. 
p.  108,  372,  375,  876. 

ALGER  (cbef-lieu  de  département),  p.  27. 

ALLAOUNA,  cercle  de  Tebessa,  province  de  Gonstantine,  p.  59, 
631. 

ALITA,  arrondissement  de  Blida,  département  d'Alger,  p.  27. 

AMAMRA,  cercle  de  Batna,  province  de  Gonstantine,  p.  66. 

AUEUR-CHERAGa,   subdivision  et  province  de  Gonstantine. 
p.  396,  399,  401. 

AMEUR-DAHRA,  cercle  de  Sétif,  province  de    Gonstantine, 
p.  60. 

AMEUR-GUEBALA,  cercle  de  Sétif,  province  de  Gonstantine, 
p.  60. 

AMMAL,  cercle  de  Dra-el-Mizan,  province  d'Alger,  p.  29»  629. 

AMMI-MOUSSA  (cheMîeu  de  cercle),  province  d^ran.  p.  109. 

AMMOUGRA,.  subdivision  de  Sétif,  province  de  Gonstantine, 
j).  631. 

AMOUCHA,  annexe  de  Takitount,  province    de    Gonstantine, 
p.  61.  fî 

ANATRA,  annexe  de  Zemmorab,  province  d'Oran,  p.  109. 

ANNOUNAS,  cercle  de  Guelma,  province  de  Gonstantine,  p.  64. 

AOUAOUGHA,  cercle  de  La  Galle,  province  de  Gonstantine,  p.  20. 

AOUiSSAT,  cercle  de  Tiaret,  province  d'Oran,  p.  111,  630. 
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ARAB-CIflBTTÂIAi  sabdivision  et  province  de  Goûstantlne,  p.  56t 

ARBAL.  cercle  de  Cherchel,  province  d'Alger,  p.  23. 

ARBAODN,  annexe  de  takitount.  province  de  GoaslaatîDe,  p»  81. 

ARGHAOUA,  cercle  de  Dra-el-Mizan,  province  d'Alger,  p.  S9. 

ARD-AFTIS,  cercle  de  Djidjelii,  province  de  Gonstantine.  p.  58. 

ARIB,  cercle  d'Anmale,  province  d'Alger,  p.  30. 

ARIB,  cercle  de  Miliana,  province  d'AYger,  p.  33. 

ARIBS,  cercle  de  Miiiana,  province  d'Alger»  p.  19. 

ARRHES,  subdivision  et  province  de  Gonstantine,  p.  $7. 

ASLA,  cercle  de  Sebdou,  province  d'Oran,  p,  115. 

ATfiA.  cercle  de  Mostaganem,  province  d'Oran,  p.  108. 

ATBA-DJEMMALAj  cercle  de  M&scara,  province  d'Oran,  p.  110. 

ATTAFS,  cercle  de  Miiiana.  province  d'Alger,  p.  19,  32. 

ATTAOUA,  «rroadissemeiu  de  Bône,  province  de  Gonstantine, 
p.  20. 

AUMALE,  cheMieu  de  subdivision,  province  d'Alger,  p.  SB. 

AYADS,  cercle  de  BordJ-bou-ArréridJ,  province  de  Gonstantine, 
Pr  03. 

AZELBOUN,  subdivision  de  Tlemcen,  province  d'Oran,  p.  112. 

AZELS  DAHRA,  sabdivision  e\  province  de  Gonstantine,  p.  56. 

AZELS-GUEBALA,  subdivision  et  province  de  Gonstaatine,  p.  56. 

AZIZ  GHERAGA,  cercle  de  Teniet-el-Haâd,  province  d'Alger» 
p.  33. 

AZiZ-GHERABA,  cercle  de  Teniet-el-Hafid,  province  d'Alger, 
p.  33. 
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BABOR,  annexe  de  Takitount,  province  de  Gonstantine,  p,.  61. 

BAGHDOURA.  subdivision  d'Orléansviile,    province    d'Alger. 
p.ai6,318,319. 

BAROUGHi  subdivisiçn  et  province  de  Gonstantine,  p.  56. 

BARBACHA,  cercle  de  Beugie,  province  de  Gonstantine,  p,  63. 

BAR'-EDOURA,  cercle  d'Orléansviile,  province  d'Alger,  p,  35. 
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BARIKA,  cercle  de  Batna,  province  de  Gonstamine,  p.  65. 

BARRAL,  anondissement  de  Bôné,  province  de  Gonstantine, 
p.  15. 

BARRA^IA,  subdivision  et  province  de  Constantine,  p.  57. 

BATNA,  arrondissement  et  province  de  Consiantioe,  p.  12, 13, 

BEIRA-TOUILA,  subdivision  et.province  de  Gonstantine,  p.  56« 

BELLEZMA,  cercle  de  Batna,  province  de  Gonstantine,  p.  65. 

BENI-ABBËS,  cercle  de  Bordj-bou-Arréridj,  province  de  Cobs« 
tantine,  p.  62,  631. 

BENI-ADDi,  cercle  de  Gueima,  province  de  Gonstantine,  p.  20, 

BENI-AFEUR,  cercle  de  Djidjelli,  province  de  Gonsvantine, 
p.  58. 

BENI-AHMED,  cercle  de  Miliana,  province  d'Alger,  p.  32,  715, 
719,  721. 

BENI-AHMED,  subdivision  et  proYince  de  Gonstantine,  p.  56, 
685>,  684,  686. 

BENI*>IAN,  cercle  de  Teniet-elHaftd,  province  d*Alger,  p.  33. 

BKNI-AIGHA,    annexe  d'EIMiliab,  province    de  Gonstantine, 
p.  59. 

BENI-AICHA  (le  col  des),  arrondissement  de  Blida,  département 
d'Alger,  p.  27. 

BENI-AMAR,  cercle  d'Aumale,  province  d'Alger,  p.  19, 30. 

BENI-AMAR,  cercle  de  Bougie,  province  de  Gonstantine,  p.  63. 

BENI-AMÀR,  cercle  de  La  Galle,  province  de  Gonstantine,  p.  65. 

BENI-AMRAM-SEFILIA,  cercle  de  Djidjelli.  province  de  Gons- 
tantine, p.  20. 

BENI-AMRAN,  subdivision  et  province  d'Alger,  p.  6S9. 

BENI-AMRAN,  cercle  de  Bougia,  province  de  Gonstantine,  p.  63. 

BENI-AVRAN-DJEBALA,  cercle  de  Djidjelli,  province  de  Gons- 
tantine, p.  58. 

BRNI-AMRANE,  cercle  d'Aumale,  province  d'Alger,  p.  80. 

BENI-AMROUS,  cercle  de  Bougie,  province  de  Gonstantine, 
p.  68,  631. 

BENIAN,  cercle  de  Biskra,  province  de  Gonstantine;  p.  67. 

BENI-ATDCL,  cercle  de  Sétif,  province  de  Gonstantine,  *p.  61. 

BENI'AZIZ,  annexe  de  Takitount,  province   de  Gons'ta.iiine, 
p.  61, 
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BENI-BâHIM,  cercle    de  Guelrna,  province  de  Consuntine, 
p.  64. 

BEMI-BEOHIR,  eefde  de  Goîlo,  proYince  de  Consumtiae.p.  M. 

BENI-BECHIR,  eerele  de  Jemmapes,  province  de  Goftstanline, 
p.  154,  167, 158. 

BENI-BEL-AID,  cercle  de  Golio,  province  de  Contiantine,  p.  SO, 

eO.  765,  768,  770. 

BENI-BEL-HACEN,  cercle  d'Aumale,  province  d'Alger,  p.  30. 

BENI-BEZZEZ,  cercle  de  Djidjelli,  province  de  Gonstantine, 
p.  58. 

BENI'BGU-AISSI,  cercle  de  Bougie,  province  de  Gonstantine, 
p.  63. 

BENI -BOU-ATTAB,  cercle  de  Miliana,  province  d*Alger,  p.  33. 

BENI-BOU-BERKAR,  cercle  dç  Bougie,  province  de  Gonatan- 
tantine,  p.  63. 

BENI-BOU-DOUAN,  cercle  de  Miliana,  province  d'Alger,  p.  33 

BENl-BOU-lTHANNOUS,  cercle  d'Orléa!isvile,  province  d'Alger, 
•  p.  34,  629. 

BENI  BOUKNl,  cerclô  de  Miliana,  province  d'Alger,  p.  32. 

BENI-BOU-IIESSAOUD,  cercle  de  Bougie,  province  de  Gona- 
tantine,  p.  63. 

BBNI-BOU-MILEUK,  cercle  de  Gherchel,    province  d'Alger, 
p.  83. 

BENI-BOU  NAIM,  cercle  de  GoUo,  province  de  Gonstantine, 
p.  60. 

BENI-BOU-NAIMI,  cercle  de  Golfo,  province  de  Gonstantine, 
p.  90. 

BEMI-BOU-NAIN-SFISFA,  cercle  de  Collo,  provlnoe  de  Gons- 
tantine, p.  188, 190, 192. 

BENI-BOU-SAID,  cercle  de  Lalla-Maghnia,  province  d'Oran, 
p.  113,630. 

BENI-BOU-SLIMAN,  cercle  de  Biskra,  proviOM  da  GoBSteiiiBe, 
p.  67. 

BENIrBOU-YAGOUB,  cercle  de  Médéa,  province  d'Alger,  p.  30. 

BENI-BOU-YOUGEF,  cercle  de  Bougie,  province  de  Gonstan- 
tine, p.  63. 

BENI-BBAHIM,  cercle  de  Guelma,  provlnoe  de  Gonstantine, 
p.  20. 

BENI-BRAHIM  •  cercle  de  Bisiora.  province  de  Constantinet 
p.  66. 


—  909  — 

BENI-GHAIB,  cercle  de  Teniet*6l-Hâad,  provinee  d  Alger,  p.  34. 
BENI'CHEBâNA,  cercle  de  Sétif,  province  de  GonslaniiBe,  p.  61. 
BENI-DERGOUN,  annexe  de  Zemmorab,  imTince  d'Oran,  p.  109. 

BENl-DJBBRODN,  cercle  de  DJidjelli,  provinee  de  ConsUn- 

tiâe,  p.  58. 

BBNl-JDJBLLIL  cerele  de  Bougie,  province  do  Gonsuntine,  p.  63 . 

BENI-DJERGIN,  cercle  d'Orléansville,  province  d'Alger,  p.  U. 

BENl-DRAGElf,  annexe  de  Takitount,  province  de  Constan- 
tine,  p.  61. 

BENI-EL-ANSAR,  cercle  de  Mascara,  province  d'Oran,  p.  111. 

BENI-FATHElf,  cercle  de  Hiliana,  province  d'Alger,  p.  33, 161, 
164. 

BENI-FELEAI,  annexe  de  Takitounl,  province  de  Gonstantine, 
p.  61. 

BENI-FERGUEN,  cercle  de  GoUo,  province  de  Gonstamine, 
p.  60,  636. 

BENI-FERHA7,  cercle  de  M iliana,  province  d'Alger,  p.  33. 

BENI-FLYEII,  cercle  de  Dellys,  province  d'Alger,  p.  18. 

BFNi-FOUGHAL,  subdivision  et  province  de  Gonstantinô,  p.  57. 

BENI-FOUGHAL,  cercle  de  Djidjelll,  province  de  Gonstantinô, 
p.  58. 

BENI-F0U6HAL,  cercle  de  Sétif,  province  de  Gonstantine,  p.  61. 

B£NI*FOUZECH,  subdivision  de  Tlemcen,  province  d'Oran, 
p.  113. 

BENI-FTAH,  annexe  d'EI-Mlliab,  province  de  Gonstantine,  p.  59. 

BENI-GHADDOU,  cercle  de  Mascara,  province  d'Oran,  p.  110. 

BENi-GHOHÉRiAN,  cercle  de  Mil!a!ia,  province  d'Alger,  p.  19. 

BENI-GUEGHA,  cercle  de  Gaelma,  prov.  de  Gonstantine,  p.  64. 

BENI-HABIBI,  cercle  de  Djidjelli,  prov.  de  Gonstantine,  p.  S2. 

BENMIAGRN,  cercle  de  Mtfdte,  province  d'Alger,  p.  81. 

BENI-HAOUA,  cercle  d'Orléansville,  province  d'Alger,  p.  35. 

BENI-HAROUN,  annexe  d'El-Miliab,  prov.  de  Gonstantine,  p.  59 

BENIHASSAIN,  cercle  de  Bougie,  prov.  de  Gonsuntine,  p.  63. 

BENI«HEDiEL,  cercle  de  Sebdou,  province  d'Oran,  p.  113. 

BENI-HENDEL,  cercle  d'Orléansville,  province  d'Alger,  p.  34. 

BENI-IDDOU,  subdivision  d'Aumale,  province  d'Alger*  p.  629. 
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BENHDEUR,  cercle  deDjidjelii.  piovince  de  Consuntine,  p.  58 

BENl-IDJER,  subdivision  de  Dellys,  province  d'Alger,  p.  629. 

BENI-IMMEL,  cercle  de  Bougie,  province  de  Gonstantine,  p.  63. 

BENI  -INTHAGEN,  cercle  d'Aumale,  province  d'Alger,  p.  30. 

BENl-iSAAD,  annexe  de  Zemmorah,  province  d'Oran,  p.  109. 

BENIISHAQDE-L'OCED-GUÉBLI,  cercle  de  Gollo,  province 
de  Gonstantine,  p.  20,  60. 

BENI-ISHAQ-DUGOUFI,  cercle  de  Gollo,  province  de  Gonstan- 
Une,  p.  20.  60. 

BENI-ISSAD,  subdivision  de  Mostaganem.  prov.  d'Oran,  p.  630. 

BENl-KAID,  cercle  de  Djidjelii,  province  de  Gonstantine,  p.  58, 
521,  524,  526. 

BENI-KAID,  annexe  d'El-Miliah,  prov.  de  Consianline,  p.  59. 

BENI-KAID,  cercle  de  Bône,  province  de  Gonstantine,  p.  64. 

BEN-KALF ALLAH,  cercle  de  Bordj-bou-Arréridj,  province  de 
Gonstantine,  p.  62. 

BENI-KHALED-ABEGHAIN,  subdivision  de  TIemcen,  province 
d'Oran,  p.  112. 

BENI-&H\LED-BENI-ABED.  subdivision  de  TIemcen,  province 
d'Oran,  112. 

BENI-KHALED-NOUSF-AGHOUR,  subdivision  de  TIemcen,  pro- 
vince d'Oran,  p.  112 

BENI-RHALFOUN,  subdivision  de  Dellys,  prov.  d'Alger,  p.  629. 

BENI-RHAROUN,  cercle  de  Bougie,  prov.  de  Gonstantine,  p.  63. 

BËNI-KHATEB,  cercle  de  Bojugie,  prov.  de  Gonstantine,  p.  63. 

BENI*KHELIL,  cercle  d*Aumale,  province  d'Alger,  p.  29. 

BENI-RHETTAB,  cercle  de  Djidjelii,  prov.  de  Gonstantine,  p.  58. 

BENI-KHETTAB,  annexe  d'El-Miliah,  province  de  Gonstantine, 
p.  59,  631. 

BENI-RHEZER,  cercle  de  Gollo,  prov.  de  Gorstantine,  p.  60 

BENI-RHEZEUR,  cercle  de  Djidjelii,  prov.  de  Gonstantine,  p.  58. 

BENI-KSILA,  cercle  de  Bougie,  province  de  Gonstantine,  p.  63. 

BENI-KTIT,  subdivision  et  province  de  Gonstantine,  p.  56. 

BENI-RTIT,  cercle  de  Djidjelii,  province  de  GonsUntine,  p.  58 

BENI-LALEM,  cercle  de  Bordj-bou-Arréridj»  province  de  Gons- 
tantine, p.  62. 

BENI-LASSEM,  cercle  de  Teniet-el-Haâd,  prov.  d'Alger,  p.  34. 
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BENI-LENT,  cercle  de  Teniet-él-Haâd,  province  d'Alger,  p.  d4. 

BENI-LOUMA,  annexe  de  Zemmorah,  province  d'Oran,  p.  109. 

BENI-MâAMEUR.  cercle  de  Djidjelli,  province  de  Constantine, 
p.  30. 

BENI-MAHMED,  cercle  de  Bougie,  province  de  Gonstantine, 
p.  63. 

BENI -M  AIDA,  cercle  de  Teniet-el-IIaâd,  province  d*Alger,  p.  34. 

BENI-MALOUM,  cercle  d'Aumale,  province  d'Alger,  p.  29. 

BENI-MAMED,  cercle  d'Aumale,  province  d'Alger,  p.  30. 

ÇENl-MANSOUR,  cercle  de  Bougie,  province  du  Constanline, 
p.  63. 

BENMdABMI,  cercle  de  Djidjelli,  province  de  Gooslantine,  p.  58. 

BENI-MARMI,   cercle  de  Guelma,    province  de  Gonstantine, 
p.  64. 

BENI  MATHAR-OULAD-AMRAN,   annexe   de    Daya,  province 
d'Oran,  p.  114. 

BENI-MATHAR-OULAD-ATIA,  annexd  de  Daya.  province  d'Oran, 
p.  114. 

BENIMEÇAOUD,  cercle  de  Médéa,  province  d'Alger,  p.  30,  629. 

BENI-MEDDOUR,  cercle  d'Aumale,  province  d'Alger,  p.  30. 

BENI-MEDIAN,  cercle  de  Tlaret,  province  d'Alger,  p.  111, 852. 
355.357. 

BENI'MEDJALED,  subdivision  et  province  de  Gonstantine,  p.  56. 

DENI-MEDJALED.  annexe  de  Takitount,  province  de  Gonstan- 
tine, p.  61. 

BENI-MEDJELED-DAHRA,  cercle  de  Djidjelli,    province    de 
Gonstantine,  p.  58. 

BENI-MEHAOUIN,  cercle  de  Miliana,  province  d'Alger,  p.  32. 

BENIMEHAREZ.  cercle  de  Teniet-el-Haâd,    province  d'Alger, 
p.  33.  437,  441,  443. 

BENI-MEUENNA,  annexe  de  Jemmapes,  province  de  Gonstan- 
tine, p.  58  154,  157, 158. 

BENI-MEHENNA,  cercle  de  Gollo,  province  de  Gonstantine,     . 

p.  60.  •         • 

BENIMELIKEUGlf,  cercle  de  Bordj-bou-Arrôridj,  province  de 
Gonstantine.  p.  62. 

BENl-MELLOUL,  annexe  de  Takitount,  province  de  Gonstantine, 
p.  61. 

BENI-MELLOUL,  cercle  de  Bougie,  prov.  de  Gonstantine,  p.  63. 
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BENl-MENAD,  cercle  de  Gherchel,  province  d'Alger,  p.  33. 

B£Nl-M£NALLà,  aanexe  de   Takitouiu,  province  de  Constaii- 
Une,  p.  61. 

BENI-MENASSER,  cercle  de  Miliana,  province  d'Alger,  p.  19. 

BENIHENASSER-CHERAGA,  cercle    de    Gherctiel,    province 
/    d'Alger,  p.  33. 

BENI-UENASSER  DE-LA-MONTAGNE,  cerclé  de   Miliana,  pto- 
vince  d'Alger,  p.  33. 

BENI-MENASSER-GHERABA,    cercle  de   Gherehel,    province 
d'Alger,  p.  33. 

BENI-MENIARIM-FOUAGA,  cercle  de  Saïda,  province  d'Oran, 
p.  112. 

PENl-UENARitf-TAHTA,  cercle  de  Saîda,  province  d'Oran, 
p.  112.  390,  392,  394. 

BENI-MENIR.  cercle  de  Nemours,  province  d'Oran,  p.  113, 630. 

BENI-HERAI,  aùnexe  de  Takltount,  province  de  Gonstantine, 
p.  61. 

BENI-MEBGHABA,  cercle  de  Gherchel,  province  d'Alger,  p.  33. 

BENI-MEROUAN,  cercle  de  Bône,  province    de  Conslantiuc, 
p.  64. 

BENI-MEBZOUG,  cercle  d'Orlé&ns ville,  province  d'Alger,  p.  35. 

BENl-MESLEU,  cercle  deGoIlo,  prov.  de  GonsUictine,  p.  20,60. 

BENI-MESLEM  (OuLED-BOU-RiÀH,  Ouled-Yàîch),  cercle  d'Am- 
ffli-Moussa,  province  d'Oran,^  p.  109. 

BENI-MESLEM,  cercle    de  Gollo,    province  de  Gonstantine, 
p.  6ÔÔ  658,  659. 

BENl-MESSAOUD,   subdivision  et    province   de  Gonatantine, 
p.  57. 

BENl-MESTER,    subdivision    dé   Tlemcen,  province   d'Oran, 
p.  112. 

BEN1«MEZZEL1NE,  cercle   de  Guelma,  province  de  Gonstan- 
tine, p.  64. 

BENI-MlMOUN,  cercle  de  Bougie,  province  de  Gonstantine, 
p.  63. 

BENI-MISCERA.cerded'Aumale,  province  d'Alger,  p,  29. 
BENI-MISUEL,  cercle  de  Nemours,  province  d'Oran,  p.  113. 

BENI-UOIIAMVED,  cercle  de   Bône,  province  de  Gonstantine, 
p.  64, 

BENI -MOUSSA,  cercle  J'Aumale,  province  d'Alger,  p.  29,  514, 
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fiENI-^N'GlGQ,  cercle  de  Ifascara,  province  d'Orao,  p.  708, 711, 
713. 

BENI-NErGH,  cercle  de  Mascara,  province  d'Qran,  pi.  110. 

BENI-OUÂGUENOUN,  cercle  de  Dellys,  province  d'Alger,  p  18. 

BENIOÛâRSOUS-âHL-ELHàMMâM,  subdivision  de  Tlemcen, 
province  d'Oran,  p.  112. 

BEMI-OUAKSOUS-AHL  EL-OUED-TRàRA,  subdivision  de  Tlem- 
cen,  province  d'Oran,  p.  112.  ^ 

BENI-OUARSOUS-OULED-DEDDOUGH»  subdivision  de  TIemcen, 
proYioce  d'Oran,  p.  112. 

BENI  OUASSIN-OULAD-MANSOUR,  cercle  de  Lalla-Magbnia, 
province  d'Oran,  p.  113. 

BENI-OUASSiN-OULAD-MBLLOU& ,  cercle  de  Lalla-Uaghnia. 
province  d'Oran,  p.  113' 

BENI-OUAZAN,  cercle  d'Orléansviile,  province  d'Alger,  p.  34, 

BENI-OUAZZAN ,  subdivision  de  Tlemcen ,  province  d'Oran, 
p.  113. 

BENl-OUDJANA,  cercle  de  Guelma,  province  de  Gonstantine, 
p.  64. 

BENI  OUDJANA,  cercle  de  Batna,  prov.  de  Gonstantine,  p.  66. 

BENI  OUELBAN,  cercle  de  Gollo,  prov.  de  Gonslantinç,  p.  60. 

BENI  OUGHLIS,  cercle  de  Bougie,  province  de  Gonstantine, 
p.  63. 

BENI-OUGHLIS-AÇAMEUR\   cercle  de  Bougie,   province  de 
Gonstantine,  p.  63. 

BENIOUINDJEL,  cercle  de  Mascara,  province  d'Oran,  p.  111. 

BENI-OUUNID,  subdivision  de  Tlemcen,  province  d'Oran,  p.  112. 

BENI  OURTILAN,  cercle  de  Sétif,  prov.  de  Gonsuntine,  p.  60. 

BENI  OURZEDDIN,  cercle  de  Djidjelli,  province  de  Gonstan- 
line,  p.  58. 

BENI-OURZEDDINE,  cercle  de  Guelma,  province  de  Gonstan- 
tine, p.  64. 

BENI-OUSSIN,  cercle  de  Sétif,  province  de  Gonstantin3,  p.  61. 

BENI-RAGHED,  cercle  d'Orléansville,  province  d'Alger,  p  19, 34. 

BENI  RATEN,  subdivision  de  Dellys,  province  d'Alger,  p.  629. 

BENI-RElMERIANE,  cercle  de  Miliana»  province  d'Alger,  p.  32. 

BENI' RIMAN,  subdivision  de  Tlemcen,  province  d'Oran,  p.  113 

BENI-ROBRI,  subdivision  de  Dellys,  province  d'Alger,  p.  629, 
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BENI-SALiH,  etfrcle  d6  Médéa,  province  d'Alger,  p.  30,  116. 
615,  617. 

BENl-SÂLAH,  cercle  de  Bône,  province  de  Gonstantine,  p.  64 

BBNI-SALÀH,  cercle  de  Gollo,  province  de  Constantine,  p.  60 

BEMI-SÂLAH,  cercle  de  Djidjelli,  province  de  Constantine,  p. 
20.  630. 

BENI-SBIHI,  annexe  d'EI-lilliliah»  province  de  Constantine,  p. 

59. 
BENI-SEGOUAL,  cercle  de  Bougie,  province  de  Constantine, 

p.  63 

BENI-SEKHAL,  cercle  de  DjiJjelli,  province  de  Constantine,  p.68. 

BENI-SELIMAN-CHERAGA,  cercle  d'Aumale,  province  d'Alger, 
p.  29. 

BENI-SELIMAN-GHARABA,  cercle  d'Aumale,  province  d'Alger, 
p.  29. 

BENI-SIAR,  cercle  de  Djidjelli,  province  de  Constantinei  p.  58. 

BENI-SILEM,  cercle  d'Aumale,  province  d'Alger,  p.  29. 

BENI-SILIN,  subdivision  et  province  de  Constantine,  p.  56. 

BENI-SLIMAN,  cercle  deCherchei,  province  d'Alger,  p.  33. 

BENI-SLIMAN,  annexe  de  Takitount,  province  de  Constantine, 
p.  61. 

BENI-SLYEM,  subdivision  de  Dellys.  province  d'Alger,  p.  28. 

BENI-SHAEL,  annexe  de   Takitount,  province  de  Constantine, 
p.  61. 

BENI-SMIBL,  subdivision  de  Tlemcen,  province  d'Or^n,  p,  112. 

BENI-SNOUSS,  cercle  de  Sebdou,  provinee  d'Oran,  p.  113. 

BENI-SOUMEUR,  cercle  de  Ten'et-ei-Haftd,  province  d'Alger, 
p.  33. 

BENI-TAMOU,  cercle  d'Orléansville,  province  d'Alger,  p.  35. 

BENI-TELILEN,  annexe  d'El-Miliab,  province  de  Constantine, 
p.  59. 

BENI-TIGHERIN,   cercle   d'Ammi-Moussa,    province  d'Oran, 
p.  109. 

BENI-TISI,  annexe  de  Takitount,  province  de  Constantine,  p.  61. 

BENI-TLILEN,  subdivision  et  province  de  Constantine,  p.  631. 

BENI-TOUFOUT,  cercle  de  CoUo,'  province  de  Constantine.  p. 
60, 630.  ^  • 

BENI-URDJINE,  subdivision  de  Bône,  province  de  Constantine, 
p.  283, 286,  288. 
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BENI-URGINE,  cercle  de  Bdnd,  province  de  Constamine,  p.  64. 

BËNI-YADJIS,  cercle  de  Djidjelli,   province  de  Constantiae, 
p.  58. 

BENI  -  Y  AHI,  cercle  de  Guelma,  province  de  Constantine,  p.  64. 

BENI-YALA,  cercle  de  Sétif,  province  de  Constantine,  p.  60. 

BEIU-YDDOU,  cercle  d'Aumale,  province  d'Alger,  p.  30. 

BENI-ZEOTHIS,  cercle  de  Mostaganem,  province  d'Oran,  p.  106. 

BENI  ZIOUI,  cercle  de  Gherchel,  province  d'Alger,  p.  33. 

BENI-ZOUNDAI,  annexe  de  Taki'ount,  province  de  Constantine, 
p.  61. 

BENl'-ZOUNDAUDAHRA,  cercle  de  Djidjelli,  province  de  Cens- 
taniine»  p.  58.  % 

BERUANIA,  subdivision  et  province  de  Constantine,  p.  57. 

BIHIMA,  cercle  de  Biskra,  province  de  Constantine,  p.  67. 

BIRRADEM  (commune),  arrondissement  d'Alger,  p.  27. 

BIRMANDREIS  [section  de  commune),  arrondiss.  d'Alger,  p.  27. 

BIRTOUTA  [seetion  de  commune) ,  arrondisseinent  de  Blida, 
département  d'Alger,  p.  104. 

BISKRA  (chef-lieu  de  cercle),  province  de  Constantine,  p.  66. 

BISKRA  (oasis  de),  cercle  de  Biskra,  province  de  Constantine, 
p.  66. 

BIZOT-VILLAGE,  arrondissement  et  province  de   Constantine, 
p.  15,  55. 

BLED-BAKHOUCH,  subdivision  et  province  de  Constantine, 
p.  56. 

BLED -BEL- OUNABI,  subdivision  et  proTince  de  Constantine, 
p.  57. 

BLED -EUR  AR^I,   subdivision    et  province   de    Constantine, 
p.  57. 

BLED-GANDOURAH,  cercle  de  Guelma,  province  de  Constan- 
tine, p.  64.      ' 

BLIDA  (chef-lieu  d'arrondissement),  département  d'Alger,  p.  28. 

BLIDET-AMAR,  cercle  de  Biskra,  province  de    Constantine, 
p.  67. 

BONE  (chef-lieu  d'arrondissement),  département  de  Conetan- 
tine,  p.  55.        • 

BORDJ-BOU-ARRËRIDJ    (chef-lieu  de  cercle),  province    de 
Constantine,  p.  62. 

BORDJIA,  cercle  de  Mostaganem,  province  d'Oran,  p.  108. 
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BORDJ-MENÂIEL,  subdivision  de  Dellys,  province  d*Alger,  p.  28. 
BOU-ÀIGH,  cercle  de  Boghar,  province  d'Alger,  p.  32. 
BOU-AZID,  cercle  de  Biskra,  province  de  Constantine,  p.  67. 

BOU-DJEBHi,  cercle  de    Sidi-bel-Âbbès,    province  d'Oran, 

p.  110. 

BOUFARIK  [(commune),  arrondissement  de  Blida,  département 
d'Alger,  p.  28. 

BOUGIE,  arrondissement  de  Sétif,  département  de  Conatantine, 
p.  55. 

BOUGUIRAT,  district  de  Relizane,  arrondissement  de  Mostaga- 
nem,  département  d'Oran,  p.  106. 

BOU-HADJAR,  subdivision  et  province  de  Constantine,  p.  56. 

BOU-HALLOUAN,  cercle  de  Mlliana,  province  d'Alger,  p.  33. 

BOU-INDJEDAMEN,  cercle  de  Bougie,  province  de  Constantine, 
p.  63. 

BOU-MEGGOURA  (Azels  de),  snbdivision  et  province  de  Cona* 
tantine,  p.  57. 

BOU-NOUAL,  cercle  deHascara,  province  d'Oran,  p.  111. 

BOUNDA,  cercle  de  Bordj-boQ-Arréridj,  province  de  Constan- 
•taniine,  p.  62. 

BOU-RICHED,  cercle  de  Mlliana,  province  d'Alger,  p.  82. 

B0l]-REBAH*BEN-HAS3IN,  subdivision  et  province  de  Conslan 
tine,  p.  56. 

BOUSSAADA  (cbeMieu  de  cercle),  prov.  de  Constantine,  p.  66. 

BOUZINA,  cercle  de  Batna,  province  de  Conauntine,  p.  66, 

BRABTIA,  cercle  de  La  Calle,  province  de  Constantine,  p.  65. 

BRARCHAS,  cercle  de  Tebessa,  province  de  Constantine,  p.  59. 

BRAZ-KABYLBS,  cercle  deililiana,  province  d'Alger,  p.  32. 


CHAAFAi  cercle  de  Sebdou,  province  d'Oran,  p.  115* 
CIIAMHÂ,  cercle  lie  Bi^kra,  proviQce  de  ConstaïKinef  p,  éî» 
CIIAOI^IA,  cercle  de  Tiarei,  province  d*Oran,  p.  115. 
ctlBBElBlA^cercle  d'OrléaoâvllIe  province  d'Alger,  p.  35. 
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CHÉBLI  {commune),  hnonàiss.  deBlida,  départ.  d'Alger,  p.  194. 

GHEFFIA,  cercle   de   La  Caile,   province  de   Gonstanttna, 
p.  21,  65. 

€HERàLA,  cercle  d'Ammi-Mouââa,  province  d'Oran,  p.  109. 

CHEKAROUA,  cercle  de  Djidjelli,  provlDce  de  €oDstant{ne , 
p;  58. 

GHELAFA,  cercle  de  Mostaganeoc,  province  d'Orao,  p.  108. 

CHELLATA,  cercle  de  Sétif,  province  de  Constantine,  p.  61. 

CHELLOG,  cercle  de  Mascara,  province  d'Oran,  p.  111. 

GfiEMORA,  cercle  de  Batna,  province  de  Gonstantine,  p.  65. 

GHENOUA,  district  de  Ckerc'hel,  départ.  d'Alger,  p.  161, 164. 

CHERAGA,  cercle  d'Ammi-Moussa,  province  d'Oran,  p.  109. 

GHERAGA  (Azel),  subdivision  et  province  de  Constantine,  p.  57. 

CHERAOUA,  suMivision  et  province  de  Constantine,  p.  57. 

CHERCHEL  (commune),  arrondissement  de  Blida,  département 
d'Alger,  p.  28. 

GHETTABA,  subdivision  et  province  de  Gonslantlne,  p.  57. 

GHEURFAt  cercle  d'Orléansville,  province  d'Alger,  p.  34.  * 

GHEURFA,  subdivision  de  Dellys,  piovince  d'Alger,  p.  28.  629. 

GUEURFA,  subdivision  et  province  de  Constantine,  p.  56. 

GHEURFA,  cercle  de  Boussaadt,  province  de  Constantine,  p.  66. 

GHEURFA-DU-NORD,  cercle  d'Aumale,  province  d'Alger,  p.  30. 

GHEURFA-DU-SUB,  cercle  d'Aumale,  province  d'Alger,  p.  90. 

GHIEBNA,  cercle  de  La  Galle,  province  de  Constantine,  p.  65. 

CHORFA-EL-HAMADIA,  cercle  de  Mostaganam,  province  d'Oran, 
p.  106. 

CHORFA-ET-GUETAMiA,   cercle   de  Sidi-bel-Abbès,   province 
d'Oran,  p.  110. 

CHOUALA,  annexe  de  Zemmorab,  province  d'Oran,  p.  109. 

GHOUGHAOUA,  cercle  d'Orléansville,  province  d'Alger,  p.  34, 


COLÉA,  arrondissement  de  Blida,  département  d'Alger,  p.  28. 

COLLAH  {commune),  cercle  de  Borgj-bou-ArréridJ,  prcvlnce  de 
Constantine,  p.  62. 

COLLO  (cbef-lieu  de  cercle),  province  de  Constantine,  p.  60 
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CONBÉ  {commune),  arrondissement  et  province  de  Gonstantine, 
p.  13,  13.  15,  55. 

GONSTÀMTINE  (cheMieu  de  département),  p.  55. 

CORRA,  cercle  de  Biskra,  province  de  Gonstantîne,  p.  06. 
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DÂlIBEUR-RlGH,  cercle  de  Biskra,  province  de  Constantine, 
p.  67. 

DAR-EL-HÂDDÂDA,  cercle  de  Djidjelli,  province  de  Gonstantine, 
p.  58. 

DAR-EL-KEBIRA,  cercle  de  Bordj-bou-Arréridj,  province  de 
Gonstaniine,  p.  62. 

DAR-EL-SRIRA,   cercle   de   Bordjbou-Arrérîdj,  province  de 
Gonstantine,  p.  62. 

DAYA,  cheMien  d'annexé,  province  d'Oran,  p.  114. 

DBILA,  cercle  de  Biskra.  province  de  Gonstantine,  p.  67. 

DEHALÇA,  cercle  de  Mascara,  province  d'Oran,  p.  114. 

DEHEIMAT,  cercle  de  Médéa,  province  d'Alger,  p.  31. 

DEHEMGHA,  cercle  de  Sétif,  province  de  Gonstantine,  p.  61. 

DELLTS,  chef-lieu  de  subdivision,  province  d'Alger,  p.  28. 

DELY-IBRAHIM  {commune),   arrondissement  et  département 
d'Alger,  p.  27. 

DHEBIA,  subdivision  et  province  .de  Gonstantine,  p.  57. 

DISSA,  cercle  de  Biskra,  province  de  Gonstantine,  p.  67. 

DJAFRA,  cercle  de  Bordj-bou-Arréridj,  province  de  Gonstantine, 
p.  62. 

DJAFRA-BEN-DJAFEI^    cercle    de  Sidi-bel-Abbès,    pravince 
d'Oran,  p.  114. 

DJAFRA-GHERAGA,  cercle  de  Saïda,  province  d'Qran,  p.  114. 

DJAFRA-TOUAMA-ETIIEHAMIB,  cercle  deSidi*bel  Àbbès,  pro- 
vince d'Oran,  p.  114. 

DJEBAILIA,  cercle  de  Bordj-bou-Arréridj,  province  de  Gons- 
tantine, p.  62. 

DJEBALA,  cercle  de  Mostaganem,  province  d'Oran,  p.  106. 

DJEBALA,  cercle  de  Nemours,  province  d'Oran,  p.  113. 


—  919  — 

DJEBALAH,  annexe  d'El-Hiliab,  province  de  Gonstantine,  p.  59. 

DJEBBËS,  arrondissement  et  département  de  Ooastantine,  p.  55. 

DJEBEL-CHEGHAR,  cercle  de  Biskra,  proYieco  de  Gonstân- 
tine,  p.  67.  • 

DJEHAHFA,  cercle  d'Orléansvilie,  piovint^e  d'Alger,  p.  3ô.'2 

DJElfBA,  cercle  de  Sebdou,  province  d'Oran,  p.  115. 

DJEMILAH,  subdivision  et  province  de  Gonstantine,  p.  57. 

DJENDEL,  cercle  de  Miliana,  province  d'Alger,  p.  32, 165, 169, 
171. 

DJENDEL,  cercle  de  Bdne,  province  de  Gonstantine,  p.  64. 

DJERMOUNA,  annexé  de  Takitount,  prov.  de  ConsUntine,  p.  61. 

DJIDJELLI  {chef-lieu  de  disiriet),  arrondissement  de  Pbiiippe- 
vlUe,  province  de  Gonstantine,  p.  12, 13, 15,  58. 

DJIMLA,  cercle  de  Djidjelli,  province  de  Gonstantine,  p.  58. 

DJOUAB,  cercle  d'Aumale,  province  d* Alger»,  p.  29. 

DJOUDAT,  cercle  de  Lalla-MagbQia,  province  d'Oran.  p.  113. 

DOUAIR,  cercle  de  Médéa,  province  d'Alger,  p.  31. 

DOUA  1RS,  subdivisiqn  et  province  d*Oran,  p.  107. 

DOUAIRS-FLITTA,  cercle  de  Mascara,  province  d'Oran,  p.  110. 

DOtJAR-BEN-SMAK,  subdivision  et  prov,  de  Gonstantine,  p.  56. 

DOUERA  {commune) f  arrondissement  d'Alger,  p.  27. 

DOUI-HASSAN.  cercle  de  Saïda,  province  d'Oran,  p.  112. 
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DOUI-HASSEN,  subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran,  p.  630. 

DOUI-HASSENI,  carde  de  Miliara,  province  d'Alger,  p.  32. 

DOUI-HASSENI,  cercle  de  Teniet-el  Haâd,   province  d'Alger, 
p.  33 

DOUl-TSABET.  cercle  de  Saîda,  province  d'Oran,  p.  112. 

DOUITAUIA-AHL-BEL-GHAFER,  sublivision  deTlemcen,  pro- 
vince d'Oran,  p.  112.  , 

DOUI-YAHIA-^AHI^TAMEKSALET,  subdivision  de  Tlemoen,  pro- 
vince d'Oran.  p  112. 

D0U1-YAHIA*0ULAD-ADD0U,  subdivision  de  Tlemcen,  pro- 
vince d'Oran,  p.  112. 

D0CI-YAH1A0UL4D-HAM0U ,  subdivision  de  Tlemeen,  pro- 
vince d'Oran,  p.  112.     . 

DRA-HALÉMA,  cercle  de  Bordjbou-Arréridj,  province  de  Gons- 
tantine, p.  62. 


-  920  — 

DRAMENA,  cercle  de  Bône,  province  de  GonstântiDe,  p.  64, 
498,  501.  503. 

DRARIA,  annexe  de  Dély-lbrahim,  arrondiss.d'Alger,  p.  27. 

DRÉAT,  cercle  de  Bordj-bou-Arréridj,  province  de  Gonstan- 
tine,  p.  62.      •     , 

DREISSA,  cercle  de  Bîskra,  province  de  Constanline,  p.  67. 

DRID-GHÂBED-BOU-GONIN  (Azel),  subdivision  et  province  de 
Gonstantine,  p.  56. 

DROUH,  cercle  de  Biskra,  province  de  Gonstantine,  p.  67. 


EDOUGII,  cercle  de  Bône,  province  de  Constantine,  p.  64. 

EL-AGHAICHE,  cercle  de  Batna,  province  deGonstantine,  p.  65. 

EL-AGHËGHE,  cercle  de  Guelma,  prov.  de  Gonstantine,  p.  «64. 

EL-AFROUN,.  arrondissement  de  Biida,  département  d'Alger, 
p.  28. 

EL-ALLAMA,  subdivision  et  province  de  Gonstantine,  p.  56. 

EL-AMAMRA,  annexe  de  Zemmorah,   province  d'Oran,  p.  109, 
630. 

EL-AOUABET,  cercle  de   Djidjelli,   province  de  Gonstantine, 
p.  58. 

EL-AOUAHMED,  cercle  de  Bouss/ada,  province  de  Gonsiantine, 
p.  66. 

EL-ATAFA,  subdivision  et  province  de  Gonstantine,  p.  57. 

EL-BAÂLA,  subdivision  et  province  de  Gonstantine,  p.  56. 

EL-BEIDA,  cercle  de  Tiaret,  province  d'Oran,  p.  114. 

EL-BORDJ,  cercle  de  Mascara,  province  d'Oran,  p.  110. 

EL-DAHLAII,  cercle  de  Bordj-bou-Arréridj,  province  de. Gons- 
tantine, p.  62. 

.EL-DJEMAA,  cercle  de  Sidi-bel-Abbès,  province  d*Oran,  p.  110. 

EL-DJENAN,  cercle  de  Djidjelli,  province  de  Gonslanline,  p.  20. 

EL-DJEZIAS,  cercle  de  Gollo,  province  de  Gonstantine,  p.  60. 

EL-EULMA,  subdivision  et  province  de  Gonstantine,  p.  56. 

EL-FEDJOUDJ,   cercle  de  Gnelma,  province  de  Gonstantine. 
p.  64. 
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EL-FEHOUL,  subdivision  de  Tlemcen,  provioce  d'Oran,  p.  112. 

EL  GHERABÂ,  subdivision  et  province  de  Gonslantine,  p.  57. 

ELGHICHâ,  cercle  de  Tiaret,  province  d'Oran,  p.  115. 

EL-GOUâRI,  arrondissement  et  département  de  Constantine, 
p.  56. 

EL-GUERACHÂ,  subdivision  et  province  de  Constantine,  p.  57. 

EL-HABEL,  cercle  de  Bîskra,  province  de  Constantine,  p.  67. 

EL-HAOUITA,  cercle  de  Laghouat,  province  d'Alger,  p.  35. 

EL-HARRAR,  cercle  de  Miliana,  province  d'Alger,  p.  32. 

EL-HASSÀFIA,  cercle  de  Laghouat,  province  d'Alger,  p.  35, 

EL-RANTARA,  cercle  de  Biskra,  province  de  Constantine,  p.  67. 

EL-KHADRA,  cercle  de  Tiaret  province  d'Oran,  p.  115. 

EL-KHEDARA,  cercle  de  Djidjelli,  prov.  de  Constantine,  p.  58. 

EL-KHEMAIS,  cercle  de  Bordj-bou-Arréridj,  province  de  Cons- 
tantine, p.  62. 

EL-KHEMIS,  subdivision  de  TIemcen,  province  d'Oran,  p.  639. 

EL-KHERACHA,  cercle  de Djîdjelli.  prov.  de  Constantine,  p,  68. 

EL-RHEZAUAS,  cercle  deGuelma,  prov.  do  Constantine,  p.  64*. 

EL-KHODRA,  subdivision  et  province  de  Constantine,  p.  56. 

EL-MAIN.  cercle  de  Bordj-bou-Arréridj,  province  de  Constan- 
tlne,  p.  62. 

EL-MEHAL,  cercle  de  Mostaganem,  province  d'Oran,  p,  106. 

EL-MERABTIN.  subdivision  et  province  de  Constantine,  p.  57. 

EL^MEZAZGA,  subdivision  et  province  de  Constantine,  p.  56. 

EL-MILIAH  (chef  lieu  d'annexé),  prov.  de  Constantine.  p.  59. 

EL-OUED,  cercle  de  Biskra,  province  de  Constantine,  p.  67. 

EL-OURICIA  {commune],  arrondissement  de  Sétif,  province  de 
Constantine,  p.  12, 14, 15. 

EL-OUTAIÂ,  cercle  de  Biskra,  prov.  de  Constantine,  p.  67. 

EL-REBAH,  subdivision  et  province  de  Constantine,  p,  56. 

EL-TAHRIAH,  cercle  de  Djidjelli,  prov.  de  Constantine,  p.  58. 

ELTATA,  cercle  de  Guelma,  province  de  Constantine,  p.  64. 

EL-TELETS,  cercle  de  Batna,  province  de  Constantine,  p.  65. 

EL-TLETS,  subdivision  et  province  de  Constantine,  p.  57. 

EMFATAH,  cercle  de  Boghàr,  province  d'Alger,  p.  31. 
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CNNOURA,  sobdhision  et  province  de  Gonslantine.  p.  67. 

ESSAALBÀ,  eercle  d'Orléansville,  province  d'Alger,  p.  34. 

EULMA,  cercle  de  Sétif,  province  de  Constantioe,  p.  60. 

ËULMA,  cercle  de  Bône,  province  de  Oonstantine,  p.  64. 

EULMA-RGHARGHA,  subdivision  et  prov.  de  Gonstantine,  p.  56. 

EULMA-MESLAH,  annexe  de  Jemmapes,  province  de  Gonstan- 
tine,  p.  57. 


FEDJ-MOUSSA,  cercle  de  Bône,  provijice  de  Goastantioe,  p.  64. 

FENAIA,  cercle  de  Bougie,  province  de  Gonstantine,  p.  63. 

FERDJIOUAH,  subdivision  et  province  de  G  bnstantine.  p.  57. 

FERRA6A,  cercle  dé  Mascara,  province  d'Oran,  p.  110,  430, 
483,434. 

FERRAIA,  cercle  de  Bougie,  province  de  Gonstantine,  p.  21. 

-  FERROURHA,  cercle  de  Védéa,  province  d'Alger,  p.  30,  666, 
669.671. 

FILiAGH,  cercle  de  Biskra.  province  de  Gonstantine,  p.  66. 

FLISSET-EL-BAHR,  cercle  de  Dellys,  province  d'Alger,  p.  18. 

FLISSET-OUIf-ELLIL,  cercle  de  Dellys,  province  d'Alger,  p.  18. 

FONDOUK  (commime),  arrondissement  de  Blida,  département 
d'Alger,  p.  27. 

FOURAKIN,  subdivision  de  Tlemcen,  province  d'Oran,  p.  630. 

FRAHILIA,  cercle  de  Miliana,  province  d'Alger,  p.  33. 

FRAILIA,  cercle  de  Miliana,  province  d'Alger,  p.  161,  164. 

FRENDA,  cercle  de  Mascara,  province  d'Oran,  p.  111. 
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GAMMAS,  arrondissement  et  département  de  Gonstantine,  p.  55. 
6ARTA,  cercle  de  Biskra,  province  de  Gonstantine,  p.  69. 
GHAMRA.  cercle  de  Biskra.  province  de  Gonstantine,  p.  67. 
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GHAMRA,  subdivision  et  province  d'Oran,  p.  107. 

GHARâBâ,  subdivision  et  province  d'Oran,  p.  107. 

GHELLAIE,  subdivision  de  Médéa»  province  d* Alger,  p.  702, 704, 
706. 

6HERABA  (Azei),  subdivision  et  province  de  Gonstantine,  p.  57. 

GHERAZLA,  cercle  dé  SMf,  province  de  Gonstantine,  p«  61. 

GHIBS,  subdivision  de  Médéa,  province  d'Alger,  p.  19. 

GHOSSELS,  subdivision  de  Tiemcen,  province  d'Oran,  p.  112 

GHOUADI,  cercle  de  Mascara,  province  d'Oran,  p.  114. 

GHOUFIRAT,  cercle  de  Mostaganem,  province  d'Oran,  p.  106. 

GOR,  cercle  de  Sebdon,  province  d'Oran,  p.  115. 

GOURAIÀ,  cercle  de  Gherchel,  province  d'Alger,  p.  33. 

GREGRIA,  cercle  de  Sétif,  province  de  Gcnstantine,  p.  61. 

GUECHTOULA,  subdivision  de  Dellys,  province  d'Alger,  p.  629. 

GUELMA  [chef-lieu  d'arrondissementj,  département  de  Constan- 
tine,  p.  55. 

GUEMAR,  cercle  de  Biskra,  province  de  Gonstantine,  p.  67. 

GUEMENTA,  cercle  de  Tiaret,  pf  ovince  d'Oran,  p.  115, 

GUERBËS,  cerele  de  Bffne,  province  de  Conata&tine,  p.  64. 

GUERFA,  cercle  de  Guelma,  province  de  Gonstantine,  p.  64. 

6UERG0UR,  cercle  de  Sétif,  province  de  Gonstantine,  p.  61. 

GUIFCfiR,  cercle  de  BougiOt  proviaee  de  Gonstantine»  p.  63. 
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HABOUCHA,  cercle  de  Mascara,  province  d'Oran,  p.  110. 

HACHEM,  cercle  de  Miliana,  province  d'Alger,  p.  19,  32. 

HAGHEM,  cercle  de  Bordj-bou-Arréiidj,  province  de  Gonstan- 
tine, p.  21,  62. 

HADJADJ,  cercle  de  Laghouat,  province  d'Alger,  p.  35. 

HaDJADJA,  cercle  de  Mascara,  province  d'Oran,  p.  110. 

HAITIA,  cercle  de  Mascara,  province  d'Oran,  p.  lio! 

HALOUGHA,  cercle  de  Mascara,  province  d'Oran,  p.  110. 
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UâLLOUYâ^CHERâGâ,  cercle  d'Ammi-Moussa,  pro^rince  d'Onui , 
p.  109. 

HALLOUYâ-GHâRABA,  cercle  d'Ammi-Moussa.  province  d'Orao. 
p.  109. 

HAIIENDA,  arrondissement  de  Bône,  province  de  Gonstantine, 
p.  20. 

HAMEYAN,  cercle  de  Sidi-bel-Abbës,  province  d'Oran,  p.  110. 

UAMEYAN-GHAFA,  cercle  de  Sebdou,  province  d'Oran,  p.  115. 

HAMEYAN-DJEMBA,  cercle  de  Sebdou,  province  d'Oran.  p.  115. 

HAMMA  (Le)  (commune),  arrondissement  et  département  de 
Gonstantine,  p.  55,  653. 

HAMMOUYA  [Azeis  de),  subdivision  et  province  de  Gonstantine, 
p.  27, 

UâMRI,  cercle  de  Mostagnem,  province  d'Oran,  p.  106.  « 

HANI^AGHA,  subdivision  de  Médéa,  province  d'Alger,  p.  19, 31. 

HANNANGHA,  commune  de  Souk-Ahras,  arrondissement  de 
Bône,  département  de  Gonstantine,  p.  64, 137. 

HAOUARA,  cercle  de  Médéa,  province  d'Alger,  p.  31,  629, 

HAOUARETS-ANATRA,  cercle  de  Mascara,  prov.  d'Oran,  p.  111. 

HAOUARETS-OULAD-ZERRI ,    cercle   de  Mascara,   province 
d'Oran,  p.  111. 

HARAGTA-DJERMA,  cercle  de  Batna,  province  de  Gonstantine, 
p.  65. 

HARAGTA-EL-MADHER,  cercle  de  Batna,  province  deConsUn- 
tine,  p.  65. 

HARAOUAT-GHERAGA,  cercle  de  Miliana,  prov.  d'Alger,  p.  32. 

HARAOUAT-GHERABA,  cercle  de  Miliana,  prov.  d'Alger,  p.  32. 

HARARTRA,  annexe  de  Zemmorah,  province  d'Oran,  p.  106. 

HÂRAZLIA,  cercle  de  Laghouat»  province  d'Alger^  p.  35. 

HARGHAOUA,  subdivision  de  Dellys,  proyince  d'Alger,  p.  659. 

HAREUFA,  cercle  d'Orléansville,  province  d'Alger,  p.  34. 

HASSASNA,  annexe  de  Zemmorab,  province  d'Oran,  p.  109, 798, 
801.  802. 

HASSASNA,  cercle  de  Sidi-bel-Abbës,  province  rOran,  p,  110. 

HASSASNA*  cercle  de  Saîda,  province  d'Oran,  p.  114. 

HASSEN-BEN-ALI,  cercle  de  Médéa,  province  d'Alger,  p.  31, 
202,  205. 
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Hf SSI-BEBDA,  cercle  d'Ammi-Houssa,  province  d'Oran,  p.  109. 

HASSI-EL-MâHIA,  annexe  de  Zemmorah,  prov.  d'Oran,  p.  109. 

BASSINAT,  cercle  de  Mascara,  province  d'Orao,  p.  114. 

HASSI-SOUF,  cercle  de  liostaganem,  province  d'Oran,  p.  108. 

flAZEDJ .  cercle  de  Sidi-bel*Abbès»  province  d'Oran,  p.  110, 
250.  254,  256. 

HEUMIS,  cercle  d'Orléansville,  province  d'Alger,  p.  34, 127, 128. 

HUSSEIN-DET  [commune),  arrondiss.  et  départ.  d'Alger,  p.  27. 


IBETA,  cercle  de  La  Galle,  province  de  GonstantiDe,  p.  21. 

IMZALEN,  cercle  de  Bougie,  province  de  Gonstantine,  p.  63. 

ISSERS  DJEDIAN,  subdivision  de  Dellys,  prev.  d*Alger,  p.  28. 

ISSEaSDROEUH,  subdivision  de  Dellys,  prov.  d'Alger,  p.  28. 

ISSERS-EL-DJEDIAN,  subdivision  de  Dellys,  province  d'Alger, 
p.  772,  776,  778. 

ISSERS  GHERBl,  subdivision  de  Dellys,  province  d'Alger,  p.  28, 
579,  582,  584. 

ISSERS  OULAD-SMIR,.subdivision  de  Dellys,  province  d'Alger, 
.p.  28. 


JEMMAPES  {commune),  arrondissement  de  PbilippeviUe,  pro- 
vince de  Gonstantine,  p.  12, 13, 15,  58. 


K 


RAABRA,  cercle  de  Tiaret,  province  d'Oran,  p.  115. 
KAF-GHELIF,  cercle  de  Mostaganem,  prov.  d'Oran,  p.  108. 
KALAA,  cercle  de  Mascara,  province  d'Oran,  p.  110. 
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KâRNâOUCH,  cercle  d'âmmî-Moussa,  province  d'Ordn,  p.  109. 

KERAICH-CHERâGà,  cercle  d'Ammi-Moussa,  province  d'Oran, 
p.  109. 

KER41CH-GHARÂBÂ,  cercle  d*Amn:i-Moussa,  province  d'Orau, 
p.  109. 

KHAGHNA,  arrondissement  de  Blida,  départem.  d'Alger,  p.  27. 

KHAGIINA-EL-DJEBEL,  subdivision  de  Dellys,  province  d'Al- 
ger, p.  28. 

KUAGHNA-EL-OUTA,  subdivision  de  Delly^,  province  d'Alger, 
p.  28. 

KHAGHNAS,  cercle  de  Dellys,  prov.  d'Alger,  p.  310, 312,  314. 

KHALLAFA,  cercle  de  Mascara,  province  d'Oran,  p.  111. 

KHALLAFA-GHERAGA',  cercle  de  Mascara,   province  d'Oran, 
p.  111. 

KUALLAFA-GHARABA,  cercle  de  Mascara,  prov.  d'Oran,  p.  }11. 

KHAN6A-SIDI-NADJ,  cercle  de  Biskra,  province  de  Gonstan- 
tantine,  p.  67. 

KHEMIS,  cercle  de  Sebdou,  province  d'Oran,  p.  113. 

KHENGHELA,  cercle  de  Batna,  province  de  Goustantino,  p.  66. 

KHERAREB,  cercle  d'Aïn-Beïda,  prov.  de  Gonstantine,  p.  59. 

KHERAREB-GHERABA,  cercle  d'Aïn-Beïda,  province  «le  Gons- 
tantine. p.  59. 

KHEROUB  (Le)  (commune),  arrondissement  et  département  de 
Gonstantine,  p.  55. 

KHOBBAZA,  cercle  de  Miliana,  province  d'Alger,  p.  32. 

KOUAOUGHA,  subdivision  et  province  de  Gonstantine,  p.  57. 

KOUBA  (commune),  arrondissement  et  départem.  d'Alger,  p.  27. 

KOUBBA  DE  SIDI-ABDALLAH,  cercle  de  Mostaganem,  province 
d'Oran,  p.  108. 

KOUBBA  DE  SIDI-ABD-EL-KADER,    cercle   de  Mostagàoem, 
province  d'Oran,  p.  108. 

KOUININ,  cercle  de  Biskra,  province  de  Gonstantine,  p.  67. 

K'SAR-EL-BOGHARI,  cercle  de  Bo^bar,  province  d'Alger,  p.  31. 

K'SAR-EL-HIRAN,  cercle  de  Lagbouat,  province  d'Alger,  p.  35. 

K'SAR-ZENNIA,  cercle  de  Lagbouat,  province  d'Alger,  p.  35. 

KSELMA,  cercle  de  Mascara,  province  d'Oran,  p.  111. 
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LàALEM,  cercle  de  Djidjelli,  province  de  Gonsfontine» 

LÀ  GALLE  [ehêf'lieu  de  e&rcle),  province  de  Constantini 

LA  GHIFFA  (sectioh  de  ]a  commune  de  Mouzaîaville),  < 
sèment  de  Blîda,  département  d'Atger,  p.  28.     i 

LAGHOUAT  (chef-lieu  de  cercle),  province  d'Alger,  p.  3S 

LARUDAR,  éercle  de  La  Galle,  prov.  de  Gonstantine,  p 

LARHDAR,  cercle  de  Biskra,  province  de  Gonstantine, 

LAKHDAR-HALFOUIA ,  cercle  de  Batna,  provipce  de  < 
tine,  p.  65. 

LAMBËSE  (section  de  la  commune  de  Batna),  arrondi 
et  province  de  Gonstantine,  p.  15. 

LAMBLÈGHE,  arrondissement  et  département  de  Gons 
p.  65. 

LA  RAHOUIA  \earavan$éraît\,  annexe  de  Zemmoràh.  p 
d'Oran,  p.  109. 

LARBAA,  cercle  de  Djidjelli,  province  de  Gonstantine,  p, 

L'ARRAGH,  cercle  de  Sétif,  province  de  Gonstantine,  p.  < 

LARRAT,  cercle  de  Gberchel,  province  d'Alger,  p.  33. 

LES  DEUX-PONTS ,   arrondissement  et  province  de  G 
tine,  p.  15. 

LES  RSOURS,  cercle  de  Lagbonat,  province  d'Alger,  p. 


MAADIDS,  cercle  de  Berdj-bon-Arréridj,  nrovince  de  Gc 
tine,  p.  62. 

MAAL1F,  cercle  de  Saîda,  province  d'Oran,  p.  114. 

MAAHRA,  cercle  de  Laghouat,  province  d'Alger,  p.  35. 

MAAZIZ,  subdivision  de  Tlemcen,  province  d'Oran,  p.  6S 

MA-ELMA  (section  de  Douera),  arrondissement  et  dépari 
d'Alger,  p.  27. 

M A.GHN1A,  cercle  de  Lalla-Magbnia,  province  d'Oran,  p. 
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MAHàTLâS,  commune  de  Souk-Ahras,    arrondissement    de 
Bône,  département  de  Gonstantine,  p.  65. 

MAIN,  cercle  d'Orléansviile,  province  d'Alger,  p.  35. 

MAMRA,  subdivision  et  province  de  Gonstaniine,  p,  57. 

MANEM,  cercle  d'Anrmi-Moussa,  province  d'Oran,  p.  109. 

MANSOURAH,  cercle  de  Bordj-bou-Arréridj,  province  de  Cons- 
tantine,  p,  62 

MAOUIÂ,  cercle  de  Sétif,  province  de  Gonstaniine,  p.  61. 

MAOUSSA,  cercle  de  Mascara,  province  d'Oran,  p.  110. 

MARENGO  {ihef'lieu  de  disPrict),  arrondissement  de  Biida,  dé- 
partement d'Alger,  p.  28. 

MARIODA,  cercle  û^Ammi-Moussa,  province  d'Oran,  p.  109. 

MASC4RA  (rhff-lieu  de  subdivision  et  d'arrondissement),  pro- 
vince d'Or  n,  p.  107. 

MaTMATA.  cercle  d'Ammi  Moussa,  province  d'Oran,  p.  109. 

MATTLA,  cercle  de  Nemours,  province  d'Oran,  p.  US. 

MAZIZ,  cercle  de  Lafla-Maghnia,  province  d'Oman,  p,  113. 

UâZOUNA,  cercle  de  Mofitagânetn,  province  d'OraUt  p.  108. 

M'CQAAt  cercle  d'Orléansville,  province  d'Algbr,  p.  35. 

MCHÂO.  annexe  dTl-UiUâb«  province  de  Consiaiilme,  p.  59. 

MCH0UI4ECH,  cercla  de  Bi^kra,  province  de  CooslanU^e,  p.  67. 

MCI5N\p  cercle  de  BougLe^  proiînce  de  Coostantine^  p.  63. 

H'DOUKAL,  cercle  de  Biskra,  province  de  Constantine,  p,  67. 

MËDÊA  {commune) ,   arrondissement   da    BHda ,    dépirlement 
d'Alger,  p,  28. 

MAU-EL-S0U-6ËL  BADJ,  subdivision  et  province  de  Consta a- 

tine,  p.  57. 

MED|OUNA,  cercle  d^  UûslrjgâDâm,  province  d'Oran,  p.  103. 

MEDlOUNA-CHEftAGA  elGH4RABA,   subdivision  de  TlemcôD, 
province  d'Oranj  p,  112,  630, 

HEDJADJÂ,  cercle  d'Orléansviïle,  province  d'Alger,  p.  34. 

MEIUADIA,  cercle  de  Collo,    province  de  Constantine,  p.  60 

290,  293.  29i. 

AJEDJANA,  cercle  de   Bord/ -hou -Arréridj,  province  do  Cons- 
tantine,  p.  62, 

UEDJERGUYt  aaneïc  de  Tftkiieunt,  province  da  ConsiantlDe. 
p.  61. 


IIEDJIBA,  arroDdissemem    et  département   de    Gon 
p.  55. 

MEGUEI9NIA,  subdivision  de  Tlemcen,  province  d'Oran 

MEHaLS,  subdivision  de  Mostaganem,  province  d'Oran, 

MEHAMID,  cercle  de  Mascara,  province  d'Oran,  p.  110. 

MEKAHLIÂ,  cercle  de  Mostaganem,  provincd  d'Oran,  p 

MEKNESSA,  cercle  d'Ammi-Moussi,  province  d'Oran,  i 

MELILIA,  subdivision  de  Tlemcen,  province  d'Oran,  p. 

MELLAHA,  cercle  de  Bougie,  province  de  Gonstantine, 

MELOUANB,  cercle  d'Aumale,  province  d'Alger,  p.  29. 

MENT0UR4,  subdivision  et  province  de  Gonstantine,  p. 

MERABTIN-GHARABA,  cercle  de   Mascara,  province 
D.  J14. 

MERDES,  cercle  de  Bône»  province  de  Gonstantine  p. 

MERKALLA,  cercle  d'Aumale,  province  d'Alger,  p,  30. 

MESIRBA,  cercle  de  Nemours,  province  d'Oran,  p.  113 

METCH^TCHIL,    subdivision  de    Mascara,    province 
p   630. 

METCHATrHIL  (AuADjACtFBKAN),  cercle  de  Masca 
vincH  d'Oran,  p.  .111. 

METTENAN.  cercle  d'Aumale;  province  d'Alger,  p.  30. 

M'GOBDDEH.  cercle  de  Bordj  bou-Arréridj,  province  < 
taniine,  p.  62. 

MILAH,  subdivision  et  province  de  Gonstantine,  p.  56. 

MILIANA  {commune),  arrondiss.  de  Blida,  départ.  d'Alg< 

M'KADMA,  cercle  de  Biskra,  province  de  Gonstantine,  ; 

M'KARTA.  cercle  de  Bordj-bou-Arréridj,  province  de 
thie.  p.  62. 

M'KHALIF,  cercle  de  Laghouat,  province  d'Alger,  p.  3£ 

M'LILI,  cercle  de  Biskra,  province  de  Gonstantine,  p.  ( 

MOELFA,  cercle  de  Bône,  province  de  Gonstantine,  p. 

M0GRAN-F0U6ANIA,    cercle  de  Sebdou,    province 
p.  115. 

M06RAN-TAHTANIA,  cercle  de  Sebdou,  province  d'Orai 

MONDOVI  {commune),  arrondissement  de  Bône,  déparK 
Gonstantine,  p.  12,  U,  15. 
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MOSTAG\NEIf  (cheMiea  d'arrondissemeit),  département  d'Oran, 
p.  107. 

MOUDENA,  subdivision  et  province  de  Gonstantine,  p.  56. 

MOUIA,  subdivision  et  province  de  Gonstantine,  p.  57. 

MOUIADAT-CHERAGA,    cercle   de  Médéa,   province    d'Aller 
p.  31. 

MOUADAT-GHERÂBA,  cercle  de  Boghar,  prov.  d*Alger,  p.  31. 

MOUZAIA-GUEBLIA.  cercle  de  Médés,  province  d'Alger,  p.  30. 

M0UZA1AYILLE  (commune),  arrondis,  de  Blida,  départ.  d*Alger, 
•  p.  28. 

M'SALLA,  cercle  de  GoUo,  province  de  Gonstantine,  p.  60. 

M'SILA,  cercle  de  Bonssaada,  province  de  Gonstantine,  p.  63. 

M*SILAH  (Gaîdat  de),  cercle  de  Bousaâda,  province  de  Gonstan- 
tine,  p.  21. 

M'TALASSA,  subdivision  d'Orléansville,  province  d'Alger,  p.  639. 

M*TARFAS,  cercle  de  Bousaâda,  province  de  Gonstantine,  p.  66. 

M'ZALA,  cercle  de  Bougie,  province  de  Gonstantine,  p.  63. 

M'ZILA,  cercle  de  Mostaganem,  province  d'Oran,  p.  108. 

M'ZITA,  cercle  de  Bordj-bou-Arréridj,  province  de  Gonstan- 
tine, p.  62.  ^ 


N 


N'BETLS,  cercle  de  Guelma,  province  de  Gonstantine,  p.  64. 
NEDROMA,  cercle  de  Nemours,  province  d'Oran,  p.  113. 
NEKMARIA,  cercle  de  Mostaganem,  province  d'Oran,  p.  108. 
NEMOURS  {chif'lieu  de  eereU),  province  d'Oran,  p.  118. 
NEZL10UA,  cercle  de  Dra-el-Mizan,  province  d'Alger,  p.  29, 629. 
N'GODÇA,  cercle  de  Biskra,  province  de  Gonstantine,  p.  67. 


0 


ORAN  (cheMieu  de  département),  p.  107. 

ODAD-GHOULY,  subdivision  de  Tlemcen,  prov.  d'Oran,  p.  112. 
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ÔUAD-EL-fi^MMAM  (Fougàni  et  Tahtaki),  cercle  de  Mascara, 
province  d'Oran,  p.  111. 

OUAD-ZITOUN  ,  subdivision   de    Tlemcea,  province  d'Oran , 
p.  112. 

OUALLASSA,  c.erde  de  Bôae,  province  de  Gonstantine,  p.  64. 

OUAMRY,  cercle  de  Médéa,  province  d'Alger,  p.  31. 

OUAÛÇGHA,  cercle  de  La  Gulie,  province  de  Gonstantine,  p,  65. 

OCARGLA,  cercle  de  Biskra,  province  de  Gonstantine  p.  67. 

OUDJEL,  subdivision  et  province  de  Gonstantine,  p.  56. 

OUËD-ABDl  (Villages  de  1'),  cercle  de  Batna,  province  de  Gons- 
tantine,  p.  66. 

OUED-BESBËS,  cercle  de  Bône,  province  de  Gonstantine,  p.  64. 

OUED-BOU-HADJAR>  cercle  de  La  Galle,  province  deGonsmn- 
tine,  p.  65. 

OUED-BOÛSSELAU,  subdivision   et  province  de  Gonstantine, 
p.  57. 

OUEDDJENDJEN,  cercle  de  Djidjelli,  province  de  Gonstantine, 
p.  58. 

OUED-EL-ALLEUG  {commune},  arrondissement  de  Blida,  dépar- 
tement d'Alger,  p.  28. 

OUED-EL-HAMMAM-EL-TAHTANI,  sudivision  de  Mascara,  pro- 
vince d'Oran,  p.  630. 

ODED-EL-KËBIR,   annexe  d'El-Miiiah,  province  de  Gonstan- 
tine,  p.  59,  61. 

,  OUED-EL-KOTON,  subdivision  et  prov.  de  Gonstantine,  p.  56. 

OUED-FERRARIN  (Azel  de  V),  subdivision  et  province  de  Gons- 
tantine, p.  56. 

OUED-GUEBLI,  cercle  de  Gollo,  province  de  Gonstantine,  p.  60. 

OUED-ISSER,  subdivision  de  Tlemcen,  province  d'Oran,  p.  113. 

OUËD-KÉBIR,  subdivision  et  province  de  Gonstantine,  p.  57. 

OUED-MESKUNA,   cercle  d'Aïn-Beida,  province  de  Constan- 
'  tine,  p.  59. 

OUBD-NIL,  cercle  de  Djidjelli,  province  de  Gonstantine,  p.  58. 

OUED-R'IRi^  cercle  de  Biskra,  province  de  Gonstantine,  p.  67. 

OUED-SEGUEN,  arrondissement  et  département  de  Gonstan- 
tine, p.  55. 

OUED  SMENDOU,    subdivision     et  province    de  Guiifitàntine, 
p.  56. 
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OUfiD-TEMENIÂ,  arrondissement  et  départemem  de  Constan- 
tine,  p.  55. 

OUED-TACOUB,  arrondissement  et  département  de  Gonsian- 
tine,  p.  55. 

OUfiD-ZNATI,  cercle  de  GHclma,  province  ^eCoostantine,  p.  64. 

OUED-ZHOUR,  cercle  de  Colle,  province  de  Gonstantine,  p.  60. 

OUENNOUGHA-DâHRA.  cercle  de  Bordj-boa-Anéridj«  province 
de  Gonstantine,  p.  62. 

OUENNOUGHA  (versan!  nord),  cercle    de   Bor<fj-bcu-Àrréridj, 
province  de  Gonstantine,  p.  62. 

OUJENNOUGIIA  (versant  sud),  C'^rcle    de   Bordj-bou-ArréridJ« 
province  de  Gonstantine,  p.  62. 

QUENdOUGHA-GUEBALA,  cercle  de  Bordj-bou-Arréridj,  pro- 
'  vince  de  Gonstantine,  p  62. 

OUHAIBA,  cercle  de  Saîda.  province  d*Oran,  p.  114. 

OUICHAOUA,  cercle  de  Hône,  province  de  Gonstantfne,  p.  64. 

OUICHAOUA-ET.-DJEBEL,    arrondissement  de  Bône.  province 
de  Gmsthniioe,  p.  âO 

OUICHAODA-OUED-k:L-ANEB,  arrondissemeqt  de  Bône,  pro- 
vince de  Gonstantine,  p.  20. 

OUIGHAOUA-RIFIA,  cercle  de  Collo,  province  de  Gonstantine^ 
p.  60,  630. 

OUILLEN ,  commune  de  Souk-Ahras,  arrondissement  de  Bône, 
province  de  Gonslamine,  p  65. 

OOIZERT,  cercle  de  Saîda,  province  dOran,  p  112. 

OULAGH,  cercle  de  Biskra,  province  de  Gonstantine,  p.  67. 

OULAD-ABBAD,  cercle  de  Mascara,  province  d'Oran,  p.  111. 

OULAD-ABBËS,  cercle  de  Miiiana,  province  d'Alger,  p.  32. 

OULAD-ABDALLAQ,  cercle  d'Aumale,  province  d'Alger,  p.  29. 

OULAD-ABDALLAH,  ceicle  d'Orléansville,    province   d'Alger,* 
p.  34. 

OULAD-ABDALLAH,  subdivision  et  province  d'Oran,  p.  107. 

OULAD-ABD-EL-KADER,  cercle  de  Lagbouat,  province  d'Al- 
ger, p.  36 

OULAD-AHMED-BEN-SÂAD,  cercle  de  Boghar,  province  d'Al- 
ger, p.  31. 

OULAD-AHMED-REGHEIGA,  cercle  de  Boghar,  province  d'Al- 
ger, p.  32. 

OULAD-AISSA,  cercle  de  Hiliana,  province  d  Alger,  p.  32. 
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OULÀD-ÀlSSAy  cercle  de  Laghouat,  province  d'Alger,  p.  â6. 

OULAD-AISSÀ-BEL-ABBâS,  cercle  de  Mascara,  province  d'Oran, 
p.  110. 

OU LAD-AISSA-GHERâGA,  cercle  de  Laghouat,  province  d'Alger, 
p.  36. 

OULAD-AISSAGHERABA,  cercle  de  Laghouat    province  d'Al- 
ger, p.  36. 

OULAD-ALA,  subdivision  de  Tlemcen,  province  d*Oran,  p,  112. 

OULAD-ALi-BEL-HAMEL  (AHL-Aif6Aft),  cercle  de  Sebdou,  pro- 
vince d'Oran,  p.  115. 

OULAD-ALI*BEN-AMER,   cercle  de  Tiaret,  province  d'Oran, 
p.  115. 

OULAD-ALIEL-FOUAGA,  subdivision  de  Sidi-bel-Abbès,  pro- 
.    vince  d'Oran,  p.  630. 

OUL/kD-ALI-EL-GHOUALEy ,   subdivision  de  SidibelAbbès, 
province  d'Oran.  p.  630. 

OULAD-ALI-EL-MAADJA,  subdivision  de  Sidi-bel-Abbès,  pro- 
vince d'Oran,  p.  630. 

0ULAD-ALI-F0UAGA-6H0UALEM  ,   cercle  de  Sidi-bel-Abbès\ 
province  d'Oran,  p.  110. 

OULAD-ALI-FOUAGA-MEHADJA,  cercle  de  Sidibel-Abbès,  pro- 
vince d'Oran,  p.  110. 

OULAD-ALLAM,  cercle  de  Médéa,  province  d'Alger,  p.  31. 

OULAD-AMAR,  cercle  de  Teniet-el-Haâd,  prov.  d'Alger,  p.  34. 

OULÀD-ANTEUR,  cercle  de  Boghar,  province  d'Alger,  p.  31. 

OULAD'ATIA,  subdivision  et  province  de  Constantine,  p.  630. 

OULAD-AYAD,  subdivision  de  Miliana,  province  d'Alger,  p.  629. 

OULAD-AZIZ,  cercle  de  Tiaret,  province  d'Oran,  p.  115. 

OULAD-BALAGH,  annexe  de  Daya,  province  d'Oran,  p.   114. 

OULAD-BARKA,  cercle  d'Aumale;  province  d'Alger,  p.  29. 

OULAD-BARKAT,  annexe  de  Zemmorab,  province  d'Oran,  p.  109. 

OULVD-BEL*HOGEIN,  cercle  de  Tiaret,  province  d'Oran,  p.  115. 

OULAD'BELLIL,  cercle  d'Aumale,  province  d'Alger,  p.  30. 

OULAD-BEN-AFFAN,  cercle  de  Tiaret,  province  d'Oran,  p.  111. 

OULAD-BEN-ALIA,  cercle  de  Laghouat,  province  d'Alger,  p.  36. 

OULAD-BESSAM-GHERAGA,  cercle    de  Teniet«el-Hafid,  pro-^ 
vince  d'Alger,  p.  34. 

7 
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OULilD-BESSÀlI-OHERABÂ,  cercle   de  Teniet-el-Ha&d.  pro- 
vince d'Alger,  p.  34. 

OULAD-BOU-âBID,  cercle  d*Âumale,  province  d'Alger,  p.  30. 

OULAD-BOU-ABDALLAH»  cercle  de  LaghoiMit,  province  d'Alger» 
p.  36. 

OULAD-BOU-AFIF.  cercle  de  Tlaret,  province  d*Oran,  p.  115. 

OULAD-BOU-ALI,  cercle  de  Mascara,  province  d*Oran,  p.  110. 

OULADBOU-ARIF,  cercle  d'Aamale,  province  d'Alger,  p.  ^. 

OULADBOU-FRID,  cercle  d'Orléaoaville,  province  d'Alger,  p.  d&. 

OULAD-BOU-GHADDOU,  cercle  de  Tiaret,  province   d'Oran, 
p.  111. 

OULAD-BOU-IKNI,   cercle  d'Ammi-Moussa,   province  d'Oran, 
p.  109. 

OULAD'BOUSLIMAN,  cercle  d'OrléansvIUe,  province  d'Aiger, 
p.  34. 

OULAD-BOU-zmi,  cercle  de  Mascara,  province  d'Oran,  p.  111. 

OULADBRAHIM,  cercle  d'Aumale,  province  d'Alger,  p.  30. 

0ULAD-BR4HIM,  cercle  de  Sidi-bel-Abbès,  province  d'Oran. 
p.  llOi  630. 

OULAD-GHEIKH,  cercle  de  Boghar,^  province  d'Alger,  p.  32. 

OULAD-GHEIKH,  cercle  de  Miliana,  province  d'Alger,  p.  32. 

OULAD  GflËRlF-GHARABA,  cercle  de  Tiaret,  province  d'Oian, 
p.  688,  692,  693. 

OULAD-GHIHA ,  subdivision  de  Tlemcen,  province  d'Oran, 
p.  112. 

OULAD-DAOUD,  cercle  de  Saîda,  province  d'Oran,  p.  114. 

0UL4D-DEFELTEN,    subdivision   de     Mostaganem,  province 
dOran,  p.  630. 

OULAD-DRISS,  cercle  d'Aumale,  province  d'Alger,  p.  29. 

OULAD-EL-DHIM,  cercle  de  Médéa,  province  d'Alger,  p.  31. 

OULAD-EL-ABBAS,  cercle  de  Mascara,  province  d'Oran,  p.  110. 

OULAD-EL-AZIZ,   cercle    de  Dra-el-Mizan,  province  d'Alger, 
p.  29. 

OULAD'EL-AZZIZ,  cercle  d'Aumale,  province  d'Alger*  p.  30. 

OULAD'EL-ItfËCHAGÏl,  cercle  de  Laghoutar,  pr^vînca  d'Alger, 
p,  36. 

OULAD-EN-NEIIAB,  eertile  de  Sebdou ,   province  dûran, 

p.  115. 
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0UL4D-FARÀ,  cercle  d'Âumale,  proviDce  d'Alger,  p.  29. 

OULAD-FARÉS,  cercle  d'Orléansville,  province  d*Alger,  p.  34. 

OULAD  GHOUINI.  subdivision  de  "Médéa,  prov.  d'Alger,  p.  629. 

OULAD-HADDOU,  cercle  de  Tiaret,  province  d*Oran,  p.  115. 

OULAD-HALLAL,  cercle  de  Boghar,  province  d'Alger,  p.  31. 

OULAD-HAMIDA,  cercle  de  liiliana,  province  d'Alger,  p.  82. 

OULAD-HAMZA,  cercle  de  Boghar,  province  d'Alger,  p.  81. 

OULAD  HELLAL,  subdivision  de  Médéa,  province  d'Alger,  p.  629. 

OULAD-ISHEUR ,   cercle  d'Ammi  -  Moussa ,  province  d'Oran, 
p.  109,  629. 

OULAD-KHALiD-GHERAGA,  cercle  de  Saïda,  province  d'Oran, 
p.  112. 

OULAD  KHALID-6HARABA,  cercle  de  Saïda,  province  d'Oras, 

p.  112. 

OULAD-KHELIF,  cercle  de  Tiaret,  province  d'Oran,  p.  115. 

OULAD-KHOUATA,  cercle  de  Laghouat,  province  d'Alger,  p.  35. 

OULAD  KOSSEIR,  cercle  dOrléansvilie,  province  d'Alger,  p.  34. 

OULAD*LAOUAR,  cercle  de  Laghouat,  province  d'Alger,  p.  36. 

OULAD-MALLAH,  subdivision  de  Mostdganem,  province  d'Oran, 
p.  629. 

OULADMANSOUR,  cercle  de  Tiaret,  province  d'Oran,  p.  111. 

OULAD-MAREUF,  cercle  de  Médéa,  province  d'Alger,  p.  31. 

OULAD-MEHALLI,  cercle  de  Laghouat,  province  d'Alger,  p.  36. 

OUL\D-MERIEM,  cercle  d'Aumale,  province  d'Alger,  p.  29. 

OULAD -MERIEM,  cercle  de  Teniet-el-Haâd,  province  d'Alger, 
p.  34. 

OULAD-MESSAOUD,  cercle  de  Tiaret,  province  d'Alger,  p.  111. 

OULAD-MESSELEM,  cercle  d'Aumale,  prov.  d'Alger,  p.  29, 30. 

OULAD-MIMOUN,  subdivision  de  Tlemcen ,  province  d'Oran, 
p.  113, 115. 

OULAD-MIRA,  cercle  de  Miliana,  province  d'Alger,  p.  82. 

OULAD -MOKHTAR-GHERAGA.  cercle  de  M.iéa,  province  d'Al- 
ger, p.  31. 

OULAD-MORHTAR-GHERABA ,  cercle   de  Boghar,  province 
d'Alger,  p.  31. 

OULAD-MOUDJEM,  cercle  d'Ammi^Moussa,  province  d'Oran, 
p.  109. 
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OULED -ABDALLAH,  subdivision  ot  province  de  Gbnstantine, 
p.  57. 

OU LED  ABDALLAH,  cercle  de  Sétif,  province  de  Gonstantine, 
p.  61. 

OULED-ABD-EL-AZIZ,  cercle  de  Bougie,  province  de  Conslan- 
Une,  p.  63. 

OULED-ABD  EL*DJEBAR,  cercle  de  Bougie,  province  de  Cons-* 
tantine,  p.  63. 

.  OULED  ABD-EL-NEBJ,  subdivision  et  province  de  GonsUnUne, 
p.  56. 

OULED  ABD-EL-NOUR,  subdivision   et  province  de  Gonstan- 
Une,  p.  57. 

OULED- ABD-EL-OUAHÂD,  cercle  de  Mascara,  province  d'Oran, 
p.  111. 

OULEDABDI,  cercle  de  Batna,  province  de  Gonstantine,  p.  66. 

OULED-ACHOUR,  subdivision  et   province    de   Gonstantine, 
p.  56. 

bULED-AbHI,  cercle  de  Boussaada,  province  de  Gonstantine, 
p.  66. 

OULED-AHMED,  subdivision  de  Mostaganem,  province  d'Oran, 
p.  19, 106. 

OliLED-AHMED,  subdivision  et  province  de  Gonstantine,  p.  56. 

OULED-AHMED,  cbrcle  de   Bône,  province  de   Gonstantine, 
p.  64. 

OULED-AHMED,  cercle  de  Boussaada,  province  de  Gonstan- 
tine, p  66 

OULED-AUMED-BEN-TOUSSEF,  subdivi»ion  de  Médéa,  province 
d'Alger,  p.  19. 

OULED-AHHIDEGH,  cercle  de  Gollo,  province  de  Gonstantine; 
p.  60. 

OULED  AID,  subdivision  et  province  de  Gonstantine,  p.  56. 

OULED-AISSA,  cercle  de  Milîana,  province  d'Alger,  p.  19. 

OULED-AISSA,  cercle  de  Djidjelli,  province   de  Gonstantine, 
p.  68. 

OOLED-AISSA,  cercle  de  Boussaada,  provincd  de  Gonstantine, 
p.  66. 

OOLED-ALI,    annexe  d*El-MiIiah,  provint^e  de    Gonstantine, 
p.  59. 

OULED-ALl,  cercle  d'Ammi-Moussa,  province  d'Oran,  p.  109. 

OULED -ALI,  ceirclê  de  Guelma,  province  de  Gonstantine,  p.  6i4 
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OULED-ALI-âGHICHA,  cercle  4e  La  GaUe,  province  de  Goi^- 
tantîDe*  p.  65. 

OULED-àLI-BENSâBOR,  cercle  de  Batna,  province  4eGoDs- 
tantine,  p.  20,  65. 

OULED-âLI-TAHTâ,  cercle  de  Sidi-bei-Abbèg,  province  d'Oran. 
p.  110. 

OULED-ALLEL,  cercle  de  Djidjelli,  province  de  Gonstantine, 
p.  58. 

OULED-AMARA,  cercle  d'Aïn-Beïda,  province  de  Gonstantine, 
p.  59. 

OULEDAMAR-BEN-ALI,  cercle  de  La  Galle,  province  de  Gons 
tan'ine,  p.  65. 

OULED-AHEN,  annexe  de  Zemmorah,  province  d'Oran,  p.  109. 

OULED-AMEUR,  cercle  de  Boussaada,  province  de  Gonstantine, 
p.  66. 

OULED-AMEUR-BEN-ALI,  cercle  de  La  Galle,  province  de  Gons- 
tantine. p.  91. 

OULED-AMEUR-TOUB,  cercle  de  Bougie,  province  de  Gons- 
tantine, p.  6$. 

OULED-AMOR,  cercle  de  Biskra,  province  4e  Gonstantine,  p.  66. 

OULED-ANAN,  subdivision  et  province  de  Gonstantine,  p.  57, 

OULED-ÂOUAT,  annexe  d'El-Hiliah,  province  de  Gonstantine, 
p.  59,630. 

OULEDAOUF,  cercle  de  Saïda,  province  d'Oran,  p.  112,  630. 

OULED-ARID,  cercle  de  Guelma,  province  de  Gonstantine,  p.  64. 

OULED-ARID,  cercle  de  La  Galle,  province  de  Gonstantine, 
p.  21,  65. 

OULED-ASKEUR,  cercle  de  Djidjelli,  province  de  Gonstantine, 
p.  58. 

OULED-ATHMAN,  cercle  de  Bord j -bon- Arréridj,  province  de 
Gonstantine,  p.  62. 

OULED-ATIA,  annexe  de  Jemmapes,  province  de  Gonstantine, 
p.  57. 

OULED-ATTIA,  cercle  de  Bône,  province  de  Gonstantine,  p.  64. 

OULED^ATAD,  cercle  deTeniet-elHaâd,  province  d'Alger,  p.  33. 

(HJLED-ATDOUN,  annexe  d'El-Miliab,  province  de  Gonstantine, 
p.  59,  630. 

OULED-AZIZ,  subdivision  et  province  de  Gonstantine,  p.  57. 

OULED-AZOUZ,  cercle  de  Batna,  province  de  Gonstantine»  p.  C6. 
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OULËD-BÂlflÂ,  subdivision  et  proriftce'de  Consuinttne,  p.  56. 

OULED-BARCH,  C6rcld  de  Djidjelll,  province  de  Gonstânline, 
p.  56. 

OULED-BELAFON,  cercle  de  DJidJelli,  province  de  Constântine, 

p.  90. 
OULED-BELAGUEL,  subdivision  et  province  de  ConAantine, 

p.  57. 

OULED-BEL-HAIA,  annexe   de  Zemmorab,  province  d*Oran, 
p.  109, 

OULED-BEL-HAOUCHAT,  cercle  de  Bordj-bou-ArrérldJ,   pro- 
vinee  de  Goastantine,  p.  6i. 

OULED-BELLIL,    subdivision    d'Aumale,     province     d'Alger, 
p.  121, 193. 

OULBD-BOU-AFIA,  eerele  de  Djidjelli,  province  de  Gonsuniine, 
p.  58. 

OULED-BOU-AMER,  subdivision  et  province  d'Oran,  p.  107. 

OULED-BOU-AOUN,  eercle  de  Batna,  province  de  Consuntine. 
p.  65. 

OULED-BOU-ARIF,  cercle  d'Aumale,  province  d*Âlger,  p.  1^. 

OULED-BOU-AZIZ,  cercle  de  Bordj-bou-Arr6rldj,  province  de 
Gonstantine,  p.  62. 

OULED-BOU«AZ1Z,  cercle  de  Bône,  prov.  de  Gonslantîne,  p.  64. 

OULBD«BOO-BEKER,  cercla  de  cyidjelli,  provinc3  de  Gonstan- 
line,  p.  58. 

OULED-BOU-HADIDJA,  cercle  de  Biskra,  province  de  Coostan- 
tine,  p.  66. 

OULED-BOU-HARRATH ,  annexe  de  TakitouiU.  province  de 
GonslaHine,  p.  61. 

OUiED-BOU-IKHNI .  subdivision  de  Mostaganem,  province 
d'Oran,  p.  505,  507.  509. 

OULED-BOU-KAMEL,  cercle  de  Mostaganem,  province  d'Oran, 
p.  108. 

OULED-BRAHAM,  annexe  de  lemmapes,  province  de  Consian- 
tine,  p.  57. 

OULED-BRAHIM,  cercle  de  Saïda,  province  d'Oran,  p.  113. 

OULED-GIIAFA,  cercle  de  Mostaganem,  province  d'Oran,  p.  106. 

OULED-CElEL)II,  cercle  de  Batna»  prov.  de  Gonstantine,  p.  65. 

OUL(:i)  CHERIF-GHERA6A,  cercle  de  Tiaret,  province  d'Oran, 
p.  111. 

OULED  GHERIF-6HARABA,  cercle  de  Tiarel,  province  d'Oran, 
p.  111. 
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OIILBD*»AO|}D,  oeride  d*Aîii-Bdida,  prov.  de  Gomui    i 

OULEI>  DAOUftt  eercle  de  Batna,  prov.  deConstanUi    , 

OULED-DBFELTBN,  cercle  d'Ammi-Mouasa,  provii    i 
p.  109. 

OULBD-DERRAIM,  cercle  de  Guelma,  province  de  G    i 
p.  64. 

OULED  DERRADJ-CHERAGA,  cercle  de  Batna,   p 
Conatanline,  [)..  65. 

OULÇD-DHAN,  cefci^  de,  Guelifi^i  p^oy.  de.CQ{^^D    i 

OULED-PHIA,  commune  de  SoutrAbra»,  arronjji   ; 
Bdne,  département  de  Gonstantihe,  p.  63. 

OULBD-DJAHIGH,  subdivision  et  province  de  ConsUi   ! 

OULfD-DJAIIA,  cercle  de  Gello,  province  deÇQ^taji  i 

OULED  DJELLAL,  cercle  de  Bordj-boa-Arrér|dj,  pi 
Constantin  3.  p.  62.  .     n    .       t    w 

OULED-DJELLAL,  cercle  de  Blskra,  prov.  de  Constac 

OUJiEDDRTS,  cercle  d'Aumale,  ig^ovînce  d'Algj^r,  p.    i 

OPLED-ELA^BBAS,  cercle  d'AmnU-lfoussa ,  prnvini  i 
p.  109  ■  ^^ 

OULED- EL-ABBËS,  subdivision  de  Mostaffanem,  prc 
ran,  p.  19,  108,  562.  564.  566. 

OULBD--E[/-DJELiiA,   subdivision  et  province  de  G^ 
p.  56. 

OOLBDBL-HAJM,  cercle  Aâ  GoUa,  prov.  de  Gonslam 

OULED-EL-HALIA,   cercle  de  Guelma,  province  d< 
tine,  p.  64. 

OULEDEL-KAIM,  subdivision  ei  prov.  de  Go^stantii 

OULED-EL-MARABET-BOUSSA,  cercle  de  DjIdjelU,  n 
Consiantine,  p  58.  ^^  ^ 

OULED-EL-OUAR,  f^ubdivision  et  prov.  de  Conslanilli 

OULED-EliBAR.ER,  annne  d'El-Biiiab.  provmçe  dl 
line.  p.  59,  ^ 

OyLEI>-EIIBARK>,  cercle  d^  Biliapp,  ]^y.  i'Atft^, 

OULED-FADHEL,  cercle  de  Batna ,  province  de  Go 
.     p.  30,  65.  . 

OULED-FARËS,  cercle  de  Tiaret,  province  d'Oran,  p. 

OULED-PATET  (commune  de  Dély-lbrabim),  arrondis 
département  d'Alger,  p.  S7. 

OULAD-PEDALA,  cercle  de  Batna,  prov.  de  Gonstantii 
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OULED-FEDHÂLA,  cercle  de  Batoa,  pro?.  de  CoostaDUne,  p.  65. 

OULED-FERAH,  cercle  d'Âumale,  province  d'Alger,  p.  19. 

ODLED-FERRADJ,  cercle  de  Beuasaâda,  province  de  Constan- 
tine,  p.  66. 

OULED-HAIÂ,  subdivision  et  province  de  Gonstantine,  p.  57. 

OULED-HAMIDEGH .  subdivision  et  province  de  Gonstantine, 
p.  630. 

OULED-HAMLA,  subdivision  et  province  de  Gonstantine,  p.  57. 

OULED-HAMMOD,  cercle  de  SMif,  proy.  de  Gonstantine,  p.  61. 

OULED-HARRID,  cercle  de  Guelma,  prov.  de  Gonstantine,  p.  dO. 

OULED-KACEM,  subdivision  et  province  de  Gonstantine,  p.  56. 

OULED-RASSEM ,  cercle  de  Djidjelli,  province  de  Gonstan- 
tantine,  p.  58. 

0ULED-KEB6A6,  subdivision  et  province  de  Gonstantine,  p.  67. 

0ULED-KEBBA6  (Azels  des),  auMivition  et  province  de  Gons- 
tantine, p.  57. 

OULED-KHABBEL,  cercle  de  Sétif,  prov.  de  Gonstantine,  p.  61 . 

OULED*KHALED,  cercle  de  Djidjelli,  prov.  de  Gonstantine,  p.  58. 

OULEDRHALED,  cercle  de  Boussaâda.  province  de  Gonstan- 
tine, p.  66. 

OULED-KHALEIV-GHERAGA,  subdivision  de  Mascara,  province 
d'Oran,  p.  630. 

OULED-KHALPA   annexe  d'Aïn-Temouohent,  province  d'Orab. 
p.  108. 

OULED-RHALIPA  ,  cercle  de  BordJbou-AnéridJ,  province  de 
Gonstantine,  p.  62. 

OÛLEDRHANPAR,  cercle  d'Aîn-Beîda,  province   de  Goni«laii- 
tine,  p.  59. 

OULED-RHELAS,  cercle  do  Djidjelli,  province  de  Gonstantine, 
p.  58. 

OULED-RHELOUF,  cercle  de  Bordj-bou-Arréridj,  province  de 
Gonstantine,  p.  62. 

OULED  -RHELOUF-DJEBALIA,  cercle  de  Mostaganem,  provinee 
d'Oran,  p.  108. 

OULED-RHELOUF-SOUAHLIA,  cercle  de  Mostaganem,  province 
d'Oran.  p.  108. 

OULED-RHEZER,  subdivision  et  province  de  Constaatine,  p.  630. 

OULED-RIAR,  commune  de   Souk-Abras,  arrondissemeut  de 
Bône,  département  de  Gonstantine»  p.  65,  631. 
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OULED-KHOOIDEM,    subdivision    de   Mostaganem.   | 
d'OraD,  p.  18. 

OUUSO-KOSSEIR  ,  eercle    d'prléansviile ,    province 
P- 19. 

OULED-KOUIDEM,  cercle  de    Mostaganem,  provint 
p.  108. 

OULED-RODINI,  eercle  deLagbJuat,  province  d'Alger,  i 

OULED-LEKREND,  cercle  de  Tiaret,  province  d'Ora 

OULED-MAALA,  cercle  de  liostaganeoii  province  d'<>ri  i 

OULED-MADHI,  cercle  de  BouMaâda,  province  ie  Go  i 
p.  66 

OULED  MAHAMED,  cercle  de  Djidjeili,   province  de 
fine,  p.  58, 

OULED-MAHBOUfi,    subdivision  et  province  de  Goi  ! 
p.  66. 

OULED-MALEF,  cercle  de  Moalafa&em,  province  d'Orai  , 

OULED  MANSOUR,  subdivision  de  Mascara,  province 
p.  680. 

OULED-MANSOUR'OU-MADHl,  cercle  de  BordJ-bou 
pravince  de  Gonstantine,  p.  62. 

OULED-MAOUGH,  subdivision  et  province  de  Gonstanti 

OULEDrMÂZOUZ,  cercle  de  GoUo,  province   de   Goe  i 
p  60.  206,  209,  211. 

OULED-M'BARËK,   cercle   de  Sétif,  province  de  Goi 
p.  61. 

OULED'MEOINI,  cercle  de  Djidjelli,  province  de  Gon  i 
p.  58. 

OULED-MENA,  annexa  de  Talûtount,  profince  de  Gon 
p.  61. 

OULBD-MERIEM,  cercle  d'Aumale,  province  d'Alger,  ( 

OULED-MESSAODD,  subdivision   et  province  de  Gon: 
p.  56. 

OULED-MESSAOUD,  cercle  de  La  Galle,  province  de  ( 
tine,  p.  65. 

OULED-lflRA,  cercle  de  Miliana,  province  d'Alger,  p.  I 

OULED-MOSLT ,   cercle  de  Sélif ,  province  de  Cens  i 
p.  61. 

OULED-MOUMEN,  cercle  deBaina,   province   de  Gons 
p.  66. 

OULED-MSAD,  subdivision  et  ][^rovince  de  Consiantine, 
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OUUD-MAUT,  Cêt€lè4e  SéUf,  fmvioM  daGoMCMlHMv  1^  M- 

OULED-NAGEUR,  subdivision  et  provioce  de  Gobstantine,  p.  56. 

OtoLËD-NAGËUft,  cercle  de  la  Galle,  province  àe  Constai  Une, 
p.  65. 

OCLÉD-NEZZAR,  sat)divîsion  et  province  de  Gonstantlne,  p.  5é. 

0ULBD4I00AR,  cercle  de  Gollo,  province  de  GonMncîDe,  p.  00. 

OVLEB-OOARIT,  cercle  de  Bji^elH,  province  tlê  GoQittntine, 
p.  58. 

OULEDOUENDADJ,  subdivision  et  prov.  de  Gonstantlne,  p.  56. 

bULED  ÔULED-AMEUR,  subdivision   ei  province  de  Gonstan- 
tlne, p.  56. 

OULEDRAGHED,  anûeze  de  ^emmerab,  prov.  d'Oran,  p.  109. 

OULEI^RâHBMHJR  (annexe  de  ta  eomnline  do  Kbi^eb),  ari^ft- 
diisement  et  dépàrteuieiit  de  Gonstantlne,  p.  55, 56. 

ODLEB-RBikllA,  eercle  d'OrléaBlviRe,  province  «TAlger,  p.  91. 

OULftft-REGHAIGH,  ceretà  deTebassa  p>^ovinee  As  CéiIfttliiiHt^ë, 
p.  59,631. 

dULED-laBBÀN,  subdivision  et  ptoVince  fié  Constafatibe,  p.  57. 

OULED  RIAH,  cercle  de  Ifostaganem,  proyince  d'Oran,  p.  IQB. 

OULED-RIAII,  cercle  de  Mascara,  province  d'Oran,  p.  110. 

OULED  SAAD,  cercle  de  Djidjelli,  prov.  db  CbnMantine,  p.  58. 

OVLBD^SàfeEii,  eetcle  d'AiMai'-Btouisa,  ptoviiibé  a'Oràn,p.  109. 

OULED  SAGY,  subdivision  et  province  de  Gonstantlne,  p.  56. 

OULED-SAHNOUN,  subdivision  de  Batna,  province  de  Gonstan- 
tlne, p.  631. 

OULËb-SAlD,  cercle  de  Mascara,  prov.  d'Oran,  p.  259,  362^  264 

OULBD  SAID,  icercle  d'AMHBeîda,  prev.  te  GottsUMttne,  p.  89. 

OULEO-^SAID,  annexe  de  Takliouttt,  province  deGenstéâtliye, 
p.  61. 

OUfAB-iSALAU,  cercle  de  Léghouat,  provincD  è'Mgër,  pr,  3^. 

OULED-SALAH,  annexe  de  Takitount,  province  de  Gonstantlne. 
p.tt. 

OULbDSALEll,  annexe  dé  Takitbunt,  province  de  Cônstantln)B, 
p.  61. 

dDbBD-SAOULA,  cek'cte  de  Bfékira,  prov.  de  Gôbstaiitlbe,  p.  65. 
OULED-SEBAA,  subdivision  et  province  de  Constantine,  p.  56. 
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OULEDt-SBBBâ,  anoexi  d«  TakitpuDt,  pMf<Hee  de<ionsttiitiiM) 
p.  61. 

OULED-SEGUEN,  subdivision  et  provinee  de  GoDSUaiînâ,  p.  &6, 

OULED-SEHIÂ,  cercle  de  Biskra.  prov.  de  Gonstahtine,  p.  é7. 

X)DLED-SEKKâR,  ^ubdiTi&loD  et  province  de  CottstàMnb,  p.  to 

OULEDSELLE)!.  subdivision  et  province  de  Conslamine,  p.  &7, 

OULED-SELLEM,   cercle   de  Batna,  province  de  GoAMintiHe. 
p.  20,  65. 

OULED-SEMCH A,  cercle  deSétif,  province  de  ConatsiUne;  p.  61. 

OULED-SEffÂN.  cercle  deGtielimi,  prov.  dB  €M»uncfii6,  p.  JO. 

OULED-SHAA,  cercle  de  Sétif,  province  de  Gonstantine,  p.  61. 

OULÉb-iSI-AHIlEDBEN'tODSSEP.  cercle  lie  tlemcen,  pro- 
vince d'Orftn,  p.  112. 

OULED-Si-ALITAHAlIfiNT,  cercle  de  ftatna,  province  de  Cons- 
tantine,  p.  65. 

OULED  SIDI-ABDALLAH,   cercle  de    Mostaganem,    piovince 
d'Oran,  p.  108. 

OUIED  SIDI  ABDELI,  subdivision  àeTIemcen,  province d'Ofan, 
p.  118.  680. 

OULED  SIBI-ABD^EL-HOOliÈN,  annexe  dé    Takitount,  pro- 
vince de  Gonslaminei  p.  61.  .  r 

OULED  SIDI-ABID,  cercle  de  Tebessa»  province  de  Gonstantine, 
p.  59. 

0DLED-SIDI-AH1IED-B&N-M0HAMEB,   annexe  de  Zemmorali. 
province  d'Oran,  p,  109. 

OULED-SIDI-BOU-ABD ALLAH,  cercle  de  Mostaganem,  provia|)« 

d\>rah.  p.  108. 

OtlLBDSIDI-BRAHlM,  cercle  de  irèstagahein,  province  dT)ran, 
p.  108. 

OULED-SIDI-BRAHIH,  cercle  ds  BerdJ-bou-ArrMd],  pfdvfcniè 
de  GoDsiantine,  p.  62. 

OULED-SiDI-BRAHIM,  eerdè  de  BoiÉiaeéda,  proTlBce  de«eiM- 
tai  tine,  p.  66. 

OULED-SIBI-DAIK),  eerole  de  Hascara,  province  dMiran,  p,  IM. 

OULED-SIDl-JDIR,  cercle  de  Bordj-boa-Ât^érid],  pto^tècè  de 
Gchstanëne,  p.  62. 

OULKD-SIM-KHALIFA,    subdivision  de  Sidi^behAbbèft,    profi 
viice  d'Oran.  p.  758, 761,  763. 

ODLKDSlDi-LAZERBUG,    Mnex^     de    Zenimorali,  provinee 
d'Oran,  p.  109. 
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0DLl<:D-SIDl-llOHÀlfli£D-AM0UlAN,  eerde  d6  Bèugie,  pro- 
vince de  GoDstantine,  p.  63. 

OULli:D-SlDMfOUSSà-OU-JDiR.  eerdeda  Bougie,  province  de 
G  )n8taDtiDe,  p.  63. 

OULED-SIDI-SLIMâN,  cercle  de  Biskra,  province  de  Gonstân- 
tine,  p.  67. 

OULED^SIDi-YAHlA,  annexe  de  Zemmorali»  province  d'Oran, 

.     p.  109. 

OUI  ED  SIDI>TâH1â-BEN  AHMED,  annexe  de  Zemmorah,  pro- 
vince d'Oran,  p.  109. 

OULED  SIDI-TAHIA-BEN-ZEKRI,  cercle  de  Baina,.  province  de 
Constantine,  p.  .65. 

OULED-SIDI-ZIAN,  cercle  de  Boussaâda,  province  de  Constan- 
tine,  p.  66. 

OULED-SI-EL-DJOUDI,  cercle  de  Séiif,  province  de  Constantine, 
p.  61. 

OULED-Sl-HAFIF,  cercle  de  Guelma,  province  de  Gonsmuiine, 
p.  64. 

OULED-SI-OUAN,  cercle  d'Aïn-Beîda,  province  de  Gonstantine, 
p.  69. 

OULED -.';i-OUNIS.  subdivision  et  proy.  de  GonstanUne,  p.  56. 

0ULEDS1-YAH1A-BEN*THALEB,   cercle  de  Tebessa,  province 
de  Gonstaniine.  p.  59. 

OULED  SL  AU  A,  cercle  de  Moataganem.  province  d'Oran,  p.  108. 

OULED  SLIMAN,  cercle  de  Boussaâda,  province  de  Gonslan- 
tine,  p.  66. 

OULED-SNAN,  cercle  deGuelma,  province  deGonsiantine,  p.  64. 

0Uiro^60l?lD,  annexe  deZemmoraii,  province  d'Oran,  p.  109. 

OULED -SULTAN,  subdivision  et  province  de  Gonstantine,  p.  56. 

OULED-SULTHAN,  cercle  de  Batna,  province  de  Gonsiantine, 
p.  65. 

OULED-TAFnjR,  cercle  de  Djidjelli,  province  de  Constantine, 
p.  58. 

OULED-TAIER,  cercle   de    Bord] -bon- Arréridj,   province    de 
Gonstantine,  p.  63. 

OULED-TALUA,  cercle  de  Séiif,  province  de  ConstantinCi  p.  61. 

OULED-TAUZALT,  cercle  de  Boiï^te  province  de  Consianiino, 
p.  ^. 

OULED-TEBAAN,  cercle  de  Djidjelli,  province  de  CoBSlimffi«i^' 
p-  58.  ' 
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RADJfif  AS,  «BD6X6  de  JeoiniapeSf  proYioca  de  ConsiAoline, 
p.  58, 

R4S-EL-AKBA,  cercle  de  Guelma,  province  de  Constantfine, 
p.  64. 

RAS-EL-OUED,  arrondissement  et  département  de  Constantine, 
p.  55: 

RaS'OUED-ZENATI,  cercle  de  Guelma,  proTince  de  Gonstaniioe, 
p.  64. 

RASSAUTA  (commune),  arrondissement  de  Blida,  département 
d'^lg^r.  p.  87. 

RASSIRA,  cercle  de  BUI^ra,  proviHeQdeiCoMU^t|n(^  1^.  ^. 

REBA1A,  cercle  de  Médéa,  province  d'AVer,  p.  81. 

RËGHAIA  (commune  de  TAIma),  arrondissement  de  B.lida,.  dé- 
partement d'Alger,  p.  S7. 

RBGI)E;GIIA,  cercle  de  Bdne,  province  de  Gonslaiitine,  p.  64. 

RBUZAMS;,  ano^xo  de  Zi^inmorah,  province  d'Oian,  p.  109. 

R'ELLAIË,  cerfUo  de  Héd^a,  provine^  d'Alger,  p.  30. 

REMOUGAT,  cercle  de  Biakra^  province  d«  GonstaaiiD^s  p.  67. 

RETCi^IA^  o^rcle  d<,  ipana,  provincç  d'A|ger,  p.  32. 

REZAIMA,  cercle  de  Saïda,  province  d*Oran,  p.  114. 

RIGHIA,  annexe  de  Takitount,  province  de  Gonstanlin^^  p.  61. 

RIGHA,  subdivision  de  Médéa,  proyince  d'Alger,  p  19.  31,  33, 

ICI,  164.  ^    « 

RIGHA-DAHRA,  cercle  de  Sétif,  province  de  Constantine,  p.  60, 
602.  607.  609. 

RI6HA-GUEBALA,  cercle  de  Sétif,  province  de  Constantine, 
p.  60. 

ROUIRA  {commune) ,  arrondiisement  de  Blida^  département 
d'Alger,  p.  27. 

ROUISSAT,  cercle  deBiskra,  province  de  Constantine,  p.  67. 

ROVIGO  {commune) ,  arrondissement  de  Blida,  département  d'Al- 
ger, p.  27. 

H'ZIB,  cercle  de  Médéa,  province  d'Alger,  p.  31. 
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SâHàRL  MFûie  de  MosttgaMin,  proffoM  i'Oran,  p    1 

Sâlf  ARI,  eerde  de  Biekra»  proviiiee  de  ConeiMiine,  i 

SAHAI^i-OULàD-BRàHIM,  cercle  de  Ugkouat.  pro  i 
ger,  p.  38. 

SAHàRI-EL*-ATT ÂIA»  cercle  de  Laghouat,  prov.  d'Al 

SAHARl  RHOBEIRAT,  Cercle  de  Lagtiouaf,  prov.  d'A  | 

SAHSmsUEBil»,  cercle  dç  S^Uf,  province  de  G wsiai 

SAIDA  [eh4f'lim  de  eerde),  subdivision  de  Mascar;  , 
d'Oran.  p.  112, 

SAUV-ARBA,  cercle  de  Biskra,  province  de  Gonstan 

SAl»4>IiLBD'AI#0ll,  eeivtode  Biskr»,  pfov.  deConsta  i 

SilNT-GHARLflS  {mmmm4.  «rondias*  et  départ,  d'i  I 

SAINT-GLOUD  ^aimmmné  et  eh^^Um  defusHcedefn  \ 
dissement  et  dépaitement  d'Oran,  p.  107. 

SAINT-DBNIS-DUSIG  [commune  eê  chef-lieu  dejusH 
arrondissement  et  département  d'Oran,  p.  107. 

SAINTE-AMÉLIE  (section  de  la  commune  de  Douera] 
aemect  et  déparieisem  d'Alger,  p^  â7. 

SàTflOR,  etfole  .de  Boffdî^teu-Arréri^i,  province  d 
tine,  p.  62. 

SB4HE1A,  eercle  de  Mostagaoem,  provinee  û'ùtm,  p 

SBAIA,  eeicle  de  MtUaiie,  provioee  d'Alger»  p.  19f,  SS 

SBÉAH-BU-NORD,  cercle  d'Orléanevîlle,  province  d'A 

SBÉAH-DU-SUO,  cercle  d'Orléanaville,  province  d'Al] 

SHETA,  cercle  de  La  Galle,  province  de  Gonstantine, 

SEBAOU-ET-REDIM,  subdivision  de  Dellys,  provinc 
p.  29, 1»,  132. 134. 

SEBA-0U1EI>-D1EB,  cercle  de  La  Calle,  provfnce  d 
tine,  p.  65. 

SEBDOU  (ehef'lieu  de  cercle)  province  d'Oran,  p.  IIS 

SEDJER^A,  cercle  de  Mascara,  province  d*Oran,  p. 

SEDRATA,  subdivision  et  province  de  Gonstantine,  p 

SEDRATA-OULED-BOU-NAD,  cercle  de  Sétif,  provinc 
tantlne,  p.  61. 
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SEFIà,  commune  de  Souk-Abras,  arrondissemeot  de  Bône, 
départemeot  de  Constaoline,  p.  64, 137. 

SEGNIA,  subdivision  et  province  de  Constantine,  p,  56. 

SBLAMATES,  cercle  d'Aumale,  province  d'Alger,  p.  90. 

SËLIB,  cercle  de  Guelma,  province  de  Censtantine,  p.  64. 

SELLAOUA,  cercle  d'AIn-Beida,  province  de  Constantine,  p.  59. 

SBLLAOUAS,  cercle  de  Goelma,  province  de  Constantine,  p.  64. 

SELMIA,  cercle  de  Biskra,  province  de  Constantine,  p.  67. 

SENDJËS,  cercle  d'Orléansville,  province  d'Alger,  p.  19. 

SENDIËSCUERA6A,  cercle  d'Orléansville,  province  d'Alger, 
p.  34. 

SENDJËS-GHARABA,  cercle  d'Ortéansville,  prov.  d'Alger,  p.  34 

SENHADJA,  cercle  d'Aumale,  province  d'Alger,  p.  30. 

SENHADIA,  cercle  de  Bougie,  province  de  Conslantioe,  p.  63. 

SËNHADJA,  cercle  de  Bône,  province  de  Constantine,  p.  64. 

SERIANA,  cercle  de  Bi«kra,  province  de  Gonstanlioe,  p.  67. 

SERRAI,  subdivision  et  province  de  Constantine,  p.  57. 

SËTIF  {chef'liiu  (farrondissemeni),  département  de  Constantine. 
p.  55. 

SFISIPA,  cercle  de  Sebdou,  province  d'Oran,  p.  115. 

SIDI-AOUN,  cercle  de  Biskra,  province  de  Constantine,  p.  67. 

SIDI-BEL-ABBËS  (chef-lieu  de  ^liMîfnttari),  province  d'Oran, 
p.  110. 

SIDI-BEL-AID,  subdivision  et  province  de  Constantine,  p.  56. 

SIDI-BOUZID,  cercle  de  Tiaret,  province  d'Oran,  p.  115. 

SIDl-RHALED,  cercle  de  Biakra,  province  de  Constantine,  p.  67. 

SIDl-KHELIL.  cercle  de  Biskra,  province  de  Constantine,  p.  67. 

SIDI-ORBA,  cercle  de  Biskra,  province  de  Constantine,  p.  67. 

S1D1-SN0US5I,  cercle  d'Ammi-Moussa,  province  d'Oran,  p.  109. 

SILAT,  subdivision  et  province  de  Constantine,  p.  56. 

SINFITA,  cercle  d'Orléansville,  province  d'Alger,  p.  35. 

SIOUF,  cercle  de  Teniet-elUaâd,  province  d'Alger,  p.  33. 

SMAL4,  subdivision  et  province  de  Constantine,  p.  56. 

SOBHA,  cercle  d'Orléansville,  province  d'Alger,  p.  35 

SQUAGUI,  cercle  de  Bogbar,  province  d'Alger,  p.  32. 


—  951  — 

SOUAHLIA,  eercie  de  Nemours,  province  d'Oran,  p.  11 

SOUAMA  (caidat  des),  cercle  de  Boa-Saâda,  province 
tantine,  p.  SI,  66. 

SOUAMRIA,  subdivision  de  Tlemcen,  province  d'Ora 

SOUARARH,  cercle  de  La  Galle,  province  de  ConaianU 

SOUARY,  cercle  de  Médéa,  province  d'Alger,  p,  31. 

SOUHAIA»  cercle  de  Teniet-el-Hâad,  province  d'Alger, 

SOUnALIA,  cercle  de  Bougie,  province  de  Gonstantine 

SOUnAUA-TAHTA,    cercle    de    Nemours,    province 
p.  574,576,577. 

SOUIGAH,  cercle  de  BordJ-boa-Arrérldj,  province  de 
tine,  p.  62. 

SOUK-AHRAS  (commune),  arrrondissement  de  Bdne, 
de  Consuntine,  p.  12, 14, 15, 137. 

SOUMATA,  een*le  de  Miiîana,  province  d'Alger,  p.  32. 

STIHAT,  subdivision  et  province  de  Gonstantine,  p.  56. 


TAABNA,  cercle  de  GoUb,  province  de  Gonstantine,  p. 

TABABORT,  cercle  de  Djidjelli,  province  de  Gonstantine 

TAGUETA,  cercle  de  Cherchel,  province  d'Alger>  p.  33. 

TADJEMÛNT,  cercle  de  Laghonat,  province  d'Alger,  p.  36 

TAFREG,  cercle  de  Bordj-bou-Arréridj,  province  de  G 
tine,  p.  62. 

TAFRBNT,  arrondissement  et  département  de  Gonstantine 

TAH ALLAIT,  subdivision  et  province  d'Oran,  p.  326,  32 

TAHLA,  arrondissement  de  Bdne,  département  de  Gons 
p.  20. 64. 

TAILMAN,  annexe  d'El-Miliab,  province   de  Gonstantine 

TARDENT,  cercle  de  Tiaret,  province  d'Oran,  p.  111. 

TALASSA,  cercle  d'Qrléansville,  province  d'Alger,  p.  86. 

TALHA,  subdivision  et  province  de  Gonstantine,  p.  57. 

TAOUTALA,  cercle  de  Tiaret,  province  d'Oran,  p.  115. 
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TARZOUT,  cercle  de  Biskra,  province  4e  CoAsUmtiiia,  p.  97. 

TASSàMfiRT,  cercle  de  ik)rdj-boa-Arréridj,  protîMe  diCoos- 
tanliae,  p.  62. 

TAZ6AIT,  cercle  de  Mostegaiicai,  province  d'Oran,  p.  IW. 

TAZMALT,  cercle  de  Bordj-bou-ArrérIdJ,  provioce  dé  Conslan- 
tine,  p.  92. 

TEBËSSA  {chef  lieu  de  eefcle),  sqbdivision  et  provioce  da  CoM* 
lantine,  p.  59. 

TELAGHM A,  subdivbioD  et  province  de  GonstamiDe,  p.  56. 

TEMAIEN*  cercle  de  Biskra,  province  d$  Gonatig^tio^  >,^. 

TEHAINA,  cercle  do  Tiaroi,  previaee  d'OraOt  p.  Xlh. 

TEMAZNIA,  cercle  de  Mascara,  province  d'Oran,  p.  110. 

TËNÊS  [commune),  arrondisaemeod  et  déjj^rtenoat  d'Alger, 
P-  28.        , 

TENIRA,  cercle  de  Sidibel-Abbès,  j^rovince  d'Oraa,  p.  114, 

THEIBAINE,  cercle  de  Miiiana,  province  d'Alger,  p.  32. 

TfiOUDA,  cercle  de  Biskra,  province  deConstantine,  p.  67. 

TIAHET  (çkêf'-Um  de  cercle),  aubdivision  de  Haacara,  proviace 
d'Oran,  p.  111. 

TIOUT,  cercle  de  Sebd^u,  province  d'Oran,  p.  115. 

TITTBRY,  cercle  de  Hédée,  province  d'Alger*  p*  31. 

T'VOUTft»  èerele  de  Bislcra,  ptronnoe  dtfGoiietiiilti4,  p* Sli 

TLEMCeN  tchef  lieà  dfmrùMiêêefàmê  H  dêêiebdMeîm^fm- 
vincQ  d'Oran,  p,  107. 

TOLGA,  cercle  de  Biskra,  prçvinçe  deGonmntlQe,  p.  ^. 

TOUDJA,  cercle  de  Boogie,  province  de  Constantine,  p.  tô. 

TOÙGOURT,  cercle  de  Bisltra,  province  de  Gonstantine,  p.  67. 

TBARA)  subdivision  de.  Tlemcen,  province  d'pran,  p.  112. 

TRËAT,  arrondissement  de  Bône,    province  de  Ceaailmtûie, 
p.  20, 64. 

TRIBU  DE  GOLLO,  cercle  de  GoUo,  province  de  Gog^taqtîpe 
p.  20. 

TRIFA,  eeircle  de  Bougie,  province  de  Gonstanilne,  p.  63. 

TROUET-CHEBA,    cercle  de  Sétif,  province  de  Gonstanline, 
p.  61. 
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ZàB-GUERGUI,  cercle  de  Biskra,  province  de  GonBtanUne,  p.  66. 

ZAB-DAHARI,  cercle  de  Biskra,  province  de  Gonstantine,  p.  67. 

ZAB-GUEBLI,  cercle  de  Biskra,  province  de  Gonstantine,  p.  66. 

ZAIBRAS,  cercle  de  CoIIo,  province  de  Gonstantine,  p.  60. 

ZAMORAH,  cercle  de  Bordj^boa-ArréridJ,  province  de  Coostan* 
tine,  p.  62. 

ZAOUIETrBL-M IRA,  cercle  de  Nemours,  province  d'Oran,  p.  113. 

ZAOUIET-SIDI-MOHAIfMED-BEN-AOUDA,  annexe  deZeBunorah, 
province  d'Oran,  p.  109^ 

ZARDEZAS,  annexe  de  Jemmapes,  prov.  de  Gonstantine,  p.  58. 

ZAREZA,  subdivision  et  province  de  GonstaotinOi  p.  57. 

ZATIMA,  cercle  de  Gherchel,  province  d* Alger,  p.  S3. 

ZEGHADDA,  subdivision  de  Tlemcen,  province  d'Oran,  p.  690. 

ZEGOUM.  cercle  de  Biskra,  pi'ovince  de  Gonstantine,  p.  €7. 

ZEMMÂRA,  cercle  de  Lalla-Maghnia,  province  d'Oran,  p.  113. 

ZEMMORAH  [ehef4iêu  i<mnê9e),  subdivision  4e  Mostaganem, 
province  d'Oran,  p*  100. 

ZEliAKRA*BI/«€OORT,  cercle  de  BQghar,  prov.  d'Alger,  p.  31. 

ZINAKOA-MiOlOBCHA,  cercle  de  Boghar.  province  d'Alger, 
p.  31. 

ZENATA,  subdivision  de  Tlemcen,  province  d'Oran,  p.  112. 

ZBRABA,  subdivision  et  province  de  GonsUntine,  p.  56. 

ZERAHNA,  subdivision  et  province  de  Gonstantine,  p.  57, 333, 
337. 

ZERIBET-EL-OUED,  cercle  de  Biskra,  province  de  Gonstan* 
One,  p.  66. 

ZERRIFA,  cercle  de  Mostaganem,  province  d'Oran,  p.  106. 

ZIAM AN,  cercle  de  DJidIelli.  province  de  Consianttne,  p.  58. 

ZMELA,  subdivision  et  province  d'Oran,  p.  107. 

ZMOULS,  subdivision  et  province  de  Gonstantine,  p.  57. 

ZOUA,  cercle  de  Mascara,  province  d'Oran,  p.  111, 630« 
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ZOUAGGARA,  cercle  de  Gherchel^  prot i&ee  d'Alger,  p.  33. 

ZOUAGHÀ,  sobdivisirn  et  province  de  GoDstanline,  p.  57,  792, 
796. 

ZOUATHNA,  subdivision  et  province  d'Alger,  p.  029. 

ZODATNA,  cercle  de  Dra-el-Mizan,  subdivision  de  Dellys,  pro- 
vince d'Alger,  p.  29. 

ZOUATNA,  cercle  d'Aumale,  province  d'Alger,  p.  30, 

ZOUGGARA,  cercle  d'Orléaasville,  province  d'Alger,  p.  35. 

ZOUl,  subdivision  et  province  de  Gonslaniine,  p.  57,  65. 
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TABLE  ANALYTIQUE 

DBS 

MATIÈRES  CONTENUES  DANS  CE  VOLUME 


BXFUCATU»  DBS  ABliTUTlONS 

A,  Arrêté.  —  Cire.  Circulaire*  —  D.  Décrel.  —  IHe,  0:  Déoiaion  du Gouvamsur 
Général.  --  Dée.  I.  Décinion  impériale.  —  Dec,  M.  Décision  ministérielle.  - 
/.  M,  Inainictlon  ministérielle.  —  L.  Loi.  —  A.  Rapport.  -  S.-C,  Sénatus- 
Consulte. 


ADMlNlSTRATiOlf  CENTRALK  KT  OtotRALS.    NOOlinalion    de    M.  H. 

FARfi,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  an^i  fonctions  de 
Secrétaire  général  du  Gouvernement  de  rAlgérie,  D.,  p.  38.— 
Nomination  de  M.  CHOiSNRTen  qualité  de  Secrétaire  du  Conseil 
de  Gouvernemenl,  D.,  p.  M.  —  Désignation  de  M.  J.  Trstu, 
.  conseiller  de  Gouvernement,  pour  remplir  les  fonctions  inté- 
rimaires de  Secrétaire  général  du  Gouvernement,  A.,  d.  105, 
663.  --  Nomination  de  M.  Choisnbt  en  qualité  de  chef  du  ca- 
binet du  Secrétaire  général  du  Gouvernement  de  l'Algérie, 
A.,  9.  678  —  Nomination  de  M.  de  Larras  en  qualité  de  sous- 
chef  de  bureau  au  Secrétariat  général  du  Gouvernement,  A., 
p.  678.  —  Nomination  de  II.  LBGfiinssBL  en  qualité  de  secré- 
taire du  Conseil  de  Gouvernement,  D.,  p.  678.  —  Nomination 
de  M.  le  général  de  division  baron  Durribu  aux  fonctions  de 
Sous-Gouverneur  de  l'Algérie.  D.,  p.  815.  —  Convocation  du 
Conseil  supérieur  de  Gouvernement,  pour  la  session  de  1866, 
D.,  p.  538. 

ADMiNiSTRATioif  coMiiUNALB.  Réuuion  dos  doux  partlos  du  vil- 
lage de  Birtouta  à  la  commune  de  Chébli,  arrondissement  de 
Blida,  département  d'Alger,  D.,  p.  L94.  —  Création  d'une  nou- 
velle section  rurale,  sous  le  nom  de  Pointe-Peseade,  pour  la 
commune  d'Alger,  D.,  p.  321.  —  Prorogation  des  pouvoirs  des 
corps  municipaux  renouvelables  en  1866,  D. ,  p.  359.  --  Nomi- 
nation d'un  adjoint  au  maire  d'Alger»  section  de  la  Pointe- 
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déptrlemeot  de  Constantine,  D.,  p.  6S3.  —  AuioriialioB  4(»- 
née  à  U  eommuoe  de  Constantfne,  de  centrecter  u  eayrvK 
auprès  Au  Crédit  foocier  de  France,  D.»  p.  881.—  Ayaii- 
tim.  V o4if  eaioD  des  laNeatut  de  popoktiiNi  pêoi  ënrm 
oomiDUMs  da  déparMneni  de  Consiaiitiiie,  *.,  p:  11,13.- 
DélimitaUon.  Réintémlion  dans  le  temiotre  nililain  k 
diverses  fraetioas  de  la  tribu  des  Ghmraba$,  proviaee  nm, 
D.,  p.  386. 

--  Voir  :  flMfelt.  «-  OampÊBê.  -^iwtk$.  —  tmm  mmiàtoki 

AMonenunoH  pioyiiiciau  wt  stPÀRTsmitTALi.  NomiDitiN 
de  M.  Boi,  eo  qualité  de  Secrétaire  général  de  la  préfectoit 
d'Oran,  D.,  p.  844.  —  Convocation  des  Conseils  geDéniix  et 
du  Conseil  supérieur  du  GouTeroemeut,  pour  la  session  ordi- 
naire de  1806,  D„  n«  528.  —  Nomination  des  membres  des 
Conseils  généraux  «fesr  trois  protrfaees«  û.,  p.  631.  —  Rooi* 
nation  des  membres  des  bureaux  des  Conseils  géoénux  àt 
l'Algérie,  pour  la  set^sfou  de  1866,  D.,  p.  53%. 


AMNMisnanoft  m  coasAiiHUifT  ma  ànàu».  <^  Suppléa 
du  caidat  des  Djahafah^  province  d'Alger,  A.,  p.  97.--  Sq^ 
pression  du  caidat  des  OuUd-SiàirSaXah,  province  d'ilgv. 
A.,  p.  464.  —  Suppression  de  ragbalik  des  liUma,  provioee 
d'Alger,  A.,  p.  6ft.  —  Recrutement  des  Bureaux  anbes, 
D.,  p.  80. 

AMicotTumB.  Coiapoiliioii  du  bureau  de  la  Chambre  codsbIii- 
tive  d'agrieulture  de  la  piovinee  d'AVer,  pour  rannéeM 
A.,  p.  176.  -^  Applicalion  à  l'Algérie  de  la  Ui  du  SI  jaiBl8fi. 
sur  les  associaiioiie  syndicales,  D.,  p.  726,  '727,  733,  "TX. 
763,  765. 

Assocunoiia  sTmicaiss*  —  V^olr  :  AgriMtafrt. 

B 

•ois  ^'éuvm,  •«-  Voir  :  Mies  «dmiiiétlMilMe. 

BuMMEi  iT  Coams.  Règlemenli  déftotiir  du  BuigjM  de  la  |n- 
vinoe  d'Alger  peut  l'efteroiee  1866«  B..  p.  87.  -  RègfoaeiH 
déftaHif  du  Budget  de  la  previnoa  d'Oran,  pcMir  rexer«ei 
18M,  D..  p.  90,  ^  Règiaomrt  déflntUC  du  Badgj^  de  la  f (»' 
vince  de  Constantine  pour  rexereice  1806,  D.,  p. 9L  —  Oofer- 
tare  de  crédits  aux  Budgets  ordinaire  et  exiraordioaire  da 


Gouveraemeol  géoéral  po«r  rexeniea  1865,  Dr  p^SéL- 
Owvfture  é'uB  crédH  au  Budgelextraerdioaére  de  18B6.  poir 
la  construetloB  d'un  égeni  à  Kargueutab  (Oran)>  D.,  p  ^.r* 
Sous-répaAMeii,  par  aritotes,  des  erédias  det  Budgets,  mr 
naire,  sur  reseavreet  spéciales,  et  extmoriinaire,  dei'exertt? 
1866.  A.,  p.  ô94s  888^  887,  688.  <**  Beua-e^niHattt  BSf  afO; 
des,  des  ebapdSfes  des  Budgets  do  FAIgévle,  pm  Ymm» 
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.  1867.  A.,  p.  S06,  810,  813,  SU.  —  Vlreriient  d^rédits  au 

'Bo^af  araiiHlire  au  «ou?eraôm6UL  g^û/^rdl  die  TAl^érie  de 

i  delâ65)  i^  p.  556«  622,  806.  -^  Virement  de  crédits  ait  Bud- 

i  get  -exirterdiMwe  ^u  (fOiiyern^i^eDt  généra)  de  J'àigérie, 

I  «merdee  1W6,  D.,  p.  560.  —  Virement  de  crédits  aa  Budget 

I  extraordinaire   du  Gatt^erDfiment.gétiéràl.  de'  l'Algérie  'de 

i  VS^,  D.,  p.  558,  624.  •<*  Règlement  déûnitif  du  Compte  admi- 

I  illftratif  des  réeettes  et  dépensés  de^a  province  d'Alger  ^poùr 

t  1884,  Dm  p.  2.  -^  Règlement  définitif  du  compte  administratif 

des  recettes,  et  dépenses  de  la  province  d'Oraa  j^oyr  1864,  0., 

p.  5.  — '  Règlement  définitif  du  compte  administratif  des  re- 

I  "^  oeite»  et  dépenses  40-  ian  proiiiiiee»  d^  Con%|»9Ui^  pour  1864, 

,  D.,  p.  8.  —  Fixation  du  Budget  de  la  piovince  de  Gonstantine 

;  pour  1866,  D..  p.  47.  —  Applicatloii,  en  Algérie,  du  décret  du 

27  janvier  1866,  relatif  au  mode  d'élabiisBcaieDt>4es<)XMB]iie8 

'  de  gestion  des  receveurs  des  communes  et  des  établissements 

'  deblenTahabce,  D.,  p/TB,  W. 

BtrRBAUx  ARABKS.  —  Voir  :  A^iminiÊPhJitiion-  et-  eùmnumdemmt 

i  des  Arabes. 


e 


CAnÂSTRB.  Instruction  cénénilo  amr  las  mesures  i    ^ 

l'exécution  de  la  démsion  impériale  du  2  juillet  1864,  relative 

.  à  rétablissement  ^e  HttflôtfOBaiar^vAIgteie,  p.  326  :--' ins- 
truction relative  SU'  opérations eadastrales,  préalables  i  réta- 
blissement de  l'impôi  looeier^  p.  280.  --  Pixiaiion*  des  4n4om- 
tés  allouées  aux  agents  du  Cadastre,  D.,  p.  382.  -^  Nouvelles 
instructions  relatives  aux  opéraiions  cadastralos,  C,  P-  236. 

Chambebs  gonsultatiybs.  —  Voir  :  AyrindAêre. 

CHÀkBRBS  sTHbicALBS.  — *  Vôir  :  Commerce  et  Navigation, 

Chbiiins  db  pbb.  —  Voir  :  Saepropriaiions. 

Chol<ba.  —  Voir  :  Hygiène  publique. 

CoLONisATioir.  Délimitation  de  la  zone  de  eolonieaHon  dans  les 
trois  proTinces,  G.,  p.  27a  —  Fixation  do  l'intérêt  à  payer  pour 
les  acquéreur»  de  terres  domaniaies. en  Algérie,  D..,  p.  450.     . 

CbMABRcii  kt  Ravî^tiok.  Autorisation  S' m.  itmor^ai,  courtier 
maritime  et  en  marcbandises  à  Arzew,  département  d'Oran, 
de  servir  d'interprète  pour  les  langues  espagnole  et  iulienne, 
A.,  p.  23.  —  Nomination  de  M.  Poehei  en  qualité  de  courtier 
r'antime  et  en  marchandises  à  Gharcbell,  A.,  p.  116.  —  Dis- 
positions spéciales  sor  la  marine  marcbande  en  Algérie,  L., 
p.  946,  349  ^  Autorisation  aux  sieurs  Liganier  et  Hem», 
courtiers  maritimes  et  en  m^rebandises.à  Orai^,  de  remplir  les 
fonctions  de  ^urrfers  d'assurances,  A.,  p.-  343.  -^Cdçipiositfén 
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d<i  la  Cbimbre  syndicale  des  courtiers  d'Alger,  pour  reiereiee 
1808-1807,  A.,  p.  647.—  NoiAinatioD  de  courtiers  marilines  ei 
en  marchandises,  p.  009. 

GoHMcwEs.  ^  Voir  :  Adminit^mtMn  munlLeipaU. 

CoxpTBS.  —  Voir  :  BudgûU  el  ComipUt. 

CoNGKSsiOHS.  —  Voir  :  Enregiêtremmi  ei  Domaines.^  PorêU.- 
Minui. 

GoNSBiLs  GfiifÉRAux.  —  Voir  :  Àdminiitration  provmdaU. 

Consul  supériiur.  —  Voir  :  AdministraiUm  emiraU  et  géiU- 
raU. 

GONSiSTOiRis.  —  Voir  :  CuUei. 

GoNSTiTUTioif  DE  l'Empiel  Modification  de  la  consUtutioD  et 
noumment  des  articles  40  et  41.  S.-G.,  p.  454.  —  (Voir  :  Ver- 
ni<«m  au  BulUtin,  n*  498,  p.  672.) 

GOHSULATS.  L'exéqaatur  de  l'Empereur  est  accordé  à  M.  Âtkt- 
nasse  Floroi,  consul  de  Grèce  à  Alger,  p.  344. 

GoirrEiBunoNS.  —  Voir  :  Impôts. 

GoRVBinnoNs  MOHffAitEs.  Sont  rendues  exécutoires,  en  Algérie, 
la  loi  du  14  juillet  1860  et  le  décret  du  SO  du  même  mois,  reti 
tifs  à  la  conTenUon  mcnéiaire  conclue  entre  la  PraDce.  1i 
Belgique,  Titalie  et  la  Suisse,  D.,  p.  7B2,  788,  7B0. 

Codes  et  Teieuhaux.  —  Voir  :  Justice. 

CouETiBEs.  —  Voir  :  Commerce  et  Navigation. 

Cultes.  —  Catholique.  Erection  en  succursales,  de  diverses 
Eglises  dans  les  trois  provinces,  D.,  p.  48. 

—  Israélite.  Nomination  du  président  du  Consistoire  israêliie 
de  Constantlne,  D.,  p.  078. 

—  Protestant.  Confirmation  de  la  nomination  d'un  pasleor  pro- 
testant de  la  province  d'Alger,  D.,  p.  586. 


D 


Dtuaif  ATion  M  TEEEIT01EB8.  —  Voif  :  Adminietration  Mtm*- 
eipale.  —  Colonisation.  —  Propriété  datu  les  tribus  (Goos- 
titution  de  la). 


Ë 

Eflif  Etmrs.  -^  Voir  :  Administration  Co^nwnunaU. 
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EmuiGMTuauiiT  n  Dokaihis.  —  Réduction  du  salaire  alloué 
aux  coosenrateurs  des  hypetbèqaes,  D.,  p.  696,  096.  —  Gon- 
cession  gratuite  d'immeubles  domaniaux  à  des  provinces  ou 
communes,  Etat,  A.,  p.  373.  —  Echange  d'immeubles  entre 
l'Etat  et  des  particuliers,  Etat,  B.,  p.  6r74. 

—  Voir:  Séquettres, 

ÉTÀBLismiBifTS  ns  BiBifFÂiSAifCB.  —  Voir  :  BudgeU  et  Comptes, 
—  Sodéiés  de  secours  nmtuets. 

EvÈNBHBifTS  CALAHiTBux.  —  Voir  :  Souscriptùms. 

EXPLOiTÂTioifS.  —  Voir  :  Forêts.  —  Mines, 

ExPEepuATiOBs  (pour  cause  d'utilité  publique).  Expropriation 
de  terrains  pour  la  reconstruction  du  pont  de  FOned-Zimba 
(route  de  Guelma  à  Souk-AhrasK  A.,  p.  86.  —  Expropriation 
de  terrains  pour  le  chemin  de  fer  de  Saint-Denis  du  Sig  à 
Reliiane,  province  d'Oran,  A.,  p.  43.  —  Expropriation  d  un 
terrain  sis  sur  la  commune  de  Tiemcen,  département  d'Oran» 
A.,  p.  94.  —  Expropriation  de  diverses  parcelles  de  terrain 
nécessaires  à  Teuverture  du  cbemin  de  grande  communication 
de  Tiemcen  à  Sidi-bel-Abbis,  province  d'Oran,  A.,  p.  368.  — 
Kxpropriation  de  terrains  nécessaires  à  rétablissement  du 
chemin  de  fer  d'Alger  à  Oran,  A.,  p.  661.  -*  Expropriation  de 
sept  parcelles  de  terrain  nécessaires  pour  la  construction  de 
la  nouvelle  enceinte  d'Oran  (section  de  Earguentâ),  A., 
p.  787. 


FoBÊTS.  Substitution  du  sieur  Pedlay  au  sieur  Feuilherade, 
dans  l'exploitation,  de  la  forêt  de  chenes-liége  de  l'Oued-Sou- 
dan,  province  de  Constantine,  D  ,  p.  40.  —  Est  distraite  du 
régime  forestier  une  parcelle  de  la  forêt  de  Mactakarra,  dé- 
partement d'Alger,  A.,  p.  42.  —  Autorisation  à  la  dame  veute 
Rigodit,  de  réunir  plusieurs  concessions  forestières  dans  les 
massifs  boisés  de  Gollo,  province  de  Constantine,  D.,  p.  95.  — 
(  Voir  ;  VErratum  à  la  fin  du  Bulletin  n*  47S),  ^  Modification 
du  décret  du  30  mai  1883,  portant  concession,  pour  90  ans, 
aux  sieurs  Lecoq,  Berihon  et  C**,  de  l'exploitation  d'une  forêt 
de  chênes-liéffe,  sise  a  YEdough,  province  de  Genstantice,  D., 
p.  151.  —  Affectation,  au  service  du  génie  militaire,  delà 
place  de  Miliana  pour  servir  de  champ  de  mar  oeuvres  et  d'une 

Sarcelle  de  terrain  soumise  au  régime  forestier,  A.,  p.  152.  — 
[esures  à  prendre  pour  prévenir  les  incendies  dans  les  forêts, 
G.,  p.  213.  —  Fixation  de  la  redevance  à  payer  par  les  sieurs 
Bessan  et  C**,  pour  l'exploitation  de  chênes-zéens  dans  la  ferèt 
de  l'Edougb,  province  oe  Constantine,  A.,  p.  586. 
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c;ouvKa<«KMBNT  GÉiitRÂL.  —  Voif  :  AdmitUstraiUm  ccfitraU  et 
générale. 

Gouttes  de  Haubm,  (remède  secret).  —  ^ir  :  Police anédicaiê. 


H 


HuissiBKs.  —  Voir  :  Jtuliee. 

HîGifeMB.puBLiQUft.  Promulgalioa,  en  Algicia.  du  déprei  cUi|23 
juial866,  sur  les^  mesures  saDUairfs  à.|»rêBdfe,aateiBps  de 
choléra,  D..  p.  410,  411,412,415  et  423.  —   Flr^capli^QS  à 

'    prendre  daos  riiatérôl,de  rtiygiènA  publiqi\e,  Q.,  4%.. 

HTPOTH&çtuBS.  —  Voir:  EfiTegisif;ev^tet.P,(nMine^.. 


Immeubles  domaniaux.  —  Voir  :  Enregislremenl  et  Domaines. 

iKTÔTS  AMABBS.  Fîxatki»  da  tarif- de  la  cooverslMi  en  argent 
de  rirapôt  Zekkai,  pottr  1^66.  A.,  p.  108;  —  Au  sujet  dfl(  la 
peroeptto»  des  impôts  Hoior  e«  A^umr,  daas  la  province  de 
GonsttDtine,  en  1866«  A.,  p.  462.  —  Fixation  des  taux  de  la 
convereion  en  argent  de  Timpôi  Achour,  dtas  les  previDces 
d'Alger  et  d'Iran,  A.,  p.  463. 

Impôt  f^ngiir.  —  Voir  :  Ca^tfe. 

Incendies.  —  Voir  :  FarêU. 

Industrie.  —  Voir  :  Commerce  el  Navigation.    . 

Inondations.  *-  Voir  :  ÉténemenU  calamiteux.  —  Souseriptùms. 

iNSTMucTion  PUBUQUB.  Nomination,  à  la  9*  classe  de  aon  grade, 
de  M.  Houdtin,  maître  répétiteur  au  Collège  arabe* frapçais 
d'Alger,  A.,  p.  S4.  —  Nontinatioa  d'un  maître  surveillaBi  à 
l'École  normale  .d'Alger,  A.,  p.  «60.  —  Nomwaiion  de  11 .  jfe 
ChelUi  en  qualité  de  censeur  du  Collège  arabe-français  d'Al- 


^ 

^-^ 

ger,  A.,  p.  52.—  NomiDatjon  de  M.  Allier,  eo  qualité  de  direc- 
teur de  S*  classe  de  Técole  arabe-frabçaise  des  Beumis,  Â.\ 
p.  116.  —  Nomination  d'un  directeur  de  récole  arabe-fran- 
caise  é*Àmmi-Mou$êa,  province  d'Oran,  À.,  p.  207.  —  Fixation 
du  traitemôai  des  institijiteurs  et  institutrices.  A.,  p.  324.  — 
Cféation  d'une  ééole  arabe-française  à  Jfcuouna,  subdivision 
de  llostagapem«  A.,  p.  551.  —  Création,  d'unjç  école  arabe- 
françaisè  à  Frendak,  province  d'Or  an,  A.,  p.  571.  *-  Nomina- 
tion d'un  directeur  de  l'école  arabe  française  de  Frmdah, 
proyifijce  d'Oran,  A.,  p«  572.  —  Nomination  d'un  direeteuf  de 
l'école. ar^-française  de  Milah,  province  de  Gonstanliné;  A.. 

S.  600.  «-  Nomination  d'un  directeur  de  l'école  arabe-française 
eDjelfa,  province  d'Alger,  A.,  p.  619.— Nomination  de  divers 
élèves  maîtres-boursiers  à  l'Ecole  normale  primaire  d'Alger, 
A.,  p.  619.  —  Nomination  de,  deux  professeurs  au  Collège 
arabe-français  d'Alger,  A.,  p.  6S0.  —  Nominations  d'un  direc- 
teur et  de  divers  instituteurs  adjoints  dans  la  province  d'Alger, 
A.,  p.  619.—  Désignation  d'un  commissaire  pour  l'examen  des 
candidats  qui  se  préparent  pour  occuper  l'emploi  de  profes- 
seur Spécial  d'arabe  au  collège  arabé-irançais  de  Conétantlne, 
A.,  p.  648.  —  Nomination  d'un  instituteur-a^pin^t  il^a||i^» 
province  de  Constantine,  A.,  p.  678.  —  Autorisation  à  divers 
profes8ents.de  faire,  k  Qraiu  pendant,  l'année  sculaire  ISfifrr 
1867,  des  conférences  publiques,  A.,  p*  698. 


JocR^ux,  —  Voir  :  Publications. 

Justice.  —  Justice  française.  Ressort  des  justices  de  paix  de 
VêUys,  Tizi'Oukou,  Misserghin.^iaret,  Souk^Àhras,  Et-Àr- 
raucl^  Aîn-B^da^  et  BiskrCf  D.,  p.  650.  —  La  commune  de 
Saintê^Barbe-di^Tlélat  est  détachée  de  la  justice  det  paix  de 
Saint-Denis  Ju  Sig.  pour  ressortir  i  celle  d'Oran,  D.,  p.  652.— 
Juridiction  des  juees  de  paix  en  territoire  militaire,  D.,  p.  102. 
—Les  fonctions^  d  huissier  près  des  quatre  justices  de  paix  éta- 
blies en  lerriioire  militaire,  sont  confiées  aux  commandants 
de  brigades  de  geodarmerit».  A.,  p.  175.  —  Dispositions  rela- 
tives aux  fonctions  d'huissier  en  territoire  militaire,  A.,  p.  S36, 
340.  - 

—  Justice  musulmane.  Division  du  territoire  d'Alger,  pour 
l'administration  delà  justice  inusuknaoe,  en  cent  une  cireons- 
criptions,  A.,  p.  26,  27.  —  Institution  d'une  commision  pour 
la  préparation  des  mesures  relatives  à  l'organisation  de  la 
justice  musulmane.  A.,  p.  38.  —  Division  du  territoire  de  la 
province  de  Constantine  en  cent  vingt-huit  circonscriptions 
judiciaires.  A.,  p.  54.  —  Le  territoire  civil  de  Souk-Ahras 
est  rattacha  à  la  88*  circonscription  judiciaire  de  la  province 
4e  Consuntine.  A.,  p.  104.  —  Le  territoire  de  laf  plrbvihcé 
d'Oran  et  divisé,  pour  l'administration  de  la  justice  musul- 
inffi%  ei^  93  circonscriptions,  A.,  pi  106,107.  —  Ûbdification 


—  962  — 

de  plusieurs  cireonscripiioos  jadiciaires  de  la  prôviDce  d'Al- 
ger, A.,  p.  567.  —  OrganisatiOD  des  tribunaux  musulmans 
en  Algérie,  D.,p.  818.  838. 

-  Nominaiians.  A.,  p.  23,  49.  50,  51,  83, 84.  98/98, 100.  138, 
222, 223.  266,  267,  195.  218,  220.  378,  379,  380,  344,  360.  427, 
428.  451.  480,  552,  569,  586,  631,  632,  559.  676,  677,  699,  700. 
723. 

-  RévocaUans  et  suspemions,  A.,  p.  22.  50.  83,  84,  100,  267, 
343.  378,  379.  380.  427.  428,  452,  599,  676,  677,  723.  816. 


Maires  kt  Adjoints.  —  Voir  :  ÀdministnUion  m%ênicip€Ue. 

MAisoNs  D*AiftfiT.  —  Voir:  Prisons, 

Mârirb  mâiichanbb.  —  Voir  :  Commerce  el  Nwoigahan, 

M<DiCAii£ifTft.  —  Voir:  Police  médicale. 

liiLicis.  —  Organuation.  Création  d'une  section  de  sapevrs- 
pompiers  de  la  milice  à  Ferréffaum  et  dans  la  plaine  de  lHa- 
i>ra<rive  gauche)  provinee  d'Oran,  A.,  p.  619. 

—  NominfUions  fVoffieiers.  A.,  p.  21,  22.  47,  48,  9G.  116,  139, 
195,  266r324.  343.  388.  451,  511,  599,  648, 699.  724,  804,  816. 

UwMBiÀutoriiiUUmstConeeeeiani).  Autorisations  de  reeherclies 
au  sieur  Henri,  pour  mines  de  cuivre  au  lieu  dit  Hn^Doèa, 
cercle  de  Souk-Ahras,  preyiuee  de  Gonstantine,  A%  p.  99:  — 
Au  sieur  Niek  (Henri),  pour  mines  de  plomb  à  Tagueimouni, 
subdivision  de  Sétlf,  province  de  Gonstantine.  A.,  p.  99;  —  Au 
sieur  Armentier,  par  prorogation,  pour  mines  de  cuivre  dans 
la  subdivision  de  Batna.  province  de  Gonstantine,  A.,  p  61;  — 
A  MM.  Pujos  et  démenti  pour  mines  de  lignite  à  VOued- 
Bouûhna,  territoire  des  Beni-Siar,  cercle  de  Djidjelli,  province 
de  Gonstantine,  A.,  p.  99;  •*-  A  MM.  Girerd  et  NicoUu  frères, 
pour  mines  de  fer  dans  les  coilines  de  Tebiga,  cercle  de 
Bône,  province  de  Gonstantine,  A. ,  p.  586.  —  Application,  à 
l'Algérie,  de  la  loi  du  9  moi  1866,  sur  les  mines,  minières 
et  carrières,  D.,  p.  403,  404. 


N 


NATOftALisATioif.   Règlement    d'administration    publique  pour 
rexécmion  du  Sénatus-GoAsulte  sur  la  naturalisation  ,  D., 

S.  144, 149.—  Admission  de  deux  indigènes  à  jouir  des  droits 
e  citoyen  français,  D.,  p.  679.  »  Admission  du  sieur  Mes- 
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saoud-Karoubi  à  ieuir  des  droits  de  citoyen  français,  D., 
586.  —  Admission  ae  trois  indigènes  à  jooir  des  droits  de  ci- 
toyen français,  D.,  p.  680.  -«  Admission  de  divers  indigènes 
des  trois  provinces  de  l'Algérie  à  jouir  des  droits  de  citoyen 
français,  D.,  p.  723, 866. 

Navigation.  —  Voir  :  Commirce  ei  Nafioigation. 


PtcnuL  HÂiiiTiHB.  Autorisation  à  M.  Martino'-Saverto  d'établir 
une  madrague  pour  la  pécbe  du  thon  dans  la  baie  d'Alger, 
A.,  p.  343. 

Pensions  civiles.  Application  de  la  loi  du  9  juin  1853,  sur  les 
pensi  ins  civiles,  aux  indigènes  titulaires  de  fonctions  civiles, 
C,  p.  407.  —  Concession  de  diverses  pensions  civiles,  D., 
p.  275,  S76,  333,  333,  408,  087. 

PoLiGB  ADHiNiSTRÂTivB.  Abrogation  de  rarrété  du  8  avril  1844, 
portant  interdiction,  sur  les  marchés  de  l'Algérie,  de  la  vente 
du  bois  vert  d'olivier,  A.,  p.  11. 

Police  médicale.  Interdiction  de  ta  vente  du  médieamment 
connu  sous  le  nom  de  Gouttes  de  Harlem,  G.,  p.  '^ 

PoNTs-KT-GHÂOsates.  ftésignatiou  de  M.  Plareau  pour  servir  en 
qualité  de  conducteur  auxiliaire  dans  le  département  dé  Con- 
tamtine,  A.,  p.  68.  —  Désignation  de  M.  Petit  pour  servir  en 
qualité  d'ingénieur  ordinaire  de  3*  classe  dans  le  département 
d'Oran,  A.,  p.  68. 

Population  Cdénamhrmnmt),  Dénombrement  quineuennal  de  la 
population  en  Algérie,  D.,  p.  173.  Instructions  générales  rela- 
tives au  dénombrement  quinquennal  de  la  population  en 
Algérie  en  1806,  G.,  p.  398, 306. 

—  Voir  :  Admnietration  communale^ 

PouESCiTEs.  —  Voir  :  ImpOts. 

Presse.  -*^  Voir  :  PHbHoaHme. 

Prisons.  Fixation  du  traitement  alloué  au  médficin  chargé  du 
service  médical  de  la  maison  d'arrôt  et  de  justice  de  Constan- 
tine,  A.,  p.  140.  —Réorganisation  du  cadre  des  gardiens  des 
maisons  centrales  de  l'Algérie,  A.,  p.  316. 

Propriété  dans  les  tribus  (Gonstitution  de  la).  —  Province 
d'Alger.  Désignation  de  39  tribus  sur  le  territoire  desquels  il 
sera  procédé  à  l'exécution  du  Sénatus-Gonsuite  du  32  avril 
1863,  D.,  p.  16,  17, 18.  —  DélimiUtion  et' répartition  du  terri- 
toire de  la  tribu  des  Ouled-Bellil,  D.,  p.  118, 131, 183.  —  Dé- 
limitalion  et  répartition  de  la  tribu  des  Heumi^,  D.,  p.  135, 
137, 138.  —  Délimitation  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu 
du  Sébaouel-Kédim,  D.,  p.  130, 133,134.  ^  Délimihion  et 
répartition  du  tenitoire  de.  la  tribu  des  Baghdoura,  D.,  \t.  316, 
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'318J3il9.  — JDifimi^on  aiVépartiMoD  dtr.târritôjre  èelaivibu 
d^s  K|i|ich^na8  oiilUaires  de  la  JioDii|gpe.  h,,  p.  ^10,^.312^ 314. 
-«  Npuvell^  répartitioa  des  tetralQS  boisés' de  la  ^b,o  des  Has- 
sen-ben-Àli,  v.,  p.  202,  205.  —  ÀpplieaUoi^  do  Sénata9-Gon- 


suite  du  22  avril  1968  à  cinq  tribus  des  Àbid-Frailia,  D./p.  161, 
1^4.  —  DéiimiiatiéD  er  rdpm^iitioii  dU'  tenritoîre^de'ltf  irfbiFdn 
Djeodel,  D.,  p.  166, 169.  171.  —  Délimitation  et  répartilioD  du 
territoire  de  la  tribu  des  Beni-lfcbarez,  D.,  487,  441,  433.  — 
DélimitatiOD  at  répartition  du  territoire  Azel,  dit  Bled-Mamora. 
D.,  p.  362, 369.  —  Délimitation  et  répartition  du  territoire  de 
la  tribu  des  Beni-Moussa,  D.,  p.  514»  517, 519.  -«  Confirmation 
d'attributions  de  territoires  antérieures  à  la  promulgation  du 
Sésatus-Gonsulte  du  22  avril  1863,  D.,  482,  484,  486.  —  Déli- 
mitaiton  et  répartition  du^  tercitotra  des»  Issers^^erbi,  J)., 
p«  ^79,  582»  584.  —  DélimitaUon  et  irépartitioiy  du  territoirerde 
la  tribu  des  fieni-Salah,  D.,  p.  611, 615,  617.  —  Désiffnationde 
25  tribua  soumises  à  l'application  du  Sénatus-ConsuTte  du  22 
avril  1863,  D.,  p^  626,  6^7  629.  ^  Délimité tidii  <ét  ré^ttflfôn 
du  territoire  de  la  tribu  Givellaïe.  D^,  p.  702,  704,  706.  — 
.  •Délimitation  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  ^deà  Fer- 
roukha,  D.,  p.  666,  669,  671.  -^  Détftnatlon  (Bf'  répafTtitièn  du 
,  i«pritoire4e  la  trilMi  dea  Beni-Ahmed,  D.,  p. ,715,  719, 721.  — 
'  Dôiimiiaiion  et  répartition  du  territoire  dé  la  'trtbiflles  Issérs- 
el-Djedian,  D.,  p.  772, 776,  778. 

—  ffwnnce  de  Cmi8lxmtin$.  Désignation  de  39^  tribaa  sur  ie 
territoire  deaquels  il  ^era  procédé  ir  i'eiécution  du  Sénatus- 
Consulte  du  S»  avril  1863,  D.  p.  16,  17, 18  --  Partage  entre 
l'Etat  et  les  Indi^èDes  dé  la  zone,  dite  du  C^fOiaf'des' Aifefs/D., 
p.  278,  281.  —  Délit[iitatl6n  et  répartition 'du  territotre  des 

'  Beni-Otjine,  D.,  p.  283, 286,  288.  —  Délimitation' et  Wtiarti- 
tl6n  du  terrilôire  de  la  trfbu  de  Bedi-lleheHna  ^t  deitelni- 
Bécbir,  D.,  p.  154,  157,  158.  —  Délimitation  et  répartitfon  du 
territoire  de  la  tribu  des  Oule4-Mazoiiz,  J).,  p.  .206,  209,  j^i. 

—  Répartition  de  terres  azels  dai)$  les  zones  de.  Smiéndou, 
Oued-Kton.  Milah,  Senaja  et  Cbetiaba,  D,,.,p.  178..  184.  — 
Délimitation  et  répartition  du  territoire  de  la^trjbu  des  Beni- 
bou-NaïmSfisfa,  D.,  p.  188, 190. 192  (Voir  :  VErraiûmàu  Bu^ 
ktin  n*  495,  p.  511).  —  Délimitation  et  répartition  du  terrilbire 
de  la  tribu  des  Zeramna,  D.,  p.  333,  335,  337.  —  Délimitation 
et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Meâjadja,  D..  p.^1 
293, 294.  —  Délimitation  et  répartition  da  territoire  de  la  tribu 
des  Ameur-Cberaga,  D.,  p.  396,  399,  403.  —  Délimitation  et 
répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Dramena,  D.,  p.^K, 
501,  503.  —  Délimitation  et  répartition  do'terrltdire'de  là  tribu 
des  Righa-Darha  (du  nord),  D.,  p.  602,  607,  609.  -  Désigoa- 
tioii  de  18  tribus  soumises  à  Tapplication  du  Sénatua-ConMie 
du  22 avril  1863.  D.,  p.  626,  627,  629  —  Délimitation  et  répar- 
tition du  territoire  de  la  tribu  des  jBeni-Mesiemv  D.,  p.  655. 
658,  659.— Délimitaiion  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu 
desBeni-Ahmed.  D.,  p.  682,  684  686.  —  Délimitation  etjhé- 
partitiondu  territoire  de  la  tribu  des  Beni-beI-Aïd,D.,  p.  765, 
768,  770.  —  Abandon  aux  indigènes  de  396  hectares  sur  les 
terres  azels  de  la  zônc  dàbd-el-Nour,  D..  p.  445,  448:  — 
Abandon  aux  indigènes  de  Tazet  d'Ain- Guéblia^  D.;  p.  70, 72. 

—  Répariiiîon  des  azels  des  Zou(igha  ^ntré'les  indigènes  et 
l'Éiar,  D.,  p.  792,  796. 
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—  f¥<a9incê  d'Oran.  IIMMitfoD  d«  ofnq  trilnss  sut  le  lorviioif» 
dasqnellet  il  sera  pfocéoé  è  l'exécuiioir  au  Sétieiiie*Gon«ilte 
^u  âiafril  1863,  D,,  p.  }9. 17, 18.  —  Délimitation  et  réparti- 

,  lion  du  tenitoire  de  Ja  tribu  des  Ouled-Saîd,  D.,  p.  MO,  M^, 
9é4  (Voif  :  la  retHHealim  au  Bulletin  n*  499.  p.  087).  —  Déli- 
mitatioQ  ei  répartition  du  territoire  de  la  tribudes  Hac^dj,  D., 
p.  M,  â54,  356.  —  Délimitation  «t  répartition  du  territofre  de 
U  trijbu  des  Tlhallaït,  D. ,  p.  896, 899,  331.  —  Délimitation  et 
réparation  du  territoire  des  Perraya,  D*,  p.  480, 488, 434.  — 
Détimitaiion  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Aker- 
ma-Gharaba,  D.,  p.  372,375,  376.  —  Délimitation  et  réparti- 
lion  du  territoire  des  Benf-Median,  D.,  p.  3Si9.  355,857.  — 
fiélimitaliûn  et  réptrtition  du  territoire  de  la  tribu  ^es  Béni- 
aniario-Talita,  D..  p.. 380,  388.  884.  —  Délimitation  dt  ré- 
partiiion.du  territoire  de  la  tribu  des  Beni^Kaîd,  D.,  p.  521, 
524,  526.  ^  Délimitation  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu 
des  Ouled-bott-Ikof,  D..  p.  506,  507,  500.  —  Délimitarfon  et 
répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-Abbès,  D..  p.  558, 
564, 566.  ^  Délimitation  et  répartition  du  territoire  «d^  la  tribu 
desSoubalia^Télkla,  D.,  p.  874,  576,  577.  ^  DésigoaUon do  38 
tribus  soumises  à  l'application  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril 
3868,  D..  p.  626,  687,  629.—  Délimitation  et  répartition  du  terri- 
toire de  la  frtbtt  des  Oultd-Sidi^boriMharaba,  D.,  p.  688, 
692,  688.-  Délimitation  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu 
des  Beni-N'Eigb,  D.,  p.  708, 711,  713.  —  DélimiUtion  et  ré- 
partition du  territoire  de  la  tHbu  des  Oaled^idi^KhaliA,  D., 
).  758,  761, 753.  —  Délimitatton  et  répartition  du  territoire  do 
a  tribu  des  Hassasna,  D.,  p.  798,  801,  802.  —  Modifleation 
des  pr^criptions  relatives  a  la  fixation  des  dossiers  de  déli- 

ftitation  et  de  bornage,  C,  p.  46.  ~  Sont  déclarées  insaiaissa- 
les,  pour  dettes  amerieulrés,  lès  terres  conalituéea  en  pro- 
priété individuelle  en  vertu  du  Sénatua-Consulte  du'22  avril 
1863,  D.,  p.  851,  856. 

PtiBLiCÂnoN  (Journaux  politiques).  M.  Paysant  est  agréé 
comme  gérant  et  rédacteur  en  chef  du  journal  VAkhbàrBi 
autorisé  à  exercer  la  profession  dimprimeur  typographe  et 
lithographe  à  Alger,  A.,  p.  139. 
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Rsctnutg  DIS  BOMAVXBB  imMPAïaAifGB .  -^  Voîr  :  BudgeU  ei 
comptée . 

Rbcbvbobs  HuniaPAux.  —  Voyez  :  Budg$ti  et  comptée. 

RtcoMPBifscs.  —  Voir  t  Sœiétéi  de  Secours  mutuels. 
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SAvmBLLBa.  —  Voir  a  SouecripêUms. 


f  SfiHÀTOt^GoifsouB..  —  Voir  :  Cokmisaiion.  —  ConniUiiiotk  ée 

Im  prapriéêé'arabe.  •*  JVatoroliMrtioi». 
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StQUisTRi  D^iMHSUBLBs.  Btat  SQpplémAQtalre  des  Mens  i 
très  sur  la  famille  des  Oalad-bou-Békeur-Onlad-Sfdi^^liiiA, 
p.  590,  571.  —  Séquestre  de  tous  les  biens  des  (Hrta^Sidi- 
Gheik.  A„  p.  81.  —  Séquestre  des  propriétés  de  la  famille 
des  Oalad-bou-Békeur-Sidi-Gheikh,  A.,  p.  4â(3;  4flB,  4n, 
474.  —  Main-levée  du  séquestre  opposé  sur  les  biens  de 
diverses  tribus  de  la  province  d'Oran,  Dée.  I.,  p.  S45.  — 
Séquestre  apposé  sur  les  biens  de  Sliman-ben-DJellab  et 
auires  indigènes  de  TOued-Rir,  provinee  de  Gonstantine,  A., 
p.  534,  538.—  Main-levéç  du  séquestre  d'un  immeuble  apparte- 
nant aux  héritiers  du  sieur  Mohammed-el-HadJ-ben-Che- 
boub,  Dec.  !..  p.  697.  —  Main-levée  du  séquestre  d'immeu- 
liles  appartenant  à  divers  indigènes,  Dec.  I.  p.  075.—.  Main- 
levée du  séquestre  de  terrains  situés  dans  la  banliétie  de 
Miliaoa  et  appartenant  au  sieur  Abd-el-Kader-ben-Djelali-bou- 
Maza,  Dec.  I.  p.  860. 

Shvicb  sANiTAïai,  —  Voir  :  Hyfftèmp^liqu». 

SocitTÉ  DE  CRÉDIT.  Autorisaliou  de  la  Société  anonyme  formée 
à  Paris,  sous  la  dénomination  de  Société  générale  algérimmê, 
D.,  p.  882. 

SocifiTfis  DBSiGODis  HUTU1L8.  Nomination  d'un  président  de  la 
Société  de  secours  mutuels,  te  FamUU,  è  GonstanCine,  D., 
p.  22.  —  Nominations  de  deux  présidenis  de  Sociétés  de 
secours  mutuels  dans  la  province  deGonstamine.  D.,  p.  138.— 
Nomination  d'un  président  de  la  Société  de  secours  motnels  à 
K.oléa,  province  d'Alger,  D.,  p.  342.  —  Subventions  accordées 
à  plttsieura  Sociétés  de  secours  mutuels  de  l'Algérie,  A.  M. 
p.  898.  —  Médailles  et  mentions  honorables  décernées  à  des 
membres  de  Sociétés  de  secours  mutuels,  879. 

SouscaiPTioiis.  Au  sujet  des  souscriptions  ouvertes  au  profit 
des  victime^  de  Tinvasion  des  sauterelles,  G.,  p.  198.  —  Mesu- 
res arrêtées  pour  la  répartition  da  produit  des  souscriptions 
recueillies,  en  France  et  en  Algérie,  au  profit  des  victimes  de 
l'invasion  des  sauterelles,  G.,  p.  457.  —  Gompositlon  de  la 
Commission  centrale  d  Alger,  pour  la  répartitien  do  produit 
des  souscriptions  recueillies,  en  France  et  en  Algérie,  au  pro- 
fit des  victimes  de  rtnvasion  des  sauterelles.  G.,  p.  400.  —  Au 
sujet  de  la  répartition  des  souscriptions  recueillies  en  faveur 
dds  victimes  de  Finvasion  des  sauterelles,  G. ,  p.  834  (Voir  : 
Y  Erratum  au  buXUtin  n*  405,  p.  880).  ^  Composition  des 
Commissions  provinciales  et  auodivisionnaires  de  répartition 
des  sousciiptions  ci-dessus,  G.,  p.  845.  —  SouscriptioDS  en 
faveur  des  inondés  de  France,  G.,  p.  883. 


TÊLftGiAPiiB.  Fixation  de  l'indemnité  des  services  de  nuit  dans 
les  stations  télégraphiques  de  l'Algérie,  A.,  p.  188.  —  au 
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sujet  de  la  correspondance  télégraphique  privée  à  Tintérieur 
deTBaipiretl..,  p.  382. 

Taxi»  HDKiGiPÂLia.  Au  aoîei  4^  Hinpositlon  des  offieîevs  de 
troui^  à  ia  taxe  mt  les  foyers.  G.,  p.  554.  —  Mod#  nnibnue 
4e  pooreuttes  en  matière  de  taxies  municipales  et  de  produits 
comMiBaux»  D.,  p,  142. 

TiBBuiuox.  —  Voir  :  JuÊèke. 


ViRiMBiiTS  BB  caÉDiTS.  —  Voir  ;  Budgets. 


ZôiiB  OB  COLONISATION.   -  Voir  :  Colonisation , 
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